Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.arcliive.org/details/drainagedesterre03barr 


I)R\TNAGE 

inilGATIflNS     ENGRAIti  LIOUIIIKS 


J.    A.    BAKSSAIi 

iHrKifur  Ju  loiinal  i'iriciUiirf  priUoc  JWifB  Élëif  M  Rt^libir  df  fhimie  tt  l'tt«lf  poljlMkiiiquf, 
Hfiabmlp  II  Sofi^U  ioipMilF  fl  tfnirjle  il  IjrifnUiire. 


KK.rVIKMF.     KlilTION 


TOMB    TROISIÈME 


PAUIS 

-IBRAIRIE  AGRICOLE  DC  LA  LIAISON   IlUSTfOlK 

26,     BUE     JACOB,     S6 


DRAINAGE 

IRRIGATIONS  —  ENGRAIS  LIQUIDES 


Paris.  —  Typographie  de  Firmin  Didot  frères,  Fils  et  C   .rue  Jaf  oh,  60. 


DRAINAGE 

IRRIGATIONS  —  ENGRAIS  LIQUIDES 


J.-A.  BARRAL 

Directeur  du  Journal  d'Agriculture  pratique, 

Membre  de  la  Société  Impériale  et  centrale  d'Agriculture , 

ÀiR-icn  élève  et  répétiteur  de  chimie  de  l'École  Polytechnique,  membre  de  la  Société 

Philomatique ,  du  Conseil  d'Administration  de  la  Société  d'encouragement  pour 

l'industrie  nationale,  des  Sociétés  d'Agriculture  ou  Académies  de  Cacn, 

Clermont,  Dijon,  Florence,  Lille,  Luxembourg,  Meaux,  Metz,  Munich, 

New- York,  Rouen,  Toulouse,  Turin,  Vienne  (Autriche),  etc. 


TOME  TROISIÈME 


2<:    EDITION, 


PARIS 

LIBfiAIBIE   AGBICOLE  DE   LA  MAISON  BUSTIQUE 
RL'E  JACOB,  26 

1857 

Droit  de  reproduction  et  de  traduction  rcjcrvé 


I 


DEAINAGE 


DES 


TERRES  ARABLES 
LIVRE  VI 

STATISTIQUE  DU  DUAINAGE 


CHAPITRE   V 

Siloalion  du  drainage  en  France  en  185G 

Les  Comices  et  les  Sociétés  agricoles  ont  rivalisé  de  zèle 
pour  montrer  l'ulililc  de  l'assainissement  des  terres  maré- 
cageuses et  humides  à  l'aide  de  travaux  qui  ne  gênent  en 
rien  l'exploitation  du  sol,  qui  ne  demandent  aucune  répa- 
ration, et  qui  constituent  une  amélioration  foncière  im- 
médiatement sensible  et  toujours  persistante. 

L'exemple  a  été  donné  par  plusieurs  agriculteurs  qui 
ont  pris  l'initiative  en  diverses  régions,  et  il  est  suivi  avec 
dévouement  par  un  grand  nombre  de  propriétaires  et  de 
fermiers  intelligents.  Nous  ne  pouvons  être  assez  bien  in- 
formé pour  prétendre  n'oublier  personne;  mais  déjà  la 
liste  des  essais  de  drainage  effectués  est  assez  longue; 
III.  1 
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nous  la  donnons  telle  que  nous  avons  pu  la  former,  grftce 
à  la  bienveillance  avec  laquelle  un  grand  nombre  de  nos 
lecteurs  ont  répondu  à  l'appel  que  nous  leur  avons  fait 
dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique.  Nous  indiquons 
les  travaux  accomplis,  soit  comme  un  encouragement  que 
la  publicité  donne  toujours,  soit  comme  un  exemple  à 
suivre.  Nous  avons  aussi  pour  but  d'être  utile  à  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  voudraient  aller  voir  des  opérations  faites 
ou  en  train  de  s'effectuer.  L'agriculture  doit  être  une  sorte 
d'enseignement  nmtuel  pour  les  cultivateurs. 

Nous  avons  également  insisté  d'une  manière  particu- 
lière sur  les  mesures  prises  dans  divers  départements  par 
les  préfets  pour  encourager  le  drainage  et  en  faciliter 
l'exécution.  Les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  été  rendus 
dans  ce  but  se  trouveront  dans  les  paragraphes  consacrés 
aux  départements  correspondants,  et  ils  pourront  servir 
de  modèle  pour  des  mesures  analogues  à  prendre  dans 
d'autres  lieux. 

AIN. 

Le  département  de  VAin,  que  l'ordre  alphabétique 
amène  le  premier  dans  cette  Revue,  se  trouve  dans  des 
conditions  qui  exigent  si  impérieusement  le  drainage  que, 
dans  ses  montagnes,  de  temps  immémorial,  on  y  exécute 
des  assainissements  avec  beaucoup  de  sagacité  à  l'aide  de 
pierrées.  Nous  lisons,  dans  un  bon  Mémoire  de  M.  Lamai- 
resse,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  drainage. 
Mémoire  inséré  dans  le  Journal  d'Agriculture  de  la  Société 
d' Emulation  de  l'Ain,  que  de  pareils  travaux  souterrains 
sont  souvent  mis  à  jour  lors  de  l'ouverture  de  routes  nou- 
velles à  travers  la  Bresse.  Journellement  des  assainisse- 
ments irréguliers  se  font  encore  à  l'aide  de  fossés  garnis 
de  pierres,  et  M.  Lamairesse  cite  entre  autres  les  coni- 
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niunes  de  Lelavre,  Arbent  etDrom;  il  croit  môme  que  ces 
drainages  irréguliers  sont  seuls  possibles  en  montagnes. 
A  l'aide  des  mêmes  procédés,  en  ISirî,  alors  qu'on  con- 
naissait à  peine  pai-mi  nous  le  nom  de  drainage,  un  assai- 
nissement de  ce  genre  a  été  exécuté  à  Vologniat  par 
M.  Maissiat,  sur  une  étendue  de  7  hectares.  M.  d'Ange- 
ville,  l'auteur  de  la  loi  de  1843  sur  les  irrigations,  a  exé- 
cuté une  opération  semblable  sur  2  hectares  de  marais  si- 
tués dans  le  haut  Bugey. 

Les  tuyaux  ont  commencé  à  être  employés  en  1852.  M.  de 
Westerveller,  dans  sa  propriété  de  Cornaton ,  sur  la  com- 
mune de  Confrançon,  près  de  Bourg,  a  drainé  15  hectares, 
dont  7  de  prés,  5  de  terres  labourables  et  3  de  marais,  à 
l'aide  de  tuyaux  pris  à  la  tuilerie  fondée  par  M.  Chani- 
baud,  à  Saix,  près  de  Bourg.  Cette  même  tuilerie  a  fourni 
les  tuyaux  employés  par  M.  Andras  de  Béost,  membre  du 
conseil  général  pour  le  canton  de  Ghatillon-les-Dombes, 
pour  le  drainage  d'un  pré  de  11  hectares  environ,  dans  la 
commune  de  Vonnas,  sur  la  limite  de  la  Bombes  et  de  la 
Bresse.  M.  de  Corcelles,  président  de  la  Société  d'Émula- 
tion, a  commencé  le  drainage  de  ses  propriétés  près  de 
Bourg.  M.  Vincent  de  Lormet  a  desséché  et  drainé,  à 
Saint-André-le-Panoux,  un  étang  d'une  étendue  de  4  hec- 
tares, «  traçant  ainsi  la  marche  à  suivre,  dit  M.  Lamai- 
resse,  pour  améliorer  la  Bombes,  on  pourrait  presque  dire 
pour  la  conquérir  sur  les  eaux.  »  M.  de  La  Chapelle  a 
drainé  2  hectares  1/2  près  de  Meximieux,  et  M.  Perrin 
9''.60  près  de  Bourg.  A  l'Ecole  de  laSaulsaie,  d'abord  sous 
la  direction  de  M.  Nivière,  ensuite  sous  celle  de  M.  Fichât, 
on  a  drainé  une  superficie  de  85''. 48. 

L'exemple  donné  par  les  agriculteurs  que  nous  venons 
de  nommer  a  été  suivi  bientôt  avec  empressement.  La 
surface  totale  drainée  dans  le  département  de  l'Ain  était 
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de  3,000  hectares  au  milieu  de  1856.  Le  résultat  a  été  dû 
en  grande  partie  aux  efforts  faits  par  M.  de  Coëllogon, 
préfet  du  département,  qui  a  compris  de  bonne  heure 
toute  l'importance  du  drainage.  Dès  le  milieu  de  1853  il 
prit  un  arrêté  pour  instituer  un  service  spécial  de  drai- 
nage, pour  lequel  il  fit  voter  des  fonds  par  le  conseil 
général.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l*"'.  Il  est  créé  un  service  de  drainage  pour  le  département 
de  l'Ain. 

Art.  2.  La  direction  de  ce  service  sera  confiée  à  un  agent-drai- 
neur  départemental  qui  aura  sa  résidence  à  Bourg,  et  qui  entrera 
eu  fonctions  à  partir  du  T'  janvier  1854. 

Art.  3.  Cet  agent  nous  fournira  tous  les  renseignements  et  do- 
cuments relatifs  à  son  service.  11  nous  rendra  compte,  au  moyen 
d'étals  trimestriels,  et  plus  souvent  si  cela  est  nécessaire,  des  ré- 
sultats des  missions  qui  lui  auront  été  confiées,  et  de  ceux  qu'il 
aura  obtenus  sur  la  demande  des  propriétaires. 

Art.  4.  L'agent-draineur  départemental  touchera  un  traitement 
de  500  francs,  et  recevra,  des  personnes  qui  réclameront  son  con- 
cours, des  frais  honoraires  qui  seront  réglés  par  nous,  d'après  le 
tarif  suivant,  pour  être  recouvrés  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Art.  5.  M.  Dubost,  ancien  élève  de  l'École  d'Administration  et 
de  l'Institut  national  agronomique ,  est  nommé  agent-draiueur  du 
département  de  l'Ain. 

Tarif.  —  1»  Frais  de  transport  pour  aller  et  retour,  y  compris 
le  temps  du  voyage,  0^.40  par  kilomètre; 

1"  Opération  sur  le  terrain,  3  fr.  par  vacation  de  trois  heures; 
on  ne  pourra  pas  compter  par  jour  plus  de  trois  vacations; 

3°  Travail  de  cabinet,  2  fr.  par  vacation. 

Des  encouragements  au  drainage  ont  encore  été  donnés 
sous  une  autre  forme.  Voici  comment  M.  Dubost  décrit, 
dans  des  lettres  qu'il  nous  a  adressées,  les  mesures  prises 
et  les  résultats  produits  :  «  M.  le  préfet,  ayant  obtenu  du 
ministère  de  l'agriculture  une  allocation  de  1,500  fr.  pour 
achat  de  machines  à  fabriquer  les  tuyaux ,  a  décidé  que 
cette  somme  serait  divisée  en  primes,  équivalant  aux  3/5 
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du  prix  cofltant  de  la  machine  rendue  à  Bourg;  les  deux 
autres  cinquièmes  devaient  être  fournis  par  les  tuileries  qui, 
moyennant  certaines  conditions,  en  seraient  dépositaires. 
De  la  sorte,  cinq  nouvelles  machines  (3  de  Galla,  2  de  Cham- 
pion) ont  pu  être  introduites  dans  le  département.  Les  de- 
mandes pour  l'obtention  de  ces  cinq  machines,  aux  condi- 
tions déterminées,  se  sont  élevées  au  nombre  de  treize. 
Plusieurs  tuileries,  qui  n'avaient  pu  en  obtenir,  se  sont 
adressées  directemet  au  fabricant  et  en  ont  fait  venir  pour 
leur  propre  compte.  jNI.  le  préfet  a  également  obtenu  une 
somme  de  500  fr.  pour  l'instruction  pratique  d'ouvriers, 
devant  en  quelque  sorte  servir  de  contre-maîtres  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  drainage.  Ces  ouvriers  ont  été  en- 
voyés à  la  Saulsaie,  et  y  ont  été  formés  spécialement  pen- 
dant un  mois  à  la  pratique  de  l'ouverture  des  tranchées  et 
de  la  pose  des  tuyaux.  Disséminés  ensuite  dans  le  dépar- 
tement, et  placés  en  certains  cas  comme  posevrs  par  l'a- 
gent-draineur,  et  moyennant  un  salaire  un  peu  plus  élevé 
que  celui  des  ouvriers  ordinaires,  ils  ont  contribué  puis- 
samment à  propager  les  bonnes  méthodes  d'exécution.  Le 
résultat  de  ces  diverses  mesures  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
Au  l"  janvier  1853,  nous  n'avions  qu'une  machine,  placée 
à  la  tuilerie  de  Saix  ;  au  1"  janvier  1854,  il  s'en  trouvait  6, 
et  au  l*"""  juillet  nous  en  avons  eu  15,  fonctionnant  sur  les 
divers  points  du  département.  A  Saix,  il  y  a  deux  ma- 
chines, dont  l'une  (celle  de  Thackeray)  est  mue  par  la  va- 
peur. Les  terres  drainées  n'avaient  qu'une  étendue  de 
100  hectares  en  1853;  en  1854  elles  occupaient  400  hec- 
tares; en  1855  elles  s'élevaient  à  1,500,  et  à  la  fin  de  1855 
l'ensemble  forme  2,500  hectares.  Le  département  de  l'Ain 
sera  bientôt  le  plus  avancé  dans  la  voie  féconde  du  drai- 
nage. Il  faut  dire  aussi  qu'il  contient  300,000  hectares  de 
terrains  humides  où  le  drainage  ferait  merveille.  » 
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Au  milieu  de  1856,  le  département  de  l'Ain  comptait 
dix-neuf  fabriques  de  tuyaux  occupant  vingt-trois  ma- 
diines,  savoir  : 

'  Arrondissement  de  Bourg  :  M.  Merle,  à  Challes,  près  Bourg  ; 
M.  Chambaud,  à  Saix;  M.  Trebez ,  à  Saint-Trivier  de  Courtes; 
M.  Écochard,  à  Saint-Paul  de  Varax  ;  M.  Bataillard,  à  Terrex  ; 
M.  de  Latournelle,  à  Coligny  ;  M.  Cochard,  à  Varambon  ; 

Arrondissement  de  Trévotix  •  L'École  de  la  Saulsaie  ;  M.  Ré- 
rolle,  il  Romélan,  près  Montluel  ;  M.  Nivière,  à  Chatillon  ;  M.  de 
Taveriiot,  à  Saint-Trivier  sur  Moignans;  M.  Trochu,  à  Neuville; 
M.  Coste,  à  Vandeins;  M.  de  La  Chapelle,  à  Meximieux  ;  M.  Cali- 
naud,  à  Versailleux  ;  M.  de  Béost,  à  Vounas  ; 

Arrondissement  de  Nanterre  :  M.  le  comte  Douglas,  à  Mont- 
réal ; 

Arrondissement  de  Belletj  :  M.  le  comte  d'Arloz,  à  Ceyzérieux; 

Arrondissement  de  Gex  :  M.  N.,  à  Ferney. 

Tout  le  monde,  dans  le  département  de  l'Ain,  a  fait  son 
devoir  pour  étendre  et  faciliter  les  travaux  de  drainage; 
nous  devons,  en  particulier,  nommer  MM.  Garceau  et  Rui- 
net,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  puis  M.  RéroUe, 
professeur  de  génie  rural  à  l'École  impériale  d'Agriculture 
de  la  Saulsaie,  et  M.  Dubost,  agent-draineur  départemen- 
tal. Grâce  aux  efforts  de  tels  hommes,  le  drainage  va  ré- 
générer une  contrée  qui  était  connue  surtout  par  l'insalu- 
brité de  ses  étangs.  Les  améliorations  administratives  ont 
suivi  du  reste  le  succès  de  l'opération  ;  il  y  a  eu  émulation 
dans  le  bien.  A  la  date  du  20  avril  1855,  un  nouvel  arrêté 
a  rendu  gratuit  le  concours  de  l'ingénieur-draineur  du 
département.  La  nouvelle  organisation  du  service  du  drai- 
nage a  été  annoncée  par  M.  de  Goëtlogon  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  du  département  par  la  lettre  suivante  : 

«  Le  service  du  drainage  organisé  l'année  dernière  a  produit 
déjà  les  plus  heureux  résultats;  plusieurs  centaines  d'hectares  de 
terres  et  de  prés  qui  se  trouvaient  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions de  culture  ont  vu  ,  grâce  à  l'intelligente  initiative  d'un  cer- 
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tain  nombre  de  propriétaires,  améliorer  considérablement  leurs 
produits  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  et  les  sa- 
crifices que  se  sont  imposés  ces  propriétaires  sont  devenus  ainsi 
une  source  féconde  de  progrés,  au  double  point  de  vue  de  la  ri- 
chesse publique  et  de  la  propriété  privée. 

«  Mais  ces  résultats,  quelque  importants  qu'ils  soient,  ne  sont  en- 
core que  des  essais,  comparés  à  ceux  qu'il  nous  reste  à  obtenir 
dans  un  département  qui ,  sur  plus  des  deux  tiers  de  son  étendue, 
e«t  susceptible  de  recevoir  le  bénéfice  du  drainage.  Aussi  me  suis- 
je  préoccupé  des  moyens  d'agrandir  le  champ  des  opérations ,  et 
de  faciliter,  de  propager  l'emploi  d'une  méthode  qui  doit  occuper 
une  place  si  importante  dans  les  perfectionnements  de  l'agricul- 
ture. 

«  Le  conseil  général  a  répondu  avec  empressement  à  mes  de- 
mandes de  crédit.  De  son  coté,  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  a  bien  voulu  m'accorder  des  en 
couragemeuts  digues  du  but  sérieusement  utile  que  je  voulais  at- 
teindre, et  une  récente  décision,  qui  met  à  la  charge  de  l'État  le 
traitement  d'un  ingénieur-draineur,  m'a  permis  de  donner  à  ce 
service  les  développements  que  comporte  son  importance  et  que 
justifient  les  succès  déjà  obtenus. 

«  Cequc  je  voulais,  avant  tout,  c'était  d'offrir  des  moyens  d'exé- 
cution faciles  et  immédiats.  Il  fallait  d'abord  organiser  la  fabrica- 
tion des  tuyaux  de  drainage  sur  les  divers  points  du  département, 
là  surtout  où  l'initiative  locale  avait  fait  défaut,  et  où  cependant 
des  besoins  urgents  étaient  à  satisfaire.  A  cet  effet ,  sept  machines 
ont  été  acquises  par  l'administration  et  confiées  à  des  dépositaires, 
moyennant  des  conditions  avantageuses  pour  eux  et  surtout  pour 
le  public.  Grâce  à  cet  accroissement  du  nombre  des  machines  qui 
fonctionnent  dans  le  département,  deux  millions  de  tuyaux  ont 
été  fabriqués  et  employés  depuis  un  an.  D'autres  machines  seront 
encore  acquises  et  placées  aux  mêmes  conditions. 

«  11  fallait,  en  outre  ,  former  des  ouvriers  contre-maîtres  qui, 
munis  d'un  diplôme,  et  commissionnés  par  l'administration,  offris- 
sent aux  propriétaires  toutes  les  garanties  d'un  concours  efficace 
et  d'une  mise  en  œuvre  consciencieuse  en  même  temps  qu'expéri- 
mentée. Ce  but  a  été  atteint  par  l'envoi,  aux  frais  de  l'adminis- 
tration, d'un  certain  nombre  d'ouvriers  à  l'École  impériale  d'A- 
griculture de  la  Saulsaie,  où  ils  ont  acquis,  sous  la  direction  de 
leurs  habiles  professeurs ,  des  notions  pratiques  suffisantes  qui 
leur  ont  valu  un  brevet  de  capacité.  Cette  institution  éminemment 
utile  sera  complétée,  dès  cette  année,  au  moment  de  la  reprise 
des  travaux  de  drainage  à  l'École  de  la  Saulsaie. 
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«  Enfin,  il  fallait  mettre  ;i  la  portée  de  tous  le  concours  d'un  in- 
génieur-draincur,  actif  et  intelligent,  qui  put  éclairer  les  proprié- 
taires sur  la  possibilité  et  l'opportunité  du  drainage  de  telles  ou 
telles  parcelles,  qui  put  rédiger  les  projets  et  diriger  les  travaux 
dans  la  période  d'exécution.  Il  fallait  surtout  que  le  concours  de  ce 
fonctionnaire  fût  complètement  gratuit,  afin  de  permettre  à  tous 
les  propriétaires  et  cultivateurs  de  s'éclairer,  et  de  prévenir,  par 
son  intervention  rendue  ainsi  accessible  à  Ions,  Us  mécomptes  ré- 
sultant d'une  exécution  inhabile  ou  imprévoyante.  La  décision  de 
Son  Excellence  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dos 
travaux  publics,  en  date  du  29  mars  dernier,  m'a  permis  d'attein- 
dre ce  résultat;  désormais  le  concours  de  l'ingénicur-draincur 
n'imposera  aucune  charge  aux  propriétaires  ;  cos  derniers  n'au- 
ront, pour  l'obtenir,  qu'à  présenter,  dans  la  forme  indiquée,  une 
demande  à  laquelle  il  sera  satisfait  dans  l'ordre  de  sa  présenta- 
tion.' 

«  Indépendamment  de  ces  mesures,  qui  tendent  à  satisfaire  des 
besoins  immédiats  et  à  pourvoir  aux  nécessités  du  présent,  j'ai  dû 
aussi  songer  à  l'avenir. 

«  La  science  du  drainage,  qui  est  devenue  l'une  des  bases  les 
plus  essentielles  de  l'enseignement  agricole,  doit  être  propagée 
par  tous  les  moyens  possibles.  Restreinte  jusqu'à  ce  jour  aux  éco- 
les spéciales  d'agriculture,  l'étude  de  cette  science  me  parait  de- 
voir être  inscrite  dans  le  cadre  des  notions  indispensables  aux 
élèves  des  écoles  normales.  Ces  derniers  pourraient  ainsi  rendre 
familiers  et  propager  dans  leurs  communes  les  éléments  de  cette 
méthode,  de  manière  à  en  vulgariser  l'application  ou  au  moins  à 
en  faire  apprécier  et  comprendre  l'importance  et  l'utilité.  Aussi, 
dans  ce  but,  je  vais  me  concerter  avec  la  commission  administra- 
tive de  lE'cole  normale  de  l'Ain,  pour  y  faire  ouvrir  un  cours  élé- 
mentaire et  usuel  de  drainage.  Cette  nouvelle  lâche  sera  parfaite- 
ment remplie  par  notre  ingénieur-draineur,  qui  y  trouvera  une 
nouvelle  occasion  de  déployer  son  zèle,  et  y  verra  un  digne  com- 
plément de  sa  mission. 

«  J'engage  MM.  les  maires  à  faire  publier  et  connaître,  par  tous 
les  moyens  possibles,  lcs|dispositions  de  l'arrêté  ci-après,  qui  com- 
plète l'organisation  du  service  du  drainage.  Ils  avertiront  leurs 
administrés  que  les  demandes  de  concours  doivent  me  parvenir 
le  plus  prochainement  possible,  afin  que  les  visites  des  lieux,  qui 
seront  complètement  gratuites,  puissent  être  faites  dans  la  belle 
saison  et  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  et  que  les  projets  puis- 
sent être  rédigés  avant  l'époque  de  l'exécution  des  travaux.  Je  ré- 
clame de  la  manière  la  plus  pressante  le  concours  de  MM.  les  sous- 
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préfets  et  de  MM.  les  maires,  pour  m'aider  dans  raccomplissemcnt 
de  celte,  mission  importante,  afin  de  rendre  aussi  féconds  et  aussi 
productifs  que  possible  les  sacrilices  que  s'imposent  si  généreuse- 
ment le  département  et  l'État.  » 

«  Arrêté  sur  la  nouvelle  organisation  dti  sei'vice  de  drainage. 

Bourg,  îo  avril  laïa. 

<>  Nous,  préfet  du  département  de  l'Ain,  chevalier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'iionneur,  commandtuir  de  l'ordre  des  SS.  Mau 
rice  et  Lazare,  etc.  ; 

«■  Vu  noire  arrêté  du  10  décembre  1853,  relatif  à  l'organisation 
du  service  du  drainage  dans  le  département  de  l'Ain  ; 

«  Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  ?.9  août  1853  et  28 
août  1854,  portant  vote  de  crédits  pour  la  création  de  ce  service; 

«  Vu  la  décision  de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  la  date  du  29  mars  1855; 

«  Arrêtons  :  — Art.  l*''.  Le  service  spécial  de  drainage  pour  le 
département  de  l'Ain,  institué  par  notre  arrêté  du  10  décembre 
1853,  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  personnel  comprendra  : 

«  1°  Un  ingénieur-draineur,  qui  dirigera  le  service,  sous  notre 
autorité; 

«  2"  Un  agent-draineur,  placé  sous  les  ordres  de  l'ingénieur* 
draineur; 

«  Ces  agents  font  partie  de  l'administration  départementale  ; 

«  3"  Un  certain  nombre  de  contre-maitres-poseurs  qui  seront 
comraissionnés  par  nous. 

«■  Art.  2.  L'ingénieur-draineur,  M.  Dubost,  est  mis  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  réclameront  son  concours 
par  une  pétition  adressée  à  la  préfecture  (1). 

(0  Modèle  de  pétition. 

Le  80ussiKné  (nom,  prénoms  et  qualité)  demande  à  M.  le  Préfet  de  l'Ain  le  concour!! 
de  l'ingénicur-druineur  du  département  pour  reconnaître  la  pos.sibilité  et  l'utilité  des 

travaux  de  drainage  qu'il  voudrait  faire  exécuter  dans  sa  propriété  si.se  à 

(nom  de  la  commune)  lieu  dit  d 

Le  soussigné  demande  également,  pour  le  cas  où  les  travaux  de  drainage  pour- 
raient être  utilement  exécutés,  le  concours  des  agents  de  l'administration  pour 
l'exécution  desdits  travaux  ,  s'engagcant  â  payer  les  sommes  qui  seront  dues  aux 
contre-maitres-poseurs,  suivant  les  dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêté  préfectoral 
(lu  20  avril  is^ii. 

A le 

Nota.  Cette  pétition  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  et  signée  par  le  deman- 
deur ou  son  mandataire  ;  elle  doit  être  présentée,  autant  que  possible,  nu  commen- 
cement de  la  belle  saison,  pour  que  les  éludes  et  visites  de  lieux  puissent  être  faites 
en  temps  utile. 

1. 
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«  Le  concours  de  l'agcnt-draineur  est  égalemeut  gratuit. 

«  Ils  pourront,  en  cas  de  besoin,  exiger  du  propriétaire  l'aide 
d'un  ouvrier  pour  porter  la  mire,  pour  chaîner,  etc. 

«  Art.  3.  Sur  la  demande  des  propriétaires,  qui  lui  sera  com- 
muniquée par  nous,  l'ingénieur-draineur,  ou  à  son  défaut  l'agent- 
draineur,  après  avoir  prévenu  le  pétitionnaire  du  jour  de  son  arri- 
vée, se  rendra  sur  les  lieux,  afin  de  renseigner  les  particuliers  sur 
l'utilité,  sur  l'opportunité,  sur  la  possibilité  du  drainage  dans 
leur  propriété. 

«  Art.  4.  Si  des  opérations  préliminaires  de  levé  de  plan,  ni- 
vellement, etc.,  sont  jugées  utiles,  elles  seront  exécutées  par  l'in- 
génieur-draineur ou  l'agent-draineur.  11  sera  ensuite  dressé  un 
projet  régulier  de  drainage. 

«  Art.  5.  Les  travaux  prévus  aux  projets  seront  exécutés  sous 
la  direction  des  contre-maitres-poseurs,  et  sous  la  surveillance 
constante  et  immédiate  de  l'ingénieur-draineur  ou  de  l'agent-drai- 
neur. 

.1  La  pose  des  tuyaux  sera  exécutée  par  les  contre-maitres. 

«  Art.  G.  Les  propriétaires  tiendront  compte  aux  contre-mai- 
tres-poseurs de  leurs  frais  de  déplacement  pour  se  rendre  sur  les 
lieux,  et  leur  payeront,  en  outre,  une  somme  de  trois  francs  par 
chaque  journée  de  présence  (jours  fériés  exceptés)  oa  de  w«  franc 
cinquante  centimes  avec  la  nourriture  et  le  logement. 

«  Les  journées  de  présence  seront  régulièrement  <;onstatées  sur 
un  carnet  spécial  par  la  signature  du  propriétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir.  Le  recouvrement  de  ces  diverses  sommes  sera  effectué 
sur  le  vu  d'un  état  réglé  par  l'ingénieur-draineur  et  rendu  exécu- 
toire par  nous. 

«  Art.  7.  Chaque  année,  un  certain  nombre  d'ouvriers  pour- 
ront, sur  leur  demande,  être  admis  à  faire  à  l'École  impériale  de 
la  Saulsaie,  et  aux  frais  de  l'administration,  les  études  nécessaires 
pour  devenir  aptes  à  exécuter  ou  à  diriger  l'exécution  des  travaux 
de  drainage.  C'est  parmi  ces  ouvriers  que  seront  choisis  de  préfé- 
rence les  contre-maitres-poseurs  commissionnés  par  l'adminis- 
tration. 

;<  Chaque  demande  devra  être  accompagnée  : 

«  1°  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

«  2°  D'un  certificat  de  libération  du  service  militaire; 

«  3°  De  l'acte  de  naissance  du  pétitionnaire,  qui  ne  devra  pas 
être  âgée  de  plus  de  35  ans. 

«  Le  pétitionnaire  devra  justifier,  en  outre,  qu'il  sait  lire, 
écrire,  et  qu'il  connaît  les  opérations  élémentaires  de  l'arithmé- 
tique. 
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«  Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  commissionné  par  l'administra - 
lion  comme  conlrc-maître-poseur  s'il  n'a  fait  l'apprentissage  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  7 ,  ou  subi  un  examen  pratique  devant  l'in- 
génieur-draineur,  après  avoir  produit  les  pièces  ci-dessus  exigées. 

'<  Les  ouvriers  qui  se  présenteront  pour  cire  commissionnés  en 
qualité  de  contre-maitres-poseurs  attachés  à  l'administration  de- 
vront prendre ,  par  écrit,  l'engagement  préalable  et  formel  d'op- 
tempérer  aux  ordres  de  l'ingénieur-draineur,  et  de  se  rendre  exac- 
tement, et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  les  chantiers  qui  leur 
seront  assignés  par  lui.  En  cas  de  non-exécution  de  cet  engage- 
ment, comme  en  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'infidélité 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  les  contre- mailres-po- 
seurs  pourront  se  voir  retirer  la  commission  qui  leur  aurait  été 
précédemment  délivrée. 

Art.  9.  A  la  suite  de  concours  dont  les  époques  et  les  conditions 
seront  ultérieurement  fixées,  il  pourra  être  accordé  des  primes 
d'encouragement,  soit  aux  contre-maitres-poseurs,  soit  aux  ou- 
vriers-draineurs  qui  se  montreront  les  plus  habiles  dans  l'ouver- 
ture des  tranchées  et  la  pose  des  tuyaux,  et  à  ceux  qui  auront  rendu 
des  services  signalés. 

«  Art.  10.  Dans  la  limite  des  ressources'  dont  elle  peut  dispo- 
ser, l'administration  achètera  des  machines  qu'elle  mettra  à  la 
disposition  des  tuiliers  qui  en  feront  la  demande,  et  qui  seront 
placés  dans  de  bonnes  conditions  d'exploitation. 

«  Les  deux  cinquièmes  du  prix  total  de  ces  machines  seront  à 
la  charge  des  dépositaires,  qui  devront  s'engager  à  les  maintenir 
en  bon  état  d'entretien  et  de  réparation ,  et  fixer  préalablement  le 
prix  auquel  ils  se  proposent  de  livrer  à  la  consommation  les 
tuyaux  de  3,  4,  7  et  10  centimètres  de  diamètre  intérieur. 

Les  machines  ainsi  placées  restent  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  l'ingénieur-draineur;  sur  son  rapport,  et  dans  le  cas  de 
non-emploi  de  ces  machines  ou  de  non-exécution  des  engage- 
ments souscrits  par  le  dépositaire,  leur  retrait  peut  être  opéré  par 
nous.  Dans  ce  cas,  les  deux  cinquièmes  payés  par  le  premier  dépo- 
sitaire lui  sont  remboursés  par  le  second. 

«Art.  11.  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans  toutes  les  com- 
munes du  département;  il  sera,  en  outre,  inséré  au  Recueil  des 
Actes  administratifs. 

Fait  à  Bourg,  hôtel  de  la  Préfecture,  le  20  avril  1805. 

Le  Préfet  de  l'Ain , 

C'^    E.    DE     CoËTLOGON. 

Une  fois  qu'on  s'est  vu  tortement  aux  prises  avec  la 
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pratique  du  drainage  dans  le  département  de  l'Ain  ^  on  a 
compris  qu'on  n'aurait  rien  fait  de  sérieux  tant  que  des 
mesures  générales  n'auraient  pas  amené  la  transformation 
agricole  du  pays.  Ces  mesures  ont  été  suivies  d'une  loi 
sur  la  licitation  des  étangs  que  nous  reproduirons  dans  le 
livre  de  cet  ouvrage  consacré  à  la  législation.  Ici  nous 
placerons  seulement  une  circulaire  et  un  arrêté  du  préfet 
sur  les  avances  à  faire  par  l'État  aux  propriétaires  pour 
dessèchements  d'étangs  et  améliorations  agricoles  perma- 
nents de  toute  nature.  C'est  entendre  le  drainage  à  la  ma- 
nière des  Anglais,  c'est-à-dire  de  la  seule  façon  qui  assure 
tous  les  avantages  que  promet  la  science. 

Bourg,  H  mars  ibso. 

»  T^  préfet  du  département  de  l'Ain,  chevalier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Léijion  d'honneur ,  commandeur  de  l'ordre  des  SS. 
Matirice  et  Lazare,  etc. , 

«  A  MM.  les  sous-préfels  et  les  maires. 

«  Messieurs,  le  gouvernement  de  rKmpcrcur,  dans  son  inces- 
sante sollicitude  pour  les  intérêts  agricoles,  a  l)ien  voulu  mettre  à 
ma  disposition  un  fonds  de  cent  mille  francs  pour  avances  à  faire 
aux  propriétaires  de  la  Dombes  qui  auront  à  dessécher  leurs  étangs, 
et  qui  voudront  entreprendre  les  améliorations  nécessitées  par  ce 
dessèchement  et  par  la  transformation  de  culture  qui  en  sera  la 
conséquence. 

«  Mon  arrêté  du  28  janvier  1856,  qui  fixe  les  conditions  de  ces 
avances  ou  prêts,  a  été  approuvé  par  LL.  Exe.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  M.  le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Vous  trouverez  cet  arrêté  à  la  suite  de  la  pré- 
sente circulaire. 

«  La  condition  principale  de  ces  avances,  celle  qui  fixe  le  taux 
des  annuités  de, remboursement,  a  reçu  en  quelque  sorte,  des  cir- 
constances qui  l'ont  fait  adopter,  le  caractère  d'une  libéralité,  qui 
naturellement  ne  se  retrouverait  pas  dans  un  placement  ayant  en 
vue  des  améliorations  à  faire  dans  une  contrée  soumise  à  un  ré- 
gime normal  et  ordinaire.  Ainsi,  chacune  des  vingt  annuités  de 
G  pour  100  du  capital  avancé  comprend,  pour  l'amorlisseraent  de 
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ce.  capital,  4  fr.  20  c,  en  sorte  que  l'inlérôl  annuel  n'est  réelle- 
ment que  de  1  fr.  80  c.  pour  100.  Un  pareil  avantage,  qui  ne 
pouvait  être  fait  qu'à  une  contrée  vouée  à  une  insalubrité  fatale  et 
se  trouvant,  par  sa  situation  exceptionnelle,  réduite  à  demander 
l'amélioralion  dc^son  régime  sanitaire  au  perfectionnement,  ou, 
pour  mieux  dire,  à  la  transformation  de  son  agriculture,  un  pareil 
avantage,  dis-jc  ,  n'échappera  pas  aux  propriétaires  désireux  d'en- 
treprendre des  améliorations  auxquelles  des  circonstances  parti- 
culières auraient  pu  ne  pas  leur  permettre  de  songer  s'ils  avaient 
dû  les  réaliser  en  empruntant  aux  conditions  ordinaires. 

u  Les  propriétaires  d'étangs  se  trouveront  procliainement  ame- 
nés, par  la  force  même  des  choses,  à  entrer  dans  la  voie  qui  leur 
est  indiquée  par  l'administration.  Sans  parler  des  propriétaires  qui 
seront  contraints  de  supprimer  leurs  étangs  pour  cause  d'insalu- 
brité notoire  et  irrémédiable,  la  plus  grande  partie  des  détenteurs 
d'étangs  seront  poussés  à  entrer  dans  cette  voie  par  la  dépréciation 
prochaine  et  inévitable  du  poisson  d'étang,  et  par  les  facilités 
qu'offriront  aux  perfectionnements  agricoles  l'ouverture  et  l'amélio- 
ration d'un  grand  nombre  de  chemins  et  le  curage  des  cours  d'eau. 
Une  prochaine  loi,  qui  simplifiera  la  licitation  des  étangs,  aug- 
mentera encore  les  facilités  du  dessèchement;  on  doit  donc  pré- 
voir, de  la  part  des  propriétaires,  un  empressement  auquel  la  fai- 
blesse relative  des  crédits  ne  permettra  pas  toujours  de  satisfaire. 
Mais ,  d'une  part,  le  Gouvernement  paraît  disposé  à  adopter,  d'une 
manière  générale,  le  système  des  avances  à  l'agriculture ,  système 
qui  a  été  appliqué  d'une  manière  si  large  et  si  féconde  en  Angle- 
terre, où  plus  de  cent  cinquante  millions,  avancés  par  l'État,  sont 
venus  s'incorporer  au  sol  et  ajouter  à  sa  valeur  productive.  En 
second  lieu,  l'administration  a  eu  en  vue  surtout,  en  attendant  le 
moment  peut-être  prochain  où  elle  poura  suffire  à  toutes  les  de- 
mandes, d'amener  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  par  l'auto- 
rité et  l'influence  de  bons  exemples,  à  prendre  l'initiative  d'opé- 
rations qui  présenteront  des  éléments  certains  de  succès. 

«  L'administration  a  donc  voulu  surtout  donner  l'impulsion  et 
créer  des  exemples;  elle  compte  que  sou  appel  sera  entendu,  et 
elle  est  prête  à  accueillir,  en  restant  toutefois  dans  les  limites  que 
lui  assigne  le  chiffre  des  crédits  ouverts ,  les  demandes  d'avances 
qui  vont  lui  être  adressées. 

«  Le  modèle  de  la  pétition  à  présenter  est  inséré  dans  le  texte  de 
l'arrêté  ci-après. 

«  Je  prie  MM.  les  maires  des  communes  de  pays  d'étangs  de 
donner  la  plus  grande  publicité  possible  à  cet  arrêté,  qui  est  exé- 
cutoire à  partir  de  ce  jour.  M,  le  ministre  de  l'intérieur  m'ayant 


14  LIVRE  VI.  —  STATISTIQUE   DU   DRAINAGE. 

ouvert  un  premier  crédit  de  20,000  fr.,  immédiatement  dispo- 
nible, » 

Arrêté. 

Nous,  préfet  du  département  de  l'Ain,  chevalier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare,  etc., 

Vu  les  lettres  de  LL.  Exe.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  27  octobre 
1855  et  10  janvier  1856,  relatives  au  fonds  de  100,000  francs  créé 
pour  avances  à  faire  aux  propriétaires  de  la  Dombes  qui  voudront 
dessécher  leurs  étangs  et  entreprendre  des  améliorations  agri- 
coles ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  première  délibération  de  la  commis- 
sion instituée  par  notre  décision  du  lo  août  1855  pour  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  auxdites  avances  ; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  du  12  janvier  1854  sur  la  police  des 
étangs,  approuvé  par  Son  Exe.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
le  22  avril  de  la  même  année; 

Vu  les  articles  2103  et  91 10  du  Code  Napoléon  ; 

Arrêtons  : 

Art.  l*"".  Des  prêts  seront  faits  aux  propriétaires  d'étangs  qui 
voudront  y  exécuter  des  travaux  de  dessèchement. 

Art.  2.  Ces  prêts,  dont  l'emploi  sera  surveillé  par  l'administra- 
tion, ne  pourront  être  appliqués  qu'à  l'exécution  des  travaux  ou  au 
payement  des  dépenses  mentionnées  dans  l'arrêté  préfectoral  auto- 
risant le  prêt,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  travaux  et  dépenses  ne  pourront  en  tous  cas  être  que  les  sui- 
vants : 

Nivellement  des  étangs  desséchés  j 

Drainage  id.; 

Travaux  d'irrigation   id.  ; 

Achat  de  chaux  et  amendement  pour  les  mêmes  étangs  ; 

Ouverture  des  fossés  d'assainissement  pour  maintenir  à  sec  lea- 
dits  étangs; 

Construction  de  bâtiments  d'exploitation  nécessitée  par  les  des- 
sèchements. 

Le  propriétaire  pourvoira  avec  ses 'propres  ressources  aux  dé- 
penses pour  travaux  de  défoncement  et  acquisition  d'engrais. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  qui  voudra  obtenir  un  prêt  pour  un 
ou  plusieurs  des  objets  ci-dessus  désignés  en  fera  la  demande  au 
préfet. 
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La  pétition  sera  rédigée  conformément  au  modèle  ci-annexé  (1). 

Elle  sera  en  double  expédition ,  dont  une  sur  papier  timbré. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'il  soit  produit  ultérieurement  un 
état  des  inscriptions  grevant  l'étang  ou  l'immeuble  dont  il  fait 
partie. 

Art.  4.  La  demande  sera  communiquée  aux  ingénieurs  de  la 
Dombes,  qui  donneront  leur  avis  sur  l'utilité  des  travaux  que 
l'on  veut  exécuter,  la  plus-value  probable  qui  pourra  en  ré- 
sulter pour  la  propriété,  l'influence  qu'ils  pourront  avoir  sur  la 
salubrité. 

Le  dossier  sera  ensuite  soumis  à  la  commission  spéciale  instituée 
pour  l'examen  de  ces  demandes,  et  il  sera  définiti\ement  statué 
par  le  préfet. 

Art.  5.  La  préférence  sera  donnée  au  propriétaire  qui  s'engagera 
à  convertir  en  prairies  tout  ou  partie  de  ses  étangs. 

Art.  6.  La  décision  préfectorale  indiquera  le  montant  du  prêt, 
la  nature  des  travaux  que  le  pétitionnaire  devra  exécuter,  le  mon- 
tant de  la  dépense  admise  pour  chaque  nature  de  travail ,  le  délai 
dans  lequel  les  dépenses  devront  être  faites  et  les  conditions  im- 
posées à  l'emprunteur  pour  garantir  le  remboursement. 

Art.  7.  Les  sommes  prêtées  au  propriétaire  seront  remboursées, 
capital  et  intérêts,  au  moyen  d'annuités  de  6  francs  par  an  pour 

(t)   Modèle  de  pétition  pour  les  prêts  relatifs  à  l'amélioration  de  la  Dombes. 

Le  soussigné  (nom ,  prénoms ,  qualité) 
expose 
qu'il  est  propriétaire,  par  acte 


d'un  étang  figurant  au  plan  cadastral  de  la  commune  de 

sous  les  n°<  section  et  désigné  sous  le  nom  de 

représentant  une  superflcie  de  ;  qu'il  se  propose 

de  dessécher  cet  étang  pour  le  convertir  en  et  d'y  exécntcr 

des  travaux  de  ainsi  qu'il  est  indiqué  plus  en  détail 

à  l'état  estimatif  joint  ù  la  présente  demande; 

Qu'il  désire  à  cet  effet  obtenir  de  l'État  un  prêt  reinboursable  par  .nnouités  payables 
pendant  années  consécutives,  lesquclies  seront  soldées  chaque  année 

par  parties  égales,  le  i"  Janvier  et  le  {"Juillet,  entre  les  mains  du  comptable  qui  sera 
désigné  par  M.  le  Préfet; 

Que  l'étang  fait  partie  du  domaine  de  rapportant 

un  revenu  annuel  de  et  que  les  charges  qui  grèvent  ce  domaine  mon- 

tent à 

Que  l'étang,  dont  la  valeur  vénale  est  aujourd'hui  de  pourra 

valoir,  après  l'exécution  des  travaux  prévus ,  dont  le  montant  total  est  de 
la  somme  de 

I.e  soussigné  demande  donc  qu'il  lui  soit  accordé  un  prêt  de 
pour  payer  une  partie  des  travaux  projetés,  déclarant  à  l'avance  se  soumettre  à 
tontes  les  clauses  de  l'arrèlé  préfectoral  da  28  janvier  isac,  fixant  les  conditions  des 


emprunts. 

A  U  ISS 
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100  francs  du  montant  du  prêt,  payées  pendant  vingt  années,  de 
telle  sorte  que  l'emprunteur  d'une  somme  de  100  francs  sera  com- 
pléfement  libéré  après  le  payement  de  vingt  annuités  de  G  francs. 

Arf.  8.  Toutefois,  l'emprunteur  pourra  demander  à  se  libérer 
en  un  nombre  moindre  d'annuités. 

Dans  ce  cas,  le  montant  annuel  de  l'annuité  à  payer  pour 
chaque  somme  de  100  francs  sera  calculé  au  moyen  du  tableau 
suivant  : 


Nombre  d' 
au  moyen  d 
on  veut  se 

1. 
2. 

annuités 
esqiiellcs 
libérer. 

Montant 
de  l'annuité. 

loif.so 

51.36 
35.54 
2G.13 
21.09 
17.73 
15. 3Î 
13.53 
12.13 
11.02 

Nombre  d'annui 

aux  moyen  desqn 

on  veut  se  libé 

11 

12 

tés 

elles 

rer. 

Montant 
de  l'annuité 

IQf.lO 
9.3i 

3. 

13. . 

8.70 

4. 

14.. 
15.  . 

8.14 

5. 

7  G7 

G. 

16. 

7.25 

7. 



17.. 

6.88 

8. 

18. . 

6.55 

9. 

19.. 
20.. 

6  26 

10. 

6.00 

Art.  9.  De  même,  un  propriétaire  qui  aura  d'abord  déclaré  vou- 
loir se  libérer  par  vingt  annuités  pourra,  après  le  payement  d'un 
nombre  quelconque  d'annuités,  achever  de  se  libérer  au  moyen 
d'une  somme  une  fois  payée. 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  somme  due  pour  chaque  100  francs 
du  prêt  sera  calculé  d'après  le  tableau  suivant  : 

Somme  à  payer  Somme  à  p.iyer 

Nombre  d'annuités  pour  se  libérer               Nombre  d'annuités  pour  se  libérer 

dt^à  soldées.  complètement.  déjà  soldées.  couiplétcmenl. 

0 101^80  10 55f.44 

•      1 i>7.55  11 50.34 

2 93.20  12 45.13 

3 88.78  13 39.83 

4 84.25  14 34.45 

5 79.69  15 28. 9G 

6 74.99  16 23.37 

7 70.23  17 17.68 

8 65.39  18 11.89 

9 6046  19 6.00 

Art.  10.  Si  l'emprunteur  avait  d'abord  déclaré  vouloir  opérer 
le  remboursement  en  moins  de  vingt  annuités,  la  somme  à  payer 
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pour  rachat  intégral  de  la  créance  après  le  payement  d'un  certain 
nombre  d'annuités  sera  calculée  d'après  les  bases  ayant  servi  à 
rétablissement  des  tableaux  ci  dessus. 

Art.  U.  La  rente  sera  payable  en  deux  termes  égaux,  dus  le 
r'  janvier  et  le  1"'  juillet  de  chaque  année,  entre  les  mains  du 
percepteur  de  la  situation  de  l'étang,  au  moyen  d'états  exécutoires 
délivrés  par  le  préfet. 

Le  payement  de  la  première  demi-annuité  se  fera  à  l'expiration 
du  semestre  qui  suivra  celui  dans  le  courant  duquel  l'emprunteur 
aura  louché  le  premier  à-compte  de  son  prêt,  toutes  les  fois  que  ce 
prêt  ne  sera  pas  supérieur  à  2,000  fr. 

Art.  12.  Si  le  montant  du  prêt  est  supérieur  à  2,000  francs,  la 
rente  relative  aux  deux  premiers  mille  francs  sera  payable  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  plus  haut,  et  celle  relative  aux  deu\  mille  francs 
suivants  commencera  à  être  due  à  l'expiration  du  semestre  qui 
suivra  celui  dans  le  courant  duquel  aura  été  touchée  la  première 
partie  de  ces  deux  mille  francs,  et  ainsi  de  suite  de  deuxmille  francs 
en  deux  mille  francs. 

Art.  13.  Pour  garantir  le  remboursement  du  prêt  fait  au  pro- 
priétaire, il  sera  pris  une  hypothèque  sur  l'étang  au  sujet  duquel 
le  prêt  sera  fait,  ou  sur  tout  autre  immeuble  offrant  une  garantie 
suffisante. 

L'administration  pourra  néanmoins  se  contenter  de  la  garantie 
résultant  du  privilège  établi  par  les  art.  210.3  et  2110  du  Code 
Napoléon,  et  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  la  double  expertise 
destinée  à  établir  ce  privilège  lorsque  le  tribunal  aura  choisi  pour 
expert  l'un  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département 
de  l'Ain,  les  frais  judiciaires  restant  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de 
l'emprunteur. 

Art.  14.  Dans  le  mois  delà  notification  à  lui  faite  de  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  le  prêt,  l'emprunteur  devra ,  suivant  les 
cas,  soit  faire  rédiger  l'acte  exigé  par  l'article  2127  du  Code  Napo- 
léon, et  remplir  toutes  les  formalités  indiquées  à  l'art.  2148  pour 
prendre  hypothèque,  soit  provoquer  l'expertise  prévue  par  l'ar- 
ticle 2103.  Quand  ce  dernier  mode  de  garantie  aura  été  adopté  par 
l'administration,  l'emprunteur  devra,  immédiatement  après  l'achè- 
vement des  travaux  ,  faire  procéder  h  la  deuxième  expertise  et  à  la 
réception  prévue  par  l'art.  2110,  à  défaut  de  quoi  l'administration 
y  fera  procéder  d'office,  les  frais  de  l'expertise  tombant  dans  ce  cas 
à  la  charge  de  l'emprunteur. 

Art.  15.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'autorisation  d'em- 
prunt, le  propriétaire  devra  commencer  l'exécution  des  travaux. 

Art.  ir..  Le  montant  de  l'emprunt  sera  délivré  par  cinquième 


18  LIVRE   VI.  —  STATISTIQUE   DU   DRAmAGE. 

au  plus,  fct  un  nouvel  à-compte  ne  pourra  être  payé  qu'après  que 
l'ailministration  se  sera  assurée  que  l'à-compte  précédent  a  été  dé- 
pensé pour  l'exécution  dos  travaux  projetés,  conformément  aux 
instructions  données  par  elle. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait  que  les  fonds  remis 
n'ont  pas  reçu  l'emploi  convenu,  le  préfet  pourra  exiger  le  rem- 
boursement immédiat  des  sommes  déjà  remises  à  l'emprunteur. 

Art.  18.  Jusqu'au  complet  remboursement  du  prêt,  l'emprun- 
teur devra  maintenir  en  bon  état  d'entretien  les  rigoles  d'irriga- 
tion et  d'assainissement,  les  travaux  de  drainage,  bâtiments  et^u- 
vrages  d'art  exécutés  par  lui,  et,  à  défaut  de  le  faire  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  mise  en  demeure  régulière,  le  préfet 
pourra,  à  son  choix,  faire  exécuter  d'office  les  réparations  néces- 
saires aux  frais  du  propriétaire,  ou  exiger  le  remboursement  im- 
médiat de  ce  qui  reste  dû  à  l'État. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  non-exécution  des  conventions,  les  dé- 
penses résultant  soit  de  la  constatation  de  ce  fait ,  soit  de  la  sur- 
veillance des  travaux  imposés  d'office,  seront  supportés  par  l'em- 
prunteur. 

Art.  20.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Son  Exe.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  il  sera  ensuite  inséré  au  nccueil  des  Actes  adminis- 
tratifs du  département,  et  publié  dans  les  communes  intéressées. 

Fait  à  Bourg,  hôtel  de  la  Préfecture,  le  28  janvier  1856. 

Le  Préfet  de  l'Ain, 

C'C  E.    DE    CoËTr.OGON. 

L'arrêté  qui  précède  a  été,  aux  termes  d'une  décision  de  Son  Exe. 
le  ministre  de  l'intérieur,  du  3  mars  1856,  approuvé  par  LL.  Exe. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  Préfet  de  l'Ain, 

O''^  E.    DE    COËTLOGON. 

On  voit,  d'après  les  documents  précédents,  toute  l'im- 
portance que  le  drainage  doit  nécessairement  prendre 
dans  le  département  de  l'Ain.  On  pense  que,  dans  la  cam- 
pagne d  856-1 857,  on  drainera  de  1,000  à  1,500  hec- 
tares. 

AISNE. 

Le  département  de  V Aisne  mérite  une  mention  toute 
particulière  en  raison  des  grands  travaux  exécutés  au 
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Charmel  (par  Fère  en  Tardenois)  par  M.  de  Rongé.  M.  do 
Rongé  a  d'abord  fait  venir,  en  1851,  des  ouvriers  anglais 
pour  montrer  aux  gens  du  pays,  par  l'exemple,  en  quoi 
consistait  la  pratique  du  drainage  :  40  hectares  ont  été 
drainés  par  ces  ouvriers.  Aussitôt  qu'il  a  eu  formé  des 
agents  assez  exercés  dans  l'art  nouveau,  M.  de  Rongé  s'est 
mis  à  diriger  lui-même,  avec  les  ouvriers  du  pays,  des 
travaux  de  drainage  qui,  en  1852,  ont  été  exécutés  sur 
40  antres  hectares.  Deux  notices,  rédigées,  l'une  par 
M.  Gomart ,  l'autre ,  par  M.  de  Rongé,  et  que  nous  avons 
signalées  précédemment  (n°*  18  et  22,  t.  II,  p.  422  et 
423  ),  ont  fait  connaître  les  résultats  curieux  de  ces  remar- 
quables travaux ,  sur  lesquels  nous  reviendrons ,  pour  en 
faire  apprécier  les  avantages  dans  un  arrondissement, 
celui  de  Ghàteau-Thierry,  dont  le  sol  est  presque  complè- 
tement argileux,  et  repose  en  outre  sur  un  sous-sol  im- 
perméable de  glaise  ou  de  marne  grasse.  Depuis  1852, 
M.  de  Rongé  a  continué  ses  travaux  d'assainissement,  qui 
couvrent  aujourd'hui  150  hectares. 

Dans  presque  toutes  les  parties  du  département  de 
l'Aisne,  le  drainage  a  fait  des  progrès.  Voici  les  princi- 
paux travaux  que  nous  connaissons  : 

Hectares. 

M.  de  Rougé ,  au  Ciiarmel 1 50 

M.  Jacquemart,  au  Quessy 135 

M.  Jacquemin ,  à  Rouen 75 

M.  Théry,  à  Grugies 70 

M.  de  Cliézelles 33 

M.  Blamontier,  à  Ugny-le  Gay 17 

M.  Cordier,  dans  la  même  commune 17 

MM.  Bonnel  et  Panel ,  à  Morancliy 16 

M.  Passet,  à  Âubencheul-aux-Bois 15 

ç  M.  Trufart-Crapet,  à  la  Neuville  en  Baine.      15 

M"'«  Foulon  ,  à  Flavy 14 

M.  Roulié,  à  Cœuvies  (par  Vie) 14 

M.  Laurès,  à  Jouaignes 12 

M.  le  baron  de  Vassery ,  à  Cœuvres 11 
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Heelares. 

M.  Lemaire,  à  Cœuvres 9 

M.  Ricliard,  a»  Mesnil  Saint-Laurent 4 

M.  Dollé ,  à  Gibcrcouit 3 

M.  Diichatelet,  à  d'Huracourt 3 

M.  le  comte  de  Méré,  à  Écuiry i 

Voilà  déjà  un  total  de  611  hectares  ;  mais  il  est  facile  de 
reconnaître  que  cette  quantité  a  été  fortement  dépassée  ; 
il  suffit  de  remarquer  que,  dans  le  département  de  l'Aisne, 
nous  ne  connaissons  pas  moins  de  sept  fabriques  ,  qui  ont 
fourni  les  quantités  de  tuyaux  suivantes  : 

Tuyaux, 

M.  de  Chézelles,  avec  2  machines,  a  fait 300,000 

M.  Lliofellier,  à  Monfescourt,  avec  la  machine  dn  Comice  de 

Saint-Quentin,  a  fait  en  1854 300,000 

Le  môme  fabricant  a  invente  une  machine  avec  laquelle 

il  a  fabriqué 250,000 

M.  Hornez-Boucher  a  monté  à  Bohain  une  fabrique  de  tuyaux 

à  collet  qui  a  livré  en  1 855 95,000 

M.  Gilbert-Binet,  à  Chavignon,  a  fait 800,000 

Total 1,745,000 

Ce  qui,  à  raison  de  2,500  tuyaux  par  hectare,  corres- 
pond à  698  hectares  drainés.  Or  nous  n'avons  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  fabrique  de  M.  de  Rougé,  au 
Charmel,  celle  du  Comice  de  Château-Thierry,  présidé  par 
M.  de  Tillancourt,  celle  de  M.  Gérard,  à  Montbrebain.  En 
portant  à  900  le  nombre  d'hectares  drainés  dans  l'Aisne, 
on  obtient  un  chiffre  très-voisin  de  la  vérité. 

ALLIER. 

Les  premiers  essais  de  drainage  du  département  de  l'Al- 
lier ont  eu  lieu  dans  l'arrondissement  de  Gannat,  et  parti- 
culièrement dans  le  canton  d'Ébreuil,  où  MM.  de  Ik'lle- 
naves  et  de  Veauce  ont  fait  venir  des  machines  pour  fa- 
briquer des  tuyaux,  tant  pour  eux  que  pour  les  proprié- 
taires voisins.  L'habile  directeur  de  la  ferme-école  de  la 
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Chaise,  M.  Busnel,  a  réussi  à  amener,  par  le  moyen  du 
drainage,  une  masse  d'eau  eonsidérable  dans  sa  ferme, 
qui  en  manquait,'  en  même  temps  qu'il  a  assaini  une 
grande  pièce  de  terre.  D^autres  travaux  ont  été  entrepris 
par  M.  Lanbignat,  à  Lorme  par  Ébreuil,  par  M.  Lafont, 
à  Lurcy-Levy,  par  INI.  de  Tracy,  à  Paray-le-Fiésil,  par 
M.  de  Morny,  par  M.  le  général  Ordener,etc.  D'après  deux 
lettres  que  nous  ont  adressées  M.  Daguillon,  d'Avrilly,  et 
M.  Debordeu,  de  Bourbon-l'Archambault,  il  existe  dans 
le  département  de  l'Allier  dix  machines  à  fabriquer  les 
tuyaux  de  drainage,  savoir  : 

A  Moulins,  celle  de  M.  Clément  et  celle  de  la  Sociélc 
d'Agriculture;  à  Montluçon,  celle  du  Comice  agricole, 
chez  M.  le  vicomte  de  Montaignac;  à  Theneville,  celle  de  ' 
M.  Poignon;  à  Chantelle,  celle  de  M.  Veauce;  à  Nades, 
celle  de  M.  de  Morny  ;  puis  une  machine  à  Marigny  et 
une  autre  à  Bourg-le-Comte  ;  celle  de  INI.  le  vicomte  d'Ar- 
feuilles,  à  Lafont;  celle  de  la  ferme-école  de  Belleau,  chez 
M.  de  Veauce.  Il  faut  ajouter  que  la  fabricpie  de  M.  Cha- 
pelard,  située  à  Saulzais-le-Potier,  dans  le  département 
du  Cher,  écoule  ses  produits  dans  l'Allier. 

Les  tuyaux  de  2  à  3  centimètres  de  diamètre  sur  33  de 
long  se  vendent  : 

A  Moulins,  18  fr.  le  1000;  à  Montluçon,  chez  M.  Bi- 
gnon  et  chez  M.  Gliapelard,  de  12  à  1 5  fr.  Leur  poids,  chez 
M.  Ghapelard,  est  de  AiO  grammes. 

Nous  trouvons,  dans  la  lettre  de  M.  Debordeu,  les  dé- 
tails suivants,  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 

«  Jusqu'il  ce  jour,  nous  dit-il,  il  a  élc  fait  peu  d'opérations  en 
grand  ;  celle  que  je  crois  la  plus  importante  a  été  faite  chez  M.  Nar- 
cisse Lafont,  régent  de  la  banque,  dans  sa  terre  de  Lurcy-Levy; 
15  hectares  ont  été  drainés  au  printemps,  sous  la  direction  de 
M.  Salomon  (ils,  de  la  ferme-école  de  Pousscry  (Nièvre),  qui  four- 
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nissait  les  tuyaux  ;  il  coûtait  220  fr.  l'hectare  pour  les  prés,  et  200  fr. 
pour  les  terres. 

«  J'ai  vu  à  diverses  reprises,  soit  pendant  l'opération  qui  a  eu 
lieu  au  mois  de  mars,  soit  ces  jours  derniers;  une  prairie  de  7  à  8 
hectares;  c'était  un  fonds  d'ancien  étang ,  où  la  tourbe  a  par  fois 
un  mètre  d'épaisseur.  Beaucoup  de  parties  étaient  impraticables , 
même  aux  bestiaux.  L'opération  était  à  peine  terminée  que  l'on 
pouvait  passer  partout.  Six  mois  à  peine  se  sont  écoules,  je  viens 
de  le  traverser  tout  entier,  sans  que  le  sabot  du  cheval  imprimât 
la  moindre  trace  dans  des  viviers  où  le  plus  hardi  chasseur  de 
bécassines  n'osait  s'aventurer.  Déjà  les  laiclies  et  autres  plantes  des 
marais  ont  disparu,  et  les  Joncs  ne  tarderont  pas  à  périr  aussi. 

»  Les  résultats  sont  on  ne  peut  plus  satisfaisants  ;  chacun  com- 
prend qu'il  n'est  pas  d'agriculture  possible  dans  ce  pays,  où  par- 
tout le  sous-sol  est  imperméable ,  sans  un  drainage  complet.  Ce 
qui  arrête,  c'est  l'exécution;  les  propriétaires  font  bien  faire  sous 
leurs  yeux  et  par  leurs  ouvriers  quelques  drainages  partiels;  mais 
,  il  est  fort  ennuyeux  de  diriger  des  ouvriers  novices  et  maladroits; 
ce  qu'il  faudrait,  ce  sont  des  entrepreneurs  exécutant  à  forfait  et 
économiquement. 

«  Le  drainage  est  appelé  à  faire  une  révolution  semblable  à  celle 
du  chaulage,  qui  a  transformé  d'immenses  plaines  de  bruyères, 
d'ajoncs  et  de  genêls,  en  terres  fertiles,  couvertes  aujourd'hui  des 
plus  magnifiques  récoltes  de  céréales  et  de  plantes  fourragères; 
mais  il  faut  que  l'on  puisse  dire  :  11  m'en  coulera  tant  pour  drainer 
un  hectare,  comme  l'on  peut  dire  :  11  m'en  coûte  tant  pour  le 
chauler. 

•  Le  Bourbonnai8,quoi  qu'en  puissent  dire  des  gens  qui  paraissent 
ne  pas  le  connaître,  est  un  des  pays  où  l'agriculture  fait  les  plus 
grands  progrès;  une  révolution  complète  s'y  est  opérée.  11  y  a 
trente  à  quarante  ans  le  Bourbonnais  achetait  les  bœufs  hors  de 
service  de  l'Auvergne,  qui  ne  faisait  pas  de  fourrages;  il  les  en- 
graissait avec  ses  foins  naturels  et  des  tourteaux;  aujourd'hui 
l'Auvergne  laisse  reposer  ses  bœufs  et  les  engraisse  aux  betteraves. 
Le  Bourbonnais  achetait  jadis  les  moutons  maigres  de  la  Marche 
et  du  Berry,  et  les  expédiait  gras  sur  le  marché  de  Lyon,  où  ils 
jouissent  d'une  faveur  marquée;  il  continue  cette  opération;  mais, 
comme  il  achète  à  un  prix  excessif,  il  élève  aujourd'hui  une  par- 
tie des  moutons  qu'il  engraisse.  Il  achetait  au  Limousin  ou  à  la 
haute  Auvergne  ses  bœufs  de  travail ,  et  vendait  à  la  Franche- 
Comté  ses  taureaux  chélifs,  qui  n'étaient  pas  assez  forts  pour  cul- 
tiver la  terre  ;  aujourd'hui  il  soigne  mieux  son  bétail,  conserve 
lea  meilleurs  de  ses  taureaux  pour  en  faire  des  bœufs  de  travail 
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qu'il  n'ii  plus  besoin  d'acheter,  et  vend  ses  rebuts  seulement  aux 
Comtois  ou  aux  Bressans. 

u  C'est  enfin  un  pays  qui  marche  aujourd'hui  dans  la  meilleure 
voie  :  l'éducation  et  l'engraissement  des  bestiaux  de  toute  cspi'ce, 
l'emploi  des  meilleurs  instruments  d'agriculture,  la  culture  la  plus 
soignée  des  céréales,  des  plantes  fourragères,  des  racines,  mais  uni- 
quement destinées  à  la  nourriture  du  bétail.  Ces  progrès  sont  dus 
aux  voies  de  communication  qui  permettent  le  transport  de  la 
chaux,  aux  efforts  des  Comices  qui  ont  propagé  les  bons  instru- 
ments, les  bonnes  races  de  bétail  ;  une  bonne  part  en  revient  aux 
journaux  d'agriculture,  qui  ont  fait  l'éducation  de  beaucoup  de 
propriétaires,  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  se  doutaient  pas  du  plaisir 
qu'il  y  a  à  faire  de  la  culture.  Le  drainage  ne  peut  manquer  de 
faire  ici  son  chemin,  car  il  permettra  de  cultiver  par  tous  les 
temps  des  terres  abandonnées  aujourd'hui  pour  leur  excès  d'hu- 
midité. » 

Le  nombre  total  d'hectares  drainés  dans  l'Allier  est 
d'environ  600.  Les  principaux  travaux  sont  ceux  de  M.  de 
Veauce  et  de  M.  de  Morny,  dans  l'arrondissement  de 
Gannat. 

BASSES-ALPES. 

Nous  avons  reçu  sur  la  situation  du  drainage  dans  les 
Dasses-Alpes  la  note  suivante  de  M.  Raibaud-TAnge,,  di- 
recteur de  la  ferme-école  de  Paillerols  : 

«  Le  drainage  perfectionné  à  l'aide  de  tuyaux  de  poterie  est  pres- 
que inconnu  dans  notre  département  ;  j'en  ai  seul  fait  les  premiers 
essais.  Quant  au  drainage  à  l'aide  de  tuiles  creuses  et  de  cailloux, 
on  peut  en  compter  environ  12  hectares,  dont  j'ai  exécuté  le  lie;». 
Je  suis  également  le  seul,  et  encore  depuis  peu  de  temps,  qui  pos- 
sède une  machine  à  étirer  les  tuyaux  ;  j'ai  acheté  celle  de  Whitc- 
head,  de  Preston.  Je  ne  serai  guère  en  état  de  livrer  des  tuyaux  à 
l'agricultute  que  dans  l'été  de  1857.  » 

HAUTES-ALPES  ET  ARDÈCHE. 

Nous  ne  connaissons  encore  aucun  essai  de  drainage 
dans  ces  départements. 
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ARDENNES. 

Grâce  surtout  aux  efforts  de  la  Société  d'Agriculture  et 
des  Comices  du  département,  grâce  en  particulier  à  la 
persévérance  de  M.  de  Landre,  le  drainage,  inconnu  avant 
1852,  a  fini  par  se  propager  dans  les  Ardennes.  Au  milieu 
de  iSriO,  4'00  hectares  sont  assainis  par  les  nouveaux  i)ro- 
cédés.  Huit  machines  à  étirer  les  tuyaux  fonctionnent  à 
Charleville,  à  Buzancey,  à  Carignan,  à  Belval-13ois-les- 
Dames,  à  Boult-aux-13ois ,  à  Balaives,  à  la  Tour-Andry,  à 
Lançon.  Vingt-quatre  chantiers  de  drainage  ont  été  ou- 
verts. Le  Gouvernement  a  donné  une  allocation  de  2,800  fr.; 
la  Société  d'Agriculture  des  Ardennes,  une  somme  de 
050  fr.;  le  conseil  général,  200  fr.  pour  ISS-i,  000  fr.  pour 
1855,  et  2,500  fr.  pour  1856.  Avec  ces  ressources,  la 
Société  d'Agriculture  a  acheté  deux  machines  à  étirer  les 
tuyaux  et  a  donné  des  subventions  à  cinq  fabricants; 
elle  a  fait  venir  un  ingénieur-draineur  belge,  M.  Raoult- 
Grenier,  qui  a  visité  26  exploitations  agricoles  situées 
dans  les  cinq  arrondissements  du  département,  et  y  a  fait 
exécuter  quelques  travaux  avec  le  concours  des  agents- 
voyers  pour  les  initier  à  la  pratique  du  drainage;  elle  a 
donné  une  série  complète  d'outils  à  chaque  arrondisse- 
ment; elle  a  décerné  des  primes  aux  premiers  drainages 
faits  dans  le  département  par  MM.  Terff ,  Mathys,  Mortier 
de  Fontenille,  Charles  Gossin,  par  Tadminislrationde  l'hos- 
pice de  Mézières,  par  MM.  Oger-Nanquette,  François,  Re- 
naudin,  marquis  de  Wignacourt,  Leroy,  Noël-Miette,  ma- 
dame veuve  Sarrazin  ;  enfin  elle  a  distribué  400  fr.  entre 
les  brigades  d'ouvriers  qui  se  sont  distingués  dans  la  pra- 
tique du  drainage. 

Nous  citerons  particulièrement,  parmi  les  travaux  ef- 
fectués, le  drainage  de  prés,  terres,  jardins,  vergers,  sur 
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une  surface  de  2'2  hectares,  exécuté  par  M.  Oger,  ancien 
député  des  Ardenncs,  à  la  Grange-aux-Bois,  près  de  Char- 
leville.  Nous  ajouterons  que  le  plus  important  travail  est 
celui  fait  par  M.  Goslin,  qui  a  drainé  140  hectares  à  la 
Tour-Andry. 

ARIÉGE. 

En  1855  le  drainage  a  commencé  dans  l'Ariége.  Trois 
machines  Virebent  ont  été  placées,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Raynal,  ingénieur  hydraulique  des  départements  de 
l'Ariége,  du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne,  et  par  un  arrêté 
de  M.  Piélri,  préfet  de  l'Ariége,  à  la  briqueterie  de  M.  d'Ou- 
nans,  près  de  Saverdun;  à  celle  de  M.  Durieu,  près  de 
Pamiers,  et  à  celle  de  M.  Loze,  à  Lanoux,  dans  le  canton 
deFossat.  Les  tuyaux  sont  vendus  sur  place  :  ceux  de  0'".0i 
de  diamètre  intérieur,  iS  fr.  le  iOOO;  ceux  de  O^.OO, 
30  fr.  ;  ceux  de  O^.OO,  80  fr.  Voici  en  outre  sur  les  tra- 

j  vaux  de  drainage  effectués  une  lettre  qu'a  bien  voulu  nous 

i  écrire  M.  Pons-Tande. 

I  «  Le  département  de  l'Ariége  est  bien  arriére  dans  la  grande  ques- 
j  tion  du  drainage ,  et  cependant  son  climat  humide  et  son  sol  gé- 
néralement peu  profond  sembleraient  réclamer  plus  que  partout 
j  ailleurs  cette  excellente  opération.  Mais  ici  le  progros  agricole 
I  rencontre  surtout  ses  deux  plus  grands  ennemis  :  le  manque  de 
1  capital  et  l'ignorance  du  cultivateur. 

I       «  Il  faut  dire  néanmoins  que  les  efforts  louables  de  la  Société  d'A- 
1  griculture  de  Foix,  ainsi  que  les  exemples  donnés  par  quelques 
cultivateurs,   ont  déjà  produit  des  résultats  matériels  en  mémo 
temps  qu'ils  ont  dirigé  l'activité  agricole  du  côté  des  travaux  d'as- 
sainissement du  sol. 
I      «  Les  propriétaires  détenteurs  des  machines  achetées  par  la  So- 
1  ciété  d'Agriculture  ont  rencontré  des  difficultés  inséparables  de 
tous  les  débuts  ;  ils  ont  été  obligés  de  tâtonner  longtemps  pour  le 
choix ,  la  préparation  de  la  terre,  pour  le  séchage  et  la  cuisson 
des  tuyaux.  Malgré  tout  leur  dévouement,  c'est  à  peino  s'ils  ont 
pu  fabriquer  un  petit  nombre  de  tuyaux   qu'ils   ont  employés 
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eux-mêmes;  très-peu  ont  pu  être  vendus.  A  la  dernièie  réunion  de 
la  Société  d'Agriculture,  j'ai  appris  que  la  fabrication  dos  tuyaux 
ne  rencontrerait  plus  les  mêmes  difficultés,  et  qu'une  quantité  con- 
sidérable pourrait  être  livrée  pour  la  campagne  prochaine. 

»  La  question  du  drainage  est  donc  encore  à  l'état  de  projet  dans  le 
département  del'Ariége;  mais  il  faut  reconnaître  que  l'impulsion 
est  donnée,  et  que,  des  que  les  moyens  matériels  d'action  seront  à 
la  portée  de  quelques  propriétaires,  ils  s'empresseront  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre.  L'exemple  est  l'argument  le  plus  fort  en  agricul- 
ture ;  il  porte  déjà  ses  fruits  dans  la  petite  zone  agricole  de  Mire- 
poix ,  où  des  travaux  de  drainage  d'une  assez  grande  importance 
relative  ont  été  exécutés  sur  la  propriété  de  madame  la  marquise 
de  Portes. 

«  M.  Adolphe  Maury,  régisseur  de  la  terre  de  Portes,  située  dans 
la  commune  de  ce  nom,  à  six  kilomètres  de  Mirepoix,  a  drainé 
déjà  plus  de  20  hectares  de  prairies.  Il  fabrique  lui-même  les 
tuyaux  avec  la  machine  de  Virebent,  dont  il  est  très-satisfait;  une 
magnifique  bricjucterie,  dépendante  du  domaine,  lui  a  donné  les 
moyens  de  les  faire  très-bons.  Malheureusement  pour  l'agricul- 
ture du  pays,  la  terre  de  Portes  est  très-considérable,  et  M.  Maury 
emploie  tous  ses  tuyaux  ;  il  ne  peut  pas  encore  en  livrer  à  ses 
voisins. 

«  Les  prairies  que  M.  Maury  a  drainées  sont  établies  sur  un  sol  de 
très-récente  alluvion  ;  les  dépôts  limoneux  de  la  rivière  de  l'ilers 
(principal  afQuent  de  l'Ariége)  ont  converti  ces  marais  en  d'excellen. 
les  terres,  où  le  drainage  a  achevé  l'œuvre  d'assainissement.  Les 
tranchées  n'ont  pas  pu  atteindre  plus  d'un  mètre  de  profondeur  ; 
l'écartement  est  de  10  mètres. 

«  M.  Maury  ne  peut  pas  exactement  établir  le  prix  de  revient  de 
son  opération;  il  croit  cependant  qu'il  n'est  pas  supérieur  à  150  fr. 
l'hectare.  La  modicité  de  ce  prix  s'explique  par  la  très-grande 
facilité  de  fabrication  des  tuyaux,  et  en  même  temps  par  le  peu  de 
résistance  qu'a  dû  présenter  un  sol  vaseux  et  de  très-récente  for- 
mation. 

«  Les  résultats  du  drainage  sont  bien  appréciables  dans  les  prai* 
ries  de  M.  Maury;  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  la  végétation 
y  est  magnifique,  et  la  nature  de  l'herbe  fait  déjà  prévoir  une 
transformation  avantageuse  dans  la  qualité  du  fourrage. 

«  En  attendant  les  tuyaux,  quelques  propriétaires  ont  entrepris 
le  drainage  avec  des  cailloux  roulés  ;  ces  sortes  d'opérations  se  sont 
pratiquées  d'une  manière  bien  restreinte;  je  n'en  parle  que  pour 
être  complet  dans  les  renseignements  que  je  vous  transmets.  Je 
dois  cependant  dire  qu'il  m'a  été  impossible  de  résister  à  l'envie  de 
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drainer,  et  que,  n'ayaiU  pu  me  procurer  des  tuyaux  dans  mes  en- 
virons, j'ai  essaye  du  drainage  avec  les  cailloux.  J'ai  fait  ce  travail 
sur  une  pièce  de  terre  de  l''.jO  de  surface,  et  peu  éloignée  (-iOG  mè- 
tres environ)  du  lit  d'un  cours  d'eau  où  j'ai  pu  trouver  d'excel- 
lents cailloux.  J'ai  donné  1"'.20  de  profondeur  aux  tranchées, 
O"..!.')  de  largeur  moyenne,  et  10  mètres  d'écartement.  Cette  opéra- 
tion ne  m'a  coûté  que  150  fr.  pour  la  totalité  du  champ  ;  la  nature 
du  sol  était  argilo-sableuse  ;  le  sous-sol  présentait  une  glaise  com- 
pacte, sans  être  trop  dure. 

«  Le  drainage  avec  des  cailloux  ne  peut  pas  être  recommandé 
d'une  manière  générale;  mais  lorsque  les  terres  à  drainer  ne  sont 
pas  très-éloignées  des  matériaux,  je  crois  que  cette  opération  est 
préférable  sous  beaucoup  de  rapports  au  drainage  avec  des  tuyaux. 
Pour  mon  compte,  je  veux  ainsi  drainer  une  partie  de  mes  terres. 

«  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  le  prix  de  revient  de  l''.;)0 
drainé  avec  des  cailloux  ,  je  ne  fais  point  figurer  le  prix  du  trans- 
port des  cailloux.  Le  choix  des  cailloux  ,  le  creusement  des  fossés, 
le  placement  des  cailloux ,  le  recomblement ,  etc.,  tout  cela  m'a 
coulé  150  fr.  pour  l''.:)0,  ou  100  fr.  l'hectare.  Le  transport  a  été 
fait  dans  un  moment  où  il  était  impossible  d'utiliser  les  attelages. 
Si  l'on  voulait  ajouter  le  prix  du  transport  des  cailloux,  il  fau- 
drait compter  seize  journées  de  charroi,  et  ajouter  48  fr.  à  la  somme 
de  1 50.  » 

AUBE. 

La  Société  d'Agriciilturede  l'Aube  availtenté^dès  l'année 
d852,  l'introduction  du  drainage  dans  le  département.  Ses 
efforts  sont  restés  infructueux,  parce  que  les  allocations 
qu'elle  avait  demandées  dans  ce  but  au  département  et  «^ 
l'État  n'ont  pas  été  accordées. 

La  question  fut  soulevée  de  nouveau  en  avril  ISS^.M.  Le- 
grand,  agent-voyer  en  chef,  dans  un  rapport  remarquable 
inséré  dans  les  Mémoires  de  la  Société,  provoqua  la  créa- 
tion d'une  commission  spéciale  chargée  d'organiser  et  de 
propager  cette  pratique.  L'année  suivante,  M.  le  préfet  de 
l'Aube  lui  confia  la  mission  d'aller  étudier  les  procédés 
d'exécution  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Cette 
démarche  fut  l'objet  d'un  second  rapport  qui  détermina 
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l'envoi  de  deux  agents-voyers  et  de  deux  chefs  canton- 
niers dans  les  chanliers  de  M.  de  Rothschild,  à  Perrière, 
afin  de  les  familiariser  avec  la  pratique  du  drainage. 

En  même  temps  les  fabriques  de  tuyaux  s'organisaient. 
M.  Guillaumon-Javelle,  de  Vandœuvre,  avait  déjà  pro- 
duit 430,000  tuyaux.  M.  Raynaud-Pillard,  propriétaire  de 
l'importante  tuilerie  de  Saint-Pierre  aux  Tertres,  près 
Troyes,  se  disposait  pour  une  ftibrication  annuelle  d'un 
million  et  se  faisait  l'apôtre  dévoué  de  cette  utile  propa- 
gande. 

L'administration,  de  son  côté,  secondait  les  efforts  indi- 
viduels, en  mettant  à  la  disposition  des  propriétaires  les 
quatre  agents  spéciaux  dont  elle  disposait. 

Une  somme  de  2,000  fr.,  votée  en  4854  par  le  conseil 
général,  jointe  au  crédit  de  800  fr.  accordé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  fut  affectée  à  une  série  de  primes 
pour  les  propriétaires  qui  auraient  justifié  de  travaux  de 
drainage  exécutés  pendant  l'année  18uo  sur  des  étendues 
d'un  minimum  déterminé,  pour  la  fabrication  des  tuyaux, 
enfin  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Ces  diverses  mesures  eurent  la  plus  heureuse  influence. 
Dans  le  courant  de  l'année  d85o,  des  essais  furent  entre- 
pris simultanément  dans  presque  tous  les  cantons  du  dé- 
partement qui  réclament  cette  amélioration,  et  dont  M.  Le- 
grand  apprécie  l'importance  à  plus  de  60,000  hectares. 
Une  autre  estimation ,  que  nous  envoie  M.  Chanoine,  agri- 
culteur à  Vallier-Larridous,  porte  à  40,000  hectares  l'éten- 
due des  terres  à  drainer. 

Le  résultat  de  ces  essais  est  constaté  dans  un  rapport 
présenté  au  nom  d'une  commission  spéciale,  composée  de 
MM.  de  Villemereuil,  président;  Ulrich,  ingéniruren  chef 
du  département;  Reverchon  ,  ingénieur  en  chef  dos  mines; 
Saint-Yves,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées; 
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Legrand,  agent-voyer  en  chef,  et  Lefranc,  conducteur 
principal  des  ponts  et  chaussées,  à  la  fête  agricole  donnée 
à  Troyes  le  22  juin  1836  par  le  Comice  départemental. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'en  extraire  le  pas- 
sage suivant. 

«  La  commission,  dit  le  rapporteur,  M.  Ulrich,  a  visité  Iris  en 
détail  tous  les  travaux  qui  avaient  été  déclarés,  et  d'autres  encore 
dont  elle  a  appris  l'existence  dans  ses  tournées.  Le  résultat  de  ses 
observations  a  été  consigné  dans  un  rapport  très-dévelpppé  et 
très-circonstancié,  rédigé  par  M.  de  Saint-Yves,  et  qui  a  servi  de 
bases  aux  propositions  faites  à  M.  le  préfet. 

«  Les  travaux  ont  été  généralement  bien  conçus  et  bien  exécu- 
tés. MM.  Saint-Yves  et  Legrand  avaient  préparé  des  projets  et  donné 
des  conseils  à  plusieurs  propriétaires. 

«  Parmi  les  travaux  effectués,  deux  surtout  sont  très-impor- 
tants, et  étaient  déjà  commencés  en  1854;  ce  sont  ceux  de  M.  le 
comte  de  Launay,  à  Courcelles,  comprenant  19''.6l  de  drainages 
parfaitement  faits  et  d'un  succès  complet,  et  ceux  de  M.  Thou- 
reau ,  à  Fromental ,  qui  présentent  une  surface  drainée  de  32''. 50, 
où  l'on  a  obtenu  de  bons  résultats. 

«  A  Villehardoin  et  à  Piney,  on  a  les  travaux  de  M.  Meurville  et 
de  M.  Merlat,  qui  sont  bien  moins  importants  que  les  précédents, 
mais  qui  avaient  aussi  devancé  l'appel  de  l'administration,  et  dont 
l'exemple  et  le  succès  furent  d'un  très-bon  effet  dans  la  contrée. 
M.  Joly,  représentant  de  M.  Pézé,  à  Montangon,  M.  Lutel-Bourgui- 
gnat,  aux  Bordes,  M.  Jacquemard,  à  Piney,  et  M.  Modier,  à  Ervy, 
ont  fait  aussi  d'utiles  travaux  bien  réussis. 

«  M.  Dupont,  fermier  de  M.  le  marquis  des  Réaux,  à  Brantigny, 
a  accepté  la  condition  offerte  par  son  propriétaire  d'augmenter  le 
taux  de  son  fermage  de  l'intérêt  de  la  dépense  du  drainage,  dé- 
pense qu'a  prise  à  son  compte  M.  des  Réaux  :  ces  travaux  ont  déjà 
produit  une  amélioration  marquée.  M.  Jacquot,  de  Brienne,  et 
M.  Vouriot  ont  fait,  l'un  à  Hampigny,  et  l'autre  à  Couvignon,  des 
travaux  qui  produisent  de  bons  résultats.  En  résumé,  les  draina- 
ges pour  lesquels  on  a  proposé  des  primes  comprennent  une  sur- 
face totale  de  78*". 37.  l^e  prix  de  revient  de  ces  travaux  a  été ,  en 
moyenne,  de  300  fr.  par  hectare,  et  tous  les  propriétaires  considèrent 
cette  dépense  comme  devant  être  largement  couverte  par  l'amélio- 
ration du  produit  de  leurs  terres.  En  comptant  les  autres  terrains 
drainés,  dont  on  n'a  eu  connaissance  que  plus  tard,  et  accidentelle- 

2. 
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ment,  on  peut  porter  à  environ  100  hectares  la  surface  totale 
drainée  dans  le  département. 

«  Il  nous  reste  à  parler  des  usines  où  on  fabrique  des  tuyaux  de 
drainage  ;  ce  sont  celle  de  M.  Guillaumon,  à  Vandœuvre,  qui  a  fa- 
briqué, en  1855,  600,000  tuyaux  et  n'en  a  placé  que  100,000  ;  celle 
de  M.  Reynaud-Pillard,  qui  a  fait  250,000  tuyaux,  et  n'en  a  vendu 
que  50,000;  celle  de  M.  le  comte  de  Launay,  qui  en  a  fabriqué 
200,000  ;  celle  de  MM.  Buxtorf  et  Bcguinot,  à  Larrivour,  près 
Luzigny,  qui  a  produit  176,000  tuyaux,  qui  est  très-bien  montée 
d'ailleurs,  et  qui  sera  à  même  de  fournir  à  une  grande  consomma- 
tion ;  enfin ,  l'usine  de  M.  Merlat ,  à  Piney,  dont  la  fabrication  est 
moins  importante. 

«  Nous  terminerons  en  mentionnant  deux  chefs  d'ateliers  très- 
intelligents,  les  sieurs  Nicaise,  à  Brautigny,  et  Jaillant,  àMar- 
cille,  qui  ont  rendu  de  véritables  services  dans  les  travaux  de 
drainage,  et  pour  lesquels  on  a  demandé  des  récompenses.  » 

Un  résultat  des  plus  heureux,  constaté  par  le  môme 
rapport ,  c'est  que  la  commission  a  trouvé  chez  tous  les 
propriétaires  qui  ont  commencé  leurs  opérations  une 
confiance  entière  dans  les  résultats  et  un  grand  zèle  de 
propagande. 

Nous  ajouterons  qu'une  tuilerie  située  à  Beauvoir 
(canton  de  Soulaines),  par  Dieuville,  et  que  dirige  M.  Vag- 
beaux,  a  acheté  cet  été  une  machine  Schlosser,  et  se  dis- 
pose à  fabriquer  des  tuyaux  sur  une  grande  échelle. 

Tout  fait  donc  espérer  que  le  drainage  va  prendre  une 
grande  extension  dans  l'Aube  et  suivre  le  mouvement  des 
départements  voisins.  MM.  de  La  Mothe  et  de  Vandœuvre 
vont  faire  drainer  leurs  grandes  propriétés.  Des  études 
qui  embrassent  plus  de  500  hectares  ont  été  demandées  à 
l'entreprise  de  drainage  dirigée  par  M.  Barbier  pour  les 
départements  de  l'Est. 

AUDE. 

Il  y  a  100  hectares  drainés  dans  l'Aude,  et  il  y  fonc- 
tionne 2  machines  à  étirer  les  tuyaux,  l'une  à  Carcassonne, 
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chez  MM.  Guiral  et  Abeillon,  Taiitre  chez  M.  Bataille,  à 
Castelnaudary.  11  existe  dans  ce  département  une  étendue 
très-considérable  de  terres  qui  ont  besoin  du  drainage,  ce 
qui  est  attesté  par  les  antiques  travaux  d'assainissement 
exécutés  dans  le  pays  avec  des  fascines,  des  sarments,  etc. 
La  surface  drainable  est,  d'après  les  ingénieurs  du  service 
hydraulique,  de  80,000  hectares,  ou  environ  le  septième 
de  la  superficie  du  département. 

AVEYRON. 

M.  de  Monseignat  nous  donne  sur  la  situation  du  drai- 
nage dans  l'Aveyron  les  renseignements  suivants  : 

«  Nous  possédons  une  machine  Calla,  et  la  fabrication  des  drains 
commence  aux  environs  de  Rodez ,  d'où  la  vulgarisation  du  drai- 
nage perfectionne  ne  tardera  pas  à  s'étendre.  M.  Romain,  agent- 
voyer  en  chef  du  département ,  homme  plein  d'intelligence  et  de 
zèle,  doit,  sous  quelques  jours,  offrir,  dans  ma  ferme,  près  de  Ro- 
dez, un  échantillon  de  tous  les  divers  travaux  de  drainage.  Ou- 
vriers et  propriétaires  seront  appelés  ix  venir  puiser  les  exemples 
donnés  d'après  les  principes  exacts  de  la  science.  Il  est  bien  en- 
tendu que,  lorsque  je  dis  que  le  drainage  n'est  qu'à  la  veille  d'être 
introduit  dans  l'Aveyron,  je  vous  parle  du  drainage  parles  tuyaux 
en  poterie.  Les  fossés  couverts  sont  employés  depuis  des  siècles; 
mais  il  est  véritablement  tout  à  fait  impossible  de  donner  le  chif- 
fre du  développement  qu'offrent  ces  fossés.  Ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que,  depuis  que  la  question  du  drainage  est  si  vivement  agitée, 
le  nombre  des  fossés  garnis  de  pierres  s'est  considérablement  ac- 
cru. » 

BOUCHES-DU-RHONE. 

Il  n'y  a  encore,  dit  M.  Boulard-Moreau,  d'opération  de 
drainage  qu'à  titre  d'essai  dans  les  Bouches-du-Rhône  ; 
cependant  les  propriétaires  paraissent  se  décider,  et  un 
crédit  spécial  est  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs  des 
pontset  chaussées.  M.  de  Lumley-Woodyeour  a  fondé  une 
fabrique  de  tuyaux  à  Marseille. 


32  UVRiî  VI,  —  STATISTIQUE  nu  duainagk, 

CALVADOS. 

M.  Morière,  professeur  d'agriculture  du  département 
du  Calvados,  nous  a  adressé  la  note  suivante  : 

«  Les  travaux  de  drainage  ont  commence  dans  le  Calvados  en  1851  ; 
ce  fut  M.  de  Caumont,  directeur  de  l'Association  normande,  qui, 
dans  cette  circonstance  comme  dans  beaucoup  d'autres,  eut  le 
courage  de  l'initiative.  Quelques  propriétaires  de  la  vallée  d'Auge 
imitèrent  M.  de  Caumont;  mais  les  travaux  ne  furent  faits  que  sur 
une  assez  petite  échelle,  les  frais  de  transport  des  tuyaux,  qu'on 
faisait  venir  alors  d'Alençon,  augmentant  considérablement  la  dé- 
pense du  travail.  A  partir  de  1852,  une  machine  à  fabriquer  les 
tuyaux  ayant  été  placée  dans  une  briqueterie  du  département  par 
l'Association  normande,  les  frais  de  transport  furent  considérable- 
ment diminués,  et  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  se  mi- 
rent à  l'œuvre.  De  nouvelles  machines  accordées  par  le  Gouverne- 
ment à  plusieurs  de  nos  Sociétés  agricoles,  et  placées  &ur  divers 
points  du  département,  ont  permis  de  donner  en  1854,  et  surtout 
eu  1855,  une  assez  grande  extension  aux  travaux  de  drainage,  dont 
l'utilité  est  aujourd'hui  parfaitement  comprise  et  des  propriétai- 
res et  des  fermiers  j  ceux-ci  se  récriaient  d'abord  sur  le  tort  que  le 
maître  leur  faisait  en  sillonnant  leurs  pièces  de  fossés  pour  s'amu- 
ser à  y  placer  des  hiyaux,  et  demandaient  même  souvent  une  in- 
damnilé;  maintenant  ils  sont  les  premiers  à  réclamer  cette  amé- 
lioration pour  les  pièces  humides  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue, 
offrant  d'ailleurs  de  payer  les  intérêts  du  capital  employé  à  5  pour 
100  et  d'aller  gratuitement  chercher  les  tuyaux. 

"  Sept  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  sont  aujour- 
d'hui en  activité  dans  le  Calvados;  trois  fonctionnent  à  la  tuilerie- 
briqueterie  du  docteur  Bourienne,  à  Moult.  Cette  usine  est  placée 
à  la  limite  des  arrondissements  de  Caen  et  de  Lisieux,  et  à  1  kilo- 
mètre seulement  d'une  station  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Lisieux, 
ce  qui  permet  de  transporter  facilement  et  à  peu  de  frais  les  tuyaux 
sur  toute  la  ligne.  Depuis  le  mois  de  juillet  1852,  M.  Bourienne  a 
fabriqué  plusieurs  millions  de  tuyaux.  Une  quatrième  machine, 
donnée  à  la  Société  d'Agriculture  de  Pont-l'Évêque,  a  été  placée  à 
Touques,  et  fournit  actuellement  aux  besoins  de  la  majeure  partie 
des  agriculteurs  de  cette  contrée,  qui  s'approvisionnaient  d'abord  à 
Moult.  11  est  sorti  de  l'usine  de  Touques  plus  d'un  million  de 
tuyaux.  La  Société  d'Agriculture  de  Bayeux  a  confié  à  un  potier  de 
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Noron  (commune  où  l'on  fabrique  depuis  longues  années  d'exccl- 
lonle  poterie  de  grès  eniploj'ce  pour  le  beurre,  les  salaisons,  le 
lait,  etc.  )  la  macbine  qu'elle  a  obtenue  du  Gouvernement.  Une 
partie  des  cultivateurs  du  Bessin  vient  chercher  des  tuyaux  à 
Noron  ;  d'autres  les  achètent  à  Isigny,  où  M.  Mossciman  a  établi 
>in  dépôt  de  ceux  qu'il  fabrique  à  Saint-Lo.  Un  potier  de  Caen, 
fort  ingénieux,  M.  Compts-Nérat,  obtient  des  tuyaux  de  drainage 
avec  une  machine  de  son  invention  ,  qui  se  rapproche  beaucoup 
de  la  machine  Calla,  employée  dans  les  usines  précitées.  Enfin, 
un  propriétaire,  M.  de  Wilt,  gendre  de  M.  Guizot,  a  établi,  il  y  a 
environ  six  mois,  au  val  Richer,  près  Lisicux ,  une  fabrique  de 
tuyaux  de  drainage,  qui,  après  lui  avoir  donné  la  quantité  de 
tuyaux  dont  il  a  besoin,  fonctionnera  ensuite  au  grand  avantage 
de  ses  voisins.  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  système  de  machine  qu'il 
emploie;  ses  tuyaux  sont  à  collet,  ce  qui  évite  de  placer  des  man- 
chons. 

•  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  vient  d'obtenir  du 
Gouvernement  deux  nouvelles  machines,  qu'il  va  placer  sur  deux 
points  du  département  encore  éloignés  des  fabriques  actuelles.  11 
a  envoyé  à  tous  les  agents  sous  ses  ordres  des  instructions  pour 
qu'ils  aient  à  se  mettre  à  la  disposition  des  propriétaires,  et  faire, 
moyennant  une  légère  rétribution  ou  même  gratuitement ,  les  tra- 
vaux de  nivellement,  de  tracé  de  drains  et  de  levé  de  plans. 
De  nouveaux  ateliers  vont  être  organisés  dans  chaque  arrondisse- 
ment, et  les  travaux  seront  entrepris  à  raison  de  15  centimes  le 
mètre  (tuyaux  non  compris).  Si  la  difficulté  du  terrain  exige  une 
plus  grande  dépense,  l'excédant  sera  payé  sur  les  sommesaccor- 
dées  chaque  année  par  l'État  comme  encouragement  au  drainage. 
«  Déjà  1,500  hectares  environ  ont  été  drainés,  mais  il  y  en  a  au 
moins  100,000  qui  ont  besoin  de  l'être.  Les  travaux  vont  se  déve- 
lopper cette  année  sur  une  très-grande  échelle,  grâce  au  concours 
de  M.  l'ingénieur  Olivier  et  aux  excellents  résultats  des  premières 
opérations. 

«  Partout,  en  effet,  les  résultats  ont  dépassé  les  espérances  des 
cultivateurs.  Le  sol  des  herbages  a  été  raffermi,  et  l'on  peut  main- 
tenant laisser  les  bestiaux  toute  l'année  là  où  il  fallait  perdre  4  à 
•  mois  de  pâturage.  Les  mauvaises  espèces  d'herbes  ont  disparu 
pour  faire  place  à  d'excellents  fourrages;  on  peut  aujourd'hui 
récolter  des  plantes-racines  (betteraves,  rutabagas,  etc.)  dans  les 
terres  du  pays  d'Auge,  où  l'on  n'eût  jamais  songé  à  tenter  cette 
culture  avant  l'assainissement  du  sol.  Dans  les  pièces  qu'il  était 
impossible  de  labourer  pendant  certaines  années,  où  elles  ne  se 
desséchaient  pas  suffisamment  el  restaient  alors  improductives,  on 
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a  pu,  depuis  qu'elles  sont  drainées,  cultiver  du  colza  qui  a  payé, 
dos  la  première  année,  les  frais  de  l'opération. 

«  Les  drains  ordinaires  dont  nous  nous  sommes  servis  jusqu'à 
présent  ont  0'".33  de  long  et  0'n.035  de  diamètre;  les  collecteurs 
ont  même  longueur  et  0'".0G  de  diamètre.  On  les  a  placés  à  une 
profondeur  moyenne  de  o"'.f)0,  avec  un  écartement  variant  de  10 
à  16  mètres,  suivant  le  degré  d'humidité  du  sol.  » 

Nous  ajouterons  que  dès  1850  l'Association  normande, 
sur  la  proposition  de  MM.  de  Caumont  et  de  Vigneral, 
réunit  une  somme  de  10,000  fr.  pour  encourager  le  drai- 
nage dans  les  départements  de  son  ressort.  MM.  Binette,  de 
Pont-l'Évêque;  Paris,  de  Villers-sur-Mer;  Bordeaux,  de 
Cambremer;  Laborie,  président  de  la  Société  d'Agricul- 
ture de  Bayeux  ;  M.  Mosselman,  près  de  Bayeux  ;  M.  Tho- 
mire-Desmazures  et  M.  Isidore  Pierre,  àCaen;  M.  Dubosq, 
à  Dozulé,  ont  été  des  premiers  à  propager  l'opération 
nouvelle  par  leur  exemple,  par  leurs  discours,  par  leurs 
inventions.  Entm,  à  Caen,  M.  Guérard  des  Lauriers  fa- 
brique des  instruments  de  drainage  qui  ont  remporté  un 
prix  au  Concours  universel  de  Paris  en  1856. 

CANTAL. 

Le  drainage  moderne  n'est  pas  encore  introduit  dans  le 
Cantal.  Des  machines  à  étirer  les  tuyaux  vont  bientôt  y 
fonctionner. 

CHARENTE. 

M.  Pougeard,  près  Confolens,  a  été  le  premier  agricul- 
teur de  la  Charente  qui,  à  notre  connaissance,  ait  prati- 
qua le  drainage.  Il  vient  d'établir  une  fabrique  de  tuyaux. 
Deux  autres  fabriques  ayant  des  machines  fournies  par 
l'État  viennent  de  s'installer.  L'étendue  drainée  dans  ce  dé- 
partement est  d'environ  10  hectares  actuellement.  La  cam- 
pagne qui  va  s'ouvrir  fait  espérer  une  propagation  active. 
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CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Le  drainage  a  commencé  à  êlrc  applique  dans  la  Ciia- 
renle-lnféi'icure,  grâce  au  zèle  de  M.  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  Paumicr,  et  au  dévouement  des  Sociétés  d'A- 
griculture de  Rochefort  et  de  la  Uochelle.  Deux  machines 
à  étirer  les  tuyaux  fonctionnent;  l'une  est  établie  à  Ro- 
chefort. 

Le  pays  présente  une  vaste  étendue  de  marais  dont  le 
sous-sol  est  formé  d'une  argile  plastique  imperméable. 
Nous  disions  en  185i.  dans  notre  Manuel  du  Druinayc, 
que  nous  ne  doutions  pas  qu'on  ne  pût  drainer  ces  marais 
et  les  rendre  à  la  culture.  Six  ou  sept  essais,  bien  dirigés 
par  le  service  hydrauli(jue  du  département ,  ont  démontre 
(jue  le  succès  est  certain.  M.  Aymon-Morin  a  particulière- 
ment drainé  5  hectares  de  marais  près  de  Marans,  à  20 
kilomètres  de  la  Rochelle.  Les  eaux  sont  enlevées  par  un 
moulin  k  vent  s'orientant  de  lui-même. 

Les  autres  parties  du  département  qui  ont  besoin  du 
drainage  sont  principalement  les  cantons  de  RlirambeaU;, 
deMontendre,  de  Monthier  et  de  Montguyon,  à  l'extré- 
mité sud  de  l'arrondissement  de  Jonzac,  dont  les  terrains 
argilo-siliceux  contiennent  d'abondantes  eaux  souterrain 
nés  qui  gênent  fortement  la  culture. 

Le  premier  drainage  effectué  dans  la  Charente-Inférieure 
est  celui  entrepris  par  M.  le  baron  Eschasseriaux,  député 
au  Corps  législatif,  en  1852  et  1853,  sur  deux  hectares  de 
vignes  de  sa  propriété  de  Thénac,  située  auprès  de  Sain- 
tes. 31.  Bouscasse,  directeur  de  la  ferme-école  de  Puil- 
boreau,  a  fait  aussi  des  travaujj  de  drainage. 

En  résumé,  15  hectares  seulement  sont  jusqu'à  pré- 
sent assainis  par  la  méthode  nouvelle  dans  la  Charente- 
Inférieure. 
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CHER. 

C'est  dans  le  département  du  Cher  que  le  drainage  à 
l'aide  de  tuyaux  a  été,  pour  la  première  fois,  exécuté  en 
France.  On  est  redevable  de  cette  initiative  à  M.  Lupin, 
qui,  dès  18i5,  a  conmiencé  à  drainer  sa  terre  de  Loroy 
(canton  de  la  Chapelle)  avec  des  tuyaux  ovales  étirés  par 
une  machine  d'Ainslie.  On  porte  à  100  hectares  l'étendue 
des  terres  arables  drainées  par  cet  agriculteur,  qui  a  pu- 
blié, sous  le  titre  modeste  de  Note  sur  le  Drainage,  par  un 
praticien,  une  des  meilleures  brochures  que  nous  ayons 
lues  sur  ce  sujet  (voir  n"  6,  t.  II,  p.  4J7). 

Le  nombre  total  des  hectares  drainés  s'élève  à  350 
environ,  et  on  compte  six  fabriques  de  tuyaux.  Voici 
les  prix  de  la  fabrique  du  canton  d'Argent  :  diamètre  de 
0'".028,  d8  fr.  le  1000;  O-^.OaS,  20  fr.  ;  0».05,  30  fr.  ; 
O^.OO,  40  fr.  ;  O-^.OTS,  75  fr.;  O^.OO,  100  fr. 

Il  existe  à  Henricl\emont  un  bon  mécanicien  qui  fabri- 
que des  machines  à  étirer  les  tuyaux  imitées  des  machines 
anglaises  de  Whitehead. 

Les  travaux  les  plus  considérables  après  ceux  de  M.  Lu- 
pin ont  été  exécutés  chez  M.  de  Vogué,  chez  M.  le  duc  de 
Maillé,  puis  sur  les  domaines  de  Grammont  (commune 
de  Châteaumeillanl)  et  de  la  Ministrie  (  commune  de  Sau- 
tranges). 

Nous  avons  donné  précédemment  (liv.  V,  chap.  VII, 
p.  103,  fig.  266)  le  plan  du  drainage  d'un  étang  exécuté 
chez  M.  le  duc  de  Maillé.  Voici  dans  quels  termes  M.  de 
Gourcy  nous  a  rendu  compte  d'une  visite  qu'il  a  faite  en 
1 855  sur  ce  beau  travail  : 

«  Je  me  suis  rendu,  en  compagnie  de  mon  ami  M.  Durand  de  Be- 
lair,  à  Ctiàteauneuf-sur-Glier,  chez  M.  le  duc  de  Maillé ,  qui  nous 
attendait  pour  nous  faire  voir  le  drainage  complet  d'un  étang  de 
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rcteiuluc  de  60  hectares,  tri's-ulile  entreprise  qu'il  a  terminée,  en 
moins  d'une  année,  avec  un  entier  succès.  M.  de  Maillé,  voyant 
l'extrême  cherté  des  céréales  et  la  misère  qui  s'ensuivait  pour  lis 
pauvres  journaliers  de  la  commune  à  laquelle  son  château  donne 
son  nom,  s'est  décidé  à  faire  drainer  son  grand  élang,  afin  de  \enir 
au  secours  de  ces  braves  gens  et  de  ceux  des  communes  environ- 
nantes, et  aussi  afin  de  donner  l'exemple  de  cette  immense  amé- 
lioration à  un  pays  où  elle  est  appelée  à  rendre  de  très-grands  ser- 
vices. Cet  étang  avait  été  desséché  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  alin  de 
diminuer  les  lièvres  tierces  auxquelles  les  environs  étaient  exposés. 
On  avait  voulu  le  cultiver,  et  par  suite  le  transformer  eu  prés.  On 
avait  dans  cette  intention  découpé  l'étang  par  une  énorme  quan- 
tité de  fossi'S  larges  et  étroits,  dont  les  bords  furent  plantés  en 
peupliers  de  diverses  espèces,  qui  périrent  presque  tous,  et  dont  les 
survivants  ne  sont  pas  plus  gros  que  le  bras. 

-'  Malgré  tous  ces  fossés  le  terrain  est  resté  improductif,  et  le  pâ- 
turage y  était  aussi  peu  abondant  que  détestable.  Il  ne  présentait 
presque  que  des  joncs  dont  ou  se  sert  pour  palisser  les  espaliers, 
des  carcjc  et  des  laiches.  11  a  fallu,  pour  assainir  ce  sol  rebelle,  don- 
ner issue  à  une  énorme  quantité  d'eau  souterraine,  ?c  trouvant  à 
différentes  profondeurs  dans  le  sous-sol,  et  voici  comment  on  s'y 
est  pris  pour  arriver  à  un  bon  résultat.  On  a  enfoncé  dans  la  fon- 
drière la  plus  considérable  une  perche  écorcée  et  bien  lisse,  d'en- 
viron 8  mètres  de  longueur,  d'un  diamètre  de  0"'.20,  qui  y  entra  à 
1  mètre  près.  On  avait  une  autre  perche  de  même  longueur,  mais 
dont  le  diamèlre  n'était  que  de  0"'.00;  on  l'avait  d'abord  garnie 
de  tuyaux  de  drainage  assez  larges  pour  glisser  facilement  le  long 
de  la  perche.  On  avait  ensuite  coulé,  par-dcssusles  tuyaux  enfilés, 
d'autres  tuyaux  dont  le  diamètre  était  convenable  pour  contenir 
les  premiers  tuyaux:  mais  les  plus  gros  étaient  placés  de  manière 
à  ce  que  les  joints  de  deux  petits  tuyaux  se  trouvassent  au  milieu 
des  gros  tuyaux.  Cela  fait,  on  calla  le  tuyau  du  bas  bout  de  la  per- 
che suffisamment  pour  que  les  tuyaux  ne  quittassent  pas  celle- 
ci  quand  on  la  soulèverait  perpendiculairement.  Alors,  ayant  re- 
tourné fréquemment  la  grosse  perche  dans  la  fondrière,  pour  res- 
serrer tout  autour  d'elle  la  boue  épaisse  qu'elle  contenait,  on  la 
retira,  et  on  la  remplaça  de  suite  par  celle  qui  était  doublement 
garnie  de  tuyaux.  On  renouvela  cinq  fois  la  même  opération  à  de 
petites  distances,  en  formant  un  carré  au  moyeu  de  quatre  per- 
ches garnies  de  tuyaux  ;  enfin  la  cinquième  de  ces  perches  fut 
enfoncée  au  milieu  du  carré  (l).  Cela  terminé  on  retira  les  cinq 

(I)  Voir  prOccdcminent,  flg.  573,  l.  H,  p.  2J2,  le  plan  d'un  travail  semblable  décrit 
d'après  M.  Mangon  d'une  manière  assez  différente. 

111.  3 
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perches  en  les  tenant  bien  verticalement,  et,  aussitôt  que  celle 
opération  fut  terminée,  l'eau  monta  par  cinq  rangs  de  tuyaux 
en  formant  cinq  petits  jets.  Au  11  d'octobre,  époque  de  ma  vi- 
site, ces  petits  jets  existaient  encore,  malgré  une  sécheresse  extrême 
durant  plusieurs  mois.  On  a  répété  celte  même  opération  dans  les 
très-nombreuses  fondrières  et  sources  qui  se  trouvaient  dans  le 
grand  étang  qui  avait  été  drainé,  et  dont  les  rigoles  servent  à 
écouler  une  grande  masse  d'eau  bien  claire. 

"Un  ingénieur  de  laSociété  générale  de  Drainage  qui  s'est  formée 
à  Paris  il  y  a  quelques  années  a  tracé  ce  drainage,  si  remarquable 
tant  par  son  étendue  que  par  les  très-grandes  difficultés  vaincues, 
et  cette  heureuse  opération  a  été  exécutée  sous  la  direction  de 
M.  Barbillon,  qui  est  devenu  un  excellent  draineur  en  faisant  plus 
de  100  hectares  de  drainage,  à  partir  de  1840,  dans  la  terre  de  Lo- 
roy,  appartenant  à  M.  Lupin.  M.  de  Maillé  a  déjà  cultivé  un  cer- 
tain nombre  d'hectares  de  l'étang  ce  printemps;  ayant  reçu  du  fu- 
mier ou  du  guano,  ils  ont  donné  de  superbes  récoltes  de  vesces, 
maïs,  fourrage,  betteraves,  carottes,  pois,  et  de  très-beau  plant  de 
colza,  qu'on  est  occupé  à  repiquer.  » 

CORRÈZE. 

Le  drainage  an  moyen  des  tuyaux  n'existe  dans  la  Cor- 
rèze  qu'à  l'état  rudimentaire.  M.  Gustave  Vidalin,  à  Cé- 
sarin,  près  Tulle,  a  drainé  ([uelques  champs.  Il  est  à  peu 
près  le  seul  agriculteur  du  département  qui  ait  fait  du 
drainage. 

On  cite  aussi ,  parmi  les  personnes  qui  s'occupent  du 
drainage,  M.  le  colonel  Gorrèze  et  M.  le  comte  de  Cosnac  ; 
mais  les  essais  des  travaux  sont  très-restreints  et  ne 
forment  en  tout  que  10  hectares. 

L'assèchement  par  fossés  empierrés  est  généralement 
pratiqué  depuis  un  temps  immémorial  pour  absorber  les 
sources  dormantes.  M.  le  comte  de  Vallon,  à  Saint-Pricst, 
a  employé  ce  mode  d'assainissement  sur  une  assez  grande 
échelle. 

Le  sol  de  la  Gorrèze  est  très-tourmenté.  Les  penles  sont 
assez  roides^  et  généralement  ou  rencontre  un  sous-sol 
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pierreux  qui  forme  un  drainage  naturel.  Cependant  il  y 
a  un  grand  nombre  de  vallées  formées  de  terres  d'allu- 
vions  qui  auraient  grand  besoin  d'être  drainées. 

CORSE. 

L'utilité  du  drainage  commence  à  être  appréciée  en 
Corse,  et  beaucoup  de  propriétaires  se  disposent  à  le  pra- 
tiquer. D'après  une  lettre  qu'a  bien  voulu  nous  écrire 
M.  Carlotti,  secrétaire  du  Comice  agricole  d'Ajaccio,  une 
machine  a  étirer  les  tuyaux  a  fonctionné  en  185G  à  IJastia. 
On  peut  porter  à  25  hectares  la  surface  drainée  à  titre  d'es- 
sai en  différents  endroits,  soit  à  l'aide  de  pierres,  soit  à 
l'aide  de  tuyaux 

COTE-D'OR. 

Le  drainage  est  déjà  effectué  dans  la  Côte-d'Or  sur  nue 
étendue  de  2,000  hectares.  Les  principaux  travaux  ont  été 
effectués  par  M.  Paul  Thénard,  dans  la  belle  propriété 
qu'il  possède  dans  le  canton  de  Talmay.  A  Bèze,  une  im- 
portante fabrique  de  tuyaux,  dirigée  par  M*  Chevigny  et 
appartenant  à  M.  Thénard,  emploie  trois  machines,  et  a 
fabriqué 

En  1852 100,000  tuyaux. 

En  1853 200,000   — 

En  18:)4 i..  600,000  — 

En  1855 2,000,000  — - 

Cette  quantité  correspond  au  drainage  de  1,100  hec- 
tares ,  mais  une  grande  partie  a  été  livrée  aux  départe- 
ments limitrophes  de  la  Côte-d'Or.  Nous  avons  donné  le 
tarif  de  cette  fabrique  (liv.  IV,  chap.  LXXXIII,  t»  ï, 
p.  448). 

Les  autres  fabriques  de  tuyaux  sont  celles  de  M.  (îuii- 
lier,  à  Dijon  ;  de  M.  Guitaud,  à  Souchey  ;  de  M.  Monniot, 
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il  Nod-sur-Scinc  ;  do  M.  Malgras,  à  Scinur  ;  de  M.  Ganibut, 
à  Beauiie;  de  M.  Lcrat,  à  Villers-les-Pots. 

Dans  l'arrondissement  de  Châtillon-surScine,  dont  le 
Comice  est  dirigé  avec  un  zèle  soutenu  par  M.  Godin,  le 
drainage  a  pris  aussi  une  certaine  extension.  M.  Bougueret 
a  drainé  20  hectares  à  Voulaines;  M.  Acliillc  Maitre,  30 
hectares  sur  sa  ferme  des  bois  do  Langres.  On  cite  aussi 
des  travaux  de  drainage  entrepris  par  M.  Bordet,  à  Uecey- 
sur-Ource;  par  M.  Rolle,  à  Gevrolle,  etc. 

COTES-DU-NORD. 

Selon  M.  Boulard-Moreau,  320  hectares  sont  draines 
dans  ce  département;  ce  sont  principalement  des  prai- 
ries marécageuses  qui  ont  reçu  cette  amélioration ,  dont 
les  résultais  sont  hautement  appréciés  par  les  agriculteurs 
du  pays. 

Trois  fabriques  de  tuyaux  existent  :  àPabu,  près  Gnin- 
gamp,  chez  M.  Le  Glanaër;  à  Yffiniac,  près  Saint-Brienc, 
chez  M.  de  Saint-Meloir;  à  Dinan,  chez  M.  Guéguen. 

CREISE. 

Le  nouveau  drainage  a  été  appliqué  à  la  fin  de  1 85i  dans 
le  déparlement  de  la  Creuse.  Voici  d'abord  sur  les  ancien- 
nes méthodes  d'assainissement  une  note  que  nous  a 
adressée  M.  Cancalon,  de  Rozère. 

«  La  Creuse  est  un  pays  tris-accidonlé  ,  à  vallées  nombreuses  et 
^  sillonnées  de  sources  cl  de  ruisseaux  multipliés.  Une  grande  éten- 
due de  terrains  trcs-lmmides  est  remplie  do  mouillércs  et  de  mou- 
vants. L'humidité  surabondante  a  donc  été  un  obstacle  que  le  cul- 
tivateur a  été  obli|i;c  de  coaibattrc  depuis  une  époque  lorl  reculée  ; 
aussi  il  s'y  est  pratiqué  de  grands  travaux  de  dessèchement ,  mais 
qui  sont  peu  importants  si  l'on  considère  l'étendue  des  terrains 
qui  ont  besoin  d'être  as-^ainis.  L'extension  du  drainage  et  de  l'irri- 
gation serait  pour  notre  pays  une  source  abondante  de  richesses. 
Là  est  le  principal  avenir  de  notre  agriculture. 
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t.  Vous  savez  que  le  procédé  de  dessèchement  en  usage  dans  l'an- 
tiquité, et  employé  par  les  Romains,  consistait  à  creuser  (!es  tran- 
chées à  un  mètre  de  profondeur,  aies  remplir  à  moitié  de  pierres 
ou  de  fagols,  et  à  les  recouvrir  de  terre.  Celte  méthode  est  mise  eu 
pratique,  dans  notre  déparlement,  depuis  un  temps  immémorial, 
soit  qu'elle  ait  été  transmise  par  la  tradition,  soit  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  aient  eu  la  même  idée  et  fait  successivement 
cette  découverte.  J'ai  desséché  de  cette  manière  plusieurs  hectares 
de  prairies  et  pâtures  marécageuses,  et  j'ai  obtenu  de  très-bons  ré- 
sultats. Cetle  méthode  est  coûteuse  ;  mais,  quand  on  a  des  terrains 
qui  ont  besoin  d'être  épierrés,  la  dépense  se  divise,  et  l'on  fait 
deu.\  améliorations  à  la  fois. 

«Dans  d'autres  lieux,  les  propriétaires,  au  lieu  démettre  des 
pierres  brutes  dans  les  tranchées,  y  ont  construit  des  canaux  en 
pierres.  Quelques  personnes  ont  substitué  les  tuiles  creuses  aux 
pierres  et  ont  fait  fabriquer  des  tuiles  avec  des  semelles.  On  a 
commencé  d'essayer  les  tuyaux.  En  résumé  le  drainage  remonte  à 
une  époque  fort  reculée  dans  notre  département,  et  a  été  mis  en 
pratique  sans  interruption  sur  une  certaine  étendue  de  terrain. 
Il  y  a  de  vieux  baux  dans  lesquels  l'obligation  de  faire  des  con 
duils  de  dessèchement  est  stipulée.  Les  deux  communes  de  Saint- 
Loup  et  de  Saint-Julien,  très-pauvres  et  très- malsaines  autre- 
fois, ont  été  assainies  depuis  trente  ans  par  des  tranchées  en 
pierres,  et  ont  subi  une  transformation  complète,  au  point  de  vue 
de  la  richesse  et  de  la  salubrité.  » 

M.  de  Saincthorent  nous  a  adressé,  de  son  côté,  la  note 
suivante^  sur  Tintroduction  des  nouveaux  procédés  do 
drainage  : 

«  L'assainissement  des  terres  labourables  se  pratique  depuis  long- 
temps, dans  certaines  parties  de  la  Creuse,  au  moyen  de  conduits 
en  pierres;  depuis  une  dixaine  d'années,  cette  méthode  s'y  est 
étendue,  sans  avoir  été,  que  je  sache,  appliquée  à  des  prairies. 

«  L'erreur  des  agriculteurs  a  été  de  croire  le  drainage  superficiel 
suffisant,  et  de  le  répuler  même  supérieur  au  drainage  profond. 
Je  crois  être  le  premier,  dans  ce  pays,  qui  ait  fait  usage  des 
tuyaux  en  terre  cuite,  et  qui  ait  employé  la  nouvelle  méthode  de 
drainage. 

«  Je  commençai  mes  essais  au  mois  de  décembre  185'i,  et  les  exé- 
cutai successivement  dans  deux  parcelles  de  terres  labourables 
comprises  dans  ma  propriété  de  Lavaufranehc,  à  G  kilomètres  de  la 
ville  de  lîoussae.  L'étendue  drainée  est,   d'une  part,   l''.50;  de 
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l'aulrc,  Oi'.70;  soit  2''. 20.  A  défaut  de  tuyaux,  que  je  ne  pouvais 
me  procurer  dans  la  Creuse,  où  il  ne  s'en  fabriquait  pas,  j'en  aelietai 
à  Saulzayu-le-Polier  (Cher). 

«  Le  préfet  qui  administrait  alors  le  département  de  la  Creuse, 
M.  Devillesaison ,  m'ayant  demandé  des  renseignements  sur  mon 
travail,  je  lui  adressai  à  ce  sujet  un  mémoire  le  2o  août  1865. 

«  J'expliquais  dans  cet  écrit  les  deux  systèmes  de  drainage  qu'il 
me  parait  utile  d'employer,  suivant  les  ditîérentesnaturesdeterrcs. 
Dans  la  contrée  schisteuse  du  déparlement,  ainsi  que  dans  quel- 
ques plaines  ou  vallées  formées  par  des  dépots  aqueux,  un  sous- 
sol  argileux  entretient  dans  la  couciie  arable  un  excès  d'humidité 
qui  s'y  trouve  réparti  d'une  manière  assez  égale.  Le  drainage  com- 
plet, régulier,  et  tracé  suivant  la  pente,  me  parait  indispensable 
dans  ces  sortes  de  terre;  car,  l'eau  se  rencontrant  partout,  il  faut 
l'évacuer  par  un  réseau  complet  do  rigoles,  et  l'expérience  prouve, 
aussi  bien  que  la  théorie,  rcxcellence  du  tracé  suivant  la  plus 
grande  pente. 

<i  Dans  les  parties  granitiques,  qui  occupent  la  plus  grande  éten- 
due du  département  et  où  les  pentes  sont  fortes,  on  trouve  bien 
quelques  terres  semblables  à  celle  de  la  partie  schisteuse  ;  mais  le 
cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment  est  celui  des  terrains  dont 
une  portion  est  saine  et  le  reste  mouillé.  Ici  lexcès  d'humidité  tient 
à  des  cours  d'eau  qui  coulent  sous  terre,  le  long  des  rochers  ou 
dans  leurs  fissures,  et  s'écartent  en  éventail  près  de  la  surface. 

«  .le  crois  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  plus  convenable  et  plus 
économique  d'adopter  le  système  transversal,  qui  consiste  à  ou- 
vrir, au-dessus  de  la  partie  humide  et  suivant  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  terrain  humide  et  le  terrain  resté  sec,  à  ouvrir  une 
tranchée  transversale  au  cours  présumé  de  l'eau  (ce  qui  exige  un 
peu  d'expérience),  et,  après  avoir  trouvé  l'eau,  de  la  recueillir 
dans  les  tuyaux  qui  l'évacuent  à  droite  et  à  gauche. 

«Cetteméthode  transversale  n'est  pas  nouvelle  dans  le  pays  ;ellc 
y  est,  au  contraire,  fort  ancienne  et  presque  la  seule  employée, 
mais  sans  discernement.  .Te  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  elle  me 
semble  se  rapprocher  de  celle  de  Keythorpe,  signalée  dans  votre 
journal.  J'ai  fait  usage  du  drainage  régulier  et  suivant  la  pente 
dans  le  premier  des  essais  que  j'ai  cités  plus  haut ,  du  drainage 
irrégulier  et  transversal  dans  le  second ,  et  j'ai  réussi  dans  les  deux 
cas.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet,  qui  m'éloignerail 
de  roi)jet  de  ma  lettre. 

>(  Pendant  que  je  travaillais  à  mes  essais,  le  préfet  se  procura 
quelques  milliers  de  tuyaux  dans  la  Nièvre,  et  appela  auprès  de 
lui  M.  Dubost,  ingénieur-draineur  du  département  de  l'Ain.  M.  Du- 
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l)ost  séjourna  parmi  nous  environ  cinq  semaines  ;  il  nous  donna 
de  l)ons  conseils,  (il  exécuter,  avec  les  tuyaux  achetés  par  l'admi 
nislration,  des  drainages  chez  MM.  Poujaud,  Cressant  et  de  Lacelle, 
et  remit,  à  son  départ,  au  préfet  un  rapport  utile  sur  l'avenir  du 
drainage  dans  la  Creuse,  rapport  où  il  constate  l'efficacité  des 
tranchées  transversales  dans  certaines  natures  de  terres. 

»  Je  ne  connais  pas  l'étendue  des  travaux  accomplis  par  M.  Du- 
bost  chez  les  trois  propriétaires  qucje  viens  de  nommer,  mais  je 
l'évalue,  en  totalité,  à  3  hectares  environ,  d'après  le  nombre  des 
tuyaux,  (|ui  était  de  7,000  à  7,500. 

0  Je  n!ai  pas  appris  que,  depuis  ces  travaux  et  ceux  que  j'ai  faits 
chez  moi ,  il  en  ait  été  entrepris  d'autres,  La  nécessité  d'aller  au 
loin  chercher  des  tuyaux,  dont  le  transport  augmentait  considéra- 
blement le  prix,  a  forcé  tout  le  monde  à  y  renoncer. 

«Le  conseil  général  du  département,  dans  sa  session  de  1855, 
vota  un  crédit  de  2,000  fr.  dcstinéà  acheter  des  machines  à  tuyaux. 
Le  préfet,  en  proposant  ce  crédit,  avait  demandé  que  moitié  de  la 
somme  fut  employée  à  indemniser  les  acheteurs  de  machines  qui 
fourniraient  des  produits  de  bonne  qualité  et  à  un  prix  modéré, 
et  que  l'autre  moitié  fût  distribuée  en  primes  aux  meilleurs  tra- 
vaux de  drainage. 

«  En  attendant  les  machines  départementales,  le  défaut  detuyaux 
se  faisant  vivement  sentir,  je  m'associai  avec  un  tuilier  qui  dirige 
deux  usines  situées  à  Landre,  près  de  Gouzon,  et  nous  entreprimes 
l'établissement  d'une  fabrique  de  tuyaux  dans  ce  lieu.  J'ai  acheté 
chez  M.  Calla  une  machine  à  simple  décharge,  armée  de  tous  ses 
accessoires.  Nous  sommes  ii  l'œuvre.  » 

Nous  parlerons  plus  loin  des  travaux  de  drainage  exé- 
cutés dans  les  prairies  du  parc  de  Crocq  par  M.  Alfred 

Cornudet. 

DORDOGNE. 

Des  essais  de  drainage  ont  commencé  dans  la  Dordogne 
dès  1854;  ils  ont  démontré  bien  vite  aux  nombreux  pro- 
priétaires très-intelligents  de  ce  pays  qu'ils  avaient  un 
grand  intérêt  à  propager  une  amélioration  qui  changera 
la  ftice  de  leurs  champs.  Les  premiers  drainages  réguliers 
ont  été  faits  par  : 

M.  de  Maillard,  à  Marafy ,  près  Mareuil,  qui  a  fabrique  lui-même 
ses  tuyaux  avec  une  machine  de  son  invention,  très  simple  et  du 
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plus  bas  prix,  mue  par  une  vis  au  lieu  de  la  crémaillère  employée 
ordinairomcnl  ; 

M.  l^roca,  à  Saiiit-Aulayc  ; 

M.  le  comte  Louis  de  Galard,  au  château  de  Cannezac,  commune 
deCannczac; 

M.  Maéss,  maître  de  forges,  à  Jemclhicres,  commune  de  Ja- 
vcrlhac; 

M.  de  Mazerat ,  à  Lauve,  près  Nontron; 

M.  le  vicomte  de  Segonzac,  au  château  de  Segonzac  ; 

M.  le  marquis  de  Malet,  au  château  de  I'uycharnaud,par  Non- 
tron ; 

M.  Piston  d'Eaubonne,  au  Fournil,  près  deMussidau  ; 

M.  le  baron  d'Arlot  de  Saint-Sand,  à  la  Roche  Chalais. 

L'étendue  totale  drainée  ne  s'élève  encore  qu'à  -io  hec- 
tares; mais  neuf  machines  fonctionnent  cette  année  :  chez 
M.  de  Méré,  M.  Piston  d'Eaubonne,  M.  d'Arlot  de  Saint- 
Sand,  M.  de  Malet,  M.  de  Maillard;  MM.  Clamageran  et 
Roberty ,  au  Pevrat,  près  Bergerac  ;  MM.  Brian  et  Duchey- 
ron,  au  Fleix;  M.  Bordieu  Luzignan,  au  fonbourg  de  la 
Magdeleine,  à  Bergerac;  M.  Coudre,  dans  cette  même 

ville. 

DOUBS. 

M.  Ordinaire,  de  Maizières,  nous  a  transmis  la  statisti- 
que suivante  des  travaux  de  drainage  exécutés  dans  le 
Doubs;  il  rend  hommage  à  l'activité  de  M.  Jannenot,  an- 
cien élève  des  écoles  de  la  Saulsaie  et  de  Versailles,  élève 
stagiaire  agricole  dans  le  département,  qui  a  dirigé  la  plu- 
part des  essais. 

I.   I>RAl>AGE   AVJ'C  TUVAUX   EN  TERRE   Cl'ITE. 

1"  Braimigcs  exécutés. 

Noms  Siirf:i(>rs         Époque 

dos  propiiOtaircs.         l.lPux  où  le  drainage  a  lîtc  exécuté,     drainée-..    dcrexOciilon 

des  travaux. 
M-^^-  luTi.nres. 

r.oiirgon Auxoii-Dessous(cant.  o'Aii(Icnx).    5.f.6     18.)i-.'>r)-L6 

•liiiicl Boini.'so  (canton  de  Coiissièrcs).     .L-OO  id. 

Wattin Biisy  —  _  l.OO  18J5 


Smf.iccs 
drainées. 

IiPClaiTS. 

Epoque 
de  ^c^Oc^Ition 
des  travaux. 

2.6J 

1855 

0.35 

i(l. 

0.2j 

i(l. 
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Noms 
des  propriétaires.       I.leux  oi'i  le  diain.ige  a  iHé  exi^culi', 

MM. 

De  Liisy Vorgcs  (canton  de  Boussièrcs). .     2.65 

Marniet Cemisse      —  — 

Hillon _  _  — 

Dép'.  du  Dotibs.     Clianip  d'expérience  du  niar.iis 

de  Saône  (canton  de  Besançon).     2.J0       1855-:g 
Boucliolle Appcnans  (canton  de  l'Iile-sur- 

le-Doubs) 1.53  1855 

Corbet Morre  (canton  de  Besanç)n) 0.35       1855-56 

Cuënot Ferme  de  la  Vaivre  (canton  de 

Quingey) 2.20        1855-50 

Dromard Daiuiemarie  (canton  d'Andeiix).     l .  |8  1856 

De  Boursières...     Devecey  (canton  de  Marcliaux).     2.50       1854-55 
Totd 23.06 

2°  Dra'mages  en  cours  d'exëciilion  nu  à  Véiude,  qui  seront  termi- 
nés pour  la  fin  de  Vannée  courante  ou  au  commencement  de 
Vannée  prochaine. 

Noms  des  propriétaires.      I.icux  où  le  drainage  sera  exécuté.     Surfaces  ;i  drainer 
MM.  Iirnares. 

Page L'Abbaye  (pi èsrisle-sur-le-DouK«)    0.84 

L'Homme Byans  (canton  de  Boussières). . .     2.00 

Ordinaire Maizières  (canton  d'Ornans) ....     i  .00 

D(!  Busières Bozet  (canton  de  Boussières) 2  50 

D'Orival Cbàlillon-Ie-Duc  (canlon  de  Mar- 

cbaux) 3.00 

Commune  de  S. -Vit.  Antorpe  (Jura)  et  Saint-Vit  (can- 
lon de  Doussières) 18.C0  à  20.00 

Asisociat.  sjndicaîe  de  Appenans  (canlon  de  l'Isîe-'siir- 
risie-su.-Ie-Doidjs).       Ic-Doubs) 10.(0  à  12.00 

As.sociation  syndicale  Auxon- Dessous   (canton   d'Au- 
d'Auxou-Dessous. .      deux) 15  00 

II.    DRAINAGES   AVEC   DRAINS   EN  PIERRES. 

Noms  Surfaces  ]':poquc 

de»  propriétaires.     Lieux  où  le  drainage  a  été  exécuté,     drainées,     de  rcxéciitlon 

des  travaux. 
MM,  Iirctdrcs. 

Boiirgon..,.     Auxon-Dessons 0.70  1854 

Cros Marais  de  Saône 0.85  1 855 

Lailliicr.  ...  —            —  1 .00              id. 

Crut Ralion  (canton  de  Clerval) 1 .00  1854-55 

Total 3.55 

3. 
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Il  existe  dans  le  département  du  Doiibs  deux  fabriques 
de  tuyaux  de  drainage  qui  ont  fourni  ensemble  à  peu 
près  80,000  tuyaux  ;  l'une  ,  située  à  Morre  (  près  Besan- 
çon), possède  une  machine  de  M.  Laurent,  de  Paris,  ache- 
tée par  le  département;  l'autre,  placée  à  Saint-Vit,  fa- 
brique des  tuyaux  avec  la  machine  Clayton.  Les  tuyaux 
se  vendent,  ceux  de  0™.03  de  diamètre,  25  fr.  le  1000; 
ceux  de  0«.06,  45  fr. 

Nous  ajouterons  que  les  tuyaux  de  la  fabrique  de  Saint- 
Vit,  dirigée  par  M.  Blondeau,  ont  remporté  le  premier 
prix  au  Concours  agricole  universel  tenu  à  Paris  en  185C. 

DROME. 

Le  drainage  est  déjà  effectué  dans  la  Drôme  sur  envi- 
ron 40  hectares.  Une  fabrique  de  tuyaux  a  été  fondée  à 
Dieulefit  par  l'initiative  de  M.  Auguste  Morin. 

EURE. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  M.  de  Mon  treuil  s'est 
efforcé  de  faire  connaître  le  drainage  dès  1851  par  diver- 
ses communications  faites  au  Comice  de  Gisors  et  insérées 
dans  le  Bulletin  de  cette  association.  Nos  lecteurs  ont  pu 
voir  précédemment  (liv.  V,  chap.  XXX,  p.  343)  que 
M.  de  Montreuil  a  décrit  le  premier  en  France  la  charrue 
de  drainage  de  MM.  Fovvler  et  Fry;  mais  l'honorable  dé- 
puté de  l'Eure  n'a  pas  voulu  en  rester  à  la  théorie;  il  a 
fait  drainer  dans  les  prairies  de  Thierceville  12  hectares 
et  demi,  opération  très-bien  conduite,  que  nous  examine- 
rons à  fond  dans  le  livre  de  cet  ouvrage  consacré  à  l'étude 
des  prix  de  revient  du  drainage. 

Nous  connaissons  encore  dans  l'Eure  les  essais  faits  sur 
de  petites  étendues  de  terrain,  de  un  demi  et  de  un  hec- 
tare, par  M.  le  comte  de  Lagrange,  à  Dangu. 
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II  y  a  en  tout  50  hectares  drainés  dans  ce  département, 
qui  possède  maintenant  cinq  fabriques  de  tuyaux,  situées 
à  la  Neuve-Lyre,  à  la  Barre,  à  Saint-Pierre  du  Mesnil ,  à 
Chaigues  et  aux  Andelys. 

EURE-ET-LOIR. 

Quoiqu'une  grande  partie  de  ce  département  ait  ses  ter- 
res situées  sur  le  sous-sol  crayeux  perméable  qui  consti- 
tue les  plaines  si  fertiles  de  la  Beauce,  le  drainage  a  pris 
une  certaine  extension  dans  Eure-et-Loir  ;  on  y  compte 
95  hectares  drainés.  11  s'y  trouve  deux  fabriques  à  étirer 
les  tuyaux,  à  Nogent-le-Retrou  et  à  la  Loupe. 

Dans  l'arrondissement  de  Dreux,  M.  Loignon  a  fait  drai- 
ner GO  hectares  sur  la  belle  propriété  du  Boulay-Saint- 
Clair  (canton  de  la  Ferlé- Vidame). 

Un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  ont  fait  des  es- 
sais de  drainage  dans  l'arrondissement  de  Chàteaudun, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  statistique  suivante,  que  nous  a 
adressée  M.  Biard,  vice-président  de  la  Chambre  consulta- 
tive d'Agriculture. 

Indication  Contenance  Écarlem,       Dépense 

Nom»                                 des  des  terres  des  pour 

des  propriétaires.                 communes,  drainées.  drains,  main'd'œuvre. 

GrinJelle,  maire  de  Châ-  i,ert.  m. 

teaiidiin Arroii l.lO  15.00  180^45 

Biard,  vice-président  de  la 

Chambre  d'Agriculture.     Langey.  .  . .  2.50  15.00  411.00 

—                                  —  5.20  20.00  530.75 

</                          Le  Mée 3.00  17.00               " 

Baroche ...     Cliâtillon...  0.75  11.00  161.60 

C""deMauny Autiieuii...  1.24  15.00  189.05 

C'^deTarragon _  2.10  15-00  275.14 

Pencile Langey....  2.81  12.00  470.36 

/'                                —  3.00  »                 '/ 
Hôpital  de  Chàteaudun. . .     S.-Denis-les 

Ponts.,..  3.10  12.00  750.55 

l'oiillain  de  Bossay Arrou 4.47  12.00  946.39 

Total 29.27 
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Iiidicalinn      Uéponsc 
Noms  (les  pour  Dépoiisp  Prix 

dos  propriclaiios.  comiminrs.     liiyaii\.  totale,       par  hectare. 

niinilel!c,  maire  do  CliA-  fr.  r,.  fr. 

Ipaudiin Arron 99.r-6  280.00  254.54 

Biard,  vicc-prcsidenl  d«  la 

Chambre  d'AgricuIlurc.  Langt^y    . . .  251.50  Cf.2.50  26500 

—  —            250.20  780.95  151. OJ 

Il  I.eMéc...        //  450.00  15000 

Baroclie Chatillon.. ,     G8.40  230.00  3"G.Cr, 

C""deMaiiny Anlliruil...    120.95  310  00  250.00 

C'^dcTarragon _          224.26  500  00  23S.09 

Pf»flle I.angey.  ...   279.64  750. CO  206.90 

Hôintal  de  Cliût'  aiirlun  . .  SlDcnis-les- 

Ponls 249.45  1,000.00  322.58 

Poiillain  de  Bossay Arron..   ..453.61  1,40.00  313.20 

Total 6,363.45 

Sur  la  ferme  de  Biennouvienne,  commune  de  la  Ville- 
l'Ëvêquc,  appartenant  à  M.  Brame,  3  hectares  ont  été 
drainés  en  dSrio  par  M.  Yiannc;  le  drainage  se  poursuit 
et  il  sera  appliqué  sur  environ  50  hectares. 

FINISTÈRE. 

La  Société  d'Agriculture  de  l'arrondissement  de  Morlai.K 
a  acheté,  dès  1852,  avec  les  fonds  d'encouragement  don- 
nés par  le  ministère  de  l'agriculture,  la  machine  Thacke  - 
ray,  chez  M.  Laurent,  et  l'a  placée  chez  un  tuilier  qui 
vendait  d'abord  les  tuyaux  au  prix  exorbitant  de  40  fr.  le 
1000.  Malgré  ce  prix,  un  agriculteur,  M.  Desloges,  à  Gos- 
coët,  a  commencé  en  1852  le  drainage  de  sa  ferme,  qui 
compte  74  hectares  à  sous-sol  imperméable.  Beaucoup 
de  terrains  semblables  dans  l'arrondissement  sont  peu 
fertiles  à  cause  des  eaux  stagnanîes  qui  empêchent  une 
riche  culture;  ils  éprouveraient  un  grand  bien  du 
drainage.  MM.  de  Lescoët,  dans  les  marais  de  Pen-ar- 
Quenquis;  Andrieux,  sur  des  prairies  de  la  vallée  de  Quef- 
flent;  Homon,  sur  les  prairies  du  Mindy;  Tilly  et  Daniel- 
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lou,  sur  des  terros  arables,  à  Locquenoule  et  Ploujeau , 
ont  aussi  fait  exécuter  des  drainages  par  un  draineur-irri- 
gateur,  M.  Milliet,  que  la  Société  d'Agriculture  de  Mor- 
laix  a  lait  venir  dans  le  pays.  M.  de  Lescoét  a  publié  à  ce 
sujet  une  Notice  intéressante  que  nous  avons  mentionnée 
précédemment  (chap.  III,  n"  28,  t.  II,  p.  427). 

M.  le  comte  du  Couëdic  a  aussi  introduit  le  drainage 
sur  sa  propriété  du  Lézardeau,  aux  portes  de  Quimperlé. 

On  compte  1  oO  hectares  drainés  dans  tout  le  départe- 
ment, qui  possède  deux  machines. 

GARD. 

Nous  avons  reçu  de  INI.  Dombre ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  hydraulique  dans  le  Gard,  la 
note  suivante  sur  la  situation  du  drainage  dans  ce  dépar- 
tement : 

«  Les  premiers  travaux  de  drainage  ont  été  effectués  dans  le  Gard 
dans  le  courant  de  1855. 

«  La  surface  totale  drainée  jusqu'à  ce  jour,  par  les  quatre  ou  cinq 
propriétaires  qui  ont  tenté  ce  genre  d'amélioration,  s'élève  au  phis 
à  6  ou  7  hectares. 

«  Le  département  offre  cependant  sur  plusieurs  points  des  ter- 
rains à  drainer,  et  les  travaux  de  cette  nature  y  prendront  une  assez 
grande  extension  lorsque  les  propriétaires  auront  pu  apprécier 
les  résultats  des  essais  déjà  faits. 

«  On  n'a  drainé  jusqu'à  ce  jour  dans  le  Gard  que  des  terres  à 
Mé  ;  mais  on  va  cette  année  essayer  de  drainer  des  terres  à  mû- 
riers, ce  qui  permettra  d'apprécier  l'influence  des  racines  de  ces 
arbres  sur  les  drains. 

«  M.  Sabalierd'Fspeyran  a  drainé,  dans  la  plaine  de  Saint-Gilles, 
des  terres  peu  élevées  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et,  comme 
l'eau  des  drains  ne  pouvait  pas  avoir  un  écoulement  naturel ,  les 
drains  collecteurs  aboutissent  à  un  puisard  d'où  les  eaux  sont  éle- 
vées par  des  moyens  mécaniques. 

«  Le  prix  de  revient  du  drainage  s'est  élevé  dans  les  premiers  es- 
sais à  plus  de  400  fr.  l'hectare;  mais  des  ouvriers  se  sont  formés, 
et  ce  prix  s'est  déjà  abaissé  à  300  fr.  dans  un  essai  de  3  hectares 


50  ,  LIVRE   VI.  —  STATISTIQnE   DU   DRAINAGE. 

environ  que  vient  de  faire  M.  de  Clauzonne  dans  un  ancien  étang 
desséché. 

«  11  n'est  pas  probable  que  ce  prix  puisse  être  notablement  réduit 
dans  le  Gard,  par  suite  de  l'élévation  excessive  et  progressive  du 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

«  Lestuyaux  de  drains  courants  sont  fournis  à  raison  de  50  fr.  le 
1000.  Il  n'y  a  encore  qu'une  seule  machine  dans  le  département 
(chez  M.  Levesque,  à  Saint-Beauzely),  ce  qui  donne  lieu  à  des 
frais  de  transport  considérables.  On  vient  de  demander  à  l'État  de 
vouloir  bien  en  fournir  trois  autres. 

«  Il  serait  d'ailleurs  très-important,  pour  le  développement  des 
travaux  de  drainage,  d'avoir  une  machine  simple  et  d'un  prix  as- 
sez réduit  pour  être  acquise  par  les  propriétaires  qui  veulent  faire 
des  essais  importants  de  drainage,  et  même  parla  plupart  des  tui- 
liers du  département.  » 

C'est  dans  le  département  du  Gard  que  l'essai  de  l'em- 
ploi du  drainage  a  été  fait  pour  dessaler  les  terrains  sali- 
fères.  Cette  idée  a  été  préconisée  dès  1833  par  M.  Nourrit, 
de  Beaucairc.  L'irrigation  et  le  drainage  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui  dans  cette  contrée,  selon  l'idée  très- 
juste  d'un  agriculteur  du  pays,  M.  Dupon,  de  Rochegude, 
près  de  Barjac. 

HAUTE-GARONNE. 

Il  existe  à  Toulouse  une  fabrique  de  machines  à  étirer 
les  tuyaux  de  drainage  dirigée  par  M.  Raynaud,  rue  Four- 
bastard,  n"  7.  Cette  fabrique  avait  déjà  livré  56  machines 
en  avril  1856.  Nous  avons  décrit  leur  système  ingénieux, 
qui  est  de  l'invention  de  MM.  Virebent  frères  (liv.  IV, 
chap.  XL VIII,  t.  I,  p.  246,  fig.  114).  Nous  avons  vu  aussi 
que  MM.  Virebent  sont  les  auteurs  d'une  excellente  bro- 
chure sur  la  fabrication  des  tuyaux  (chap.  III,  n»  53, 
p.  447). 

Les  fabriques  de  tuyaux  qui  existent  actuellement  dans 
la  Haute-Garonne  sont  au  nombre  de  huit,  savoir  : 

Briqueterie  de  M.  Paul  Barbaste,  à  Revel  ; 
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Briqueterie  et  feabrique  d'ornementation  de  MM.  Guiscard  et  C'*', 
à  Lapujade,  faubourg  Matabiau,  à  Toulouse  ; 

Fabrique  d'ornementation  de  MM.  Virebent  frères,  dans  la  com- 
mune de  f.aunaiîuel,  canton  de  Toulouse  ;' 

Fabrique  de  faïence  de  M.  Lcclerc,  h  Martres  ; 

Briqueterie  de  M.  Bop,  commune  de  Mauressac,  canton  d'Aule- 
rive  ; 

Briqueterie  de  M.  Pomiés,  à  Aulerive; 

Briqueterie  de  M.  Auriol  d'Azas,  maire  d'Azas,  canton  de  Mon- 
lastruc  ; 

Briqueterie  de  M.  Cazaux,  à  Cox,  canton  de  Cadours. 

Les  prix  des  tuyaux  sont  à  peu  près  les  mômes  dans 
toutes  ces  fabriques^  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  1000  de  tuyaux  de O^.oa  de  diamètre,  22^.00 

—  G"". 05  —  33.00 

—  ©".Oô  —  40.03 

—  0".07  —  70.00 
Le  1000  de  maocbons  pour  tuyaux  de O^.OS         —  6  50 

_  0"".04  —  7.50 

Le  1000  de  demi-manchons  pour  tuyaux  de..  0'".03  —  3.50 

—  0"'.04  —  4.00 
Le  lOOO de liersde mandions pourtuyanx de  0™. 03  —  2.50 

Dans  les  excellentes  instructions  sur  le  drainage  pu- 
bliées par  M.  Maitrot  de  Varennes  (voir  chap.  Ilf,  n"  60, 
t.  II,  p.  452),  nous  trouvons  sur  les  drainages  exécutés 
des  détails  très-circonstanciés,  d'où  nous  extrayons  la 
statistique  suivante  : 

Arrondissement  de  Villefranche. 

Les  drainages  les  plus  importants  ont  été  faits  dans  la  plaine 
de  Bcvel ,  et  M.  Noël,  juge  de  paix  du  canton,  évalue  à  200  bectares 
la  surface  drainée.  Les  principaux  travaux  ont  été  effectués  par  ; 

M.  Jacques  Galinier,  à  Belesta 20  bectares. 

M.  Noël ,  à  Biscomté 18 

M.  Besseguier,  à  Gandel 10 

M.  Pontier  de  Laprade,  à  Cou f final 15 

M.  de  Beauregard,  à  Beauregard 8 

Les  propriétaires  qui,  ensuite,  ont  drainé  .les  plus  grandes  sur-' 
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faces  sont  MM.  de  Torson ,  Roquefort,  Adolphe  Pélissicr,  Félix 
Hairaii,  Loup,  Durand,  Félix  l'élissier,  Jules  Barrau  ;  Larroux,  à 
Saint-JuUa;  Ribes,  à  Saint-Félix;  Bessière,  à  Montcgut;  Baux,  a 
Roumens,  etc. 

Arrondissement  (Je  Toulouse. 

M.  Debax,  à  laBusqucttc G  hectares. 

M.  Hubert,  à  Fronton 2 

M.  Sers ,  maire  de  Dremil-Montauriol. . . .     2 

M.  Seignan ,  à  Bcaupuy 2 

M.  Cazaux ,  membre   du  conseil  général 

pour  le  canton  de  Cadours 14 

M.  Labarlhe ,  au  Castera 10 

On  cite  encore  MM.  Duclos  de  Rouillas,  à  Gragnague;  de  Savy, 
Gardelle,    Paul    Baplislat,  Combarel,    Grimaud,   h  Vcrfeil  ;  La- 
bouysse,  à  Péchauriolle;  Thcron,  à  PérioUe;  Rossignol,  à  Raima. 
Cet  arrondissement  n'a  pas  moins  de  GO  hectares  drainés. 

Arrondissement  de  Muret. 

11  y  a  environ  40  hectares  drainés  par  MM.  Niel,  Mespliès,  Nou- 
let,  Papus,  Seraio,  de  Malbos,  Pirat,  Cornus,  Loubon,  Molac, 
Daubert,  de  Capelle,  de  Gilède. 

Arrondissement  de  Saint- G  aud  en  s. 

11  n'a  encore  été  drainé  avec  tuyaux,  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Gaudens,  que  10  hectares,  par  MM.  Ferras,  à  Ragnères  de 
Luchon  ;  Namartre,  à  Mauvesin;  Pougault,  au  château  de  Gui- 
tant  ;  marquis  de  Gontaut-Biron  ,  à  Montgaillard. 

Aux  310  hectares  drainés  avec  tuyaux  dans  la  Haute- 
Garonne  il  faut  ajouter  au  moins  100  hectares  drainés 
soit  avec  des  fascines,  soit  avec  des  cailloux  ;  M.  Carayon- 
Talpayrac  a  ainsi  drainé  30  hectares  dans  le  Lauragais, 
à  Terraqueuse  ;  MM.  Namartre  et  Sipières,  à  Mauvesin , 
chacun  45  hectares,  etc. 

GERS. 

Le  drainage  est  exécuté  dans  le  Gers  sur  170  hectares. 
M.  Féart,  préfet  du  département,  a  déployé  un  grand  zèle 
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pour  propager  ccHn  amélioration  foncière.  Un  agent  drai- 
nour  intelligent  et  actif,  M.  Boutan  ,  ancien  élève  de  Gri- 
gnon,  a  été  chargé  du  service  du  drainage.  Trois  fabriques 
de  tuyaux  rxislont;  l'une,  à  Castex,  sur  la  propriété  de 
M.  d'Ahbadic  de  Barrau,  a  deux  machines  ;  les  deux  autres 
falu'iques  sont  à  Auch. 

C'est  en  1853  que  M.  de  Barrau  a  fondé  sa  fabrique  de 
Castex.  M.  Seillan,  de  Mirande,  nous  en  a  envoyé  la  des- 
cription suivante  : 

"  Elle  consiste  eu  un  liangar  de  40  mètres  de  longueur  sur  une 
largeur  d'environ  10  mètres  ;  il  est  percé  à  jour  et  entouré  de  tous 
cotéi  et  de  bas  en  liant  par  des  planches  de  0"'.l2  de  large,  dis- 
tantes entre  elles  de  0'".I2  à  0'".I4,  afin  de  laisser  h  l'air  une  libre 
circulation  pour  sécher  les  tuyaux. 

"  Le  hangar  est  adossé  à  la  marnièrc  qui  fournit  la  matière  pre- 
mière des  tuyaux  ;  c'est  une  inarne  argilocaleaire  très-compacte,  à 
laquelle  on  ajoute  un  quart  de  terre  franche  rougeàlre,  qui  forme 
la  base  de  presque  tous  les  terrains  argilo-siliceux  de  l'Armagnac. 
Ce  mélange  doit  être  épuré,  parce  qu'il  contient  de  petits  frag- 
ments calcaires  assez  durs. 

'<  Entre  la  marnière  et  le  hangar  est  un  bassin  alimenté  par  le 
drainage  d'un  champ  voisin. 

'<  A  l'entrée  nord  du  hangar  est  établi  un  manège  attelé  d'une 
paire  de  bœufs  qui  fait  fonctionner  un  malaxeur.  Le  cercle  parcouru 
])ar  l'attelage  a  8  mètres  de  diamètre. 

«  Immédiatement  après  se  trouvent  deux  machines,  l'une  du  sys- 
tème Clayton ,  fabriquée  par  M.  Rouillier,  de  Chelles  (Seine-et- 
Marne);  l'autre,  à  boite  horizontale,  construite  par  M.  Laurent, 
de  Paris.  Plus  loin,  enfin,  sur  les  deux  tiers  de  la  longueur  du 
hangar,  on  a  formé,  selon  la  méthode  des  Belges,  cinq  doubles 
rangées  de  tablettes  (assez  semblables  à  des  rayons  de  bibliothè- 
que), séparées  par  quatre  corridors  de  0"'.80,  et  jiosées  les  unes 
sur  les  autres  au  nombre  de  13.  Elles  sont  alternées  par  un  in- 
tervalle de  O"*. 08,  et  portent  sur  des  chevilles  qui  traversent  les 
piliers  de  soutien.  C'est  sur  ces  tablettes  qu'on  place  les  tuyaux. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  séchoir. 

«  A  l'extrémité  du  séchoir  est  réservé  un  petit  emplacement  pour 
la  chambre  du  comptable. 

»  Le  four  est  placé  à  10  mètres  du  hangar.  A  peu  près  vers  le  cen- 
tre il  est  conique  ;  il  a  ftn'.io  à  la  base,  4"'. 80  au  sommet,  au  point 
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OÙ  commence  la  voûte  qui  le  forme.  Le  foyer  a  3'". GO  de  diamclrc, 
1  mctrc  de  hauteur.  Le  laboratoire,  ou  lieu  dans  lequel  on  place 
les  tuyaux,  a  3"'. GO  de  dianièhe,  et  4  mètres  de  hauteur,  y  com- 
pris la  voûte. 

«  11  faut  chauffer  pendant  cent  heures  pour  cuire  convenahlemeni  ; 
beaucoup  ménager  le  feu  pendant  trente  heures,  et  le  pousser  vi- 
goureusement ensuite  jusqu'à  la  lin.  Pour  bien  diriger  ce  feu,  on 
a  laissé  au  sommet  une  cheminée  de  0'".G0  de  largeur,  et  une 
vingtaine  de  petites  ouvertures  de  la  grosseur  d'un  tuyau  de  0'".08. 
C'est  en  ouvrant  et  bouchant  alternativement  ces  petits  passages, 
et  même  la  cheminée,  qu'on  dirigea  volonté  l'action  du  feu.  C'est 
du  reste  la  partie  la  plus  délicate  de  l'opération. 

«■  Si  on  voulait  entreprendre  une  construction  de  ce  genre, M.  de 
Barrau  pense  qu'il  serait  plus  avantageux  de  ne  faire  un  four  que 
de  20  milliers  de  tuyaux  au  lieu  de  40  milliers,  contenance  du 
sien;  il  faudrait  moins  de  temps,  moins  de  fatigue  par  conséquent 
pour  les  ouvriers  chauffeurs,  et  une  surveillance  moins  active. 

'<  Après  bien  dos  tâtonnements,  on  est  par\cnu  ,  à  Castex,àfairc 
des  tuyaux  irréprochables  quant  à  la  matière,  à  la  fabrication  et  à 
la  cuisson.  Les  tuyaux  défectueux  sous  ce  dernier  rapport  sont 
cuits  une  deuxième  fois.  Dans  la  plupart  des  fabriques,  les  tuyaux 
ont  à  peine  0"'.30  ;  à  Castex  ils  ont  Ora,35. 

«  Les  premiers  essais  furent  pénibles;  il  fallut,  on  le  comprend, 
du  zèle,  de  la  patience,  de  laborieuses  recheiches,  et  surtout  for- 
mer des  ouvriers;  mais  aujourd'hui  les  difficultés  sont  vaincues, 
et  les  résultats  ont  heureusement  rédimé  déjà  le  propriétaire  des 
avances  très-considérables  qu'il  a  dû  faire  pour  créer  un  établisse- 
ment d'une  si  haute  importance  et  se  livrer  à  la  pratique  du  drai- 
nage sur  une  aussi  vaste  échelle.  Ce  qui  a  été  pour  M.  de  Barrau 
un  encouragement  puissant,  c'est  devoir  ses  méthodes  suivies  par 
ses  voisins ,  propagande  de  bon  exemple.  » 

M.  de  Barrau  a  drainé  30  hectares ,  et  ses  voisins,  dans 
le  canton  de  Cazauhon,  75;  dans  le  nombre,  on  signale 
surtout  MM.  de  Labeaume  et  du  Cor  de  Duprat. 

Dans  le  canton  d'Auch,  il  y  a  20  hectares  drainés;  à 
Condom,  23;  à  Lectoure  ,  15;  à  Mirande,  5;  MM.  de  Cu- 
gnac,  deLarroqiie,  Grabias,  l'abbé  Dupuy,  de  Campa- 
gno,  de  Lamezan,  sont  les  principaux  agriculteurs  qui 
ont  commencé  des  essais.  Des  associations  se  sont  fondées 
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il  Condom,  à  Lcctouro  et  à  Mirande,  pour  acheter  des  ma- 
chines et  organiser  des  fahriques. 

La  surface  totale  drainée  an  milieu  de  -1850  est  de  170 
Ijectares. 

GIRONDE. 

Le  drainage  a  pris  une  assez  grande  extension  dans  hi 
Gironde;  on  compte  iO  fabriques  de  tuyaux,  savoir  : 

Celle  de  laLambertie,  pri-s  Sainle-Foy  la  Grande  (arrondissement 
de  Libourne),  dirigée  par  MM.  Clamageran  et  Roherty  ; 

Celle  du  château  de  Lagrange,  à  Saint-Laurent,  appartenant  à 
M.  le  comte  Duchatel; 

Celle  de  M.  Robert,  àEysines; 

Celle  do  MM.  Domageau  et  C'^ ,  à  Bogies,  près  du  pont  de  Briennc, 
banlieue  de  Bordeaux  ; 

Celle  de  M.  Griniail,  à  Ballac; 

Celle  de  M.  Nercam,  à  l^argues,  canton  de  Langon  ; 

Celle  située  à  Sadirac,  canton  de  Créon  ; 

Celle  de  M.  Cardonne,  à  Grignols,  arrondissement  de  Bnzas  ; 

Celle  de  M.  Charpentier,  à  Lausac,  arrondissement  de  Blaye  ; 

Celle  de  Mares,  à  Gironde,  canton  de  la  Réole. 

Les  cinq  premières  fabriques  ont  été  fondées  par  des  par- 
ticuliers; les  cinq  autres  ont  été  créées  à  la  suite  d'un  con- 
cours ouvert  par  l'administration  préfectorale  pour  placer 
cinq  machines  dans  les  cinq  tuileries  qui  offraient  les 
meilleures  conditions  pour  les  ventes  aux  agriculteurs. 
Les  prix  approuvés  par  le  préfet  varient  enlre  20  et  30  fr. 
le  4000  de  tuyaux  de  0'".04  de  diamètre,  et  entre  23  et 
40  fr.  le  1000  de  tuyaux  de  0'".00. 

Le  prix  courant  de  la  fabrique  de  MM.  Clamageran  cl 
Roberty  est  le  suivant  : 


Prix 

Prix 

Diamètre 

Poids 

dci 

1,000  tuyaiis 

de  1 

,000  tiiyanx 

inlérieur. 

de  1,000  liiyaiix. 

avec  mandions. 

sans  inanclioiis. 

m. 

kii. 

fr. 

fr. 

0.025 

300 

21 

IC 

0.040 

600 

31 

25 

0.060 

900 

42 

35 

0.080 

1,625 

rt 

45 
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MM.  Clamageran  el  Roberty  sont  les  inventeurs  d'une 
machine  épuratrice  que  nous  avons  décrite  précédem- 
ment (liv.  IV,  chap.  XLV,  t.  I,  p.  240,  fig.  110)  ;  M.  Ro- 
berty est  ingénieur-draineur;  ces  messieurs  entrepren- 
nent le  drainage  à  forfait.  Ils  ont  drainé  IC  hectares  dans 
la  Gironde,  dont  10  à  la  Lambertie.  Nous  avons  vu  que 
leurs  opérations  s'étendent  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne  (p.  44).  En  1834  la  fabrique  de  la  Lambertie  avait 
livré  132,500  tuyaux;  en  1855  elle  a  vendu  286,000 
tuyaux  et  208,000  manchons.  L'ensemble  des  tuyaux  li- 
vrés en  1854  et  1853  correspond  au  drainage  de  1G6  hec- 
tares. 

Les  drainages  cfifectués  dans  la  Gironde  sur  des  vignes, 
des  prés  et  des  terres  en  labour,  par  MM.  le  comte  Ducha- 
tel ,  le  marquis  de  Bryas  et  Grimait ,  ont  acquis  une  juste 
renommée.  On  doit  encore  citer  particulièrement  les  tra- 
vaux de  M.  Catellan.  M.  Duchatel  a  drainé  70  hectares, 
de  1852  à  1855,  sur  sa  terre  de  Lagrange,  et  M.  de  Bryas 
50  hectares,  de  1853  à  1855,  sur  sa  terre  du  Taillan. 
M.  Emile  Pereire  a  fait  faire  par  M.  Millet  des  essais  de 
drainage  sur  plusieurs  hectares  dans  les  Landes  qu'il  pos- 
sède aux  environs  de  Bordeaux. 

M,  AUoury  a  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Dé- 
buts des  succès  obtenus  dans  les  vignobles  drainés  par 
M.  Duchatel. 

M.  de  Bryas  a  été  un  véritable  apôtre  du  drainage, 
pendant  l'Exposition  universelle  de  1855,  dans  les  expé- 
riences solennelles  de  Trappes,  faites  devant  le  prince  Na- 
poléon, et  dans  le  Concours  agricole  universel  de  1856. 

L'étendue  totale  des  terres  drainées  dans  la  Gironde  est 
actuellement  de  600  hectares. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  parmi  les 
causes  qui  ont  activé  la  propagation  du  drainage  dans  le 
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dépai'teinont  de  la  Gironde  les  articles  publiés  par  M.  de 
Petit-Lalitie  dans  son  recueil  mensuel  intitulé  :  VAijricul- 
ture  coiiune  source  de  richesse,  et  les  leçons  publiques 
qu'il  a  professées  sur  la  praticpie  de  l'ainélioralion  obtenue 
dans  un  grand  nombre  d'essais  d'assainissement. 

HÉRAULT. 

Dans  le  département  de  l'Hérûult,  quoiqu'il  soit  en 
plein  midi,  on  n'a  point  douté  de  l'efficacité  du  drainage. 
De  temps  immémorial  on  y  a  pratiqué  des  fossés  au  fond 
desquels  on  construisait  des  rigoles  en  i)icrres  sèches.  Ces 
rigoles  sont  couver'.es  de  pierres  plates,  et  au-dessus  se 
trouve  une  couche  de  cailloux,  et  souvent  de  la  paille, 
avant  la  couche  de  terre  qui  comble  le  fossé.  Ce  système 
d'assainissement  est  certainement  plus  coûteux  que  le 
drainage  exécuté  à  l'aide  de  tuyaux  ;  aussi  les  procédés 
perfectionnés  par  les  Anglais  commencent  à  se  répandre. 
La  Société  d'Agriculture  de  l'Hérault  a  acheté  en  -1853 
la  machine  Calla  avec  les  fonds  d'encouragement  donnés 
par  le  Gouvernement,  et  elle  l'a  confiée  à  M.  Reynes,  fa- 
bricant de  poteries,  faubourg  de  Figairolles,  à  Montpellier. 
Cette  machine,  construite  en  fonte  de  ftr,  s'est  trouvée 
trop  fragile,  ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  plusieurs  auti'cs 
lieux;  il  a  fallu  faire  remplacer  successivement  par  des 
pièces  en  fer  forgé  :  1"  un  pignon;  2"  un  coussinet;  3"  la 
crémaillère;  i"  deux  crochets  servant  à  maintenir  le  coffre 
à  glaise.  11  est  résulté  de  là  que  les  tuyaux  ont  été  vendus 
à  un  prix  très-élevé,  d'abord  jusqu'à  50  fr.  le  1000.  Au 
commencement  de  1850,  ils  coûtaient  encore  3C  fr.  Plu- 
sieurs peti'es  machines  qui  vont  être  introduites  dans 
quelques  tuileries  amèneront  bientôt  une  baisse  dans  le 
prix  des  tuyaux. 

Les  principaux  agriculteurs  ou  propriétaires  qui  ont 


58  'livre   VI.    ~   STATISTIQUE   l)V   UltAlNAGE. 

iait  drainer  sont  MM.  de  Castelnaii,  baron  Grand,  Hous- 
caren,  Coulondre,  Bérard,  Léon  et  Henry  Mares.  Il  y  a  en- 
viron 75  hectares  drainés,  sur  lesquels  25  ont  été  assainis 
sous  la  direction  de  M.  Lazard,  architecte  à  Montpellier, 
et  40  appartiennent  à  M.  Léon  Mares. 

ILLE-ET-VILAINE. 

M.  Bodin,  directeur  de  TÉcole  d'Agriculture  de  Rennes, 
nous  a  remis,  sur  la  situation  du  drainage  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  la  note  suivante,  que  nous  croyons 
devoir  nous  contenter  de  reproduire  : 

«  En  janvier  1854  le  drainage  du  département  a  été  confié  à  doux 
coutre-maitres  spécialement  versés  dans  ce  genre  de  travail. 

«Toute  personne  qui  désire  employer  ccsdraincurs  doit  en  adres- 
ser la  demande  à  M.  le  préfet,  en  iiuliquant  son  domicile,  la  situa- 
tion, l'étendue  et  la  nature  des  terres  à  drainer;  elle  s'engagea 
leur  fournir  la  nourriture,  le  logement  et  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 

«  Dans  l'espace  de  deux  années  300  liectarcs  ont  été  drainés, 
«■  Une  allocation  de  t,000  fr.,  accordée  par  M.  leministrc  de  l'a- 
griculture, a  été  employée  en  giande  partie  en  primes  d'encoura- 
gement aux  industriels  qui  ont  fabriqué  des  tuyaux. 

«Voici  la  liste  des  personnes  qui  possèdent  des  mncbines  , 
«  MM.  Nobilet,  à  Vitré;  Josseraud,  au  Rlieu,  prés  Rennes;  Cho- 
quené,  à  Jauzé;   Esnoul-Maisonneuve,  à  Dol,  Quelques  fabricants 
(le  briques  font  aussi  dos  tuyaux  sans  macliines,  mais  en  tris-pe- 
tite quantité. 

"  J'ai  ici  un  dépôt  de  tuyaux  de  la  fabrique  de  M.  Josseraud,  et  je 
fabrique  des  macliines  sur  différents  modèles;  c'est,  je  crois,  le 
meilleur  moyen  de  vulgariser  le  drainage.- 

«  J'ai  drainé  l'année  dernière  2  hectares  d'une  terre  tellement  hu- 
mide qu'on  avait  été  forcé  de  la  laisser  en  mauvaise  prairie  ;  au- 
jourd'hui elle  est  bien  assainie  et  porte  ma  pins  belle  récolte  de 
colza.  Je  finis  en  ce  moment  le  drainage  de  2  hectares  tt  demi 
d'une  terre  à  peu  près  semblable;  j'y  fais  des  betteraves  et  j'espère 
un  bon  résultat. 

«  Ce  dernier  champ,  placé  tout  près  de  Rennes,  a  été  visité  par  un 
grand  nombre  de  propriétaires  et  de  cultivateurs  qui  ont  compris 
toute  l'importance  de  ce  tra\ail. 
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«  ,1e  crois  pouvoir  \oiis  assurer  que  la  pratique  du  drainage, 
qui  sera  si  utile  dans  notre  pays  humide  et  argileux,  est  en  bonne 
voie  de  progros.  » 

INDRE. 

M.  Damourette,  ancien  élève  de  Grignon,  nous  a  adressé, 
sur  la  statistique  du  drainage  dans  le  département  de 
rindre,  une  note  très-complète;  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. Il  est  peu  de  départements  dans  lesquels  l'utilité  du 
drainage  soit  plus  grande  que  dans  l'Indre.  Dans  près  d'un 
tiers  de  son  étendup,  dans  toute  la  lircnne  et  une  partie 
du  Boichot,  c'est-à-dire  dans  les  arrondissements  de  Châ- 
teauroux  ot  du  Blanc,  le  sous-sol  est  formé  d'une  argile 
imperméable,  de  telle  sorte  que  les  récoltes  sont  fort  chan- 
ceuses dans  les  années  humides.  Procurer  l'écoulement 
des  eaux  qui  séjournent  dans  les  terres  sans  pouvoir  être 
absorbées  par  le  sol,  et  qui  ne  disparaissent  que  par  suite 
de  l'évaporation ,  ce  serait  rendre  le  bien-être  et  la  santé 
aux  habitants  du  pays.  La  vérité  de  ces  considérations, 
que  nous  émettions  en  4833,  alors  que  le  drainage  était 
dans  l'enfance,  qu'il  n'y  avait  pas  15  hectares  drainés  dans 
l'Indre,  est  admise  par  tout  le  monde,  comme  le  démon- 
tre le  travail  de  M.  Damourette,  que  nous  laissons  mainte- 
nant parler. 

«  Le  drainage  n'est  pas  connu  dans  le  département  de  l'Indre  de- 
puis assez  longtemps  pour  qu'on  puisse  des  aujourd'hui  constater 
des  fjits  acquis;  on  ne  peut  qu'indiquer  une  certaine  tendance 
vers  lamélioration  la  plus  puissante  qu'il  soit  possible  de  faire 
subir  au  sol. 

«  Dans  la  majeure  partie  dos  arrondissements  deChàteauroux  et 
d'issoudun,  le  sous-sol  est,  en  général,  composé  d'un  calcaire  es- 
sentiellement perméable  ;  le  drainage  est  donc  rarement  néces- 
saire. Toutefois  il  y  a  encore  do  nombreuses  exceptions,  et  l'on 
peut,  dans  ces  contrées,  signaler  des  travaux  qui  offrent  qucliiue 
intérêt. 
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i.  DaiisViUToïKlisscmcntd'Issoiidun.M.  Adolphe  Grenouillot,  pio- 
priolaire  dans  la  comnuinedc  l'runiers,  a,  vers  la  fin  de  raiilomno 
de  18j5,  fait  draiiur  quclciucs  iicctarcs.  Ces  travaux,  exécutés  par  la 
Compagnie  générale  du  Drainage,  ont  jusqu'ici  parl'altimenl  réussi. 

«  M.  Sautereau,  maire  de  Chabris  et  membre  du  conseil  générai 
de  l'Indre,  vient  d'entreprendre  de  vastes  travaux  d'assainissement 
sur  sa  terre  de  Glutigny,  commune  de  Chabris,  canton  de  Sa'nl- 
Christopheeu  BazcUe. 

"  M.  Sautereau  a  jusquà  présent  drainé  une  étendue  d'environ  57 
hectares,  et  d'ici  à  quelques  années  il  a  l'iulenlion  de  drainer  le 
reste  de  sa  propriété,  d'une  contenance  totale  de  ICO  hectare^. 

«  Le  prix  de  revient  m;i\imum  a  été  de  ri  18  fr.  dans  les  premiers 
temps,  alors  que  ses  ouvriers  n'étaient  pas  au  courant  de  leur 
besogne. 

«  Aujourd'hui  ce  maximum  a  été  réduit  à  20')  fr.,  et  M-  Sautereau 
csp-'re  bien  ne  plus  le  dépassi'r. 

«  M.  Sautereau  prend  les  tuyaux  dans  une  tuilerie  qui  lui  appar- 
tient, et  dans  laquelle  il  a  placé  une  machine  de  M.  Calla,  de 
Paris;  mais  la  fabiication  étant  insuflisante,  même  pour  ses  tra- 
vaux, il  a  du  se  procurer  d'antres  tuyaux  au  moyen  d'un  marché 
avec  un  tuilier  de  Romorantin  (l,oir-et--Cher). 

«  Dans  l'arrondissement  de  Chàteauroux,  M.  Muret  de  Dort,  an- 
cien député  et  président  de  la  Société  d'Agriculture  de  Château- 
roux,  fit,  dès  18'i8,  des  essais  de  drainage  sur  plusieurs  hectares 
de  terrain  situé  dans  les  environs  de  Chàteauroux. 

«  Quelques  années  après,  M.  Boûault ,  directeur  de  la  ferme-école 
de  l'Indre,  fit,  quoique  fermier,  un  drainage  d'une  certaine  im- 
portance, en  employant  sur  une  partie  des  fascines,  sur  une  autre 
des  tuyaux  en  terre  cuite. 

«  Les  résultats  obtenus  par  M.  Boiiault  ont  été  ceux  que  l'on  de- 
vait attendre  d'une  semblable  opération.  Tout  le  terrain  est  au- 
jourd'hui enscmencj  en  luzerne  qui  réussit  fort  bien.  Avant  le 
drainage,  la  culture  de  cette  plante  eut  été  impossible,  comme  elle 
l'est  encore  dans  le  reste  de  la  propriété. 

«  Vers  la  même  époque,  sur  l'initiative  de  la  Société  d'Agriculture 
de  Ciiàtcauroux  ,  une  souscription  permit  l'acquisition  d'une  ma- 
chine à  fabriquer  les  tuyaux.  Cette  machine  fonctionne  aujour- 
d'hui chez  un  tuilier  des  environs,  sous  la  surveillance  de  la 
Société. 

«  Depuis  lors,  M.  Éniilc  Besnar.l,  vice-secrétaire  de  la  Société  d'A- 
griculture de  Chàteauroux,  a  placé  quelques  milliers  de  tuyaux 
dans  les  parties  les  p!us  humides  d'une  vaste  propriété  qu'il  pos- 
sède dans  le  canton  de  Buzancais. 
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..  Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  également  les  résultais  ob- 
tenus au  moyen  des  puits  absorbants  sur  une  propriété  voisine  de 
Cbaltauroux. 

n  Plusieurs  pièces  de  cette  propriété  présentaient,  en  certains  en- 
droits, de  fortes  dépressions  dans  lesquelles  les  eaux  ne  tardaient 
pas  à  s'accumuler  dés  que  les  pluies  étaient  un  peu  abondantvs, 
et  ces  eaux  ne  pouvaient  pas  s'écouler  par  suite  de  l'imperméabilité 
du  sous-sol. 

«  A  titre  d'essai ,  trois  puits  furent  entrepris  ;  à  une  certaine  pro- 
fondeur, qui  varia  entre  2"'. 50  et  4  mètres,  les  ouvriers  rencontrè- 
rent un  lit  marneux  essentiellement  perméable. 

«  Les  puits  furent  alors  comblés  avec  des  pierres  cassées,  jusqu'à 
0'».40  environ  de  la  surface  du  sol.  Le  surplus  du  remblai  fut  opéré 
avec  de  la  terre,  et  ainsi  la  couche  arable  se  trouva  rétablie. 

n  La  dépense  fut ,  en  moyenne,  d'environ  2.')  fr.  par  puits. 

"  Ces  travaux  ont  été  terminés  en  18,"i4  ;  pendant  les  deux  années 
qui  viennent  de  s'écouler  ils  ont  donné  des  résultats  assez  salisfai- 
siints  pour  que  le  propriétaire  se  dispose  à  entreprendre  de  nou- 
veaux puits,  ne  doutant  pas  d'un  succt's  plus  grand  encore,  grâce 
à  l'expérience  acquise. 

'<  Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  travaux  exécutés  par  M.  Mey- 
rouse,  riiabile  intendant  de  M.  Crombez,  dans  la  terre  de  Lan- 
cosmc,  commune  de  Vanda'uvrcs,  canton  de  Buzançais. 

"  La  terre  de  Lancosme  est  traversée  sur  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres  par  la  Glaise,  petite  rivière  dont  le  lit,  entièrement  com- 
blé, ne  fournissait  aux  eaux  qu'un  écoulement  tout  à  fait  insuf- 
fisant. 

«  M.  Meyrousea  fait  opérer  le  curage  de  la  Glaise  ;  puis  il  a  drainé 
avec  des  fascines  les  prairies  qui  se  trouvaient  sur  les  deux  rives. 

«  Depuis  cette  époque  l'administration  a  fait  opérer  le  curage  des 
principaux  cours  d'eau  de  la  Brenne.  Les  travaux  sont  à  peine  ter- 
minés, et  déjà  se  produit,  comme  on  avait  pu  aisément  le  remar- 
quer à  Lancosme,  une  amélioration  très-sensible. 

«  Vous  me  permettrez  de  ne  pas  quitter  la  terre  de  Lancosme 
sans  vous  signaler  le  magnilique  travail  entrepris  sur  l'étang  de 
Gliàteau-Robert,  d'une  étendue  de  150  hectares  environ.  Apris 
avoir  entièrement  desséché  cet  étang,  M.  Meyrousc  s'est  occupé  de 
le  transformer  en  de  belles  prairies  irriguées. 

«  Getic  opération  n'est  pas  du  drainage  ;  mais  drainage  et  irriga- 
tion sont  deux  opérations  qui  doivent  toujours,  autant  que  faire  se 
peut,  marcher  de  front. 

"  G'est  bien  ce  qu'a  compris  M.  le  comte  de  Bryas,  député  de  l'In- 
dre au  Gorps  législatif. 
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<i  M.  le  comte  de  Bryas  possède  dans  la  commiine  de  Vicqexem- 
plet,  canton  et  arrondissement  de  La  Châtre,  la  terre  de  Boulaize, 
d'une  étendue  de  750  hectares,  dont  environ  150  en  bois. 

«Depuis  un  an  ou  deux,  M.de  Bryas  afait  commencer  les  études 
nécessaires  pour  une  vaste  opération  de  drainage  (jui  comprendrait 
les  GOO  hectares  de  terres  et  prés,  qui  sont  continuellement  hu- 
mides par  suite  de  l'imperméabilité  du  sous-sol. 

«  Si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  les  essais  réussissent, 
M.  de  Bryas  a  l'intention  de  drainer  la  totalité,  et  de  combiner  ses 
travaux  de  manière  que  les  eaux  qui  sortiront  des  drains  puissent 
être  employées  pour  transformer  en  prairies  irriguées  toutes  les 
terres  arables  qui  en  seront  susceptibles. 

«  Jusqu'ici  4  à 5  hectares  seulement  ont  été  drainés;  ces  travaux , 
opérés  au  commencement  de  l'hiver  dernier,  n'ont  été  exécutés 
qu'à  litre  d'essai  ;  ils  ont  parfaitement  réussi. 

«  Ces  travaux  d'essai  continueront  cette  année,  et  à  la  fin  de  18  j6 
on  espère  avoir  drainé  environ  26  hectares.  En  même  temps  on 
compte  établir  le  système  général  d'écoulement  des  eaux,  au  moyen 
de  canaux  ou  rigoles  qui  sont  à  faire  ou  à  curer  sur  une  longueur 
de  10,000  mètres. 

«  A  l'exemple  des  fermiers  anglais,  M.  de  Bryas  a  l'intention  de 
faire  disparaître  entièrement  des  haies  très-épaisses  qui  divisent  ;i 
l'infini  sa  belle  propriété. 

«11  espère  ensuite  échanger  contre  des  tuyaux  les  bois  qu'il  retirera 
de  cette  exploitation,  à  un  tuilier  qui  habite  près  de  là ,  dans  le 
département  du  Cher. 

«  Enfin  il  faut  citer,  dans  ce  même  arrondissement,  les  travaux 
que  M.  Pommeroux  ,  secrétaire  du  Comice  agricole  de  La  Châtre,  a 
fait  exécuter  sur  2  à  3  hectares  dépendant  de  sa  propriété,  sise 
commune  de  Montgivray,  près  La  Châtre. 

«  L'arrondissement  du  Blanc  est  la  contrée  du  département  dans 
laquelle  les  travaux  entrepris  jusqu'à  cejour  sont  les  plus  nom- 
breux ,  et  dans  laquelle  ils  ont  la  plus  grande  importance. 

"MM.  Maurencq,  propriétaire  à  Bon-Azile,  commune  deDouadic; 
Navers,  maire  d'Obterre  ;  de  Villeneuve,  à  Boches,  commune  d'In- 
grande  ;  le  vicomte  de  Poix  ,  à  Bienaven  ,  commune  de  Pouligny  ; 
le  comte  de  Bondy,  à  la  Barre  (Ciron)  ;  Cornali  d'Alméno,  ancien 
élève  de  Grignon,  propriétaire  à  la  Choltière  ,  près  du  Blanc,  ont 
exécuté  ou  sont  en  voie  d'opérer  des  drainages  qui  seront  fort  cu- 
rieux à  étudier. 

«  Je  dirai  seulement  aujourd'hui  que  ces  travaux  présentent  quel- 
quefois desdiflicultés  d'exécution  très-sérieuses. 

ti  Ainsi  M.  Favret,  ancien  élève  de  Grignon  et  régisseur  de  M.  le 
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pointe  {le  Bondy,  a  olô  obligé,  à  l.i  Barre,  de  faire  suivre  les  ou- 
vriers draiiiours  par  des  miuours  ciiargés  de  faire  sauter  les 
l)loes  de  calcaire  ou  de  grès  que  l'on  rencontre  en  creusant  les 
tranchées. 

«M.  Bastide  de  Yillemusault ,  propriétaire  à  Douadic,  a,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  acheté  une  machine  à  étirer  les  tuyaux,  et  il 
l'a  placée  dans  une  tuilerie  qui  lui  appartient. 
«  Déjà  il  a  drainé  4  hectares,  ti  tin  dé  18  j4,  ").  à  l'automne  dernier. 
u  La  dépense  a  été  de  220  à  240  fr.  par  hectare. 
«  M.  Albans-Rahault,  propriétaire  au  Blanc,  a  fait  drainer  2''. 00 
dépendant  d'une  propriété  sise  dans  la  commune  de  Pouligny  Saint- 
Pierre. 

«  Ces  travaux  se  sont  opérés  dans  des  conditions  très-difficiles  et 
tout  à  fait  exceptionnelles. 

«  Aussi  la  dépense  a-t-elle  atteint  322  fr.  par  hectare,  non  compris 

le  transport  des  tuyaux,  qui  a  été  opéré  par  les  colons  partiaires. 

'<  M.  Bethmont, ancien  ministre  et  propriétaire  d'une  magnifique 

terre  à  RufTec,  près  du  Blanc,  a,  de  son  côté,  entrepris,  en  1854, 

des  travaux  de  drainage  d'une  grande  importance. 

"  Depuis  cette  époque  34  hectares  ont  été  drainés,  moitié  en  1854, 
moitié  eu  1855. 

«  Le  prix  de  revient  a  été  en  1854  de  252  fr.;  en  1855  il  a  été  ré- 
duit à  197  fr.,  et  on  a  l'espoir  de  le  réduire  encore  et  d'atteindre 
seulement  180  fr. 

«  Ces  résultats  sont  dus  principalement  à  une  diminution  sur  les 
frais  de  main-d'œuvre. 

«  M.  Bethmont  avait  acheté  une  machine  à  étirer,  de  Calla,  et 
l'avait  placée  dans  une  tuilerie  dépendant  de  sa  propriété, 

»  11  a  récemment  fait  en  Angleterre  l'acquisition  d'une  seconde 
machine.  Ce  fait  prouve  d'une  manière  surabondante  que  M.  Beth- 
mont n'a  pas  l'intention  de  s'arrêter. 

«  M.  Bernard,  inspecteur  général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
a  commencé,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  des  travaux  de  drainage 
sur  une  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune  deSaint-Benoist 
du  Sault. 

«  Ces  travaux  ont  été  entrepris,  à  titre  d'essai, sur  une  superficie 
d'environ  4  hectares.  Les  conduits  d'écoulement  n'ont  pas  été  éta- 
blis avec  des  tuyaux  de  terre  cuite,  parce  qu'on  n'en  fabrique  pas 
encore  dans  les  tuileries  du  voisinage;  on  y  a  suppléé  par  des 
pierres  schisteuses  assez  dures,  qu'on  trouve  à  proximité.  Chaque 
conduit  est  formé  de  deux  rangées  de  pierres  plates  appuyées  de 
champ  contre  les  talus  de  la  tranchée;  d'une  troisième  rangée  de 
petites  pierres  formant  pavé  et  posées  jointivement  entre  les  deux 
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autres  pour  empocher  leur  rapprochement  et  pour  préserver  le  sol 
des  affouiilomeuts;  enfin,  d'une  quatrième  rangée  reposant  sur  les 
pierres  latérales,  de  manière  ;i  en  former  le  recouvrement.  Ce  re- 
couvrement est  complété  par  une  couche  de  pierres  cassées  en  pe- 
tits fragments. 

«  On  a  obtenu  ainsi  un  aqueduc  rectangulaire,  de  forme  inva- 
riable, de  5  à  G  centimètres  de  largeur  moyenne  et  de  8  à  10  centi- 
mètres de  hauteur. 

«  On  a  ensuite  établi  sur  l'empierrement  un  lit  de  jonc  ou  un 
gazon  retourné,  puis  une  couche  de  terre  argileuse  qu'on  a  soi- 
gneusement pilonéc  avec  une  dame  en  bois;  le  surplus  du  rem- 
blai a  été  fait  à  jet  de  pelle  et  sans  damage.  Ainsi  a  été  terminée 
l'opération  du  drainage,  dont  la  dépense  moyenne  a  été  de  230  fr. 
par  hectare. 

"  M.  Bernard  a  pensé  que  ces  essais,  bien  que  fort  incomplets,  ont 
été  assez  encourageants  pour  l'engager  à  les  continuer  sur  une  plus 
vaste  échelle  et  à  les  perfectionner  par  l'emploi  des  tuyaux  en  terre 
cuite. 

«  Tous  SCS  efforts  tendent  à  en  propager  la  fabrication  dans  son 
voisinage,  et  à  répandre  la  pratique  du  drainage  dans  sa  localité, 
où  l'on  peut  en  espérer  des  résultais  immenses. 

»  D'après  cet  exposé,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'un  certain  élan 
se  produit,  dans  l'Indre,  vers  les  améliorations  foncières  par  le 
drainage. 

«  L'administration,  désireuse  d'encourager  cet  élan,  a,  vers  la  fin 
de  1855,  envoyé  des  machines  à  tuyaux  au  Blanc  et  h  La  Chàtro. 

«  D'un  autre  côté,  il  appartenait  aux  institutions  qui,  dans  notre 
pays,  représentent  l'agriculture  de  seconder  l'administration  dans 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  propager  ce  puissant  moyen  d'assèche- 
ment et  d'amélioration  des  terres. 

«  Tons  les  programmes  des  Comices  ou  Sociétés  d'Agriculture  de 
l'Indre  font,  depuis  plusieurs  années,  mention  de  prix  importants 
proposés  aux  propriétaires  qui  entreront  dans  cette  voie.  » 

En  résumé,  on  peut  porter  à  300  hectares  rétendue 
drainée.  Six  machines  à  étirer  les  tuyaux  fonctionnent  dans 
le  département. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Le  drainage  a  été  apphqué  dans  le  département  d'In- 
dre-et-Loire dès  48:jO  par  M.  Mergez,  au    château  du 
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Plessis-Bai'be,  commune  de  Neuvy-le-Roy,  près  de  Tours. 
M.  Mergez  a  introduit  en  1851  la  machine  à  étirer  les 
tuyaux  de  Franklin,  que  nous  avons  décrite  précédemment 
(liv.  IV,  chap.  XXXVIl,  t.  I,  p.  222,  fig.  103  et  iOI),  et 
sur  laquelle  M.  Prou  a  publié  une  brochure  dont  nous 
avons  rendu  compte  (n°  51,  t.  Il,  p.  440);  cette  machine  est 
aujourd'hui  fabriquée  à  Tours  par  M.  lirethon,  serrurier  mé- 
canicien. Cette  initiative  a  amené  la  formation  successive 
de  plusieurs  fabriques  :  celle  de  M.  Blanchard,  à  Cinq- 
Mars;  de  M.  Dupeu,  à  Tours;  de  Boissimont,  à  Langeais. 
Trois  autres  fabriquent  se  montent  encore  à  Châtellerault, 
à  Premilly,  à  Chinon.  Outre  M.  Mergez,  il  faut  nommer, 
parmi  les  agriculteurs  qui  ont  drainé,  M.  Simon,  à  Chan- 
ceaux,  près  de  Loches,  et  M.  Lesieur,  à  la  Bourdière, 
commune  de  Chamellé-sur-Indron,  canton  de  Montrésor. 
L'ensemble  des  travaux  ne  s'élevait  encore  à  la  fin  de  la 
campagne  1855-1830  qu'à  J50  hectares,  sur  lesquels  70 
reviennent  à  M.  Mergez,  qui  mérite  ainsi  d'être  cité  parmi 
les  hommes  qui  ont  montré  le  plus  d'initiative. 

ISÈRE. 

Comme  nous  l'a  écrit  M.  Durand-Savoyat,  propriétaire- 
cultivateur  à  Cornillon  près  Mens,  le  drainage  à  l'aide  de 
fossés  empierrés,  connus  sous  les  dénominations  de  cla- 
pisse,  de  grenovilltr,  A' aqueduc ,  est  employé  de  temps 
immémorial  dans  le  pays  pour  l'assainissement  des  terres. 
Rien  ne  démontre  mieux  que  de  pareilles  habitudes  tradi- 
tionnelles la  nécessité  du  drainage  dans  une  contrée.  Nous 
ne  doutons  donc  pas  que  les  nouveaux  procédés  ne  pren- 
nent un  développement  considérable  dans  l'Isère.  Déjà  les 
efforts  de  propagation  ont  commencé.  C'est  à  M.  P^élix 
Real,  ancien  député  de  l'Isère,  ancien  conseiller  d'État, 
que  l'honneur  en  revient.  Il  a  commencé  ses  travaux  en 

4. 
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4852,  et  les  a  continués  les  années  suivantes  dans  plusieurs 
communes  situées  aux  environs  de  Grenoble;  il  a  ainsi 
drainé  8  hectares.  MM.  Bonnier  et  Faure  l'ont  suivi  dans 
cette  voie. 

Il  y  a  25  hectares  drainés  dans  l'Isère.  Une  fabrique  de 
tuyaux  a  été  fondée  par  MM.  Delminique  et  Rassa,  fabri- 
cants de  tuiles  et  de  poteries  à  Eybens,  qui  ont  reçu  deux 
machines  achetées  sur  les  fonds  alloués  par  le  ministère 
de  l'agriculture  et  par  le  conseil  général  du  département. 
Deux  autres  machines  ont  été  placées  en  1855  dans  les 
arrondissements  de  Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  M.  Real  a  publié  une 
brochure  intéressante  sur  le  drainage  (n"  33,  t.  II,  p.  431). 

JURA. 

Voici  une  note  qui  nous  a  été  transmise  par  un  agricul- 
teur du  pays  sur  l'état  du  drainage  dans  le  département 
du  Jura  au  1"  juin  1856. 

«  Les  premiers  travaux  de  drainage  régulier  ont  été  exécutés  dans 
le  Jura  par  M.  Gréa,  dans  l'été  de  1833.  II  avait  fait  venir  une  ma- 
chine de  Calla,  petit  modèle.  Elle  fut  confiée  à  un  potier  qui  en 
remboursa  le  prix  dans  un  bref  délai  sous  forme  de  tuyaux,  com- 
binaison avantageuse  à  la  fois  au  propriétaire  et  au  fabricant.  Les 
drainages  effectués  depuis  cette  époque  par  le  même  propriétaire 
sont  d'une  étendue  d'environ  18  hectares,  dans  des  sols  de  qualités 
fort  diverses  :  terres  arables,  vignes,  prés,  étangs  desséchés.  La  pro- 
fondeur adoptée  a  été  généralement  de  In^.SO  ji  i'n.40  ;  l'écartemenl 
f\;  15  mètres.  Le  prix  de  revient  a  varié  entre  156  fr.  au  mini- 
mum et  399  fr.  au  maximum  à  l'hectare;  la  moyenne  est  peu  au- 
dessus  de  200  fr.  Les  tuyaux  de  O'n.035  (diami'tre  inférieur)  se 
payaient  au  début  30  fr.  le  looo;  ils  sont  aujourd'hui  à  22,  23 
et  25  fr.  On  doit  encore  citer  15  hectares  drainés  par  M.  Jobez,  h 
Moutorge;  15  hectares  drainés  par  M.  Puvis,  à  Saint-Amour;  11 
hectares  par  M.  le  prince  d'Arcmberg,  à  Arlay,  etc. 

«  En  1855,  le  conseil  général  ayant  voté  une  somme  de  8,000  fr. 
pour  encouragements  au  drainage,  et  le  département  ayant  reçu 
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du  Gouvernement  quatre  machines,  une  impulsion  beaucoup  plus 
vive  a  été  donnée  aux  travaux  par  les  soins  de  M.  Lamairesse,  in- 
pcuieur  hydraulique.  Le  nombre  des  fabriques  de  tuyaux  est  main- 
tenant de  six,  parmi  lesquelles  on  doit  citer  celle  appartenant  à 
M.  le  comte  Alix  de  Maynal,  puis  celles  de  M.  Bayard,  à  Lons-le- 
Saulnier;  de  M.  Demillère,  à  Moncbard;deM.  Bontems,  à'faneniè- 
res.etdeM.  Guillcmin,."i  Belletcrans,  qui  ont  reçu  des  machincsdu 
Gouvernement.  L'administration  s'est  chargée  des  étude?  à  faire, 
dos  premiers  travaux,  de  la  formation  de  quelques  chefs  d'ate- 
liers. Un  chef  draineur  est  à  la  disposition  des  particuliers  pour  la 
direction  et  la  surveillance  dt  s  travaux, 

«  La  surface  actuellement  drainée  dans  le  département  est  de 
e5  hectares;  en  outre,  30  hectares  seront  incessamment  terminés. 
En  total  100  hectares  peuvent  être  regardés  comme  drainés  jus- 
qu'en ce  moment.  Des  projets  sont  faits  pour  300  autres  hectares. 

«Enfin  un  certain  nombre  de  syndicats  ont  été  créés  pour  le  rè- 
glement de  cours  d'eau  importants,  et  les  travaux  effectués  per- 
mettront d'assainir  et  de  drainer  des  terrains  d'une  valeur  et  d'une 
étendue  considérables.  » 

M.  Pelletier,  de  Poligny,  nous  a  adressé  une  statistique 
qui  confirme  celle  qu'on  vient  de  lire;  il  ajoute  que,  dans 
l'arrondissement  de  Poligny,  on  a  pratiqué  le  drainage, 
dans  les  vignes  et  dans  quelques  terres  arables,  à  l'aide  de 
pierres,  de  canaux  en  tourbe  et  de  tuiles  courbes,  fait  qui 
provient  de  la  difficulté  que  l'on  éprouvait  à  se  procurer 
des  tuyaux. 

LANDES. 

Nous  avons  reçu  sur  le  drainage  du  département  des 
Landes  la  note  suivante,  due  à  M.  Martres,  auteur  d'un  bon 
petit  livre  que  nous  avons  analysé  (n"  58,  t.  II,  p.  AM). 

«  Le  département  des  Landes  est  composé  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes :  la  Lande  et  la  Chalone  avec  le  bas  Armagnac.  M.  de  Bar- 
reau a  établi  une  fabrique  de  tuyaux  sur  les  limites  des  départe- 
ments des  Landes  et  du  Gers,  et,  à  son  exemple,  on  draine  aujour- 
d'hui dans  le  canton  de  Villeneuve  ou  le  bas  Armagnac. 

".  M.  Arubert  fabrique  des  tuyaux  de  drainage  près  duSaint-Es- 
l)rit  de  Bayonno  ;  il  a  drainé  une  partie  de  sa  propriété,  et  il  fournit 
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l)caiicoup  (le  tuyaux  aux  Rasscs-Pyrénées  et  h  l'Rspagne.  Les  ou 
vriers  qu'il  a  dressés  pour  l'accoraplissemcnt  des  travaux  de  drai- 
nage ne  peuvent  suflire  en  ce  moment  aux  demandes  qui  lui  sont 
faites  dans  la  Chalone,  où  M.  Dupeyrat  a  drainé  cette  anné^  quel- 
ques hectares  de  la  ferme-école.  Dans  mon  canton,  qui  sépare  le 
bas  Armagnac  de  la  Chalone,  M.  Élic  de  Dampierrc  a  déjà  drainé; 
je  draine  depuis  trois  ans,  assainissant  chaque  année  quelques- 
unes  des  parcelles  de  ma  propriété  qui  m'en  paraissent  le  plus  ré- 
clamer la  pratique.  J'ai  déjà  essayé  du  drainage  de  Keythorpe,  que 
j'appelle  drainage  oblique,  et  j'ai  parfaitement  assaini  une  prairie 
d'un  hectare  avec  300  mètres  de  tuyaux  par  cette  méthode.  Quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  absolue,  j'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
vérifier  la  vérité  des  spéculations  géologiques  de  Trimmer;  on  peut 
en  tirer  sans  doute  de  grands  avantages. 

«  Dans  la  Lande  on  a  jusqu'ici  drainé  fort  peu;  cependant  je 
crois  que  le  drainage  est  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  la 
transformation  de  ces  vastes  et  stériles  contrées.  Les  assises  tn-- 
linires  de  ce  pays  constituent  un  système  de  plateaux  peu  élevés, 
et  dont  les  dépressions  nombreuses  et  peu  profondes  sont  recou- 
vertes d'un  dépôt  ferrugineux  imperméable,  sur  lequel  croupissent 
des  marais  aussi  éternels  que  les  glacières  des  Alpes,  où  les  débris 
des  plantes  aquatiques,  accumulés  depuis  des  siècles,  ont  formé 
une  couche  de  terre  noire  A'nnsol  jwélique,  comme  le  dit  M.  Moll, 
qui  a  séduit  beaucoup  de  gens,  et  qui  a  cependant  résisté  jusqu'ici  à 
toutes  les  cultures.  Je  crois  que  le  drainage,  pratiqué  sur  une  grande 
échelle,  car  les  pentes  y  sont  presque  nulles  à  de  grandes  distan- 
ces, peut  opérer,  avec  quelques  travaux  accessoires,  une  révolu- 
tion complète  dans  les  propriétés  de  ces  terres,  qui  ne  demandent 
sans  doute  qu'à  être  mises  en  contact  avec  l'air  et  certains  sels 
calcaires  que  peuvent  fournir  les  coquillères  de  ce  pays,  les  pois- 
sons des  étangs  du  littoral,  le  guano,  le  noir  animal,  etc.,  sous 
forme  de  carbonates  et  de  phosphates.  Aussi  devons-nous  appeler 
de  tous  nos  vœux  une  loi  qui  viendra  favoriser  l'accomplissement 
de  travaux  aussi  utiles  que  dispendieux,  et  qui  prêtera  son  secours 
aux  agriculteurs  qui  auraient  a  vaincre,  pour  assainir  leurs  terres, 
la  malveillance  ou  l'incurie  de  leurs  voisins.  On  doit  s'attendre  à 
une  pareille  résistance  dans  la  Lande,  où  la  plupart  des  marais 
sont  des  propriétés  communales,  et  où  l'incurie  des  intéressés 
pourrait  devenir  nuisible,  si  celte  loi  n'accordait  peut-être  une  ini- 
tiative vigoureuse  au  pouvoir  administratif,  lorsque  l'utilité  d'un 
large  assainissement  serait  établi,  lorsque  surtout  les  commu- 
nes trouveraient  dans  les  secours  financiers  de  l'État  le  moyen 
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(lo  vaincre  les  obstacles  qui  s'attachent  à  l'accomplissement  d'aussi 
vastes  et  sérieuses  opérations. 

«  ()uc  l'on  se  ligure  quelques  centaines  d'hectares  rendues  immé- 
diatement à  la  culture  dans  la  plupart  des  communes  de  la  Lando 
par  un  assainissement  complet,  dont  les  eaux  seraient  utilisées 
pour  combattre  l'aridité  de  certaines  contrées  et  faciliter  le  trans- 
port des  produits  de  la  Lande,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  des 
avantages  que  l'on  pourra  tirer,  par  un  système  de  culture  extensif 
sagement  organisé,  de  la  transformation  d'une  conlréc  qui  peut, 
avec  ses  400,000  hectares  de  terres  incultes,  fournir  dans  certaines 
années  assez  do  céréales  pour  combler,  elle  seule,  le  déiicil  de  la 
production  nationale.  » 

Nous  ajouterons  à  ces  détails  que  deux  autres  ma- 
chines, outre  celle  de  M.  Arubert,  existent  l'une  chez 
M.  Mauniijare,  à  la  Hem,  et  l'autre  chez  M.  Castcra,  h  Boii- 
gue.  30  hectares  sont  actuellement  drainés. 

LOIR-ET-CHER. 

M.  Moquet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché 
au  service  spécial  de  la  Sologne,  dans  le  département  do 
Loir-et-Cher,  nous  a  adressé  la  note  suivante  : 

<<  Voici  la  statistique  du  drainage  dans  l'arrondissement  de  Ro- 
morantin  et  dans  la  partie,  de  l'arrondissement  de  Blois  compris 
entre  la  Loire  et  le  Cher. 

«  Les  éludes  de  drainage  sont,  en  conséquence  d'une  décision  mi- 
nistérielle, faites  par  les  ingénieurs,  et  les  travaux  sont  exécutés  par 
les  propriétaires  sous  la  direction  gratuite  des  agents  du  service 
hydraulique. 

«  11  y  a  deux  machines  à  étirer  les  tuyaux  du  système  Calla,  l'une 
à  Romorantin,  appartenant  au  Comice  agricole;  l'autre,  à  Che^ 
verny,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Vibraye. 

'<  La  situation  des  travaux  exécutés,  en  cours  d'exécution  ou  à 
exécuter,  est  la  suivante  : 

Hectares. 

1"  Travaux  exécutés 70.00 

2°  Travaux  en  cours  d'exécution 3.00 

3°  Études  faites 25.50 

4«  Éludes  à  faire 70.oe 
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«  Les  travaux  dont  les  éludes  sont  faites  seront  exécutés  très- 
prochainement.  Quant  aux  études  à  faire,  selon  les  demandes  et 
les  intentions  exprimées  \k\v  les  propriétaires,  elles  seront  com- 
mencées dès  que  les  propriétaires  seront  mis  en  mesure  de  faire 
exécuter  leurs  travaux. 

«  La  question  du  drainajïe  a  une  grande  importance  pour  l'avenir 
de  l'agriculture  dans  la  Sologne;  malheureusement,  dans  l'état  ac- 
tuel, à  l'exception  des  parties  déjà  riches  qui  se  rapprochent  de  la 
Loire,  on  ne  peut  procéder  qu'avecla  plus  grande  réserve,  à  cause 
de  la  difficulté  de  poursuivre,  en  même  temps  que  le  drainage,  les. 
autres  améliorations  qui  lui  sont  liées  intimement ,  telles  que  le 
raarnage,  le  fumage  et  le  défoncage  des  terres. 

«  Les  travaux  evécutés  ont  donné  généralement  de  bons  résultats, 
et  les  propriétaires  qui  ont  fait  les  premiers  essais  sont  tellement 
satisfaits  des  avantiiges  réalisés  qu'ils  se  mettent  en  mesure  de 
continuer  sur  une  grande  éehelle;  ils  ont,  de  plus,  dans  quelques 
circonstances,  fourni  un  grand  erfSpignement  pour  les  cultivateurs, 
en  leur  démontrant  la  nécessité  de  faire  défoncer  leurs  terrains, 
soit  à  la  main,  soit  avec  une  charrue  fouilleuse,  sur  au  moins  0"'.3O 
de  profondeur,  pour  obtenir  avec  le  drainage  un  succès  complet, 
et  pour  transformer  un  sol  ingrat  tfn  une  terre  susceptible  de  don- 
ner, avec  une  culture  intelligente  et  soignée,  les  récoltes  les  plus 
satisfaisantes. 

«  La  dépense  par  hectare  varie,  suivant  les  conditions  d'exécu  • 
tion  des  travaux,  entre  ICO  et  250  francs.  Elle  est  en  moyenne 
de  220  francs.» 

Dans  tout  le  département  on  compte  200  hectares  drai- 
nés. 

LOIRE. 

La  Loire  est  un  des  départements  où  il  y  a  été  fait  le 
plus  pour  encourager  le  drainage.  En  quatre  années,  1832, 
1853, 1854  et  1835,  il  a  été  dépensé  dans  ce  but  33,000  fr., 
dont  deux  tiers  ont  été  donnés  par  VÉM  et  un  tiers  par 
le  conseil  général  du  département.  Un  service  spécial 
pour  le  drainage  a  été  institué  par  M.  Ponsard,  préfet  do 
la  Loire,  qui  a  mis  à  la  tête  im  homme  actif  et  intelligent, 
M.  Mille,  dont  nous  avons  précédemment  signalé  les  rap- 
ports (n»  26,  t,  II,  p.  42G). 
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INI.  iMille  rôsunie  ainsi  dans  un  tableau  les  mesures  et 
dispositions  administratives  prises  pour  introduire  etpro- 
pagei!  le  drainage  dans  ce  département,  du  15  mars  1853 
à  la  fin  de  1855. 

ISiîS. 

15  mars.  —  Dccîsion  minislériellc.  —  A  la  demande  de  M.  H. 
l'onsard.  préfet,  et  en  considération  de  l'immense  étendue  de  ter- 
rains à  drainer  et  de  l'insalubrité  d'une  firande  parlie  de  ce  dépar- 
tement, envoi  d'un  ingénieur-draineur  dans  la  Loire. 

59  juillet.  —  Circulaire  préfectorale  sur  le  drainage  des  terres 

Concours  gratuit  de  lingénieur-draineur  offert  à  tous  les  proprié- 
taires cultivateurs  du  département. 

15  août.  —  Décision  préfectorale  concernant  la  distribution  de 
200  exemplaires  d'un  Manuel  de  Drainage. 

23  août.  —  Délibération  du  Conseil  général.  — •  Vole  d'une 
somme  de  1,200  fr. 

Décembre.  —  Décision  préfectorale.  —  Conférences  publiques 
ouvertes  dans  chaque  chef-lieu 'd'arrondissement. 

18^4. 

Janvier.  —  Continuation  des  conférences  publiques. 

fr  juin.  —  Circulaire  préfectorale  relative  à  l'institution  d'une 
brigade  d'ouvriers draineurs-moniteurs. 

Prime  de  20  pour  100  (jusqu'à  concurrence  de  1,500  tuyaux)  des 
tuyaux  employés,  offerte,  jusqu'au  15  décembre  1854,  à  toute  per- 
sonne qui  aura  pratiqué,  conformément  aux  règles  de  l'art,  des  es- 
sais de  drainage. 

Décision  préfectorale  concernant  la  dislribufion  de  500  exem- 
plaires de  IS'otùs  relatives  au  Dralnacje  perfectionné. 

20  juin.  —  Décision  préfectorale.  —  pistribulion  (  par  voie  de 
concours)  de  deux  machines  à  fabriquer  des  tuyaux  de  drainage. 

18  août.  —  Enquête  préfectorale  relative  aux  résultats  du  drai- 
nage obtenus  dans  le  département  pendant  la  campagne  1853-54. 
(Rapport  de  Vi^génieur-draineur.) 

22  août.  —  Délibération  du  Conseil  général.  —  Vole  de  sept  mille 
francs  pour  encourager  le  drainage. 

11  décembre. —  Arrêté  préfectoral  relatif  à  l'organisation  d'un 
service  spécial  agricole  de  drainage  et  d'irrigation. 

Continuation  des  primes  en  twjaux  offertes  jusqu'au  15  juil- 
1855. 
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Dépôts  d'oulils  de  drainngc  dans  quinze  canlons;  en  outre,  aux 
Sociotosd'Agiiciillure.  aux  Comices  et  aux  deux  fermes- écoles. 

Irrigateur  attaciié  au  service  du  drainage. 

Arrêté  préfectoral  concernant  un  Concours  pour  les  emplois  de 
chefs  ouvriers  draineurs. 

25  décembre.  —  Décision  préfectorale.  —  Distribution  aux  fer- 
mes ^'colos,  aux  Comices  et  aux  chefs-lieux  de  cantons ,  d'un  Traité 
complet  de  drainage.  , 

18a3. 

5  février.  —  Société  d'Agriculture  de  Monlhrison.  —  Concours  de 
Drainage  pour  encourager  les  ouvriers  de  cet  arrondissement. 

24  mars.---  Décision  préfectorale.  —  Certificats  de  capacité  ac- 
cordés, à  la  suite  de  chaque  Concours  de  drainage,  aux  meilleurs 
ouvriers  draineurs  de  l'arrondissement. 

17  avril.  —  Décision  préfectorale.  —  Acquisition  d'une  troisième 
machine  à  twjaux  pour  être  prêtée  aux  canlons  de  Perreux  et  de 
Saint-Symphorieu. 

1^'^mai.—  Décision  préfectorale  concernant  la  distribution  à 
1,000  exemplaires  d'une  Notice  sîîr  le  Drainage  {ixhri^iié  du  Traité 
précédent). 

5  mai.—  Décision  préfectorale.  —  Acquisition  d'nne  quatrième 
machine  pour  être  prêtée  au  canton  de  Saint-Rambert. 

9  mai.  —  Arrêté  préfectoral  relatif  à  l'institution  de  géomètres 
draineurs  cantonnaux. 

10  au  13  juillet.  —  Société  d'Agriculture  de  Roanne.  —  Con- 
cours de  drainage,  à  Saint-Symphorien ,  pour  encourager  les  ou- 
vriers de  cet  arrondissement. 

16  août.  —  Comice  de  Perreux.  —  Concours  général  de  Drai- 
nage; primes  offertes  aux  plus  habiles  ouvriers  draineurs  de  la 
Loire  et  des  autres  départements  ;  durée  sept  jours,  du  10  au  1 7  sep- 
tembre. 

Décision  préfectorale.  —  Livret  de  Caisse  d'épargne  de  20  fr. 
donné,  lors  de  ce  Concours,  au  plus  ancien  ouvrier  draineurde  la 
Loire. 

36  août.  —  Enquête  [préfectorale  relative  aux  résultais  du  drai- 
nage obtenus  dans  le  département  pendant  la  cam'pagne  1854-5J. 
(Rapport  de  l'ingénieur  draineur.) 

1"  septembre.  —  Délibération  du  Conseil  général Vote  d'une 

somme  de  ctix  mitle  francs  destinée  à  l'entretien  du  service  spé- 
cial agricole  institué  par  arrêté  préfectoral  du  il  décembre  iSû'i, 
et  à  l'exécutioa  de  diverses  mesures  fidrainistratives. 
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10  septembre Arrêté  préfectoral  relatif  aux  encouragements 

offerts  : 

Aux  fabricants  de  tuyaux,  une  médaille  d'or  de  IQO  francs; 

Aux  fabricants  d'outils,  médailles  d'argent  et  primes  d'une  valeur 
totale  de  jO  francs; 

Aux  propriétaires,  aux  fermiers,  des  médailles,  des  primes  en 
tuyaux  et  l'étude  gratuite  des  terrains; 

Aux  ouvriers  draineurs,  des  médailles  et  un  livret  de  Caisse  d'é- 
pargne de  50  francs; 

Aux  géomètres  draineurs,  une  somme  de  1,200  francs; 

Aux  entrepreneurs,  H?jP7)/*mc  de  HOO/rancs. 

5  octobre Circulaire  préfectorale  à  MM.  les  maires,  juges  de 

paix,  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  membres  des  Cham- 
bres consultatives  d'Agricullurc,  des  Sociétés  et  des  Comices  agri- 
coles, instituteurs  et  géomètres  arpenteurs  du  département,  accom- 
pagnant l'envoi  de  l'arrêté  précédent  et  le  rapport  de  l'ingcuicur- 
draineur. 

Dispositions  concernant  Venseignement  pratique  et  l'exécution 
des  travaux. 

Publication  et  dépôt  d'un  Indicateur  pour  le  Drainage  dans  la 
Loire. 

L'arrêté  préfectoral  qui  organise  le  service  spécial  agri- 
cole (lu  drainage  dans  la  Loire  est  ainsi  conçu  : 

Le  préfet  de  la  Loire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général,  du  22  août  1854,  portant 
vote  d'un  crédit  pour  la  création  d'un  service  public  et  permanent 
du  drainage; 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  29  novembre  1854; 

Arrête  : 

A  dater  du  f"^  janvier  1855,  il  est  organisé  un  service  spécial 
de  drainage  dans  le  département  de  la  Loire. 

Le  personnel  de  ce  service  comprendra  : 

Un  ingénieur-draineur, 

Un  géomètre, 

Deux  élèves, 

Quatre  chefs-draineurs, 

Un  commis  aux  expéditions, 

Un  porte-mire  et  chalneur. 

Ces  divers  agents  fout  partie  de  l'administration  départemen- 
tale. 

III.  5 
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Ce  service  particulier  est  une  annexe  de  la  première  division  de 
la  préfecture. 

AVANTAGES  OFFERTS  A  TOUS  LES  PROPRIÉTAIRES  ET  CULTIVATEURS 
DU  DÉPARTEMENT. 

Examen  préalable  des  terres  qu'on  se  propose  de  faire  drainer. 
—  Reconnaissance  et  sondage. 

Afin  de  renseigner  les  particuliers 

?"^';;"*'^'*t     •»'  I  du  drainage 

Sur    opporumte  dans  leurs  propriétés, 

Sur  la  possibilito  / 

L'ingcnieur-draineur,  M.  Mille,  est  mis,  comme  par  le  passé, 
gratuitement  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  en  adresseront  la 
demande  à  la  préfecture. 

Des  exemplaires  de  ces  demandes  imprimées  se  trouvent  dans 
toutes  les  mairies  et  aux  sous-préfectures. 

Plan  et  nivellement  des  terres  à  drainer. 

Pour  ces  opérations,  indispensables  dans  la  plupart  des  cas,  un 
géomètre  et  deux  aides  sont  mis  à  la  disposition  des  particuliers, 
qui  auront  à  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  leur  logement,  et 
payeront  à  l'administration,  pour  subvenir  aux  frais  de  déplace- 
ment de  ces  agents,  savoir  : 
Pour  le  plan  et  le  nivellement  de  2  hectares  et  au-dessous 

6^  »  par  hectare. 
t)e  2  hectares  à  10  hectares,  4  60         id. 

10      id.      à  20      id.,  4     "  id. 

20      id.      à  30      id.,  5  ôO  id. 

30      id.      et  au-dessus,  3    »  id. 

11  sera  remis  copie  de  ces  travaux  alors  même  que  les  opérations 
du  drainage  seraient  ajournées. 

Tracé  des  travaux  sur  le  terrain. 

Les  études  préalables  ayant  été  faites,  il  s'agit  de  tracer  la  beso- 
gne qu'auront  à  faire  les  ouvriers  draincurs. 

L'agent  demandé  pour  cette  opération  ne  sera  nullement  rétribué 
par  les  particuliers. 

Conduite  et  exécution  des  travaux.  —  Creusement  des  tranchées. 
—  Pose  des  tuyaux. 

Sur  toute  demande  adressée  à  la  préfecture,  un  chef  dtaiueur 
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se  transportera  sur  le  chantier,  qui  sera  désigné,  autant  ([ue  possi- 
ble, huit  jours  d'avance.  Il  démontrera  aux  ouvriers  dont  la  con- 
duite lui  sera  confiée  : 

La  manière  de  se  servir  des  outils  de  drainage; 

Les  meilleures  dispositions  à  prendre  pour  le  creusement  écono- 
mique des  tranchées  ; 

Les  moyens  à  employer  pour  régler  le  fond  de  ces  Iranchécs, 
pour  assurer  l'écoulement  de  l'eau  et  préparer  le  conduit  ; 

La  pose  des  tuyaux  et  rétablissement  des  regards  ou  chemi- 
nées; 

Enfin  les  précautions  particulières  à  observer  en  cas  d'accidents 
survenus  durant  l'exécution  des  travaux. 

Le  chef  draineur  sera  remboursé  de  ses  frais  de  déplacement, 
logé  et  nourri,  par  les  soins  de  la  personne  qui  aura  réclamé  t^ou 
concours. 

En  outre,  il  lui  sera  du  I  fr.  .">0  c.  pour  chaque  journée  do  pré- 
sence (jours  fériés  seuls  exceptés).  Le  montant  du  salaire  sera 
perçu  par  les  soins  de  l'administration. 

Primes  en  tuyaux.  —  Outils  de  drainage. 

11  est  accordé  à  toute  personne  non  primée  déjà,  et  qui  en  fera 
la  demande,  pour  les  travaux  qui  seront  exécutés  d'ici  au  15  juil- 
let 1855:  \ 

Une  remise  de  ♦^ 

300  tuyaux  pour  un  drainage  de  1/2  hect. 

000      id.  id.  1  hect. 

000      id.  id.  1  et  1/2  hecL 

1,200      id.  id.  2  hect. 

1,500      id.  id.  2  et  1/2  hect. 

ou  l'équivalent  en  espèces,  compté  à  raison  de  25  francs  pour  J  ooo 
tuyaux  (manchons  compris). 

En  outre. 

Un  assortiment  des  outils  les  plus  nécessaires  pour  la  confeclidn 
des  tranchées  de  drainage  sera  déposé  aux  endroits  désignés  ci- 
après,  et  mis  à  la  disposition  des  personnes  qui  en  feront  la  dé- 
mande au  dépositaire  délégué,  et  moyennant  Certaines  cotldi- 
lions  (1). 

(I)  Les  lieux  de  dépôt  sont  : 

Dans  larrondissenient  de  Montbrison  :  à  Monlbrison,  à  la  Société  d'AgriciillilfC 
et  à  la  ferrac-école  de  la  Corée;  à  BoCn,  à  la  mairie;  à  Feiirs,  à  la  mairie}  àSaliîL- 
Galiiiicr,  à  la  mairie;  à  Saint-Rambert,  à  la  mairie; 

Dans  l'arrondissement  de  Boannc  :  à  Hoannc.  à  la  Société  d'Agriculliirc  et  ù  l;i 
ferme-école  de  Mably  ;  à  Charlicli,  à  la  mairit;  S  la  J'ucaddiêre;  à  la  mairie;  a  n'é- 
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Jincouragemeiils  résen-és  mu  pvtils  proprié  (aires  ruraux, 

MM.  les  maires  cl  présicleiits  des  Comices  on  Sociétés  d'Agri- 
culture sont  autorisés  à  proposer  ù  radmiiiistratioii  ceux  des  petits 
propriétaires  cultivateurs  qui,  par  la  modicité  de  leurs  ressources, 
leur  intelligence  et  leur  activité,  méritent  d'être  recommandés. 

L'administration  cnGouragera  ces  pc/ifs  pro  prie  la  ires  en  leur 
donnant  tous  les  tuijaux  nécessaires  pour  drainer  nn  cinquième 
d'hectare,  et  en  faisant  cjréeufer  (jraluilement  pour  eux  toutes 
les  études  préalables  et  les  plans. 

ANNKXKS   DU   SKRVlCi:   DL    DRAINAGE. 

Irrigation  des  prairies. 

Un  irrigatcur  est  attaché  au  service  du  drainage. 

Les  avantages  pour  l'cxéculion  des  travaux  d'irrigation  sont  ac- 
cordés aux  propriétaires  au.\  mêmes  conditions  (juc  pour  le  drai- 
nage. 

Sondage. 

Les  propriétaires  qui  désireront  faire  des  travaux  de  sondage  à 
l'aide  d'une  sonde  nouveau  modèle,  exécutée  par  les  soins  d'un  in- 
génieur des  mines,  et  qui  permet  de  pénétrer  le  sol  à  une  profon- 
deur de  10  mètres,  pourront  connaître  à  la  préfecture  à  quelles 
conditions  ces  sondages  auront  lieu. 

Fait  à  Monlbrison,  le  11  décembre  1854. 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

II.  POKSAUD. 

ronde,  à  la  mairie;  à  Pcrreux,  au  socrolarlal  du  Comice;  à  Salnt-Gcrmain-Laval,   à 
la  mairie;  à  Sainl-Svraphoilin  ,  aii  sccrt'tariat  du  Couiicc; 

Dans  l'arrcndisscmenldc  Saint-i:ilrnnc  :  ;i  '^ainlltlicnnc,  à  la  Soclélc  industrielle 
à  l'élussin,  à  la  mairie;  à  Saitit-Oi'ncst,  à  la  mairie. 

Condilioiis  pour  prêts  d'outils. 

\.fi  outils  ne  pourront  être  prilcs  que  contre  récépissé  cl  aux  condillons  suivan- 
tes ,  savoir  . 

I"  De  payer  pour  chaque  jour  de  sortie  du  dépôt  (les  fêtes  exceptées)  une 
somme  de  20  centimes,  quelle  qnt  soii  la  quantité  d'outils  empruntés; 

2°  De  remplacer  les  pièce*  perdues  ou  uiises  hors  de  service,  ou  d'en  payer  l'équi- 
valent au  dépositaire. 

I.cs  sommes  perçues  par  le  dépositaire  délégué  sont  destinées  à  lui  procurer  les 
moyens  d'entretenir,  dans  le  rheflieu  de  canton,  «ne  série  d'outils  toujours  en  bon 
état ,  soit  pour  serrir  de  modèle,  soit  pour  aider  a  l'exécution  des  travaux  de  peu 
d'importonre. 

four  l'un  ou  l'autre  objet,  la  prime  Journalière  ci-dessus  indiquée  est  obligatoire. 


SUDATION   DU    DRAINAGB   EN   FfiANCK    rN    185C.  77 

Grâce  à  ces  dispositions  bien  entendues,  le  drainage  a 
pris  dans  la  Loire  un  développement  notable,  qui  se  me- 
sure par  les  chiffres  suivants  : 

llct'larcs  draines. 

1832 1.50 

1853 32.75 

1854 105.75 

1855 350.00 

Total  en  4  ans 490.00 

Il  y  a  aujourd'hui  plus  de  250  ouvriers  draineurs  dans 
le  département. 

Pour  la  fabrication  des  tuyaux ,  il  existe  1 3  machines 
réparties  dans  9  fabriques,  savoir  : 

Champdieu,  ferme-école  de  la  Corée,  clicz  M.  Ziélinski  (l  ma- 
chine) ; 
Mal)ly,  ferme-école,  chez  M.  Angles  (1  machine); 
Saint-Paul  de  Vezelin,  chez  MM.  Génot  et  C'«  (2  machines); 
Mahly,  chez  MM.  Cancalon  (2  machines,  fabrication  à  vapeur)  ; 
Ikllegarde  (t  machine); 

Saint-Marcelin,  chez  M.  Méthon  aîné  (1  machine); 
Marcilly-le-Pavé  (2  machines); 
Saint-Gencst-Lerpt  (2  machines)  ; 
Pradines  (1  machine). 

Les  quantités  de  tuyaux  livrés  ont  été  les  suivantes  : 

1852 4,G29 

1853 93,808 

1854 218,024 

1855 339,500 

Total 056,021 

M.  Mille  porte  à  92,500  hectares  la  surface  des  terres  à 
drainer  dans  le  département. 

Le  nombre  des  travaux  préparés  pour  la  campagne 
1850-4857  s'élève  à  environ  COO  hectares. 

Le  nombre  des  propriétaires  ou  fermiers  qui  ont  fait 
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drainer  ou  qui  se  disposaient  à  faire  exécuter  des  travaux 
de  drainage  se  monte  à  180,  dont  la  très-grande  majorité 
appartient  aux  arrondissements  de  Montbrison  et  de  Saint 
Etienne.  Nous  citerons  particulièrement  M.  Angles,  direc- 
teur de  la  ferme-école  de  Mably  ;  M.  Ziélinski,  directeur 
de  la  ferme-école  de  la  Corée;  MM.  de  Saint-Pulgent, 
André,  de  Pommerol,  Cancalon,  etc.,  parmi  ceux  qui 
ont  pris  l'initiative  ou  qui  ont  exécuté  des  travaux  sur 
ime  grande  échelle.  Nous  ajouterons  ici  l'extrait  d'une 
lettre  que  nous  a  adressée  l'habile  directeur  de  la  ferme- 
école  de  la  Corée,  non-seulement  parce  qu'elle  donne 
l'historique  des  travaux  effectués  sur  cette  propriété,  mais 
encore  parce  qu'elle  décrit  un  système  de  drainage  parti- 
culier. Voici  comment  s'exprime  M.  Ziélinski  : 

«  Dès  que  la  question  de  drainage  a  commencé  à  être  agitée  dans 
les  journaux  d'agriculture  et  dans  d'autres  écrits  périodiques,  j'ai 
pris  à  tâche  d'introduire  cette  utile  pratique  dans  ma  ferme,  et, 
après  m'être  entendu  à  cet  effet  avec  le  propriétaire  du  domaine, 
j'ai  fait  bâtir  une  fabrique  avec  séchoirs  et  four  nécessaires  pour 
une  fabrication  en  grand, 

«  En  1852  la  machine  Williams  fut  installée,  et  je  faisais  les  pre- 
miers essais  de  fabrication. 

«  Depuis,  cette  fabrication  a  été  continuée  de  manière  à  suffire  à 
toutes  les  demandes  des  propriétaires  de  ma  localité. 

«  Mais,  comme  la  machine  Williams,  par  sa  mauvaise  confection 
et  par  d'autres  inconvénients,  ne  remplissait  pas  mon  but,  je  l'ai 
remplacée,  pour  cette  campagne,  par  celle  de  Schlosscr,  dont  j'es- 
père des  résultats  plus  utiles. 

«  Au  printemps  1853  j'ai  drainé  environ  0  hectares  d'après  le 
système  belge,  c'est  à-dire  à  drains  rapprochés  (10  à  12  mètres),  et 
suivant  la  plus  grande  pente. 

«  Ce  drainage  a  coûté  à  raison  de  316^.50  par  hectare.  Ce  prix  de 
revient  très-élevé  doit  être  attribué  en  partie  aux  difficultés  que 
présentait  le  sous-sol,  mais  surtout  à  l'inexpérience  des  ouvriers, 
qui,  n'ayant  jamais  travaillé  dans  une  tranchée  étroite,  ne  voulaient 
pas  accepter  le  prix  ordinaire  des  journées,  qu'il  fallait  augmenter 
pour  les  décider  à  persister,  afin  de  terminer  la  ditision  que  l'on 
se  proposait  de  drainer. 
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«  En  1854,  8  hectares,  partie  en  terre,  partie  en  prés  à  demeure, 
ont  été  soumis  au  drainage. 

«  Ce  drainage  a  coûté  ^A'i^.lô  par  hectare.  Le  sous-sol  étant  plus 
facile  et  les  ouvriers  au  courant  de  la  pratique,  le  prix  a  été  plus 
bas  que  la  moyenne  ordinaire,  que  l'on  calcule  dans  notre  dépar- 
tement à  260  fr.  par  hectare. 

«  En  1855,  j  hectares  environ  ont  été  drainés  à  raison  de  214M5 
à  l'hectare. 

«  D'après  ce  qui  précède  on  voit  que,  pendant  trois  ans,  on  n'a 
drainé,  suivant  le  système  généralement  adopté,  que  19  hectares, 
environ  G  hectares  30  ares  par  an,  en  moyenne. 

«  Malgré  la  meilleure  volonté  et  le  capital  suffisant,  il  n'a  pas  été 
possible  de  réunir  assez  d'ouvriers  pour  opérer  le  drainage  sur  une 
plus  vaste  échelle.  Les  villes  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  attiren 
les  ouvriers  vers  leurs  diverses  industries  et  appauvrissent  nos 
campagnes  de  la  main-d'œuvre,  dont  le  pays  manque  absolument. 

'<  Cependant  l'humidité  de  nos  terres  nous  empêche  de  nous  livrer 
à  aucune  amélioration  foncière  utile,  et  l'intérêt  général  réclame 
du  drainage  sur  des  étendues  les  plus  considérables  possibles. 

«  Drainer  G  hectares  seulement  tous  les  ans,  dans  une  ferme  de 
1 70  hectares,  c'est  reculer  la  prospérité  agricole  de  cette  ferme  à 
une  limite  d'une  trentaine  d'années. 

f  11  fallait  donc  combiner  un  système  demandant  moins  de  main- 
d'œuvre  et  donnant  néanmoins  des  résultats  satisfaisants. 

«  Ce  S)  stème  consiste  à  suivre  les  quatre  règles  suivantes  : 

«  1°  Après  avoir  déterminé,  au  moyen  du  nivellement,  la  posi- 
tion précise  de  la  ligne  la  plus  basse  ou  des  thalwegs  qui  sillonnent 
la  pièce  à  drainer,  placer  des  collecteurs  dans  ces  directions; 

«  2°  Placer  transversalement,  par  rapport  aux  collecteurs,  les 
drains  particuliers  dans  les  parties  basses  que  la  nature  du  sol  et 
l'expérience  de  votre  propriété  vous  ont  indiquées  comme  les  plus 
humides  et  les  plus  malsaines  ; 

"  3°  Espacer  vos  drains  d'après  cette  nécessité; 

«  4°  Enlin  poser  les  tuyaux  à  l'".50  de  profondeur  au  moins. 

«  Dans  ce  système,  le  cultivateur  sachant  observer,  et  connais- 
sant parfaitement  sa  terre,  est  le  meilleur  ingénieur  de  drainage; 
il  sait  par  expérience  quelle  est  la  partie  de  cette  terre  qui  reste  le 
plus  longtemps  humide,  ou  bien  qui  devient  plus  promptement 
humide  que  les  autres  parties  de  cette  même  terre  ;  il  sera  évident 
pour  lui  qu'un  drain  est  nécessaire  dans  cette  partie-là. 

«  .l'ai  drainé  d'après  ce  système,  en  1854-1855-185G,  d'une  part 
5''.82,  et  de  l'autre  12'M4;  en  tout  18  hect<ares  environ,  contre  6 
hectares  en  moyenne  pour  chacune  de  trois   premières  années 
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»  Le  drainage  effectué  d'après  ce  systome  a  coûté,  pour  la  pre- 
mière partie,  de  5''. 82,  à  raison  de  «02  fr.  à  l'hectare. 

«Pour  la  seconde  partie,  c'est-à-dire  pour  cellede  12''.14,  le  prix 
a  été  de  135  fr.  environ  par  hectare. 

«  La  différence  de  33  fr.  par  hectare,  qui  existe  entre  le  prix  de  re- 
vient de  la  première  partie  avec  la  seconde,  provient  de  la  rareté 
encore  pi  us  grande  d'ouvriers,  qui  ont  déserté  les  travaux  de  l'agri- 
culture pour  se  porter  aux  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à 
Saint-Étienne,  où  on  leur  a  offert  une  rémunération  que  les  tra- 
vaux de  la  campagne  ne  pouvaient  leur  présenter. 

«Ce  n'est  donc  qu'avec  les  ouvriers  sédentaires  que  le  cultiva- 
teur a  pu  exécuter  quelques  améliorations  foncières,  en  payant  ces 
ouvriers  0^75  par  jour  au-dessus  des  prix  ordinaires  de  la  saison 
d'hiver,  dont  la  moyenne  de  dix  dernières  années  était  de  l''.25. 

«  Dans  la  première  partie,  le  résultat  n'est  plus  contestable;  l'as- 
sainissement de  la  terre,  de  la  vigne  et  du  potager  est  complet  :  le 
jardinier  et  le  vigneron  en  sont  fort  satisfaits.  Le  pré  de  cette  même 
partie,  qui  était  couvert  de  joncs,  tend  à  les  perdre,  et  le  gazon  est 
sec  et  résistant. 

«  Dans  la  seconde  partie,  l'eau  qui  séjournait  ;i  la  surface  après 
les  pluies  ne  s'aperçoit  plus,  et  le  collecteur  n'a  pas  cessé  de  don- 
ner abondamment  de  l'eau,  quoique  les  pluies  aient  été  bien  plus 
rares  cette  année  que  les  autres  années  pendant  la  saison. 

«  Dans  notre  département,  ayant  le  premier  établi  une  fabrique 
de  tuyaux,  ayant  le  premier  drainé  selon  le  système  régulier  im- 
porté chez  nous  de  la  Belgique,  je  serai  très-heureux  si  je  puis 
dire,  plus  tard,  que  j'ai  été  aussi  le  premier  à  introduire  dans  le 
Forez  un  système  moins  coûteux  et  donnant  de  bons  résultais.  >' 

HAUTE-LOIRE. 

M.  de  Brive  nous  a  adressé  la  note  suivante  sur  la  si- 
tuation du  drainage  dans  la  Haute-Loire  ; 

«C'est  en  1850  que  la  Société  d'Agriculture  du  Puy,  appréciant 
les  avantages  que  la  pratique  du  drainage  pourrait  procurer  au 
département  de  la  Haute-Loire,  demanda  au  ministre  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  faire  l'acquisition  d'une  machine  à  étirer  les 
drains.  Dès  l'année  suivante  elle  achetait  la  machine  Calla,  pu- 
bliait une  instruction  sur  le  drainage,  et  livrait  des  tuyaux  à  prix 
réduits. 

«  Entré  le  premier  dans  cette  voie,  je  drainai  une  terre  de  2  hcc- 
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tares,  cnlourco  de  prairies,  et  dont  le  sous-sol  imperméable  rete- 
nait à  la  surface  une  humidité  conslantc  qui  la  rendait  improduc- 
tive. Un  seul  coUocleur,  placé  sur  toule  la  longueur,  a  reçu  l'é- 
coulemcnt  de  tous  les  drains  ordinaires,  établis,  terme  moyen,  à 
l'n.lo  de  profondeur,  et  espacés,  suivant  le  besoin,  de  :>  à  15  mr- 
tres.  Mille  mètres  de  tranchée  à  rheclare,  avec  une  pente  de  i/*? 
pour  100  environ,  et  des  tuyaux  placés  jjout  à  bout,  sans  man- 
chons, ont  suffi  pour  égoutter  complètement  celte  terre,  et  prou- 
ver aux  plus  incrédules  les  avantages  de  cette  nouvelle  mé- 
thode. Dans  un  rapport  sur  ce  travail  j'ai  établi  que  le  drainage, 
opéré  dans  un  sol  compacte,  mais  sans  rocher  ni  obstacle  extraor- 
dinaire, n'avait  pas  dépassé  le  prix  de  ISO  fr.  à  l'hectare,  non 
compris  les  frais  de  transport  des  drains,  de  nivellement  du  ter- 
rain et  de  surveillance  des  travaux.  Le  prix  du  drainage,  au  moyen 
de  sacs  de  pierres,  usité  dans  le  pays,  ne  pouvant  pas  être  évalué 
à  moins  de  300  fr.,  j'en  ai  conclu  que,  indépendamment  de  plu- 
sieurs autres  avantages  que  présentait  le  drainage  par  tuyaux,  i 
était  plus  économique  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

«Depuis  cette  époque,  plusieurs  propriétaires  du  départementont 
également  fait  du  drainage.  MM.  Aymard,  Chouvoy,  Jammes-Du- 
bois,  Calemard  de  Lafayctte  père,  marcjuis  de  Ruolz,  Alirol,  ont 
tenté  de  nouvelles  expériences  sur  divei-s  points  et  dans  des  cir- 
constances différentes  ;  tous  en  ont  obtenu  des  résultats  utiles. 

<>  En  ce  moment  la  machine,  remise  successivement  à  divers  tui- 
liers, a  fabriqué  près  de  60,000  drains,  dont  les  trois  quarts  ont 
été  employés.  De  nouveaux  travaux  de  drainage  sont  projetés  ;  plu- 
sieurs sont  en  exécution ,  et  je  ne  doute  pas  qu'avec  le  temps 
cette  méthode,  qui  doit  opérer  une  si  heureuse  révolution  en  agri- 
culture, ne  se  vulgarise,  et  ne  soit  adoptée  par  nos  i)elits  cultiva- 
teurs, qui  ne  se  risquent  dans  les  entreprises  nouvelles  qu'avec  la 
plus  extrême  réserve. 

«  Le  département  de  la  Haute-Loire  n'a  ainsi  encore  drainé  qu'une 
vingtaine  d'hectares;  mais,  quoique  lentement,  il  s'avance  dans 
cette  voie. 

«  Ainsi ,  l'arrondissement  de  Brioude  vient  de  faire  l'acquisition 
d'une  machine  à  fabriquer  des  drains. 

«  M.  de  Chévremont,  préfet  de  la  Haute-Loire,  a  exprimé  l'inten- 
tion de  solliciter  du  conseil  général  les  ressources  nécessaires  pour 
l'établissement  d'un  inspecteur  d'agriculture  dont  les  conseils  et 
l'intervention  ne  pourraient  être  que  très-utiles  à  la  propagation 
du  drainage. 

«  La  Société  d'Agriculture  n'a  pu  obtenir  encore  de  bons  tuyaux 
de  drainage  à  des  prix  inférieurs  à  22^50,  27'.50,  et  32^50,  sui- 

i. 
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vant  le  module  ;  mais  elle  les  délivre  aux  propriétaires  à  15^.20  et 
25  fr.  ;  de  plus ,  elle  décerne  des  primes  d'encouragement. 

«C'est  par  ces  divers  moyens  que  nous  espérons  conduire  les  po- 
pulations agricoles  de  la  Haute-Loire  vers  une  amélioration  qui,  en 
augmentant  la  production,  doit  venir  en  aide  à  leurs  souffrances  et 
à  leur  misère. 

«Je  ne  dois  pas  omettre  de  citer  un  drainage  exécuté  sous  la  di- 
rection de  M.  Chouvoy,  directeur  de  la  ferme-école  de  Nolhac,  par 
un  de  ses  élèves,  et  qui  présente  des  dispositions  et  des  avantages 
particuliers.  La  pièce  à  drainer  était  une  prairie  pentueuse,  sur  la- 
quelle on  a  échelonné  trois  drains  collecteurs,  dont  les  deux  pre- 
miers ramènent  à  la  surface  le  produit  de  l'assèchement.  Le  sous- 
sol  se  trouve  ainsi  rassaini,  et  la  surface  arrosée. 

«Le  produit  de  la  prairie  a,  parcelle  opération,  augmenté  con- 
sidérablement en  quantité,  et  surtout  en  qualité.  « 

LOIRE-INFÉRIEURE. 
■^  Nous  avons  reçu  de  MM.  Bobierre,  Mosneron-Dupin , 
Polo  et  Babin,  sur  la  statistique  du  drainage  dans  la 
Loire-Inférieure,  des  détails  qui  nous  permettront  de  don- 
ner une  situation  exacte  du  drainage  dans  ce  départe- 
ment. Les  détails  très-circonstanciés  dans  lesquels  ont 
bien  voulu  entrer  nos  correspondants  nous. fourniront  en 
outre  l'occasion  de  citer  les  travaux  que  les  trois  der- 
niers ont  exécutés,  lorsque  nous  discuterons,les  frais  et  les 
effets  du  drainage. 
Voici  d'abord  les  étendues  drainées  : 

*•*           ^.       ,     ,  Hectares. 

M.  Pinaid,  a  Verton 4.57 

M™"  de  La  Gournerie,  à  Conëron|et  à  Leroux-Boltereau!     1 .00 

L'abbaye  de  la  Meilleraye 9. 00 

M.  Perray,  à  Saint-Mars  du  Désert 2 .  18 

M.  Lagiange,  à  Pontchateaux .      0  60 

M.  Say,  à  Fay ,"     ,  '  ,0 

M.  Babiu,  à  Genroucli 4 ,06 

M.  Mosneron-bupin  ,  à  Carquefou.  ...'.......!!  !     2  12 

M.  Polo,  à  Gorges 500 

MM.  Bongérard ,  Pigeon  et  Biry,  dans  rar'rondisse'men't 

d'Ancenis J2  oo 

M.  le  comte  de  Bois-Péan,  à  Chateaubiiant. .' . . ."  '. . .' ." ." ."  40 .00 
. ,  ...  Total «1.C3 
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Il  y  a  quatre  machines  à  faire  les  tuyaux  :  une  à  l'École 
impériale  d'Agriculture  deGrandjouan;  une  près  de  Nantes, 
à  Port-Lavigne,  commune  de  Beaugenais,  chez  M.  Rigola; 
une  chez  M.  de  Bois-Péan,  à  Chateaubriant;  une  à  Ance- 
nis,  chez  M.  Angebault.  La  machine  de  Grandjouan  est 
celle  du  système  Clayton  ;  elle  a  été  faite  par  l'École  des 
Arts  et  Métiers  d'Angers,  qui  l'a  vendue  550  fr. 

«  Ce  n'est  que  depuis  octobre  1854,  nous  écrit  M.  Mosneron-Du- 
pin,  que  des  essais  de  drainage  ont  commencé  à  se  produire  et  à 
se  répéter  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure.  Je  dis  avec 
intention  essais,  car  la  plupart  des  propriétaires  qui  ont  entrepris 
des  travaux  de  drainage  de  ce  genre  les  ont  faits  jusqu'à  présent 
sur  une  échelle  si  réduite  que  chacun  d'eux  peut  être  considéré 
comme  ayant  opéré  à  litre  d'expérimentation. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  pour  aider  aux  pre- 
miers efforts,  a  mis,  et  elle  tient  encore  à  la  disposition  des  proprié- 
taires ,  un  maitre-draineur  intelligent  et  actif,  dont  l'éducation 
pratique  s'est  faite  dans  le  drainage  de  l'étang  de  Chevrier,  com- 
mune de  Ghàteauneuf  (Cher),  sous  les  ordres  de  MM.  Vianne  etBar- 
bcUion. 

«  Les  prix  des  tuyaux  de  la  fabrique  de  M.  de  Bois-Péan,  à  Cha- 
teaubriant, vendus  par  M.  Lefort  aine  ;i  Pouancé,  sont  les  sui- 
vants : 

Prix  Prix 

Diamètre              des  i.ooo  tuyaux  des  i.ooo  tuyaux                  Poids 

intérieur.             :i  Chateaubriant.  à  l'ouancé.  des  1,000  tuyaux, 

m,                                        fr.  fr.                                        kil, 

0.032  24  27  700 

0.040  28  32  1,000 

0.055  38  43  1,400 

0.070  70  80  1,675 

0.085  87  100  2,300 

0.110  135  150  3,000 

0.140  200  250  5,250 

«  Tous  ces  tuyaux  ont  O'n.SS  de  longueur.  » 

M.  Bobierrcnous  a  écrit  que,  sur  700,285  hectares  qui 
forment  la  superficie  de  la  Loire-Tnféricure,  il  y  en  a  45,000 
qui  réclament  le  drainage. 
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LOIRET. 

Le  Comice  agricole  d'Orléans  a  voulu  donner  une  vive 
impulsion  à  la  propagation  du  drainage  dans  le  Loiret. 
Son  président,  l'honorable  M.  Perrot,  estimant  que,  dans 
la  circonscription  seule  du  Comice,  il  y  avait  plus  de  20,000 
hectares  réclamant  cette  amélioration,  a  proposé  que  qua- 
tre ouvriers  terrassiers  fussent  envoyés  chez  M.  de  Rougé, 
au  Charmel  (Aisne),  pour  étudier  la  pratique  du  nouvel 
art.  Ces  ouvriers  ont  été  dirigés  par  M.  Chabassière,  do 
Chfiteauneuf,  qui  s'est  fait  entrepreneur  de  drainage  à 
forfait.  M.  Delacroix,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Orléans,  s'est  mis  à  la  disposition  du  Comice  pour  surveil- 
ler les  travaux ,  niveler  les  terrains,  dresser  les  projets, 
avec  un  dévouement  dont  les  amis  de  l'agriculture  lui  sont 
reconnaissants.  Les  premiers  propriétaires  ou  cultivateurs 
qui  ont  voulu  mettre  à  exécution  les  vœux  du  Comice,  en 
faisant  faire  du  drainage ,  sont  MM.  Saintoin-Leroy,  Bo- 
bée,  BrioUet,  Migneron. 

Il  y  a  des  fabriques  de  tuyaux  :  Tune,  très-importante, 
dirigée  par  M.  de  Reauregard,  est  à  la  Maison-Blanche, 
près  d'Orléans;  l'autre  est  celle  de  M.  Valentin,  à  Or- 
léans; une  troisième  est  sur  le  domaine  impérial  de  la 
Motte-Beuvron  ;  une  quatrième  enfin  fait  les  tuyaux  em- 
ployés par  M.  de  Béhague  sur  sa  belle  propriété  de  Dam- 
pierre,  où  il  a  drainé  environ  150  hectares.  Les  tuyaux 
coûtent,  à  la  Motte-Beuvron,  les  prix  suivants  : 


Diamètre  intérieur. 

Prix  de  1,000  tuyaux. 

m. 

fr. 

0.035 

18 

0.050 

26 

0.075 

36 

0.100 

80 

0.170 

150 

L'étendue  drainée  est  de  COO  hectares,  dont  90  appar- 


r 
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tiennent  aux  terres  du  domaine  de  ITùiipcreur;  cette  belle 
oj)ération  de  drainage  a  été  dirigée  par  M.  Delacroix.  On 
doit  citer  aussi  le  drainage  exécuté  sur  20  hectares  par 
M.  dcThou,  à  Thon  par  l3onny-stu'-Loire. 

LOT. 

Il  n'y  a  encore  eu  dans  le  Lot  que  des  essais  yie  drai- 
nage, qui  ont  commencé  dans  la  campagne  de  1855  h  1850  ; 
le  conseil  général  du  département  a  voté  2,000  fr.,  en 
1855,  pour  encouragements  à  cette  opération.  Des  tuyaux 
ont  été  distribués  gratuitement  aux  premiers  propriétaires 
qui  ont  voulu  drainer.  Des  collections  d'outils  ont  été  dis- 
tribuées dans  les  divers  arrondissements. 

L'étendue  assainie  par  le  drainage  n'est  encore  que  de 
5  hectares.  Les  premiers  travaux  ont  été  exécutés,  par 
M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Pages,  chez  M.  Day, 
à  Figeac,  et  chez  M.  Souilhol ,  à  Rouqueyroux. 

Il  y  a  trois  machines  à  étirer  les  tuyaux  :  à  Castelnau ,  à 
Figeac  et  à  la  Gapelle-Marival. 

Un  travail  de  M.  Doutres  porte  à  100,000  hectares,  ou 
à  un  cinquième  du  sol  du  département,  l'étendue  des  ter- 
res qui  tireraient  un  très-grand  profit  du  drainage. 

LOT-ET-GARONNE. 

Nous  avons  reçu  de  M.  le  baron  Eschasseriaux,  député 
au  Corps  législatif,  l'intéressante  communication  suivante, 
sur  la  situation  du  drainage  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

«  Les  premiers  essais ,  dit  M.  Eschasseriaux,  ont  été  faits,  en 
1851,  par  mon  beau-père,  M.  Rotch-Barsalou,  ancien  député,  sur 
sa  propriété  du  Saumont,  située  dans  le  canton  de  Nérac,  à  l'aide 
de  tuyaux  provenant  du  département  de  Tarn-et-Garonne.  La 
substitution  du  drainage  par  tuyaux  au  système  dos  tranchées 
remplies  de  pierres,  appelées  fossés  couverts,  lui  a  permis  d'entre- 
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prendre  immédiatement  celte  amélioration  sur  une  vaste  ccliellc. 

«  Aucune  terre,  en  effet,  n'est  de  nature  à  subir  une  révolution 
plus  complète  dans  sa  production  que  celle  des  coteaux  de  ce  dé- 
parlement, composée  d'éléments  argilo-siliceux,  dont  le  mélange 
avec  des  bancs  de  sable  donne  naissance  à  une  infinité  de  sources 
qui  se  répandent  à  la  surface  du  sol. 

«  Les  travaux  do  drainage  appliqués  par  M.  Barsalou  aux  vignes 
et  aux  terres  labourables  ont  produit  des  effets  merveilleux.  Des 
courants  d'eau  souterrains  s'échappent  actuellement  en  toute  sai- 
son ,  et  d'une  manière  presque  constante,  par  les  nouveaux  con- 
duits. Les  terres  des  vignes,  desséchées  plus  rapidement,  ont  per- 
mis de  donner  plus  tôt,  et  d'une  façon  plus  régulière,  les  labours 
que  les  pluies  du  printemps  rendaient  toujours  très-incertains.  Il 
est  inutile  d'ajouter  que  la  végétation  de  la  vigne  a  pris  dans  les 
parties  drainées  un  développement  plus  vigoureux,  attesté  par 
une  verdure  inconnue  jusqu'alors. 

«  J'ai  commencé  en  1852  le  drainage  sur  six  métairies  contiguës 
à  la  ferme  de  M-  Barsalou  ;  chaque  année  nous  consacrons,  pen- 
dant les  mois  d'hiver,  le  travail  de  nos  métayers  au  drainage  d'une 
partie  des  terres  qui  leur  sont  confiées,  de  telle  sorte  qu'au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps  l'amélioration  aura  été  apportée  à  l'en- 
semble de  la  propriété. 

«  Les  métayers  ont  accueilli,  dès  le  début,  avec  le  plus  grand 
empressement  une  méthode  qui  leur  évitait  les  rudes  labeurs  du 
drainage  par  fossés  couverts.  Ils  ont  renoncé  sans  regrets  aux  ou- 
vertures de  larges  tranchées ,  à  l'extraction  et  aux  transports 
d'immenses  matériaux,  dont  les  attelages  et  les  labours  n'avaient 
qu'à  soufîrir.  Depuis  l'année  dernière  ils  se  servent  d'outils  spé- 
ciaux, fabriqués  dans  le  pays  sur  des  modèles.de  Paris,  et  dont  ils 
ont  reconnu  les  avantages.  Nous  leur  livrons  gratuitement  les 
tuyaux,  et  nous  leur  adjoignons  pour  plus  de  célérité  un  ma- 
nœuvre par  métairie  pendant  la  durée  des  travaut.  Us  se  chargent 
du  reste  de  l'opération,  qui  s'accomplit  ainsi  à  peu  près  à  frais 
communs,  pendant  la  mauvaise  saison,  avec  les  seuls  bras  dispo- 
nibles du  pays  et  dans  des  conditions  aussi  économiques  que  pos- 
sible. Chaque  année  près  de  20,000  mètres  de  tuyaux  sont  ainsi 
enfouis  dans  ces  deux  propriétés. 

«En  1855  les  plus  beaux  blés  de  la  propriété  du  Saumont  ont 
été  coupés  sur  des  terres  drainées  l'année  précédente,  et  que  l'a- 
bondance des  eaux  souterraines  avait  rendues  jusqu'alors  pour 
ainsi  dire  improductives. 

«  Il  est  regrettable  que  le  drainage  ait  trouvé,  dès  le  début,  de 
incrédules  au  sein  même  des  Sociétés  d'Agriculture  du  départe- 
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ment.  La  dcfiance  dont  il  a  été  l'objet  a  empêché  qu'on  n'alfachàt 
à  cette  découverte  toute  l'attention  qu'elle  mérite.  On  n'a  com- 
mencé il  en  apprécier  réellement  l'importance  qu'après  la  réussite 
des  travaux  de  M.  Rolch-Barsalou.  Aussi  la  propagation  s'en  est- 
clle  faite  par  son  voisinage.  Depuis  deux  ou  trois  années  MiM.  de 
Saint-Loup,  maire  de  Montagnac;  de  Larroquc,  à  Port  Sainte-Ma- 
rie; G.  Dumon,  maire  d'Aubiac  ;  Laffitte,  député  ;  Martinelli,  con- 
seiller à  la  cour  d'Agen  ;  Aunac,  banquier  à  Agcn,  etc.,  donnent 
avec  zèle  et  intelligence  des  exemplesqui  trouvcrontdesimitaleurs. 
«  La  première  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  a  été 
livrée  à  la  lin  de  1852  à  M.  Dupuy,  tuilier  à  Agen,  qui  a  su  don- 
ner à  ses  produits  des  qualités  très-satisfaisantes.  Trois  autres  ma- 
chines viennent  d'être  installées  à  Ncrac,  à  Marmande  et  à  Ville- 
neuve, pour  répondre  aux  besoins  de  ces  arrondissements.  » 

Aux  noms  des  agriculteurs  nommés  dans  la  note  pré- 
cédente nous  ajouterons  ceux  de  M.  Lodois-Martineau,  à 
Monbalius,  près  Gamon,  et  de  M.  Alphonse  de  Calbiac,  à 
Arligoles,  près  Gastel-Jaloux. 

Les  essais  déjà  effectués  embrassent  -iO  hectares,  et  on 
doit  espérer  que,  malgré  le  morcellement  de  la  propriété, 
malgré  l'ardeur  irréiléchie  que  l'on  met  à  acheter  chère- 
ment de  nouveaux  lots  de  terre,  plutôt  que  de  consacrer 
ses  capitaux  à  des  améliorations  foncières  productives,  les 
exemples  donnés  trouveront  des  imitateurs. 

M.  de  Calbiac  a  introduit  dans  le  département  une  ma- 
diine  à  étirer  les  tuyaux  de  M.  Bertin-Godot,  et  il  a 
établi  une  fabrique. 

LOZÈRE. 

Le  drainage  a  trouvé  dans  la  Lozère  des  préjugés  qui  se 
sont  d'abord  opposés  à  son  étabhssement;  on  avait  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  même  lieu  à  employer  un  crédit  de  i,200  fr 
que  le  ministre  de  l'agriculture  avait  alloué  sans  qu'il  fût 
sollicité.  Grâce  aux  efforts  de  la  Société  d'Agriculture,  In- 
dustrie, Sciences  et  Arts  du  département,  présidée  avec 
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une  grande  distinction  et  ])eaucoup  de  dévouement  par 
M.  Théophile  Roussel,  on  a  fmi  par  reconnaître  qne  le 
drainage  doit  y  produire  d'aussi  grands  avantages  que 
dans  la  plupart  des  autres  départements.  La  région  des 
Causses,  en  raison  de  sa  constitution  géologique,  repousse 
l'application  de  cette  opération  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de 
terres  granitiques  à  sous-sol  imperméable  qui  en  tireront 
un  profit  considérable.  Cette  prévision  est  attestée  par  la 
construction  traditionnelle  dans  les  montagnes  de  la  Lo- 
zère des  tranchées  empierrées  nommées  chalsados. 

Il  y  a  maintenant  trois  machines  à  étirer  les  tuyaux,  à 
Mende,  à  Marvejols  et  à  Florac;  mais  le  drainage  perfec- 
tionné n'a  encore  été  établi  qu'à  titre  d'essai  sur  environ 
2  hectares. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Le  département  de  Maine  et-Loire,  qui  avait  compris 
depuis  vingt  ans  toute  l'importance  des  travaux  d'irrigation, 
s'est  également  placé  à  la  tète  de  la  propagation  du  drai- 
nage. On  porte  à  4,000  hectares  l'étendue  déjà  drainée,  et 
on  compte  sept  fabriques  de  tuyaux  :  M.  Dupont,  à  Saint- 
Sylvain;  M.  Guibourt,  à  la  Cormiaille;  M.  Bodard,  à  Lou- 
vaines,  à Fontevrault,  à  la  maison  de  correction;  à  Verns, 
à  Clef,  à  Montigné.  Des  hommes  spéciaux,  également  re- 
commandables  par  l'habileté,  la  loyauté  et  l'activité, 
MiM.  Lebannier,  Bordillon  et  Pineau,  ont  imprimé  une 
grande  impulsion  à  la  pratique  de  l'opération  nouvelle. 
Il  faut  citer,  parmi  les  agriculteurs  qui  ont  les  premiers 
donné  l'exemple,  MM.  Boutton-Lévéque ,  près  d'Angers; 
comte  Hector,  au  château  de  Tirporl ,  commune  de  Mon- 
tillers;  Persac,  près  de  Saumur.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'École  des  Arts  et  Métiers  d'Angers  fabrique  la  machine 
Clayton.  La  Société  industrielle  d'Angers,  les  Comices  de 
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Saumiir  et  de  Segré,  ont  fait  de  grands  efforts  pour  déter- 
miner le  mouvement.  Nous  ne  devons  pas  oublier  de 
mentionner  une  Société  par  actions  fondée  entre  les  mem- 
bres du  Comice  de  Segré,  sous  la  présidence  de  JM.  de 
Madden,  pour  la  fabrication  et  la  vente  à  prix  réduit  des 
tuyaux  de  drainage. 

MANCHE. 

Si  nous  avons  dû  attribuer  à  M.  Lupin,  du  département 
du  Cher,  l'importation  en  France  des  travaux  de  drainage 
à  l'aide  des  tuyaux,  il  est  de  toute  justice  que  nous  rap- 
portions à  M.  Gallemand,  propriétaire-cultivateur  à  Valo- 
gnes  (Manche) ,  l'iniportation  des  outils  anglais  pour  creu- 
ser les  tranchées  étroites  et  l'initiative  de  l'exécution  de 
pareils  travaux.  Dès  1839  M.  Gallemand  a  fait  connaître 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Valognes, 
par  une  description  détaillée,  le  mode  d'assèchement 
(M.  Gallemand  n'avait  pas  osé  naturaliser  le  mot  drainage) 
usité  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pour  l'amélioration  des 
terres /or/es,  mouillantes.  A  cette  époque  les  machines  à 
faire  les  tuyaux  n'étaient  pas  encore  inventées,  et  l'emploi 
des  drains  en  poterie  était  fort  coûteux;  c'est  pourquoi 
M.  Gallemand,  tout  en  signalant  cet  emploi,  ne  le  con- 
seillait pas.  Cet  agriculteur  ne  s'est  pas  contenté  du  reste 
de  faire  connaître  des  travaux  qui  allaient pisqu' à  décupler 
le  rendement  des  terres  humides;  il  se  mit  à  drainer  im- 
médiatement sa  propriété  d'après  les  procédés  mêmes 
qui  lui  avaient  été  indiqués  par  un  cultivateur  du  comté 
d'Essex.  Ces  procédés  sont  ceux  que  tout  le  monde  em- 
])loie  aujourd'hui,  à  cela  près  que  M.  Gallemand  ne  plaça 
que  des  fascines  dans  ses  tranchées,  trop  peu  profondes 
peut-être  (70  à  80  centimètres)  ;  mais  les  drains  étaient  ré- 
gulièrement espacés  et  se  déversaient  dans  des  drains  col  • 
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lecteurs,  selon  toutes  les  règles  que  nous  avons  dévelop- 
pées. Nous  avons  cru  devoir  appeler  sur  ces  faits,  restés 
longtemps  inconnus  du  reste  de  la  France,  l'attention  pu- 
blique, parce  que  les  efforts  tentés  loin  de  Paris  pour  faire 
progresser  Tagriculture  ne  cessent  pas  d'être  méritoires, 
quoique  produits  sur  un  théâtre  moins  retentissant. 

En  1853,  M.  le  général  du  Moncel  a  fondé  une  fabrique 
de  tuyaux  près  de  Cherbourg,  h  la  ferme-école  de  Martin- 
vast,  quMl  dirige;  il  a  acheté  la  machine  de  M.  Rouillier,  de 
Chelles  (Seine-et-Marne)  ;  il  vend  ses  tuyaux  aux  prix  sui- 
vants : 

Diamètre  intérieur.  Prix  de  1,000  luyaux. 

m.  fr. 

0.025 27 

0.030 30 

^  0.040 35 

0.050 40 

Il  y  a  une  autre  fabrique  à  Avranches. 

M.  le  général  du  Moncel  a  drainé  i  1  hectares  de  prai- 
ries. 

M.  de  Kergorlay,  député  au  Corps  législatif  et  membre 
de  la  Société  centrale  d'Agriculture,  a  entrepris  do  drainer 
la  plus  grande  partie  de  la  propriété  qu'il  habite  à  Canisy 
et  qui  comprend  environ  200  hectares.  La  difficulté  de 
se  procurer  des  tuyaux  bien  cuits  et  bien  fal)riqués  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Lô,  où  se  trouve  Canisy,  n'a  été 
vaincue  que  dans  le  cours  de  4856.  En  ce  moment  3  hec- 
tares sont  exécutés  5  le  résultat  est  des  plus  satisfaisants  : 
l'eau  coule  dans  tous  les  drains  en  très-grande  abondance. 
Les  travaux  sont  poursuivis  avec  autant  d'activité  que  le 
permettent  les  ouvriers  peu  nombreux  que  fournit  le  pays. 

Il  y  a  en  tout  45  hectares  drainés  on  ce  moment  dans 
le  département  de  la  Manche. 
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MARNE. 

On  estime  que^  dans  le  département  de  la  Marne  ^  sur 
une  superficie  totale  de  800,000  hectares,  il  y  a  au  moins 
30,000  hectares  de  terres  assises  sur  des  argiles  plasti- 
ques ou  le  drainage  ferait  une  complète  révolution  agri- 
cole. 

Dès  1850  M.Bcrnaudat,  à  Landricourt,  canton  de  Saint- 
Remy-en-Bousemont,  et  M.  René  Desanlis,  à  Regnicourt- 
sur-Saulx,  canton  de  Thiéhlemont,  ont  commencé  l'exé- 
cution de  travaux  de  drainage  :  le  premier  sur  A  hectares, 
par  des  lits  de  gros  gravier  recouverts  de  paille,  et  le  se- 
cond sur  2  hectares,  par  des  tuiles  demi  cylindriques  re- 
posant sur  des  soles  plates.  Une  machine  Calla  ayant  été 
achetée  par  le  Comice  du  département  et  placée  chez 
M.  Huot,  maire  et  tuilier  à  Pargny-sur-Saulx,  arrondisse- 
ment de  Vitry-le-Français,  INI.  Desanlis  a  employé  des 
tuyaux  en  1852  pour  quelques  drainages  irréguliers.  On 
cite  MM.  Huot,  Perinet,  Garnier,  Ponsard  d'Omey,  Jacobé 
de  Cioncourt,'Corbet,  parmi  les  propriétaires  et  agriculteurs 
qui  ont  employé  à  des  drainages  perfectionnés  les  tuyaux 
fabriqués  en  1833  par  la  machine  du  Comice.  M.  Huot 
vend  les  tuyaux  ayant  0"'.33  de  long,  savoir  :  20  fr.  le 
iOOO  ceux  ayant  0™.03G  de  diamètre  intérieur,  32  fr.  le 
1000  ceux  de  O-'.OSo,  et  43  fr.  le  1000  ceux  de  (r.Om. 
Le  Comice  a  trouvé  un  actif  et  intelligent  conducteur  de 
travaux  de  drainage  dans  un  ancien  sous-officier  du  génie, 
M.  Arbeaumont,  qui  a  été  étudier  la  pratique  du  nouvel 
art  chez  M.  de  Rongé,  au  Charmel  (Aisne). 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
hydraulique  du  département,  M.  Bancelin,  a  pris  en  main 
la  propagation  du  drainage  et  a  dirigé  l'exécution  de  plu- 
sieurs travaux  importants.  On  cite  particulièrement  24  hec- 
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tares  drainés  par  M.  le  docteur  Joux,  à  la  Fcrté-Gaucher,  et 
l'assainissement  de  plusieurs  hectares  de  marais  par  M.  le 
docteur  Jules  Guyof,  sur  le  domaine  de  Sillery,  apparte- 
nant à  M.  Jacquesson. 

L'étendue  drainée  dans  la  Marne  est  actuellement  de 
450  hectares,  mais  elle  devra  rapidement  augmenter, 
comme  on  en  peut  juger  par  les  nombreuses  fabriques  do 
tuyaux  qui  se  sont  établies.  Outre  celle  de  M.  Huot,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  compte  les  fabriques  très-im- 
portantes de  M.  Julion,  à  Gueux,  à  quelques  kilomètres 
de  Reims;  de  M.  Munier-Thierry,  à  Tardivière;  de  M.  Cor- 
bonneau-Orroy,  à  Sersy.  Six  machines  existent  encore  à 
Thuisy,  près  d'Orbois;  à  Vandières,  h.  Giffaumont,  à  Sé- 
zanne,  ce  qui  porte  à  40  le  nombre  des  machines  fonc- 
tionnant en  1856. 

HAUTE-MARNE. 

M.  Charles  Barbier,  ingénieur-draineur  à  Chaumont, 
nous  a  adressé  sur  le  drainage  dans  la  Haute-Marne  la 
note  très-complète  qui  suit  : 

«  Le  (léparlement  de  la  Haute-Marne  appartient  au  terrain  se- 
condaire et  en  comprend  toutes  les  divisions ,  à  l'exception  du 
Zeïschlcin.  La  série  oolithique  en  occupe  la  plus  grande  partie. 

«  Selon  plusieurs  statistiques,  sur  022,100  hectares,  dont  le  tiers 
est  boisé,  on  compte  213,000  hectares  en  sol  argileux,  360,000  en  sol 
pierreux  ou  rocheux,  21,000  en  graviers,  IG.OOOen  sables,  11,000 
en  riches  loams,  et  environ  1,000  en  sol  de  craie. 

«  Les  montagnes  occupent  près  de  500,000  hectares.  Leur  plus 
grande  altitude  est  de  400  mètres,  tandis  que  celle  de  la  plaine 
la  plus  basse  n'est  que  de  150  mètres.  Elles  donnent  naissance  à 
114  cours  d'eau  nommés,  dont  les  principaux  sont  la  Marne, 
l'Aube  et  la  Meuse,  et  à  plus  de  300  ruisseaux  ou  sources  innom- 
mées, ayant  ensemble  un  parcours  d'environ  1,000  kilomètres. 

«  En  ce  qui  concerne  le  drainage,  il  parait  facile,  d'après  les  don- 
nées générales  qui  précèdent,  d'établir  une  démarcation  rigou- 
reuse, en  classant  dans  les  terres  à  drainer  les  213,000  hectares  de 
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terres  arjiileuscs,  et  en  excluant  toutes  les  autres.  Il  n'en  est  rien 
cependant.  Tantôt  la  surface  argileuse  repose  sur  des  terrains  Irès- 
|)ennéal)les,  et  son  peu  d'épaisseur  lui  permet  de  s'assainir  ;  tantôt, 
sur  lesfirands  plateaux  des  sols  pierreux,  on  rencontre,  à  une  fai- 
ble profondeur,  une  couclie  de  marne  calcaire  rélentivc  qui  ré- 
clame le  drainage.  Enlin ,  dans  les  sols  sableux  qui  sont  assis  sur 
l'argile,  la  capillarité  entretient  à  la  surface  une  lu  miditô  nuisi- 
ble aux  récoltes. 

.<  C'est  en  tenaiU  compte  de  ces  faits  que  j'ai  dressé  l'évaluation 
sui\ante  des  terres  à  drainer. 

«  Elle  peut  être  acceptée  comme  le  minimum  de  l'indispeusable. 

"  En  laissant  de  coté  les  parties  boisées,  le  département  com- 
prend : 

Anondisscinonls.        Terres.  l'rOs.  Vignes.   Terres  diverses.     Totaux. 

Hfrlorrs.  Urrlarr:.  Ilcctarrs.  Hiclaii's.  Ileclarrs. 

Langres 127,470         lG,3ôl  6,G71         11,509=102,567 

(  hanmont 130,320         12,732  4,343         10,754  =  158,i:)5 

Vassy 80,290  9,212  5,043  7,597  =  102,142 

338,092         38,795         10,057         29,920  =  4!2,fOi 

Donl  à  drainer,  en  chiffres  ronds  : 

l.angres 70,000  O.OCO  1,200  5,000=    82,200 

Clianmont 28,000  3,000  3C0  1,500=     32,800 

\as.sy 10,000  2,000  200  2,000=     20,200 

114,000         11,000  1,700  8,500=135,200 

Soit  pour  i*arrondissemenl  de  Langres. ...     50  pour  100. 

—  —  de  Ciiauniont  .     2G      — 

—  —  deVassy 20      — 

«  La  diversité  des  causes  qui  maintiennent  l'humidité  du  sol,  les 
accidents  de  la  surface,  les  variations  nombreuses  dans  les  strati- 
fications, et  le  grand  rôle  que  jouent  les  couches  aquifères,  rendent 
l'étude  du  terrain  très-délicate  dans  la  majeure  partie  du  départe- 
ment; mais  les  conditions  d'exécution  sont  généralement  bonnes: 
les  pentes  sont  fortes  et  les  débouchés  suffisants.  A  part  les  loca- 
lités où  l'on  rencontre  les  bétons,  les  marnes  dures,  les  glaises 
adhérentes,  le  prix  de  la  fouille  n'est  pas  très-élevé,  et  la  moyenne 
de  la  dépense  peut  varier  entre  240  et  320  francs. 

«  Les  principaux  obstacles  viennent  du  peu  de  faveur  attachée  à 
l'agriculture  dans  un  pays  absorbé  par  l'industrie  métallurgi- 
que (l),  du  morcellement  de  la  propriété,  de  l'absentéisme  des 

(1)  Le  dOparlctnenl  de  la  Ilanle-Marne,  qui  prend  chez  lui  lout  son  minerai ,  tout 
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possesseurs,  et  surtout  de  la  pauvreté  des  cultivateurs  de  terres 
fortes,  que  les  intempéries  des  dernières  années  ont  réduit  à  uu 
état  de  gène  excessif. 

«  L'introduction  du  drainage  date  de  l'automne  1850;  elle  a  eu 
lieu  sur  le  domaine  de  Vaudainvilliers,  appartenant  à  M.  Louis 
Renard,  agriculteur  progressiste  et  instruit,  et  situé  au  centre  du 
grand  bassin  argilo-siliceux  du  Bassigny. 

«  Adéfaut  de  machines  à  tuyaux,  nous  fîmes  fabriquer  des  tuiles 
creuses,  donnant,  par  0'".06  de  hauteur,  sur  O'n.04,  une  section  de 
0"'.0024  carré,  et  des  semelles  de  O.OG  de  largeur,  présentant  de 
chaque  côté  un  rebord  de  1  centimètre,  destiné  à  maintenir  l'axe 
de  la  veine.  L'opération  fut  pratiquée,  selon  les  règles  indiquées 
dans  le  Manuel  de  Stephens,  seul  ouvrage  qui  eut  alors  paru  ou 
du  moins  qui  fût  connu  de  nous,  sur  une  pièce  d'environ  85  ares 
d'une  terre  des  plus  imperméables.  Le  résultat  fut  des  plus  encou- 
rageants. M.  Simonnet,  beau-frère  de  M.  Renard,  ne  tarda  pas  à 
opérer  de  la  même  manière  sur  les  vignes  qu'il  possède  sur  la  com- 
mune deBrcuvanncs;  il  en  a  obtenu  les  meilleurs  effets.  Ses  plants 
résistent  mieux  à  la  gelée,  coulent  rarement,  et  la  maturité  est  plus 
complète.  Quelques  travaux  semblables  ont  eu  lieu  dans  les  envi- 
rons sur  des  parcelles  de  vignes  et  jardin. 

«  Eu  mars  1855,  le  Comice  agricole  de  Langres  obtint  de  l'État 
une  machine  de  Scragg;  elle  fut  placée  chez  M.  Colas,  tuilier  ;i  Ro- 
lampont,  avec  lequel  j'organisai  une  fabrication  régulière.  Depuis 
l'essai  fait  chez  M.  Renard,  je  projetais  la  création  d'une  entreprise 
agricole  destinée  à  faciliter  aux  propriétaires  l'exécution  des  grands 
travaux  d'amélioration  foncière,  et  surtout  à  vulgariser  le  drainage, 
qui  restait  lettre  morte. 

«  Au  printemps  1853',  le  personnel  d'ouvriers  spéciaux  et  de  pi- 
queurs  était  organisé.  Mon  initiative  fut  puissamment  secondée 
par  l'appui  bienveillant  que  n'a  cessé  de  lui  prêter  M.  Roy,  rece- 
veur général  du  département.  En  outre,  il  donna  le  premier  l'exciu- 
plc,  en  nous  confiant  le  drainage  d'une  prairie  marécageuse  de  15 
hectares,  située  sur  les  bords  de  la  Marne,  et  dépendant  de  la  com- 
mune de  Marnay. 

«  Cette  pièce,  composée  d'un  alluvion  marneux  et  tourbeux,  for- 
mait, dans  sa  plus  grande  partie,  un  véritable  bassin  où  se  réu- 
nissaient les  sources  nombreuses  des  coteaux  voisins.  Le  trop  plein 
seul  s'écoulait  dans  le  bief  d'un  moulin  dont  le  niveau  restait  su- 
périeur à  celui  du  fonds  du  bassin. 

son  bols,  et  qui  n'importe  guère  que  seo.ooo  qninlaiix  métriques  de  liouilic,  possède 
H  bocarda.sai  lavoirs  et  me  feux  de  liauts-fourneaux  et  forges,  qui  consomment  plus 
de  Giio  ouo  quintaux  métriques  de  charbon  de  bois. 
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«  Les  travaux,  commencés  en  1853,  furent  aclievos  eu  1854. 

«  Ils  consistent  en  un  fosse  de  ceinture  qui  se  développe  au  bas 
des  coteaux,  sur  pros  de  800  mètres,  et  aboutit  dans  le  sous-bief 
de  l'usine.  Ses  talus  sont  fauchables.  Ils  ont  ").  mètres  Xp.  de 
base  pour  1  de  hauteur.  Sa  profondeur  en  tète  est  de  0"'.60  et  à 
l'embouchure  de  plus  de  3  mètres.  Il  reçoit  les  sources  des  coteaux 
et  les  eaux  du  drainage.  Les  drains  y  débouchent  direcfement,'en  rai- 
son du  protoxyde  de  fer  que  contient  le  soL  Leur  profondeur  à  la 
décharge  varie  de  l-n.io  à  1"'.80,  et  leur  espacement  de  16  à  18  et 
25  mètres. 

"  La  dépense  du  drainage  ne  s'est  élevée  qu'à  190  fr.  par  hectare. 

"  Le  succès  a  de  beaucoup  dépassé  mes. espérances;  il  a  produit 
dans  la  contrée  un  effet  d'autant  meilleur  que  l'opération  était 
regardée  comme  impraticable. 

«Le  marais  est  tellement  assaini  qu'on  a  pu  dès  l'année  suivante 
en  cultiver  le  fonds  en  avoine,  et  les  plantes  aquatiques  disparais- 
sent du  reste  de  la  prairie. 

><  Le  résultat  iinancier  peut  s'apprécier  ainsi  : 

t'r. 

Valeur  de  l'iieclare  de  la  partie  marécageuse  avant  le  drainage(l).  2,400 
Valeur  actuelle,  par  comparaison  avec  les  terrains  similaires,  et 
basée  sur  les  dernières  ventes  en  détail  du  pays 4,000 

Plus-value  par  hectare 1  ,G00 

«  A  quelques  kilomètres  de  là,  M.  Andriot  aine,  de  Faverolles, 
l'un  des  cultivateurs  les  plus  intelligents  et  les  plus  actifs  du  dépar- 
tement, s'occupait  depuis  deux  années  de  réunir  un  ensemble  de 
terres  ^  agues  abandonnées  par  leurs  propriétaires  en  raison  de  leur 
humidité,  avec  l'espoir  d'en  tirer  parti  par  le  drainage. 

«  L'exemple  du  marais  de  Marnay  leva  ses  derniers  doutes.  L'o- 
pération fut  décidée  sur  un  groupe  d'environ  100  hectares  et  com- 
mencée au  mois  de  juin  1854. 

«  Le  terrain,  très-accidenlé,  est  stratilié  ainsi  :  à  la  surface,  tan- 
tôt une  glaise  adhérente  aux  outils,  tantôt  un  terreau  acide  ;  au- 
dessous,  un  béton  de  puissance  variable,  composé  de  fragments  de 
calcaire  à  entroqucs  agglutiné  par  des  marnes;  enfin,  une  marne 
coquillière  imperméable ,  mais  susceptible  de  se  fendiller  puis- 
samment. 

"75  hectares  en^  iron  sont  terminés  ;  la  dépense  a  varié  jusqu'au- 
jourd'hui entre  360  et  400  fr.  par  hectare.  Ces  chiffres  se  justilient 

(i)  Crtlc  valeur  est  bastfe  sur  le  prix  trenclavcs  qu'il  a  fallu  acquérir  pour  la  !ra- 
Vcrsée  du  fossé  de  ccinliirc.  On  comprend  que.  dans  ces  circonstances,  clic  soit  de 
beaucoup  siipéiieurc  à  la  valeur  réelle. 
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par  les  difticuUcs  exceptionnelles  de  la  fouille  (1).  Les  rcsullal» 
sont  excellents;  on  peut  en  juger  par  les  appréciations  suivantes, 
fournies  par  le  propriétaire. 

<<  D'après  le  prix  des  ventes  de  la  localité,  l'hectare  valait  de  30  à 
180  fr.  ;  il  a  coûté  en  moyenne  1 50  fr.  par  la  ventilation  des  acqui- 
sitions partielles  et  en  raison  des  exigences  auxquelles  celte  réu- 
nion donnait  lieu.  Le  drainage  en  élève  le  prix  de  revient  à  530  fr. 
La  valeur  actuelle  est  de  1,?.00  fr.,  et  atteindra  dans  deux  ou  trois 
ans  celle  de  1,600  fr.  Chaque  charrue  employait  avant  l'opération 
cinq  chevaux  et  deux  hommes  ;  aujourd'hui  un  homme  et  deux 
hœufs  lahourent  parfaitement. 

«  Je  me  suis  étendu  sur  ces  premières  opérations  à  cause  de  l'in- 
llucnce  qu'elles  ont  exercée  sur  l'avenir.  Les  incrédules  venaient 
toucher  du  doigt  :  la  cause  du  drainage  était  gagnée. 

"  L'action  de  notre  entreprise  ne  tarda  pas  à  s'étendre  dans  les  dé- 
parlements limotrophes  des  Vosges,  de  la  Haute  Saône  et  de  I'AuImî, 
où  nous  comptons,  tant  en  cours  d'étude  qu'en  travaux  achevés  ou 
en  cours  d'exécution,  près  de  GOO  hectares. 

«  Dans  la  Haute-Marne,  l'administration  a  fait  de  son  côté  de 
louables  efforts:  les  ponts  et  chaussées  ont  acheté  une  collection 
d'instruments  et  une  machine  à  étirer,  elle  conseil  général  a  vote 
à  plusieurs  reprises  des  encouragements.  Le  passage  de  M.  l'ingé- 
nieur Mille,  que  le  Gouvernement  a  mis  pendant  quelques  jours  à 
la  disposition  des  propriétaires,  et  le  zèle  éclairé  de  M.  Dury,  pré- 
sident du  Comice  agricole  de  Langres,  ont  contribué  à  la  vulgari- 
sation de  cette  pratique. 

«  L'impulsion  est  sérieusement  donnée  et  ne  s'arrêtera  pas. 

«t  Voici,  sous  forme  de  tableau,  la  situation  actuelle  du  drainage 
dans  le  département. 

Travaux  .ichcvés  ou  en 
Ktudcs  Cours  d'cxcciiUnn. 

Afrondisscmcnls.  Éludes  demandées.  nées.  Terres.  Prés.  Vignes.  Jard. 

Iiect.      lioct.     Iiecl.     Iiect.      Iicct. 

Vassy G  propriétaires  pour  140  hec- 
tares      22       18        2       "       i> 

Chaumont  .  14  propriétaires,  dont  deux 
communes,  pour  220  hec- 
tares environ 85      38      34      3       1.50 

Langres 63  propriétiiires,  dont  3  com- 
munes, pour  530  hectares. 
—  La  ville  de  Laiigres  a  dé- 
cidé le  drainage  de  son  ci- 
metière      385    130      18    _£    2 

890  hectares 492    Tsg"   TT     7      3. 53 

(0  Hans  la  moyenne  de  nos  autres  opérations  elle  n'a  guère  dépasse  3oo  fr. 
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c<  Los  luyaux  oui  l'-lc  pris  aux  fabriques  de  Pargny-sur-SauIx 
(Marue),  Langres,  Holauipoul  cl  lîourbonne  flIaute-Marne)- 

«  D'aulrosfiiljriiiuossorjianist'nl.  Le  prix  ék'\c  ilesmacliincsétail 
un  obstacle;  il  isl  levé  aujourd'hui  par  l'iulroduclioii  de  la  uia- 
cliine  à  iovicr.  Aucuu  luilier  uc  reculera  devanl  uue  aussi  faible 
dépense  (|uo  celle  de  fiO  fr.  pour  faire  des  essais  cl  se  reudre  coniple. 
Les  iK'néllces  que  procure  celte  nouvelle  industrie  étant  constatés, 
il  esl  permis  d'espérer  «(ue,  dans  un  département  qui  possède  en- 
viron quatre-vingts  tuileries,  la  fabrication  des  tuyaux  sera,  avant 
peu,  assez  disséminée  pour  répondre  à  tous  les  besoins  el  rcudrc  le 
bienfait  du  drainage  accessible  à  toutes  les  localités.  » 

MAYENNE. 

Il  y  avait,  d'après  une  note  que  nous  a  remise  M.  Janiet, 
150  liectares  drainés  dans  la  Mayenne  en  4852;  au  com- 
mencement de  185G  on  comptait  500  hectares  assainis 
par  la  méthode  nouvelle.  Onze  fabriques  de  tuyaux  s'é- 
taient formées,  savoir  :  sept  dans  l'arrondissement  de  Cha- 
teaugontier,  deux  dans  celui  de  Laval ,  et  deux  dans  celui 
de  Mayenne.  L'initiative  du  drainage  est  venue  de  M.  Chré- 
tien, directeur  de  la  ferme-école  du  Camp,  qui  a  été  étu- 
dier les  procédés  perfectionnés  chez  M.  Gareau  (Seine-et- 
Marne)  ;  de  M.  André  Bordillon',  irrigateur-draineur  à 
Bierné,qui  a  exécuté  (commune  de  Châtelain)  des  tra- 
vaux remarquables,  consistant  dans  l'assainissement  de 
prairies  par  le  drainage,  et  dans  l'irrigation  de  ces  mêmes 
prairies  par  les  eaux  souterraines  qui  en  faisaient  presque 
des  marais  lorsqu'elles  étaient  stagnantes,  et  qui  en  cons- 
tituent la  fertilité  maintenant  qu'elles  sont  recueillies 
dans  des  réservoirs  pour  être  ensuite  répandues  en  temps 
utile  sur  le  sol  qu'elles  rafraîchissent  de  nouveau;  à 
M.  Charles  d'Etchegoyen ,  à  Montfléaux,  près  Ernée,  qui 
a  drainé  une  prairie  tourbeuse  à  sol  tellement  mobile  que 
les  bestiaux  ne  pouvaient  y  pénétrer  sans  s'enfoncer  pres- 
que jusqu'au  ventre.  En  quelques  semaines  le  succès  a 
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été  complet  et  a  vivement  frappé  tous  les  gens  du  pays. 
M.  d'Etchcgoyen  a  fondé  une  fabiiciue  de  tuyaux  pour  les 
travaux  de  ses  propres  terres  et  pour  ceux  des  propriétés 
voisines. 

MEURTIIE. 

Dans  la  Meurthe ,  il  n'existe  encore  qu'une  fabrique  de 
tuyaux,  celle  de  M.  Neukomm,  à  Montplaisir,  route  du 
Montet,  près  de  Nancy,  à  laquelle  la  Société  d'Agricul- 
ture de  Nancy  a  confié  en  1852  une  machine  de  Wliitc- 
head,  achetée  chez  M.  Julien,  àHenriciiemont  (Cher).  Les 
premiers  essais  de  drainage  ont  été  effectués  en  1852- 
1853  par  MM.  de  Scitiveaux,  de  Lignéville,  de  Vienne  et 
UoUin,  sur  de  petites  étendues  formant  ensemble  environ 
5  hectares.  Depuis  cette  époque,  M.  Arnoux,  à  Yic-sur- 
Seille,  a  drainé  4  hectares  ;  M.  Bally,  au  même  endroit,  i; 
M.  Phulpin,  à  Saint-Maurice,  canton  de  Baccarat,  11; 
M.  Burtin,  maître  de  poste  à  Lunéville,  7;  M.  Thiériet- 
Gloxin,  à  la  ferme  des  Ébouts,  canton  de  Gerbevillcr, 
12  hectares  de  prairies;  M.  le  baron  de  l'Espée,  à  Froville, 
canton  de  Bayon,  4  hectares  de  jardins;  M.  Guéraud,  pré- 
sident du  Comice  de  Lunéville ^  3  de  prairies;  M.  Poirel, 
conseiller  de  préfecture,  5  de  prés,  à  Dombasle  ;  M.  Marc, 
fermier  à  Dombasle -sur-Seille,  40  de  terres  en  labour  et 
en  prés.  Nous  devons  aussi  citer,  dans  l'arrondissement  de 
Toul,  un  drainage  effectué  sur  7  hectares  par  M.  Albert* 
secrétaire  de  la  Société  d'Agriculture,  et  un  autre  fait  par 
M.  Coquenel  sur  1^.30.  Nous  trouvons  ainsi  103  hectares 
drainés  dans  le  département  de  la  Meurthe  au  milieu 
de  J 856. 

MEUSE. 

Le  département  de  la  Meuse  est  entré  assez  largement 
dans  la  voie  des  améliorations  que  donne  le  drainage.  On 
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compte  actijellcment  une  superficie  de  370  hectares  drai- 
nés d'après  les  nouveaux  procédés,  et  il  existe  quatre  la- 
briques  de  tuyaux  à  Sommelonne,  au  Claon,  à  Creue  et 
à  Stenay;  en  outre,  les  Sociétés  d'Agriculture  de  I3ar-le- 
Duc  et  de  Verdun  possèdent  deux  machines.  D'après  la 
communication  que  nous  a  faite  M.  Billy,  de  Spincourt,  le 
drainage  avec  des  pierres,  mais  à  de  petites  profondeurs, 
est  une  ancienne  pratique  du  pays,  pour  laquelle  on 
trouve  des  ouvriers  qui  en  font  de  tout  temps  leur  métier. 
On  estime  que,  sur  623, HO  hectares  qui  forment  la  sur- 
face du  département,  il  y  a  2r)0,000  hectares  qui  récla- 
ment le  diainage.  Un  obstacle  à  la  très-rapide  propagation 
de  cette  opération  provient  du  morcellement  de  la  pro- 
priété dans  ce  département,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
3  millions  de  parcelles. 

MORBIHAN. 

Le  drainage  a  commencé  dans  le  Morbihan  en  1854; 
on  y  compte  trois  machines  à  faire  les  tuyaux,  et  déjà  250 
hectares  étaient  drainés  au  milieu  de  1850. 

MOSELLE. 

D'après  un  excellent  rapport  fait  à  l'Académie  impé- 
riale de  Metz  par  M.  Blanc  sur  le  mouvement  agricole  dans 
la  Moselle ,  le  nombre  d'hectares  drainés  dans  ce  départe- 
ment sera  bientôt  de  300  environ  ;  le  quart  des  travaux  a  été 
exécuté  par  les  soins  du  service  hydrauhque.  M.  Barbey, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  a  été  un  des  agents 
les  plus  actifs  du  drainage  ;  on  doit  aussi  nommer  ses  con- 
frères, MM.  Pierson,  CoUinot  et  Corps.  Nous  avons  eu 
l'occasion  de  citer  les  pubUcations  utiles  faites  sur  le  drai- 
nage par  M.  Van  der  Straten  Ponthoz  et  par  M.  Valette 
(n*^**  24  et  61  de  notre  Bibliographie  du  drainage,  t.  II, 
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p.  42è)  et  4o2),  et  nous  avons  dit  que  200,000  hectares  du 
département  réclamaient  cette  amélioration.  M.  le  général 
Ardant  a  été  le  premier  propriétaire  qui  ait  entrepris  le 
drainage;  il  a  fait  drainer  par  M.  Barbey  10  hectares  de 
prairies  à  Faulquemont.  Nous  devons  citer  ensuite  M.  Jac- 
quin,  à  Scy;  M.  Gusse,  à  Buchy;  M.  Huot,  à  la  Grange- 
au-Bois;  M.  Bolland,  à  Remilly;  M.  Carny,  à  la  Grange- 
le- Mercier;  MM.  Simon  frères,  à  Plantières;  M.  Hermite, 
à  Flauville;  M.  de  l'Espée,  à  Preische;  M.  Bompard,  à 
Volkrange;  M.  Aubry,  à  Bertrange,  en  nousbornant  aux 
propriétaires  qui  ont  fait  opérer  sur  plusieurs  hectares. 

La  première  machine  à  étirer  les  tuyaux  qui  ait  fonc- 
tionné dans  le  département  de  la  Moselle  est  celle  de  Whi- 
tehead,  placée  par  le  Comice  de  Metz  chez  M.  Louis  Simon, 
à  Saint-Julien ,  près  de  la  ville.  La  fabrique  de  M.  Simon 
a  livré  jusqu'à  présent  400,000  tuyaux.  Une  seconde 
grande  machine  a  été  placée  à  Saint-Avold  par  le  service 
hydraulique.  Enfin,  trois  machines  ont  été  établies  succes- 
sivement à  ïhionville,  à  Sarreguemines  et  à  Briey;  il  en 
existe  une  à  Rémilly;  et  il  s'en  monte  encore  deux  dans 
l'arrondissement  de  Metz  et  dans  celui  de  Briey,  ce  qui 
porte  à  neuf  le  nombre  des  fabriques  du  département. 

NIEVRE. 

Deux  machines,  fabriquées  à  l'usine  de  Fourcham- 
bault,  existaient  dans  la  Nièvre  dès  4853  :  l'une,  achetée 
par  la  Société  d'Agriculture  de  Nevers,  avait  été  placée 
chez  M.  Salomon,  directeur  de  la  ferme-école  de  Poussery, 
qui  possédait  une  tuilerie,  et  qui  s'est  occupé  activement 
de  la  fabrication  des  tuyaux,  non-seulement  pour  ses  be- 
soins ,  mais  aussi  pour  les  propriétaires  qui  lui  en  ont  fait 
la  demande.  L'autre  machine  appartenait  à  M.  de  Boi- 
gues,  qui  avait  fait  un  premier  essai  de  drainage,  sur  sa 
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propriété  do  Brain,  îivoc  des  liiyaux  arhctés  dans  !o  Derry, 
dans  une  terre  marécageuse,  aujourd'hui  assainie  et  livrée 
aux  cultures  les  plus  perfectionnées.  M.  de  Boigues  a  con- 
tinué ses  travaux  avec  des  tuyaux  de  sa  fabrication,  et  il 
a  trouvé  de  nombreux  imitateurs,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons ;  dans  le  canton  de  Nevers,  MM.  Andrieux,  Guérin, 
Pinet  de  Maupas,  madame  de  Méritons  ;  à  Fougues,  MM.  de 
Bizy,  Col;  à  Saint-Benin  d'Azy,  MM.  Benoît  d'Azy,  do 
Courval;  à  Saint-Sauge,  M.  le  comte  de  Sainl-Phalle ;  à 
Fours,  M.  INIillot ,  madame  la  marquise  de  Pommereux  ; 
à  Cosne,  MM.  Marlot,  Boullet,  Chaude;  à  Pouilly!,  M.  La- 
fon;  à  Moulins-Engilbert,  MM.  le  marquis  d'Espeuilles, 
Charles  et  Adrien  15onneau  du  Marlroy,  Lerasle,  Desjar- 
dins, le  directeur  de  la  ferme-école;  à  Imphi,  M.  de  Bar- 
reau; à  Coneley,  M.  le  comte  de  Gevaudan;  à  Luzy, 
MM.  Repoux,  Épinat,  Boulu,  Edmond  Bonneau  du  Mar- 
troy ,  Simon,  Chauveau  ;  à  Chatillon,  M.  le  comte  de  Paz- 
zis;  à  Tresnoy,  M.  le  comte  de  Marne;  à  Samiaize,  M.  le 
baron  de  Bar;  à  Bizy,  M.  le  comte  Berthier  de  Bizy;  ji 
Couze,  M.  le  duc  de  Périgord;  au  Tremblons,  M.  le  gé- 
néral de  La  Challe;  à  la  Chaise,  M.  Boucaumont;  à  Chà- 
teau-Chinon,  M.  Moreau;  à  Poiseux,M.  Louis Duverne; 
à  Rozières,  M.  Loiliot;  ,à  Clamecy,  M.  Dupin,'  M.  Ram- 
bourg,  etc. 

En  résumé,  au  milieu  de  1856,  300  hectares  étaient 
drainés,  et  le  tiers  des  travaux  "environ  avait  été  exécuté 
par  le  service  des  ponts  et  chaussées.  On  compte  actuelle- 
ment onze  fabriques  de  tuyaux ,  savoir  :  A  la  ferme-école 
de  Poussery,  dirigée  par  M.  Salomon  (arrondissement  de 
Château-Chinon  ;  à  Decize,  chez  M.  de  Boigues;  à  Moulins- 
Engilbert  et  à  Vandenesse,  chez  MM.  Bonneau  du  Mar- 
troy;  à  Nevers,  chez  M.  Lyons;  à  Saint-Amand,  chez 
M.  Clunou  ;  à  Vauban,  chez  M.  Millereau;  à  la  Montagne, 

6. 
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chez  M.  le  marquis  d'Espeuilles  ;  à  Plagny-lès-Nevers,  cliez 
M.  Signoret;  à  Saint- Pierre,  chez  M.  Rat;  à  Madaix,  chez 
M.  Millot. 

NORD. 

Le  département  du  Nord  marche,  avec  ceux  de  Seine- 
et-Marne  et  de  l'Ain,  à  la  tête  des  départements  qui  ont 
le  mieux  compris  la  grande  importance  des  travaux  de 
drainage. 

Dans  l'arrondissement  de  Lille,  des  drainages  sur  une 
petite  échelle  ont  été  effectués,  dès  1849,  par  M.  des  Ro- 
tours ,  au  château  d'Avelin  ;  par  M.  Ernest  Desmoutiers, 
SI  Mons-en-Pevèle ,  et  par  M.  Coget,  de  Thumeries.  M.  De- 
mesmay,  à  Templeuve  par  Pont-à-Marcq,  a  fait  aussi,  dès 
i  852,  un  drainage  remarquable  dans  un  terrain  dont  l'as- 
sèchement n'avait  pu  être  obtenu  par  des  fossés  ouverts, 
et  qui  est  dans  un  excellent  état  de  culture  depuis  que 
des  drains  y  sont  placés. 

Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  M.  Vandercolmc 
s'est  mis  à  l'œuvre  en  i850;  il  a  fait  venir  d'Ecosse  à  cette 
époque  et  des  ouvriers  et  des  tuyaux  ;  cette  mesure  éner- 
gique a  naturalisé  le  drainage  dans  la  contrée.  M.  Van- 
dercolmc a  fait  drainer  jusqu'à  présent  450  hectares; 
nous  reparlerons  plus  tard  des  résultats  curieux  qu'il  a 
obtenus,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
fossés  qui  découpaient  ses  propriétés  en  parcelles  mor- 
celées à  l'infini. 

Dans  l'arrondissement  de  Valenciennes,  un  essai  de  drai- 
nage a  été  exécuté  par  M.  Walrand,  à  Maubeuge,  en  1851, 
sur  l'^.lS.  Rientôt  après  un  grand  nombre  d'agricul- 
teurs, parmi  lesquels  on  cite  en  première  ligne  M.  Gus- 
tave Hamoir,  se  sont  décidés  à  faire  du  drainage  sur  une 
grande  échelle.  La  Société  d'Agriculture  a  acheté  la  ma- 
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chine  Calla,  et,  à  la  suite  d'une  adjudication,  elle  a  ob- 
tenu que,  moyennant  une  subvention  de 600  fr.,  le  tuilier 
fournirait  des  tuyaux  à  raison  de  11^.70  le  iOOO  de  0'^'.025 
de  diamètre;  2()f.70  le  1000  de  0'".035;  28^70  le  1000 
de  0'".0i5;  35^70  le  1000  de  0"'.0C5;  et,  en  outre,  des 
manchons  à  raison  de  5^87  le  1000  de  0'".025;  6f.87  le 
1000  de  O'".03o;  7^85  le  1000  de0>°.0.i5;  et,  enfin,  10^3o 
le  1000  de  0'".06a,  pendant  trois  ans,  et  en  quantité  pro- 
portionnelle à  la  puissance  de  la  machine. 

C'est  dans  le  département  du  Nord  que  la  Compagnie 
générale  agricole  de  Drainage  et  d'Irrigation ,  dont  le  di- 
recteur gérant  était  M.  Liron  d'Airoles,  a  commencé  ses 
travaux.  Cette  Société  avait  pour  objet,  selon  ses  statuts, 
((  la  fertilisation  des  terres  par  le  drainage  et  l'irrigation. 
Elle  opérait  sur  des  propriétés  achetées,  louées,  ou  qui 
lui  étaient  concédées  pour  un  certain  nombre  d'années; 
elle  exécutait  aussi  des  travaux  à  prix  débattu  ou  avec 
partage  de  la  plus-value.  »  M.  Josiah  Parkes,  si  célèbre 
en  Angleterre  pour  ses  opérations  de  drainage ,  était  in- 
génieur consultant  de  la  Société;  M.  Mangon,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  avait  la  haute  direction  des  tra- 
vaux ;  M.  Vianne  était  ingénieur  exécutant.  Dans  de  telles 
conditions,  la  Compagnie  avait  entre  les  mains  de  grands 
éléments  de  succès.  Mais  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  des 
travaux  de  drainage  et  d'améliorations  agricoles;  devenue 
propriétaire  de  lais  de  mer  assez  importants,  elle  a  entre- 
pris des  travaux  d'endiguoment  qui  ont  englouti  des  som- 
mes importantes,  et,  la  mort  de  son  fondateur  étant  sur- 
venue, il  en  est  résulté  une  liquidation. 

Toutefois,  la  Compagnie  a  rendu  des  services  à  la 
cause  agricole  ;  elle  a  fait,  sur  la  propriété  de  M.  de  La 
Serre,  au  château  de  Nieppe,  près  Cassel,  dans  un  sol 
glaiseux   qui  n'avait  pas  été   labouré  depuis    dix -huit 
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mois,  un  drainage  de  30  hectares  qui  a  transformé  ce  sol 
de  telle  manière  qu'on  a  pu  y  mettre  la  charrue  quelques 
jours  après  rachèvement  du  drainage  et  à  la  suite  do 
pluies  diluviennes.  Elle  a  acheté  à  Bavinckovc,  près  Cas- 
sel,  la  ferme  de  Crève-Cœur,  d'une  contenance  de  64  hec- 
tares. Le  drainage  de  cette  propriété  a  été  commencé,  au 
mois  d'octohrc  18a3,  sous  la  direction  do  M.  Mangon.  Ces 
C4  hectares  ont  été  drainés  dans  le  courant  de  l^lyï,  et 
offrent  un  exemple  très-remarquable  de  ce  qu'on  peut 
obtenir  par  le  drainage.  Le  sol  est,  en  effet ,  entièrement 
formé  de  la  glaise  la  plus  compacte,  et  d'une  nature  telle 
qu'on  n'y  obtenait  pas  une  bonne  récolte  en  dix  années; 
il  était  couvert  de  joncs.  On  a  pu  constater  dès  la  pre- 
mière année  les  effets  du  drainage.  Nous  avons  donné  le 
plan  de  cette  opération  parmi  les  exemples  de  drainages 
que  nous  avons  cités  dans  le  livre  V  de  cet  ouvrage  (plan- 
che YII,  t.  II,  p.  406). 

La  Compagnie  s'était  aussi  décidée  à  monter  sur  sa  pro- 
priété de  Bavinckove  une  fabrique  importante,  où  les  ma- 
chines Calla  étiraient  des  tuyaux  tant  pour  ses  besoins  que 
pour  ceux  des  cultivateurs  de  la  contrée.  Nous  avons 
donné  le  plan  de  cette  usine  (fig.  152,  1. 1,  p.  348). 

Ce  n'est  pas  du  reste  dans  le  Nord  seul  que  la  Compa- 
gnie a  fait  des  opérations;  elle  avait  monté  une  fabrique 
de  tuyaux  aux  portes  de  Paris,  route  de  Fontainebleau  ; 
elle  a  drainé  la  propriété  de  Gisors ,  appartenant  à  M.  Bar- 
tholony;  l'étang  de  Chevrier,  chez  M.  le  duc  de  Maillé 
(fig.  266,  t.  II,  p.  403),  etc.,  etc. 

Les  améliorations  agricoles  ne  sont  pas  venues  dans  le 
Nord  de  l'initiative  seule  des  particuliers  ou  de  la  Com- 
pagnie dont  nous  venons  de  faire  l'histoire  ;  le  drainage  a 
trouvé  de  puissants  encouragemenis  dans  l'administration 
préfectorale  du  département  du  Nord.  Un  service  de  drai- 
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nago  a  été  organisé  au  commencement  de  ISriC,  et  un 
arrêté  du  préfet  a  désigné  pour  ingénieur-draineur  dépar- 
temental M.  Dubois,  qui  était  connu  déjà  par  un  grand 
nombre  de  travaux  très-bien  exécutés.  Nous  croyons  utile 
de  reproduire  ici,  à  titre  de  document  bon  h  consulter  par 
d'autres  administrations  préfectorales,  la  circulaire  et  Tar- 
rété  de  M.  le  préfet  du  Nord. 

1  ^  Circulaire  adressée  à  MM.  les  sous-préfets  et  maires  du  dépar- 
tement. 

Lille,  le  20  Janvier  io;(G. 

Messieurs,  à  plusieurs  reprises,  et  nolammeut  par  une  circu- 
laire du  13  avril  1855  (page  80  du  Recueil  des  Actes  administratifs 
de  l'année  dernii'rc),  j'ai  appelé  votre  attention  sur  les  avantages 
précieux  que  le  drainage  procure  à  l'agriculture  et  sur  la  nécessité 
de  propager  cette  utile  et  importante  découverte  par  tous  les 
moyens  dont  vous  disposez. 

De  nouvelles  expériences  faites  dans  le  département,  sous  la 
direction  de  différentes  associations  agricoles,  sont  venues  démon- 
trer itérativcmcnt  tout  le  bien  que  procure  le  drainage,  et  les  ré- 
sultats obtenus  ont  permis  de  constater  : 

1°  Que  les  eaux  pluviales  cessent  de  séjourner  à  la  surface  des 
terrains  drainés; 

2"  Que  les  terres  marécageuses  se  trouvent  assainies; 

3"  Que  la  compacité  du  sol  et  du  sous-sol  se  trouve  considéra- 
blement diminuée; 

4"  Qu'au  moyen  de  la  liltration  de  l'eau  et  de  l'air  à  travers  le 
sol  égoutté  les  labours  sont  plus  faciles  et  la  force  nécessaire  des 
attelages  diminuée; 

5"  Que  l'action  des  engrais  est  plus  énergique,  et  que  les  ter- 
rains drainés  souffrent  moins  des  effets  de  la  gelée  et  de  la  sé- 
cheresse. 

Cette  méthode  d'assainissement  est  aujourd'hui  reconnue  comme 
une  des  plus  grandes  améliorations  agricoles,  et,  dans  un  temps 
donné,  la  l'Yance  lui  devra  une  augmentation  très- sensible  dans 
le  produit  des  céréales  de  toute  nature. 

Il  est  presque  impossible  de  rendre  un  drainage  efficace  sans 
avoir  préalablement  levé  le  plan  du  terrain  et  marqué  son  nivelle- 
ment de  manière  à  apprécier  le  point  où  se  trouve  la  plus  grande 
pente,  et,  par  suite,  la  direction  h  donner  aux  tranchées. 
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Afin  de  suppléer  aux  difficultés  que  ces  opérations  pourraient 
présenter  pour  une  partie  des  propriétaires  et  cultivateurs,  et  en 
vue  d'encourager  et  de  propager  les  opérations  de  drainage,  le 
conseil  général  du  Nord,  sur  ma  proposition,  a  voté  au  l)udgct  dé- 
partemental de  1850  un  crédit  de  8,000  fr.,  applicable  comme 
suit  à  l'organisation  d'un  service  départemental  de  drainage, 
savoir  ; 

Fr. 

1°  Traitement  d'un  ingénieiir-drainetir. , 3,000 

9.°  Traitement  de  deux  cliefs-ouvricrs 2,000 

3  °  Achat  de  deux  machines  à  fabriquer  les  tuyaux. . . .     2,000 
4°  Indemnités  pour  exonérer  les  petits  cultivateurs  des 

frais  à  leur  charge 1,000 

8,000 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  l'arrêté  que 
je  viens  de  prendre  pour  l'organisation  du  service  de  drainage.  .le 
vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  la  plus  grande  publi- 
cité aux  dispositions  de  cet  arrêté  et  de  le  porter  à  la  connais- 
sance de  tous  les  propriétaires  et  cultivateurs  ;  vous  contribuerez, 
je  n'en  doute  pas,  par  vos  conseils  et  vos  instances,  à  assurer  au 
drainage  tout  le  développement  qu'il  doit  recevoir  dans  l'intérêt 
de  l'économie  agricole. 

11  importe  que  les  propriétaires  prennent  rang  d'inscription  le 
plus  tôt  possible.  D'après  l'art.  G  de  mon  arrêté,  les  travaux  seront 
exécutés,  autant  que  faire  se  pourra,  suivant  l'ordre  d'enregistre- 
ment des  demandes. 

Les  demandes  seront  formulées  d'après  le  modèle  que  vous  trou- 
verez à  la  suite  de  mon  arrêté.  Pour  faciliter  leur  transcription, 
j'envoie  des  imprimés  de  ce  modèle  dans  les  mairies  des  chefs-lieux 
de  canton ,  où  MM.  les  maires  des  autres  communes  pourront  en 
faire  prendre  pour  les  besoins  de  leurs  localités. 

Si  des  réclamations  ou  des  difficultés  se  présentaient  relative- 
ment aux  opérations  de  drainage,  vous  m'obligeriez  de  m'en  ren- 
dre compte  immédiatement. 

Agréez,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  Préfet  du  Nord, 

Besson. 

2°  Arrêté. 
Nous  Préfet  du  Nord,  grand  officier  ih  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
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gion  d'honncui",  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bclgitiue, 
commandeur  de  l'ordre  de  Charles  1!1  dEspagne, 
Vu  la  dclibéralion,  en  date  du  \  septembre  18j,),  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  vote,  au  budget  de  I80G,  un  crédit 
de  8,000  fr.  pour  l'organisation  d'un  service  de  c'raiuagc; 

Arrêtons  : 

Article  !«'.  Un  service  départemental  de  drainage  est  orgauisc 
dans  le  département  du  Nord. 

Art.  ?..  Ce  service  comprend  : 

i"  Un  ingénieur-draineur; 

2"  Deux  aides-draincurs. 

Art.  3.  L'ingénicur-draineur  a  pour  fonctions  principales  d'é- 
clairer les  propriétaires  et  cultivateurs  sur  l'utilité,  l'opportunité 
et  la  possibilité  de  drainer  dans  leurs  propriétés  et  de  procéder 
aux  études  exigées  à  cet  effet.  Ces  études  comprennent  : 

1°  L'examen  préalable  des  terres  dont  le  drainage  est  proposé; 

2"  Les  sondages,  la  levée  des  plans,  les  tracés  de  nivellement 
et  de  toutes  autres  opérations  reconnues  nécessaires; 

3"  La  conduite  et  l'exécution  des  travaux  sur  le  terrain. 

Art.  4.  Pour  faciliter  et  activer  les  études  préalables,  le  pro- 
priétaire ou  fermier  devra  procurer  à  l'ingénieur  un  ou  deux  ou- 
vriers pour  servir  de  porte-mire,  chaineurs,  etc. 

Art.  5.  Les  propriétaires  qui  désireront  faire  drainer  leurs  pro- 
priétés devront  en  faire  la  demande  par  l'intermédiaire  des  maires 
et  des  sous-préfets.  Ces  demandes  seront  faites  dans  la  forme  du 
modèle  ci-annexé  ;  des  exemplaires  en  sont  déposés  dans  les  sous- 
préfectures,  ainsi  qu'aux  mairies  des  chefs-lieux  de  canton. 

Art.  G.  Les  travaux  seront,  autant  que  possible,  exécutés  en 
suivant  l'ordre  d'inscription  des  demandes  reçues  à  la  préfecture. 

Art.  7.  L'ingénieur,  de  même  que  les  deux  chefs  draineurs,  se- 
ront munis,  à  leurs  frais,  d'un  assortiment  complet  d'outils  de 
drainage,  pour  être  mis  à  la  disposition  des  propriétaires,  moyen- 
nant une  rétribution  fixée  à  vingt-cinq  centimes  par  jour. 

Art.  8.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  au  logement 
et  à  la  nourriture  de  l'ingénieur  et  des  aides-draineurs  pendant  le 
temps  indispensablement  nécessaire  au  travail  spécial  de  chacun 
d'eux,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  leur  allouer  une  indemnité,  pat* 
jour,  de  6  fr.  à  l'ingénieur,  et  de  3  fr.  aux  chefs  ouvriers. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  ne  ferait  pas  exécuter  les 
travaux  étudiés  par  l'ingénieur  et  reconnus  praticables,  il  serait 
j    tenu  au  payement,  envers  cet  agent ,  de  frais  de  déplacement  el 
de  séjour  calculés  à  10  fr.  par  journée. 
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Arl.  10.  Les  pelils  cullivalcurs  n'occupant  pas  plus  do  liois  à 
quatre  hectares,  et  dont  les  moyens  seraient  reconnus  insuflisanls 
pour  subvenir  à  la  tolalilé  des  frais  de  draiiuifie,  pourront,  sur  la 
demande  du  maire  de  leur  commune,  l'avis  du  président  du  Co- 
mice ou  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  circonscription  et  les 
observations  du  sous-préfet,  être  dispensés  par  nous  de  roblij;ation 
de  loiicr  et  de  nourrir  lingénieur  et  les  aides-draineurs.  Dans  ce 
cas,  l'ingénieur  recevra,  par  jour,  une  indemnité  de  6  fr.  et  les 
aides-draineurs  de  3  fr.  Le  montant  de  celte  allocation  sera  imputé 
sur  le  crédit  inscrit  à  cet  elîet  au  budget  départemental. 

Art.  1 1.  Sur  l'ordre  de  l'ingénicur-draineur,  les  aides-draineurs 
se  rendront  immédiatement  sur  les  propriétés  qui  leur  seront  in- 
diquées, avec  la  mission  de  démontrer  aux  ouvriers  désignés  par 
les  propriétaires  ou  les  fermiers: 

1"  La  manière  de  se  servir  des  outils  de  drainage; 

2°  Les  meilleures  dispositions  à  prendre  pour  le  creusement  éco- 
nomique des  tranchées  ; 

3"  Les  moyens  à  employer  pour  régler  le  fond  de  ces  tranchées, 
assurer  l'écoulement  des  eaux  et  préparer  le  conduit; 

4"  La  pose  des  tuyaux  et  l'établissement  des  regards  ou  che- 
minées; 

5°  Enfin  les  précautions  particulières  à  observer  en  cas  d'acci- 
dents survenant  durant  l'exécution  des  travaux. 

Art.  12.  L'ingénieur-draineur  nous  adressera,  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  un  état  détaillé,  avec  rapport  à  l'appui,  des  tra- 
vaux projetés  et  ext'cutés. 

Art.  13.  Il  sera  pourvu,  par  les  soins  de  l'administration,  à 
l'achat  de  deux  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  et  à 
leur  placement  dans  les  localités  où  elles  présenteront  le  plus  d'u- 
tilité. 

Art,  14.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture.  MM.  les  sous-préfets  et  maires  sont 
invités  à  lui  donner  la  plus  grande  publicité  possible  et  k  porter  les 
dispositions  qu'il  renferme  à  la  connaissance  de  tous  les  proprié- 
taires et  cultivateurs. 

Lille,  20  janvier  185G. 

Besson. 

Nous  plaçons  ci-après  le  modèle  de  demande  dont  il 
est  parlé  à  l'article  5  de  l'arrêté  précédent.  ! 
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On  comprend  que,  sous  cette  triple  impulsion  de  l'ini- 
tiative des  hommes  de  progrès ,  de  Tencouragement  de 
l'administration  et  de  l'action  d'ingénieurs-draineurs^  le 
drainage  a  dû  s'exécuter  sur  une  grande  échelle  dans  le 
département  du  Nord;  aussi  on  comptait,  au  milieu  de 
1856j,  2,300  hectares  drainés,  et  il  s'y  trouvait  quatorze 
fabriques  de  tuyaux,  savoir  : 

M.  Bouchet,  à  Braille,  près  Saint-Amand  (arrondissement  de 
Valenciennes); 

M.  Prévost,  à  Louvril,  près  Maubeuge  (arrondissement  d'A- 
vesnes )  ; 

MM.  Dupont  et  Bucquoy,  à  Pains,  près  d'Avesnes  ; 

M.  Laudeau,  à  Watten  (arrondissement  de  Dunkerque); 

M.  Vandaele,  à  Rexpoëde  {id.)  ; 

M.  Vermerck,  àBambecque  (id.); 

M.  Allard,  à  Saint-Momelin  (id.); 

M.  Vackernie ,  à  Cassel  (arrondissement  d'ilazebrouck)  ; 

M.  de  Liron  d'Airoles,  à  Bavinckhove  (id.)  ; 

M.  Lassus ,  à  Faumont  (arrondissement  de  Douai)  j 

M.  Derbomez,  à  Radies  (id.)  ; 

M.  N ,  cVFlincs(irf.); 

M.  Salomon,  à  Fives  (arrondissement  de  Lille)  ; 

M.  N....,  à  Bersée  (id.). 

Plusieurs  de  ces  fabriques  possèdent  deux  ou  trois  ma- 
chines. 

OISE. 

bans  le  département  de  l'Oise,  nous  avons  à  signaler 
deux  centres  d'action  qui  ont  rendu  de  véritables  se-rvices: 
l'un  est  Compiègne  ,  l'autre  Beauvâis.  Grâce  aux  efforis 
de  la  Société  d'Agriculture  de  Compiègne,  présidée  par 
M.  de  Tocqueville,  et  à  ceux  de  l'Association  agricole 
du  Drainage  du  département ,  siégeaïit  à  Bauvais,  et  dont 
MM.  Vitard  et  de  la  Bouglise  ont  été  l'âme,  il  y  avait  1,203 
hectares  drainés  dans  l'Oise  au  milieu  de  1856,  savoir  : 
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Arrondissement  de  Beauvais  — 

—  de  Clermonf — 

—  do  Compiègne. . 

—  de  Senlis 

EN  FBANCE   EN    1856. 

Hectares. 
192      sur  40  communes. 
13      —     12        — 
872      —    70        — 
126       —       5         — 

Totaux. . . 

1,203    'iiir  137  communes. 
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Cette  quantité  de  terres  drainées  a  donné  lieu  à  quatre 
cents  opérations  distinctes,  qui  ont  complètement  vulga- 
risé ce  mode  d'assainissement. 

Les  plus  grands  drainages  effectués  dans  l'arrondisse- 
nient  de  Gompiègne  ont  été  faits  dans  les  cantons  de  Guis- 
card,  de  Noyon  et  de  Lassigny.  D'après  un  très-intéres- 
sant rapport  fait  par  INI.  Quenolle,  agent  de  drainage  de  la 
Société  d'Agriculture  de  Gompiègne,  les  plus  grandes 
surfaces  drainées  appartiennent  à  MM.  de  Groslier,  Blot, 
de  Segonzac,  Boutliors,  de  Tartigny  et  Colin;  elles  sont 
situées  à  Lagache,  dans  les  Beines,  aux  Essarts,  à  Guy,  à 
Lagny,  à  Pontoise,  à  Varennes,  au  Frétoy  et  à  Cuts.  Sur 
plusieurs  points  il  a  été  procédé  au  drainage  des  accote- 
ments de  routes  et  de  chemins;  on  a  fait  en  outre  le 
drainage  d'une  église,  située  à  Mélicoq ,  canton  de  Ribé- 
court,  dont  les  résultats  ont  été  des  plus  favorables. 

La  première  fabrique  de  tuyaux  qui  ait  été  créée  est  celle 
de  M.  Petel,  à  Hemy,  canton  d'Estrées^Saint-Denis ,  où  a 
été  placée  la  machine  verticale  de  Clayton,  achetée  en  1851 
par  la  Société  d'Agriculture  de  Gompiègne.  Sont  venues 
ensuite  les  fabriques  de  M.  Nonclère,  à  Guiscard  ;  de 
MM.  François  et  Ricot,  à  Buchoire  ;  de  M.  Le  Feron  d'É- 
tepigny,  à  Cuisse-la-Motte.  Trois  autres  sont  situées, 
l'une  à  Saint- Lazare  (faubourg  de  Gompiègne),  l'autre  à 
Ercheu,  et  la  troisième  à  Grullencourt. 
I  Aux  sept  fabriques  précédentes  il  faut  joindre  les  deux 
I  fabriques  créées  dans  l'arrondissement  de  Beauvais  par 
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l'Association  de  l'Oise,  à  Saint-Samsom  et  à  Saint-Ger- 
main. Nous  avons  donné  (liv.  IV,  chap.  LXXXIll,  t.  I, 
p.  434)  des  détails  sur  les  prix  de  revient  de  la  fabrique 
de  Saint-Germain;  nous  avons  dit  alors  qu'elle  livrait  à 
prix  coûtant;  depuis  peu  de  temps,  l'Association  a  décidé 
qu'elle  laisserait  à  l'industrie  privée  la  production  des 
tuyaux,  qui  dès  lors  se  vendent  :  les  n""*  1,  11)  fr.  le  1000; 
les  n"'  2,  24  fr.,  et  les  n"*  3,  38  fr. 

Nous  pensons  du  reste  qu'il  est  utile  de  placer  ici  le  texte 
intégral  des  statuts  de  l'Association;  il  est  ainsi  conçu  : 

Alt.  P'".  Il  est  formé,  sous  le  nom  d'Associalion  agricole  de 
Drainage  pour  le  département  de  TOisc,  une  Société  ayant  pour 
but  de  propager  les  méthodes  employées  pour  l'assainissement  des 
terrains  humides,  et  de  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  qui 
viendraient  à  se  trouver  inoccupés  pendant  la  mauvaise  saison. 

Art.  ?..  Cette  Société  se  compose  : 

1°  De  meml)res  fondateurs; 

Cette  dénomination  comprend  les  membres  qui  prendront  l'en- 
gagement, avant  le  !"■  janvier  1852,  de  verser,  sous  les  conditions 
indiquées  ci-apros,  à  l'article  11,  une  somme  de  200  fr.  dans  la 
caisse  de  la  Société  ; 

2°  De  souscripteurs; 

Sous  ce  titre  sont  désignées  les  personnes  qui  consentiraient  à 
faire  partie  de  la  Société,  en  versant  une  somme  de  50  fr.,  aux 
mêmes  conditions. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  sept  membres 
fondateurs,  savoir  :  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire, 
un  trésorier,  un  inspecteur  et  deux  adjoints. 

Art.  4.  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  nuances  est  dans  les  attributions  exclusives  du  conseil 
d'administration  ,  qui  ne  pourra  jamais  dépenser  au  delà  du  quart 
des  fonds  de  l'Association  sans  y  avoir  été  autorise  en  assemblée 
générale. 

Art.  5.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  sont  élus 
pour  trois  ans.  Us  seront  renouvelés  par  tiers  et  seront  toujours 
rééligiblcs. 

Les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort. 

L'élection  aura  toujours  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 
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Los  membres  souscripteurs  ne  pourront  concourir  à  l'élection 
des  membres  du  conseil  d'aministration  qu'autant  qu'ils  seront 
porteurs  d'un  ou  de  plusieurs  coupons  d'action  ,  d'une  valeur  de 
200  fr. 

Art.  0.  Le  conseil  d'administration  commission nera  les  em- 
ployés qui  seront  nécessaires  à  l'Association,  et  qui  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  candidats  qui  auront  été  déclarés  admis- 
sibles, par  suite  d'un  concours  public,  où  ils  auront  à  répondre  à 
une  série  de  questions  indiquées  d'avance,  dans  uu  programme  ar- 
rêté par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'examen  sera  composé  :  1°  du  président;  2°  du  se- 
crétaire; 3"  de  deux  membres  foudateure  désignés  par  le  sort; 
4"  d'un  cultivateur  pris  parmi  les  souscripteurs. 

Art.  7.  Le  conseil  se  réunira  dans  le  local  qui  sera  désigné  ulté- 
rieurement, sur  la  convocation  du  président,  l'our  délibérer  vala- 
blement le  nombre  des  membres  devra  élre  de  cinq  au  moins. 

Dans  le  cas  où  il  serait  de  six,  la  voix  du  président  serait  pré- 
pondérante. 

Art.  8.  Le  trésorier  tiendra  la  comptabilité  des  dépenses  et  des 
recettes.  Il  pourra  s'adjoindre  uu  commis  aux  écritures,  qui  rece- 
vra, soit  une  indemnité,  soit  uu  salaire  fixe,  suivant  que  les  tra- 
vaux de  l'Association  prendront  plus  ou  moins  d'extension. 

.\rt.  9.  Il  ne  devra  jamais  y  avoir  plus  de  loo  fr.  dans  la  caisse 
de  l'Association.  Les  versements  des  fondateurs  et  des  souscrip- 
teurs seront  placés  à  la  caisse  d'épargnes  et  employés  en  achat  de 
rentes  sur  l'État,  quand  le  chiffre  dépassera  le  montant  des  dépots 
que  peut  recevoir  la  caisse  d'épargnes. 

Art.  10.  Tout  remboursement  devra  élre  autorisé  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  de  même  qu'il  devra  s'assurer 
chaque  mois  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'Association. 

Art.  11.  Toute  personne  qui  souscrira  pour  200  fr.  ne  sera  te- 
nue qu'au  versement  immédiat  de  40  fr.,  de  même  que  tout  sous- 
cripteur pour  une  somme  quelconque  ne  sera  tenu  de  verser,  en 
numéraire,  que  20  pour  100  de  sa  souscription. 

Quand  les  besoins  de  l'Association  l'exigeront,  il  y  aura  appel 
de  fonds,  mais  par  cinquième  au  plus,  et  de  mois  en  mois,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires,  cas  auquel  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
voquer une  réunion  générale. 

Art.  12.  Un  registre  à  souche  indiquera  la  nature  et  la  quotité 
des  versements.  Les  quittances  à  talon  à  délivrer  aux  fondateurs  et 
aux  souscripteurs  seront  détachées  de  ce  livre  et  serviront  de  titre 
aux  ayants  droit. 

Art.  13.  Les  fondateurs  et  les  souscripteurs  recevront  les  inté- 
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rets,  à  raison  de  k  pour  100,  des  sommes  qu'ils  auront  versées,  dé- 
duction faite  des  frais  de  régie. 

Art.  14.  Si  l'Association  produit  des  bénéfices,  ils  seront  em- 
ployés en  actes  de  bienfaisance,  déduction  faite  de  20  pour  100 
qui  viendront  en  augmentation  du  fonds  de  l'Association,  jusqu'à 
concurrence  de  50  pour  100.  Quand  ce  chiffre  sera  atteint,  il  sera 
effectué  un  remboursement  de  25  pour  100,  et  les  intérêts  seront 
servis  intégralement. 

Art.  15.  La  durée  de  l'Association  est  fixée  à  dix  ans. 

Au  moment  de  la  dissolution,  si  elle  était  jugée  nécessaire,  cha- 
que membre  recevrait,  sur  l'encaisse,  une  somme  en  rapport  avec 
sa  mise. 

Art.  16.  Chaque  année,  dans  l'assemblée  générale,  qui  aura  lieu 
au  mois  de  mai ,  il  sera  rendu  compte  des  mesures  prises  pour  at- 
teindre le  but  que  se  propose  l'Association; 

Art.  17.  Tout  membre  délégué  par  le  conseil  d'administration 
pour  remplir  une  mission  quelconque  aura  droit  seulement  au 
remboursement  des  avances  et  des  dépenses  qu'il  aura  été  obligé 
de  faire. 

Art.  18.  Quand  il  y  aura  sept  membres  fondateurs,  la  Société 
sera  constituée.  Une  acte  notarié  consacrera,  en  principe,  les  con- 
ditions qui  précèdent. 

Art.  19.  Les  engagements  des  fondateurs  et  des  souscripteurs 
consisteront  jusqu'alors  eu  une  simple  note  écrite  à  la  suite  du 
présent  projet  et  dûment  signée. 

Art.  20.  Aucun  versement  de  fonds  ne  sera  effectué  qu'après  la 
constitution  de  la  Société  et  la  nomination  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  21.  Il  pourra  être  établi  des  succursales  dans  chacun  des 
arrondissements  qui  forment  le  département. 

Chaque  succursale  sera  administrée  suivant  les  principes  posés 
précédemment. 

Les  conseils  d'administration  secondaires  qu'il  y  aura  lieu  d'é- 
tablir seront  placés  sous  la  direction  du  conseil  supérieur. 

L'Association  a  ensuite  adopté  les  dispositions  régle- 
mentaires suivantes  : 

1"  Il  y  aura  drainage  à  forfait,  pour  lequel  il  sera  dressé  un 
acte  en  double  expédition,  qui  en  réglera  le  mode  et  qui  indiquera 
les  époques  de  remboursement.  Cet  acte  sera  signé  par  le  prési- 
dent, contresigné  par  le  secrétaire  et  soumis  aux  formalités  du  tim- 
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l)re  et  de  l'enregistrement.  11  sera  dressé  suivant  la  formule  an- 
nexée au  présent  règlement. 

Avant  de  dresser  cet  acte,  on  fera  la  visite  des  lieux,  on  sondera 
le  terrain  et  on  s'assurera  do  la  possibilité  de  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux.  On  établira  ensuite  un  devis  détaillé  de  la  dépense. 
Ce  devis  sera  soumis  au  conseil  d'administration,  qui,  par  une  dé- 
libération spéciale,  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'autoriser  le  pré- 
sident à  faire  exécuter  les  travaux. 

2"  Si  le  conseil  d'administration  ne  pouvait  parvenir,  par  voie 
amiable,  au  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues,  aux 
termes  de  l'engagement  pris  par  les  propriétaires,  il  en  serait  rendu 
compte  à  l'Association^à  cbaque  réunion  générale.  Elle  examine- 
rait la  question  de  savoir  si  des  poursuites  judiciaires  devraient 
être  exercées. 

3"  Toute  dépense  faile  pour  le  drainage  sera  augmentée  des  in- 
térêts à  3  pour  100  pour  le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'achovc- 
ment  des  travaux  et  le  remboursement  intégral. 

4"»  Toute  demande  do  drainage  devra  être  adressée  au  président 
de  l'Association. 

5°  On  ne  traitera  qu'avec  les  personnes  reconnues  solvables. 

6°  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  portées  à  la  connais- 
sance des  cultivateurs  par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
qui  prendra  à  cet  égard  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  convena- 
bles et  qu'il  reconnaîtra  eu  même  temps  le  plus  économiques. 

7"  Tout  acte  passé  entre  les  propriétaires  et  l'Association  sera 
précédé  des  dispositions  ci-dessus. 

8"  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des  mesures  qui  viennent 
d'être  indiquées,  il  sera  nommé,  par  canton,  deux  inspecteurs-ad- 
joints. Ils  correspondront  avec  l'inspecteur,  lequel  devra  se  con- 
certer avec  le  président  pour  les  instructions  à  transmettre  aux 
nspecteu  rs-adj  oints. 

9  "  Il  y  aura  deux  vice-présidents. 

Modèle  de  l'acte  relatif  au  drainage  à  forfait. 

Entre  le  soussigné 
demeurant  à  et  le  président 

de  l'Asssociation  agricole  de  Drainage  'pour  le  département  d 
l'Oise,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  drainage  de  la  propriété  de  M. 
sise  à  d'une  contenance  de 

en  nature  de  portée  sous  le  n" 

de  la  matrice  cadastrale,  sera  exécuté  dans  le  délai  de 
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moyennant  la  somme  totale  de  que  M. 

payera  aux  époques  fixées  ci-après  et  dans  les   proportions  sui- 

vatttes  : 

jyi^  reconnaît  avoir  lu  le  règlement 

qui  précède  et  s'engage  à  en  exécuter  tontes  les  clauses  et  condi- 
tions de  bonne  foi ,  engagement  que  prend  également  le  président 
soussigné,  autorisé  à  cet  effet  par  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration en  date  du  inscrite  sur  le  registre  à  ce 
destiné  sous  le  n» 

Fait  en  double  expédition,  après  lecture,  à  Beaiivais,  le 
Le  présldeuf, 

Le  propric taire,  le  secrétaire, 

L'Association  a  réuni  soixante-douze  membres  asso- 
ciés à  raison  d'une  mise  de  fonds  de  200  fr.  et  dix-neuf 
membres  souscripteurs  à  raison  de  50  fr.  ;  les  principaux 
agents  ont  été  M.  Vilard,  à  Beauvais;  puis  MM.  Tanton, 
Cauras,  Vaillant,  de  Linnnermont,  Firmin,  Prévost,  Pin- 
chol,  Vérité,  Landa,  qui  sont  tous  excellents  conducteurs 
ou  directeurs  de  travaux. 

Dans  la  séance  du  9  février  1856,  le  bureau  de  l'Asso- 
ciation a  décidé  que  l'Association  resterait  désormais 
étrangère  à  la  fabrication  des  tuyaux,  sauf  à  l'encourager 
dans  l'industrie  privée  ;  qu'elle  se  bornerait  à  mettre  à  la 
disposition  des  particuliers  les  instruments  qu'elle  pos- 
sède, et  à  distribuer  en  primes  les  subventions  accordées 
tant  par  le  Gouvernement  que  par  le  conseil  général.  Les 
subventions,  du  reste,  n'ont  pas  manqué  ;  elles  ont  formé 
ensemble  jusqu'à  ce  jour  environ  4,(]00  fr.  ;  en  outre 
M.  Randouin,  préfet  de  l'Oise,  a  recommandé  à  plusieurs 
reprises  le  Manuel  de  Drainar/e  de  M.  Vitard,  et  en  a  fait 
adopter  un  abrégé  dans  les  écoles  primaires,  à  titre  de 
livre  élémentaire.  L'Association  a  commencé  par  drainer, 
en  1851,  à  l'aide  de  fascines,  vu  le  manque  de  tuyaux, 
un  champ  cultivé  par  un  agriculteur  très-intelligent, 
M.  Herbe,  fermier  de  la  terre  de  l'Huyère  et  maire  de  la 
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commune  de  la  Chapclle-aux-Pots.  Depuis,  l'Association 
a  drainé  différentes  pièces  de  terre  chez  M.  Adam,  à  Sainl- 
Martin-le-Nœud  ;  chez  M.  INlichel  \\'alon,  sur  la  ferme  de 
Cailly,  située  sur  le  territoire  de  Senantes,  etc. 

M.  Gibert,  receveur  général  du  département,  a  d'ail- 
leurs donné  l'exemple;  en  1848,  1850  et  1851,  il  a  lait 
faire  plusieurs  essais  de  drainage;  il  a  employé  d'abord 
des  tuyaux  achetés  à  Paris,  chez  MM.  Armitage  et  Gaste- 
lier,  de  Paris,  puis  des  fascines;  il  se  sert  de  tuyaux  depuis 
que  la  fabrique  fondée  par  M.  Vitard  en  fournit. 

M.  Vianne  a  entrepris  plusieurs  drainages  dans  l'Oise,  et  il 
a  déjà  effectué  des  travaux  sur  A  hectares,  à  Bonneuil,  chez 
M.  Pinçon;  sur  42  hectares,  à  Vez,  chez  MM.  Pinçon  et 
Uarsonville  ;  sur  5  hectares,  à  Cuvergnon,  chez  M.  Émon, 

ORNE. 

Le  département  de  l'Orne  compte  maintenant  250  licc- 
tares  drainés  et  quatre  fabriques  de  tuyaux.  Les  trois  prin- 
cipaux promoteurs  du  drainage  ont  été  M.  Vigneral,  M.  de 
Maisons  et  M.  d'Angleville. 

M.  Vigneral,  président  du  Comice  de  Putanges,  a 
drainé  une  portie  de  sa  propriété,  à  Ky,  et  il  a  publié  en 
outre  une  Notice  élémentaire,  très-courte,  mais  bien  faite, 
dans  le  but  de  propager  l'emploi  de  cette  amélioration 
des  terres  arables  (n°  16,  t.  II,  p.  421).  Une  machine 
Galla  a  été  achetée  en  1852  par  le  Comice  de  Putanges. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  rendre  justice  dans 
ce  pays  à  un  homme  qui  a  beaucoup  fait  pour  la  propa- 
gation des  progrès  agricoles;  un  de  nos  correspondants, 
M.  Victor  Guyon  des  Diguères,  maire  de  Sévigni ,  nous 
fournit  les  moyens  d'acquitter  cette  dette  de  la  Norman- 
die; nous  puhlions  la  note  qu'il  nous  adresse. 

v.  Depuis  plus  de  cinquante  ans,  nous  dit-il,  M.  de  Maisons, 

7. 
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ancien  député,  vice-président  de  la  Chambre  consultative  d'Agri- 
culture d'Argentan,  met  au  service  de  l'agriculture  les  ressources 
d'une  intelligence  élevée  et  d'une  activité  incessante  :  substitution 
progressive  des  planches  aux  billons,  assolement  approprié  à  la 
nature  du  terrain,  introduction  des  cultures  fourragères,  et  spécia- 
lement du  trèfle,  dont  il  a  le  premier  généralisé  l'usage  dans  notre 
pays,  heureux  aménagement  des  eaux  à  une  époque  où  ses  efforts 
étaient  isolés  parmi  ses  voisins,  irrigations  pratiquées  sur  une 
grande  échelle,  tels  sont  les  principaux  titres  de  M.  de  Maisons  à  la 
sympathie  de  ses  concitoyens.  Aussi  les  terres  de  Ménilglaise  et  de 
Vingt-Hanaps  sont-elles  devenues'  entre  ses  mains  habiles  des  mo* 
dèles  de  bonne  culture  et  des  écoles  de  progrès. 

«A  un  âge  où  tant  d'autres  croiraient  avoir  conquis  assez  de 
droits  au  repos  et  à  la  reconnaissance  publique,  le  zèle  et  l'activité 
de  M.  de  Maisons  ne  se  sont  point  un  instant  ralentis.  Sous  la 
préoccupation  de  l'avenir  fécond  auquel  semble  destinée  la  récente 
importation  du  drainage,  de  généreux  sacrifices  faits  avec  à-propos 
et  intelligence  sont  venus  seconder  la  pratique  de  celte  nouvelle 
source  de  richesse  publique.  C'est  ainsi  que,  dès  le  commencement 
de  l'année  1851,  M.  de  Maisons  faisait  venir  à  grands  frais,  de  Bel- 
gique et  de  Paris,  deux  excellentes  machines  à  étirer  des  tuyaux. 
Ne  bornant  point  à  ce  premier  pas  son  encouragement  au  drainage, 
il  faisait  fabriquer  sous  ses  yeux  une  assez  grande  quantité  de 
tuyaux  qu'il  mettait  généreusement  à  la  disposition  de  ses  voisins, 
à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  jusqu'alors  connus,  et  dont  le 
chiffre  suffisait  à  peine  à  couvrir  les  frais  de  revient.  Plus  tard  ces 
deux  machines  ont  été  conliées  à  plusieurs  briquetiers  ou  proprié- 
taires qui  en  ont  fait  leur  profit,  sans  aucune  redevance,  et 
maintenant  encore,  placées  gratuitement  par  M.  de  Maisons  chez 
deux  usiniers  des  environs  d'Alençon,  elles  y  fonctionnent  depuis 
assez  longtemps,  et  fabriquent  presque  sans  interruption  des 
tuyaux  incessamment  demandés.  Environ  30  hectares  ont  été 
drainés  avec  succès  par  M.  de  Maisons  sur  ses  propriétés.  D'ingé- 
nieuses modifications  ont  été  par  lui  apportées  aux  outils  de  drai- 
nage; tel  est  un  outil  remarqual)le  destiné  à  tracer  les  drains  dans 
les  prairies  (1).  Enfin  M.  de  Maisons  a  doublé  la  somme  accordée 
par  le  Gouvernement  pour  encouragements  au  drainage  dans  le  dé- 
parlement  de  l'Orne.  « 

Nous  avons  donné  une  analyse  (liv.  Vï,  t.  II,  p.  MO) 

(1)  C'est  une  roulette  dans  le  genre  de  celle  due  à  M.  Polonceau 
(liv.  V,  t.  Il,  p.  174,  fig.  331). 
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du  Traité  que  M.  d'Angleville  a  publié  sur  le  drainage. 
L'exemple  des  travaux  qu'il  a  accomplis  a  entraîné  un 
grand  nombre  d'agriculteurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
MM.  de  Torcy;  M.  Leriche,  à  Saint-Arnould ;  M.  Tempier, 
à  Croisilles;  M.  Lesage,  à  Gourtomer;  M.  Briand,  à  Pont- 
chardon;,  près  de  Vimoutiers. 

PAS-DE-CALAIS. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  un  des  départe- 
ments où  le  drainage  est  le  plus  nécessaire  et  où  il  a  fait 
aussi  le  plus  de  progrès.  Au  milieu  de  1856  on  y  comp- 
tait 1,788  hectares  drainés,  savoir  : 

Hectares. 
Arrondissement  de  Saint-Omer 805 

—  de  Béthiine 37 

--  de  Saint-Pol 250 

—  d'Arras 196 

—  de  Boulogne 500 

Total 1,788 

I      Les  premiers  travaux  effectués  l'ont  été  sur  une  petite 

échelle,  en  1850  et  1851,  par  M.  Lanthiez,  à  Baralle,  et 

M.  d'Herlincourt,  à  Éterpigny,  et  sur  une  échelle  beaucoup 

plus  grande  par  M.  Adam,  de  Boulogne-sur-Mer.  Depuis 

1853,  le  drainage  a  pris  une  grande  extension,  et  on  le 

i  doit  surtout,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Omer,    à 

M.  Cornet  d'Hunval,  cultivateur-propriétaire  et  maire  de 

,  Racquinghem,  et,  dans  l'arrondissement  de  Boulogne,  à 

I  M.  Adam,  président  de  la  Société  d'Agriculture.  M.  Proy art 

j  et  M.  Hary  ont  été  aussi  des  premiers  à  drainer. 

Dix  fabriques  de  tuyaux  existent  dans  l'arrondissement 
de  Boulogne  ;  les  premières  ont  été  fondées  par  M.  Bour- 
geois, de  Colambert,  et  par  M.  Delahodde,  de  Vimiile. 
I  M.  Adam  a  fait  venir  en  1850  des  ouvriers  anglais,  et  peu 
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après  il  s'est  formé  plusieurs  brigades  d'ouvriers  du  pays, 
qui  ont  été  excités  à  bien  faire  par  des  Concours  très- 
heureusement  organisés  par  l'actif  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Boulogne. 

Dans  les  autres  arrondissements  du  département  du 
Pas-de-Calais  il  n'existe  en  tout  que  trois  fabriques:  Tune, 
dirigée  par  M.  Delattre-Lefebvre,  à  Suchy-Lestrée,  qui  a 
reçu  en  1852  une  machine  Calla  achetée  par  la  Société 
d'Agriculture  d'Arras  et  qui  a  déjà  livré  1,500,000  tuyaux; 
l'autre  à  Vis-en-Artois,  dans  laquelle  M.  Boulet,  son  di- 
recteur, emploie  une  petite  machine  à  levier  de  son  in- 
vention, et  qui  n'a  fonctionné  qu'en  1855-1856;  la  troi- 
sième enfin  appartient  à  M.  Cornet  d'Hunval.  Ce  dernier 
agriculteur  a  drainé,  en  quinze  mois  (1853-1854),  sa  pro- 
priété de  Clairmarais,  d'une  contenance  de  120  hectares. 
«Cette  ferme,  assise  sur  un  sous-sol  d'argile  plastique 
très-tenace,  nous  a-t-il  écrit,  était  laissée  presque  entière- 
ment à  l'état  de  friches  marécageuses.  Les  charrues  pou- 
vaient rarement  y  fonctionner  à  grand  renfort  d'attelages. 
Aujourd'hui,  après  un  drainage  complet  à  10  mètres  de 
distance  et  à  l™.20de  profondeur  en  moyenne,  cette  pro- 
priété se  trouve  parfaitement  assainie,  et  elle  se  cultive 
avec  autant  de  facilité  que  les  meilleures  terres  du  pays. 
En  outre  les  produits  sont  presque  triplés.  » 

Nous  ajouterons  que  M.  Cornet  d'Hunval  a  formé  un 
ingénieur-draineur  habile  dans  M.  Chiffiat,  arpenteur  à 
Saint-Omer. 

On  cite  aussi  comme  entrepreneur  de  drainage  M.  Cor- 
bent,  à  Écourt-Saint-Quentin. 

Les  plus  grands  drainages  de  France  ont  peut-être  été 
exécutés  dans  le  Pas-de-Calais  ;  ainsi  iM.  Cornet  d'Hunval, 
qui  a  drainé  pour  son  compte  en  tout  140  hectares,  a 
fourni  les  ouvriers  qui  ont  drainé  la  belle  propriété  du 
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lîrjas  (arrondissement  de  Saint-Pol),  d'une  contenance  de 
SriO  licctares;  Al.  de  Violette^  à  Nordansqiie,  a  fait  drai- 
ner 180  hectares,  et  M.  Herbout-Gobrecht,  100;  M.  Gres- 
pel-Delisse  a  exécuté  du  drainage  à  Saulthié  sur  une 
échelle  analogue. 

Nous  mentionnerons  enfin  25  hectares  drainés  par 
M.  Cornet  d'Hunval  pour  la  ville  de  Saint-Omer,  qui  ali- 
mente une  partie  de  ses  fontaines  avec  les  eaux  fournies 
par  les  drains. 

PUY-DE-DOME. 

M.  Baudet-Lafarge  nous  a  adressé  la  très-intéressante 
note  que  voici  sur  la  situation  du  drainage  dans  le  Puy- 
de-Dôme  au  milieu  de  1856  : 

«  Le  drainage  (celui  du  moins  qui  se  fait  à  grandes  profondeurs 
et  avec  des  tuyaux)  n'a  commencé  à  être  pratiqué  dans  le  Puy-de- 
Dome  que  depuis  l'année  1853.  C'est  vers  cette  époque  que  l'on 
commença  à  y  fabriquer  des  tuyaux.  La  première  machine  pour  ce 
genre  de  fabrication  fut  donnée  par  le  ministère  de  l'agriculture 
au  Comice  d'Ambcrt  ;  elle  est  à  double  effet,  système  Scragg,  cons- 
truite par  Laurent.  La  morne  année,  la  Société  d'Agriculture  du 
déparlement  en  obtenait  une  semblable,  qui  fut  placée  à  Lagagère 
(arrondissement  de  Clermont),  chez  M.  de  Pierre,  où  elle  fonc- 
tionne encore.  En  1855,  la  Société  en  a  obtenu  deux  autres, dont 
l'une  a  été  prêtée  à  M.  Bonncfond,  potier  et  tuilier  à  Lezoux  (ar- 
rondissement de  Thiers) ,  l'autre  à  un  tuilier  de  Dembronde  (ar- 
rondissement de  Riom);  ces  deux  dernières  sont  de  Calia  et  à  un 
seul  piston.  Tout  récemment,  il  vient  d'en  être  accordé  une  nou- 
velle pour  l'arrondissement  d'Issoire.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait 
été  disposé  jusqu'à  présent. 

«  Nos  cinq  arrondissements  sont  maintenant  pourvus. 

«D'autres  machines  appartenant  à  des  particuliers  sont  déjà  ins- 
tallées ou  sur  le  point  de  l'être.  M.  de  Pennautier  en  a  placé  une, 
depuis  deux  ans,  dans  une  tuilerie  à  Saint-Dier.  Tout  récemment, 
M.  de  Pierre  s'en  est  procuré  une  seconde  pour  une  autre  de  ses 
tuileries,  voisine  de  Lagagère,  à  Hauterive.  Un  tuilier  de  son  voi- 
sinage en  attend  une  qui  est  déjà  demandée.  Une  société  de  pro- 
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priétaires  s'est  formée  dans  le  sein  du  Comice  de  Thiers  pour  ai- 
der un  autre  tuilier  de  la  même  région  ù  organiser  une  fabrique 
de  tuyaux.  Enfin,  aux  portes  de  Clermont,  une  machine  a  vapeur 
va  être  installée  pour  une  fabrication  du  même  genre. 

"  Bientôt  les  tuyaux  seront  abondants  et  à  bas  prix  ;  ce  qui  nous 
manquera  le  plus  alors,  ce  sera  la  facilité  de  nous  procurer  do 
bons  ouvriers  pour  les  employer. 

«Si  j'en  excepte  quelques  propriétaires  qui  sont  allés  voir  des 
drainages  pour  s'instruire  dans  la  manière  de  les  faire,  la  plupart 
n'ont  eu  pour  guide  que  des  Traités,  qui,  tout  en  leur  enseignant 
les  bons  principes,  n'ont  pas  pu  donner  à  tous  l'habileté  néces- 
saire pour  les  mettre  en  pratique,  et  d'ailleurs  beaucoup  ne  peu- 
vent pas  s'en  occuper.  Un  seul  entrepreneur,  je  crois,  existait 
naguère  encore  dans  le  département,  fort  novice  lui-même.  Aujour- 
d'hui, un  ouvrier  formé  par  M.  Mille,  ingénieur-draineur  du  dé- 
parlement  de  la  Loire,  et  capable  de  diriger  une  opération  de  drai- 
nage, s'est  fait  entrepreneur  dans  l'arrondissement  de  Thiers.  Le 
président  du  Comice  de  Thiers  avait  obtenu  que  M.  Mille  pût  ve- 
nir se  mettre  à  la  disposition  des  propriétaires  de  l'arrondissement 
de  Thiers  durant  un  mois,  et  cette  heureuse  idée  a  porté  les  meil- 
leurs fruits. 

«  L'impulsion,  quant  au  drainage,  est  définitivement  donnée  dans 
le  département.  11  a  été  fait  du  drainage  jusque  dans  la  Limagne, 
où  beaucoup  de  champs  ne  peuvent  qu'en  éprouver  de  bons  effets; 
mais  c'est  surtout  dans  les  pays  de  plateaux  et  de  coteaux  argi- 
leux, et  même  dans  la  partie  montagneuse,  mais  la  moins  élevée, 
qui  bordent  ce  riche  bassin,  que  l'on  a  fait  le  plus,  parce  que  c'est 
laque  l'excès  d'humidité  rend  le  sol  plus  pauvre. 

«  Quant  à  l'importance  de  ce  qui  a  été  déjà  exécuté  dans  le  dépar- 
tement, on  peut  fixer  cà  «20  hectares  l'étendue  drainée;  sur  cette 
quantité,  j'ai  fait  faire  10  hectares  chez  moi,  au  Quéras,  et  il  y  a 
13  hectares  à  Pardon  et  à  la  Duerne,  près  d'Issoire,  chez  madame 
deMatharel  ;  9  chez  MM.  PeyronnetetGrellet,  àla  Larmounière  (ar- 
rondissement de  Thiers)  ;  4  à  Marmillat,  prés  de  Clermont,  pour 
la  belle  sucrerie  de  Bourdon  ;  3  à  Brioux,  chez  M.  Chatard,  Le  reste 
sur  des  étendues  moindres.  MM.  de  Provenchères,  aux  Grimardis; 
MM.  de  Guérines,  aux  Bourgnons;  de  Pennautier,  à  Demaize;  de 
Pierre,  à  Lagagère;  Lepaitre,  à  Orect  ;  Arnaud,  aChavarroux  ;  Yay- 
ron,  à  Blot;  de  Chabrol,  à  Jozerand  ,  ont  fait  aussi  des  drainages 
plus  ou  moins  considérables. 

«  M.  de  Pierre  a  reçu  pour  les  siens,  l'année  dernière,  une  médaille 
d'or  de  la  Société  d'Agriculture  du  département.  Au  mois  de  juillet 
1855  il  avait  employé  200,000  tuyaux.  » 
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BASSES-PYRÉNÉES. 

Jusqu'en  -1854  le  drainage  n'était  connu  que  de  nom 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées;  un  arrêté  pré- 
fectoral du  mois  de  septembre  institua  une  commission 
chargée  de  recueillir  les  fonds  d'une  souscription  ouverte 
dans  le  but  de  faire  l'acquisition  de  machines  à  étirer  les 
tuyaux  et  de  répandre  dans  le  pays  la  connaissance  et  la 
pratique  des  procédés  de  drainage.  Cette  commission  a 
mis  à  la  disposition  des  propriétaires  draineurs  des  tuyaux , 
.des  outils,  des  agents  pour  la  rédaction  des  projets  de  drai- 
nage et  des  chefs  d'ateliers  pour  l'exécution  des  travaux  ; 
elle  a  aussi  entrepris  quelques  drainages  à  forfait.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  campagne  1855-1856,  il  a  été  drainé  70 
hectares. 

Trois  fabriques  de  tuyaux  ont  été  créées  :  1°  celle  de 
M.  Juliian,  à  Sus,  près  Navarreuse,  qui  dispose  de  deux 
machines  ;  2"  celle  de  M.  Lartigau,  à  Sauvagnon,  près 
Pau;  3°  celle  de  M.  Salaberry,  à  Saint-Jean-le-Treine. 

HAUTES-PYRÉNÉES. 

La  propagation  du  drainage  dans  les  Hautes-Pyrénées 
est  due  surtout  à  M.  le  baron  Massy,  qui  a  fait  voter  des 
fonds  d'encouragement  pour  cet  objet  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  dès  1854.  Trois  machines  à  étirer 
les  tuyaux  ont  été  achetées  sur  les  fonds  tant  du  budget 
départemental  que  du  budget  de  l'État,  et  placées  chez 
trois  potiers.  Environ  20  hectares  étaient  drainés  au  mi- 
lieu de  1856. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  un  des 
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plus  avancés  de  France  pour  les  irrigations  et  pour  la 
création  des  puits  artésiens.  Ciiose  remarquable,  c'est  sur 
le  domaine  appelé  le  Puits-Sec  que  fut  donné  en  1829, 
par  son  propriétaire,  M.  Fraisse,  le  premier  trou  de  sonde, 
et  en  185-4  le  nouveau  propriétaire  de  ce  domaine, 
M.  Lacroix,  a  ouvert  la  première  tranchée  de  drainage 
pour  assainir  ses  terres  argileuses.  Toutefois  il  n'y  a  en- 
core que  6  hectares  drainés  avec  des  tuyaux  achetés  à 
Montpellier.  11  ne  s'est  pas  encore  fondé  de  fabrique  dans 
les  Pyrénées  Orientales. 

BAS-RHIN. 

On  compte  environ  1 20  hectares  drainés  dans  le  Bas- 
Rhin  au  milieu  de  1856;  il  s'y  trouve  en  outre  une  impor- 
tante fabrique  de  tuyaux ,  celle  de  MM.  Pasquay  frères, 
à  Wasselonne,  dans  Tarrondissement  de  Strasbourg. 

La  fabrique  a  été  montée  en  1851;  deux  machines 
sont  disposées  de  manière  à  être  mues  par  une  roue  hy- 
draulique. L'usine  est  installée  de  manière  à  donner  une 
grande  production  si  l'agriculture  entreprend  le  drainage 
sur  une  plus  vaste  échelle.  En  attendant,  MM.  Pasquay 
ont  dû  entreprendre  la  fabrication  des  briques  tubulaires 
en  se  rendant  cessionnaires  du  brevet  de  M.  Borie,  de  Pa- 
ris; ils  font  en  outre  des  tuiles,  et  ils  livrent  à  l'agricul- 
ture de  la  chaux  et  du  plâtre  à  10  fr.  le  mètre  cube.  Ils 
fabriquent  des  tuyaux  de  drainage  chanfreinés  pour  éviter 
l'emploi  des  manchons  et  consolider  la  pose. 

Parmi  les  propriétaires  qui  ont  fait  les  plus  grandes 
opérations  de  drainage,  nous  citerons  M.  Schattenman, 
à  Bouxwiller,  pour  9  hectares;  MM.  Pasquay,  à  Wasse- 
lonne, pour  8;  M.  Lebel,  à  Bechelbronn,  pour  3;  M.  Gauc- 
kler,  à  Wissembourg,  pour  3;  M.  Saglio,  à  Warth,  2,  etc. 
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Une  commune  a  surtout  donné  un  bon  exemple;  c'est 
celle  de  Niederbitschdorff,  où,  sous  l'impulsion  de  M.  Haus- 
lialter,  les  habitants  se  sont  associés  pour  drainer  une  sur- 
lace de  1,200  hectares,  dont  les  eaux  seront  employées  à 
rirrij,'ation  de  prairies.  M.  Engelhard,  ancien  député,  di- 
recteur des  fonderies  de  Niederbronn,  a  drainé  des  prés 
avec  des  laitiers  de  hauts-fourneaux,  et  plusieurs  agricul- 
teurs emploient  des  pierres,  du  tan  épuisé  provenant  de 
tanneries.  On  conmience  à  drainer  le  chemin  de  fer  et 
les  routes. 

Le  drainage  devait  être  bien  reçu  en  Alsace ,  car  de 
temps  immémorial  on  en  faisait  imparfaitement  dans  les 
vignes  à  l'aide  de  pierrailles,  et  M.  Gauckler  nous  a  même 
écrit  qu'on  a  trouvé  dans  une  vigne  de  la  banlieue  de  Wis- 
sembourg  des  tuyaux  posés  à  une  époque  inconnue.  Le 
Comice  agricole  des  cantons  de  Wissembourg  et  de  Soultz 
a  pris  plusieurs  mesures  intelligentes  pour  encourager  et 
répandre  les  nouveaux  procédés  de  drainage. 

HAUT-RtlIN. 

Le  drainage  dans  le  Haut-Rhin  n'a  encore  été  effectué 
que  sur  une  vingtaine  d'hectares,  et  il  n'y  existait 
aucune  fabrique  de  tuyaux  au  printemps  de  1850.  Les 
seuls  agriculteurs  qui  eussent  drainé  sur  une  certaine 
échelle,  à  notre  connaissance,  à  cette  époque,  étaient 
M.  Gros,  de  Wesserling,  et  jNI.  Schoubart,  de  Sainte-Ma- 
rie aux  Mines.  Voici  un  extrait  d'une  lettre  que  nous  a 
adressée  ce  dernier  : 

«  J'ai  fait  drainer  à  Sainte-Croix  aux  Mines,  près  Sainte-Marie, 
dans  l'automne  18  J3,  une  prairie  de  7  tiectares,  longeant  la  rivière 
qui  parcourt  notre  vallée.  J'ai  creusé  environ  G, 000  mètres  de  fos- 
sés de  1"".:jo  à  r".f)0  de  profondeur  sur  10  à  12  mètres  d'écarle- 
ment;  ils  me  sont  revenus  à  ()f-2l  le  mètre.  Les  tuyaux,  quoj'ai 
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fait  venir  de  Saint-Dié  (Vosges),  m'ont  coûté  0^08  le  mètre,  posagc 
compris;  ce  quime  fait  o'.29  le  mètre  courant  de  drain.  Cette 
prairie  était  de  terre  argileuse,  avec  une  pente  sensible.  Le  four- 
rage était  de  mauvaise  qualité.  Sur  la  motiié  de  cette  prairie  le 
drainage  a  parfaitement  réussi  :  le  fourrage  est  devenu  de  première 
qualité;  sur  l'autre  moitié  l'effet  du  drainage  a  été  peu  sensible. 
Cependant  les  drains  ont  partout  0'".0l  de  pente. 

«  .Te  l'attribue  à  ce  que,  sur  la  première  moitié,  j'ai  fait  le  drainage 
en  travers  de  la  vallée,  et  que  les  couches  argileuses  ont  été  coupées 
transversalement,  tandis  que,  sur  l'autre  moitié,  j'ai  fait  les  drains 
en  longueur,  dans  le  sens  de  la  pente  de  la  vallée,  ce  qui  ne  facilite 
probablement  pas  assez  l'écoulement  de  l'eau  qui  se  trouve  dans 
l'argile.  « 

RHONE. 

Le  drainage  ne  se  fait  encore  qu'à  titre  d'essai  dans  le 
département  du  Rhône.  Son  application  ne  date  que  de 
1855,  et  elle  ne  s'est  étendue  que  sur  une  superficie  d'en- 
viron 15  hectares.  Le  manque  de  fabriques  de  tuyaux  et 
l'obligation  de  faire  venir  les  tuyaux  des  départements  voi- 
sins sont  invoqués  pour  expliquer  le  peu  d'empressement 
qu'ont  mis  les  agriculteurs  et  les  propriétaires  à  adopter 
les  nouveaux  procédés,  à  l'égard  desquels  ils  ont  d'abord 
montré  beaucoup  d^incrédulité. 

HAUTE-SAONE. 

Il  y  avait,  au  milieu  de  1856,  80  hectares  drainés  dans 
la  Haute-Saône.  L'initiative  des  opérations  effectuées  est 
due  à  la  Société  d'Agriculture  du  département,  qui  a  été 
surtout  convertie  au  drainage  par  les  efforts  de  M.  Lahé- 
rard  et  de  M.  Ghaudot  de  Gorre,  son  président.  En  1852, 
cependant,  un  rapport  fait  à  cette  Société,  pour  répondre  à 
une  demande  du  ministre  de  l'agriculture  sur  les  besoins 
du  drainage  dans  la  Haute-Saône,  avait  déclaré  qu'il  n'v 
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avait  pas  un  hectare  de  terre  susceptible  d'éprouver  quel- 
que amélioration  de  cette  opération.  Deux  machines  à 
faire  les  tuyaux  ont  été  introduits  dans  le  département, 
l'une  d'Ainslio,  l'autre  de  Bertin-Godot.  La  première  fa- 
brique a  été  établie  à  l'abbaye  de  la  Charité ,  où  elle  est 
dirigée  par  M.  Parisot.  Voici  la  liste  des  principaux  drai- 
nages effectués. 

M.  Duchon ,  à  la  ferme  de  Prevelle,  a  drainé  8  hectares  de  prés  • 
il  applique  maintenant  l'arrosage  par  les  engrais  liquides. 

Tant  en  terres  arables  qu'eu  parcs  et  jardins,  il  y  a  eu  15  hec- 
tares drainés  au  château  de  la  Charité,  appartenant  à  M.  le  comte 
du  Tailly. 

A  ConeuUes,  M.  Galaire  a  drainé  24  hectares  de  prés. 

A  Varigny,  12  hectares  de  terres  arables  ont  été  drainés  par 
M.  Patret,  maître  de  forges. 

Enfin,  MM.  Sébastien  Courcelle,  Delille ,  Chanoit  ont  effectué 
des  travaux  dont  les  résultats  ont  achevé  de  dissiper  tous  les  dou- 
tes que  pouvaient  avoir  sur  les  résultats  du  drainage  des  esprits 
prévenus. 

SAONE-ET-LOIRE. 

M.  d'Esternô  a  bien  voulu  nous  communiquer  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  la  question  du  drainage  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire.  Tel  qu'on  le  pratique  d'a- 
près la  méthode  anglaise ,  le  drainage  y  était  presque  in- 
connu en  1852;  mais  de  nombreux  fossés  de  dessèche- 
ment^ creusés  de  tout  temps  à  travers  les  prairies  et  les 
champs,  puis  comblés  soit  de  pierres,  soit  de  fascines,  et 
ensuite  recouverts  de  terre,  démontraient  que  le  drainage 
régulier  était  appelé  à  rendre  dans  ce  département  de 
grands  services.  Cela  ne  tarda  pas  à  devenir  évident  pour 
les  plus  incrédules  par  les  bons  résultats  que  donnèrent 
les  assèchements  locaux  faits  dans  l'arrondissement  d'Au- 
tun,  chez  M.  de  Romeuf,  à  Champignolles  ;  chez  M.  d'Es- 
ternô, commune  de  la  Selle;  chez  M.  Edouard  de  Loisy, 


128  LIVRE  VI.  —  STATISTIQUE  DD   DRAINAGE. 

canton  de  Conches;  puis,  dans  l'arrondissement  de  Cha- 
roUes,  chez  M.  de  la  Guiche. 

Les  cultivateurs  et  les  fermiers  ne  sont  pas  restés  en 
dehors  du  mouvement;  nous  citerons  notamment  M.  Chan- 
liaux,  auxBideaux. 

Les  conduits  souterrains  ont,  dans  toutes  les  exploi- 
t  ations,  débarrassé  les  champs  des  sources  qui  venaient 
sourdre  à  la  surface  du  sol. 

M.  Ernest  de  Loisy,  dans  l'arrondissement  de  Louhans, 
a  le  premier  donné  l'exemple  du  drainage  régulier,  et  a 
importé  une  machine  à  fabriquer  des  tuyaux  dont  l'usage 
s'est  rapidement  répandu  dans  les  communes  voisines  de 
sa  propriété. 

De  nombreuses  fabriques  de  tuyaux  se  sont  établies  ù 
partir  de  1854;  on  en  comptait  12  en  1856,  savoir  : 

M.  Jacquit,  ;i  Bourg-lc-Comte;  M.  Bornier,  à  Paray-le-Monial  ; 
M.  Alix,  à  Curbigny,  près  la  Clayette  ;  M.  Piost,  à  Charolles  ; 
MM.  Pajot  ctRuand,  à  Palingcs;  MM.  Georges  et  C'c,  à  Autun  ; 
MM.  Zolla  et  C"= ,  à  Chalon;  M.  Munier,  à  Curtil-sous-Burnand  ; 
M.  Groffier,  à  Tourims;M.  Vallet,  à  Saint-Symphorien  d'Amelles; 
M.  Quet,  à  Louhans;  M.  Lcjeune,  à  Pierre. 

L'administration  du  département  a  beaucoup  aidé  à  la 
propagation  du  drainage;  le  conseil  général  a  volé  des 
fonds  dans  ce  but  à  partir  de  1854.,  et  le  préfet  a  institué 
un  service  spécial  de  drainage  par  l'arrêté  suivant  : 

Nous  préfet  de  Saùue-ct-Loirc ,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  vu  la  délibération  du  conseil  général ,  en 
date  du  25  août  1854  , 

Arrêtons  : 

Article  1"'.  Le  service  du  drainage,  pour  le  département  do 
Saône-et-Loire,  est  placé  dans  les  attributions  du  service  hydrau- 
lique de  ce  département. 

Art.  2.  Les  propriétaires  ou  fermiers  qui  voudront  réclamer  le 
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concours  de  l'administration  pour  drainer  tout  ou  partie  de  leurs 
fonds  devront  nous  adresser  à  ce  sujet  une  demande  motivée  (i). 

Au  vu  et  apK's  l'examen  de  cette  demande,  un  agont  du  ser- 
vice hydraulique  pourra  être  envoyé  sur  les  lieux  pour  faire,  s'il 
y  a  lieu,  le  plan  et  le  nivellement  des  fonds  à  drainer,  pour  indi- 
quer sommairement  les  profondeurs  et  pentes  à  donner  aux  lignes 
de  tuyaux  à  placer,  et  faire  une  estimation  approximative  de  la 
dépense. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  d'une  année,  le  projet  de  drainage  ains 
étudié  aurait  été  mis  complètement  à  exécution,  ces  études  reste- 
ront gratuites  pour  les  propriétaires. 

Au  cas,  au  contraire,  où,  dans  le  dél.ii  d'une  année,  le  projet 
n'aurait  point  été  mis  à  exécution  ou  ne  l'aurait  été  que  partielle- 
ment, les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  des  ingénieurs  ou 
agents  de  service  qui  auront  fait  les  opérations  resteront  à  la 
charge  des  propriétaires.  A  cet  effet,  l'état  de  ces  frais  sera  arrêté 
par  nous,  d'après  les  hases  du  décret  du  10  mars  1854,  et  le  recou- 
vrement en  sera  rendu  exécutoire  à  la  diligence  de  M.  le  receveur 
général  du  département. 

Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  demeureront  chargés  de 
fournir  les  ouvriers  nécessaires  pour  porter  la  mire,  chaîner  et 
faire  les  autres  opérations  secondaires  indispensables. 

Art.  3.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance 
des  agents  du  service;  ces  travaux  pourront,  si  la  demande  en  est 
faite  par  les  propriétaires,  être  dirigés  par  dos  mnilres  draincvrs 
que  l'administration  enverra  sur  les  lieux  pour  cet  objet. 

Les  propriétaires  tiendront  compte  à  ces  ovvriors-maitres  de 

(I)  Module  de' petit  ion. 

I,p  soussigné  iiioni,  prénoms  pt  qmlilé  mi  profession!,  doiniriliù  à  , 

«icmandc  à  M.  lo  préfet  de  S;iône-ct-I.oire  le  concours  des  ingénieurs  du  service  hy 
draulique  et  du  drainage  pour  reconnaître  la  possibilité  et  rutilité  des  travaux  de 
draina),'c  qu'il  «ondrait  faire  exécuter  dans  sa  propriété,  sise  à  (nom 

de  la  conununc),  lieu  dit  d  ,  pour  faire,  s'il  y  a  lieu,  le  plan  el 

le  nivellement  des  fonds  à  drainer  et  autres  études  relatives  auxdits  travaux. 

I.e  soussigné  s'en^iapc  également,  soit  à  payer  les  sommes  qui  seront  ducs  aux  maî- 
tres ouvriers  draineurs,  dans  le  cas  où  il  en  ferait  la  demande,  soit  à  rembourser, 
conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  i*' juin  isj;;,  les  frais  de  dépla- 
cement et  de  séjour  des  ingénieurs  ou  agents  du  service  qui  auront  fait  les  opéra 
lions,  au  cas  où,  dans  le  délai  d'une  année  après  Paccomplisscmcnt  de  ces  opérations 
préliminaires,  le  projet  de  drainage  n'aurait  pas  été  compléteiiicnt  exécuté. 

A  le 

Nota.  Cette  p<*lilion  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  et  signée  par  le  deman- 
deur ou  son  mandataire;  elle  doit  être  présentée,  autant  que  possible,  dans  la  bcUC 
saison,  aiin  que  les  éludes  et  visites  de  lieux  puissent  être  faites  en  temps  utile. 

I.a  signature  du  pétitionnaire  devra  être  légalisée  par  le  maire. 
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leurs  frais  de  déplacement  pour  se  rendre  sur  les  lieux ,  et  leur 
payeront,  en  outre,  une  somme  de  3  fr.  par  chaque  journée  de  pré- 
sence ou  de  1  fr.  50  c.  avec  la  nourriture  et  le  logement. 

Art.  4.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  assainir  par  des  opé- 
rations de  drainage  leurs  maisons  d'habitation  et  les  dépendances 
de  ces  maisons,  et  qui  voudront  recevoir  pour  cet  objet  l'assis- 
tance de  l'administration,  devront  également  nous  eu  adresser  une 
demande  motivée. 

Au  vu  et  après  l'examen  de  cette  demande,  les  études  pourront 
être  faites,  et  ensuite  les  travaux  exécutes  dans  les  conditions  in- 
diquées ci-dessus  aux  articles  2  et  3. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  de  la  part  des  pétitionnaires, 
ils  pourront  recevoir  gratuitement  de  l'administration  tout  ou  par- 
tie des  tuyaux  nécessaires  à  ces  tra\aux. 

Cette  concession  sera  faite  aux  mêmes  conditions ,  c'est-à-dire 
que  si ,  dans  le  délai  d'une  année,  les  travaux  sont  entièrement 
exécutés,  la  concession  demeurera  faite  à  titre  gratuit;  mais  si, 
au  contraire,  dans  le  même  délai,  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
ou  ne  le  sont  que  partiellement,  le  prix  des  tuyaux  livrés  devra 
être  remboursé  par  le  pétitionnaire.  A  cet  effet ,  ce  prix  sera  fixé 
par  un  état  dont  le  montant  sera  réglé  par  nous  et  dont  le  recou- 
vrement sera  rendu  exécutoire  à  la  diligence  de  M.  le  receveur 
général  du  département. 

Art.  5.  Chaque  année,  un  certain  nombre  d'ouvriers  pourront, 
sur  leur  demande,  et  s'ils  sont  reconnus  avoir  les  qualités  conve- 
nables, être  admis  à  faire  à  l'École  impériale  de  la  Saulsaie,  et  aux 
frais  de  l'administration,  les  études  nécessaires  pour  devenir  aptes 
à  diriger  et  à  exécuter  des  travaux  de  drainage  ;  c'est  parmi  ces 
ouvriers  que  seront  choisis  de  préférence  les  mailres  dralneurs 
qui  seront  commissionnés  par  l'administration. 

Toutefois,  des  commissions  pourront  également  être  délivrées 
aux  ouvriers  qui  justifieront  d'un  apprentissage  préalablement 
fait  et  de  toutes  les  connaissances  pratiques  nécessaires,  constatés 
par  un  certificat  spécial,  délivré  à  cet  effet  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  du  service  hydraulique. 

Art.  G.  Les  ouvriers  qui  se  présenteront  pour  être  commission- 
nés  en  qualité  de  maîtres  dralneurs  devront  prendre  par  écrit  l'en- 
gagement préalable  et  formel  d'obtempérer  aux  ordres  des  ingé- 
nieurs et  agents  du  service,  et  de  se  rendre  exactement,  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  dans  les  chantiers  qui  leur  seront  assignés 
par  eux. 

Dans  le  cas  où  ils  manqueraient  à  cet  engagement,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  ils  apporteraient  de  la  négligence  ou  de  l'infidélité 
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dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  les  maitres  ilralneiirs 
pourront  se  voir  retirer  leur  commission  et  rayés  des  contrôles  de 
l'administration. 

Art.  7.  A  la  suite  de  concours  dont  les  époques  et  les  condi- 
tions seront  ultérieurement  fixées,  il  pourra  être  accordé  des  pri- 
mes d'encouragement  aux  maitres  draineiirs  qui  se  seront  mon- 
trés les  plus  habiles  dans  la  pratique  de  leur  art  ou  qui  auront 
rendu  des  services  signalés. 

Art.  8.  Dans  la  limite  des  ressources  dont  elle  dispose,  l'admi- 
nistration pourra  accorder  aux  tuiliers  qui  en  feront  la  demande, 
et  qui  seront  placés  dans  de  bonnes  conditions  de  fabrication,  des 
subventions  destinées  à  couvrir  une  partie  de  la  dépense  à  faire 
pour  l'achat  de  machines  à  fabriquer  des  tuyaux  de  drainage. 

Ces  subventions  seront  accordées  sous  la  condition  d'organiser, 
dans  un  délai  fixé,  un  établissement  capable  de  fournir  annuelle- 
ment au  commerce  une  quantité  déterminée  de  tuyaux  à  des  prix 
réglés  à  l'avance  par  l'administration. 

Les  subventionnaires  seront  tenus  de  maintenir  les  machines  en 
bon  état  d'entretien  et  de  réparation;  celles-ci  demeureront  pla- 
cées sous  la  surveillance  des  agents  du  service,  et,  en  cas  de  mau- 
vais emploi  ou  en  cas  de  négligence  apportée  à  l'exécution  des  con- 
ditions imposées,  leur  retrait  pourrait  être  ordonné. 

Le  subventionnai re  recevra  alors  de  l'administration  une  somme 
égale  à  la  différence  existant  entre  le  prix  de  la  machine  et  la  sub- 
vention qui  aura  été  primitivement  accordée. 

Fait  àMàcon,  le  1""  juin  1853. 

Le  in'éfet  de  Saone-et- Loire , 
A.  Ladreit  de  Lacuarrière. 

La  surface  drainée  au  milieu  de  1850  s'élevait  à  250 
hectares. 

SARTIIE. 

L'administration  préfectorale  de  la  Sarthe  a  pris  une 
liiesure  qui  mérite  d'être  citée  avec  éloge,  en  faisant  pu- 
blier par  la  Commission  hydraulique  de  ce  département, 
dirigée  par  M.  Hennezel,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, une  Instruction  sur  le  Drainage,  fort  bien  faite,  et 
qui  a  du  vulgariser  ce  mode  d'assainissement  dans  la  con- 
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Irée  (n"  io,t.  II,  p.  421).  En  outre,  un  agent  des  irrigalions 
du  département,  M.  Harel;,  est  allé  étudier  dans  Seine- 
et-Marne  la  pratique  du  drainage.  Enfin  des  tuyaux  ont 
été  donnés  à  titre  gratuit  à  divers  cultivateurs  qui  vou- 
laient essayer  le  drainage. 

Les  premiers  travaux  de  drainage  ont  été  exécutés 
par  M.  Charles  ïlioré,  dans  sa  propriété  de  l'Épau,  près 
du  Mans,  et  chez  M.  Monnoyer. 

Le  département  possède  sept  fabriques  de  tuyaux,  sa- 
voir : 

M.  Bosson-Lagroie ,  à  la  tuilerie  de  la  Roche ,  commune  de  Son  ■ 
litre;  M.  Roussel,  à  Écommoy;  M.  le  duc  Des  Cars,  à  Saint-Sym- 
phorien  ;  M.  le  duc  de  La  Rochefoucault,  à  Rouperroux;  M.  de  Ju  • 
jiiillac,  à  Cherré  ;  la  septième  est  placée  par  le  service  hydraulique- 
dans  le  sud-ouest  du  département.   • 

Voici  la  statistique  de  l'étendue  drainée  par  le  service 
hydraulique  ; 

HeclarM. 

1832 11.59 

1853 40.67 

1854 45.06 

1855 95.30 

1856 100.00 

Total 292.02 

Les  drainages  effectués  en  dehors  du  service  hydrau- 
lique s'élèvent  à  environ  60  hectares,  ce  qui  porte  à  353 
hectares  l'étendue  totale  drainée  dans  la  Sarlhe. 

SEINE. 

Le  département  de  la  Seine  ne  compte  que  35  hectares 
drainés,  25  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  et  10 
dans  celui  de  Sceaux,  sur  le  territoire  d'Antony.  Il  ne 
tient  donc  à  cet  égard  qu'une  très- petite  place  dans  la 
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statistique  du  drainage. '.Mais  il  faut  ajouter  qu'à  Paris  se 
trouvent  les  fabriques  de  machines  à  étirer  les  tuyaux  qui 
ont  livré  la  glus  grande  partie  des  machines  fouctionnant 
dans  les  tuyauteries  de  toute  la  France;  telles  sont  les  fa- 
briques de  M.  Calla,  11,  rue  Lafayette;  de  M.  Schlosser, 
ôl,  rue  de  la  Roquette;  de  M.  Laurent,  "H),  rue  du  Chà- 
teau-d'Eau.  Deux  fabriques  de  tuyaux  existaient  à  la  bar- 
rière d'Ivry,  mais  elles  n'ont  pas  prospéré  ;  une  autre  fa- 
brique fondée,  près  de  la  barrière  de  Vaugirard,  en  18i9, 
par  MM.  Armilage  et  Gaslelier,  n'a  pas  non  plus  réussi. 
Ces  insuccès  tiennent  surtout  à  ce  que  la  main-d'œuvre  et 
le  combustible  sont  à  un  prix  trop  élevé  à  Paris  ou  dans 
sa  banlieue  pour  qu'on  puisse  faire  économiquement  des 
tuyaux.  L'usine  de  MM.  Paul  Borie  et  G''=  prospère,  rue  de 
la  Muette,  n»  37 ,  mais  cela  tient  à  ce  qu'on  y  produit 
presque  exclusivement  des  briques  creuses;  on  n'y  fait 
des  tuyaux  de  drainage  que  par  occasion,  et  en  quelque 
sorte  pour  essayer  les  machines  que  M.  Borie  invente 
avec  persévérance  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  trouvé  une  qui 
le  satisfasse  complètement,  en  réunissant  la  rapidité,  la 
bonne  exécution  et  le  bon  marché.  A  Paris  on  trouve  plu- 
sieurs dépôts  d'instruments  pour  le  drainage;  nous  cite- 
rons notamment  les  instruments  de  MM.  Falatieu  et  Cha- 
vane,  maîtres  de  forge  à  Bains-en-Vosges  (Vosges),  ayant 
maison  à  Paris,  rue  Saint-Anastase,  8;  de  M.  Hildebrand, 
maître  de  forge  à  la  Semouse,  par  Plombières  (Vosges), 
déposés  à  Paris  chez  MAL  Vinet,  Odelin  et  G''',  12,  quai  de 
la  Mégisserie;  de  M.  Vianne,  chez  M.  Peltier,  rue  Saint- 
Martin,  n"  203. 

Nous  devons  aussi  une  mention  spéciale  à  la  fabrication 
des  petites  machines  à  étirer  les  tuyaux  d'après  le  modèle 
inventé  en  Allemagne  par  M.  Kielmann(liv.  IV,  chap.  LXX, 
t.  I,  p.  30d).  M.  Vinchon,  demeurant  à  Montrouge  près 
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Paris,  6,  rue  du  Château,  avait  vendu  80  de  ces  machines 
en  quelques  mois,  lorsque  la  mort  est  venue  récemment 
le  frapper;  sa  veuve  continue  sa  fabrication.  M.  Vinchon  a 
exécuté,  outre  sa  machine,  propre  seulement  à  l'étirage 
des  tuyaux,  un  excellent  épurateur  fondé  sur  le  même 
principe  de  l'emploi  du  levier.  Le  fabricant  fournit  pour 
GO  fr.  la  machine  simple  avec  un  tablier  de  2^2  rouleaux, 
dont  20  couverts  de  toiles  sans  fin,  4  filières,  2  four- 
chettes, 2  claies  portatives.  Pour  100  fr.,  on  a  à  la  fois  la 
machine  à  étirer  et  tous  ses  accessoires,  plus  un  épura- 
teur. La  pratique  a  justifié  dans  plusieurs  localités  nos 
prévisions;  plusieurs  petites  usines  se  sont  fondées  et  ont 
fabriqué  avec  succès  1,500  tuyaux  par  jour  avec  une  seule 
machine  de  40  fr. 

Plusieurs  sociétés  de  drainage  ont  cherché  à  se  consti- 
tuer à  Paris,  mais  aucune  n'est  encore  en  mesure  de  pouvoir 
fonctionner;  une  seule  a  existé  durant  quatre  ans;  c'est 
la  Compagnie  générale  de  Drainage  et  d'Irrigation,  fondée 
par  M.  Liron  d'Airolles,  et  dont  le  siège  était  rue  Rou- 
gemont,  n°ll.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  Société  en 
rendant  compte  de  la  situation  du  drainage  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  (p.  103),  où  elle  a  eu  ses  ateliers  les  plus 
importants  et  son  centre  de  propagation  le  plus  actif.  Nous 
ajouterons  seulement  ici  que,  d'après  ses  statuts,  a  la  So- 
ciété avait  pour  but  la  fertilisation  des  terres  par  le  drai- 
nage et  par  l'irrigation.  Elle  opérait  sur  des  propriétés 
achetées,  louées,  ou  qui  lui  étaient  concédées  pour  un 
certain  nombre  d'années;  elle  exécutait  aussi  des  travaux 
à  prix  débattu  ou  avec  partage  de  la  plus-value.  »  La  Com- 
pagnie n'entreprenait  pas  le  drainage  à  forfait  pour  le 
compte  d'autrui,  mais  elle  prenait  part  à  l'exécution  des 
travaux  dans  les  termes  expliqués  par  l'extrait  suivant  quO 
nous  faisons  de  son  tarif  des  travaux  : 
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S'il  ne  s'agit  que  d'une  visite  des  lieux  et  d'un  rapport  som- 
maire, on  payera  à  la  Compagnie  les  frais  de  voyage  et  50  francs 
par  jour  d'absence  de  l'ingénieur  qu'elle  enverra.  Cette  dépense 
sera  remboursée  au  propriétaire  si  de  cet  examen  résulte  un  traité 
dans  les  conditions  suivantes. 

Si  on  demande  à  la  Compagnie  le  levé  des  plans,  les  nivelle- 
ments, la  rédaction  et  l'expédition  du  projet  de  drainage  et  l'a- 
vant-métré,  sans  que  la  Compagnie  ait  à  s'occuper,  en  aucune  fa- 
çon, de  la  direction  des  travaux,  le  prix  sera  de  30  francs  par 
hectare. 

Pour  le  prix  de  65  francs  par  hectare,  la  Compagnie  se  charge 
du  levé  des  plans,  des  nivellements,  de  la  rédaction  et  de  l'expédi- 
tion du  projet  de  drainage  et  de  l 'avant-métré,  de  la  fourniture 
d'un  assortiment  modèle  d'outils,  de  la  surveillance  des  travaux 
pour  leur  mise  en  train,  et  enfin  de  donner  la  direction  néces- 
saire sur  les  lieux  et  par  correspondance,  pendant  l'exécution. 
Elle  s'engage,  en  outre,  à  laisser  sur  les  lieux,  aux  frais  du  pro- 
priétaire, un  conducteur  des  travaux  et  un  ou  plusieurs  ouvriers, 
pour  former  ceux  du  pays. 

Suivant  l'importance  de  l'opération  et  la  distance,  les  frais  de 
voyage  de  l'ingénieur  seront  à  la  charge,  soit  du  propriétaire,  soit 
de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  aussi  en  mesure  de  fournir  les  outils  qu'on  ne 
pourrait  pas  faire  exécuter  d'après  le  modèle  fourni. 

Les  prix  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'à  des  projets  de  travaux  de 
drainage.  S'il  y  avait  à  faire  des  projets  d'arrosage,  de  dessèche- 
ment, de  bâtiments  d'exploitation,  de  fabrique  de  tuyaux,  etc.,  il 
faudrait  ajouter  au  prix  fixé  pour  le  drainage  5  pour  100  du  mon- 
tant de  l'estimation  des  ouvrages. 

G*est  ainsi  que  la  Compagnie  générale  de  Drainage  et 
d'Irrigation  a  concouru  à  l'exécution  du  drainage  d'en- 
viron 2,000  hectares,  dont  les  plans  ont  été  faits  par  ses 
ingénieurs,  MM.  Mangon,  Vianne  et  Leclerc.  Ajoutons,  eu 
terminant ,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  là  matière  à  aucune 
perte,  et  que  les  embarras  de  la  Compagnie  sont  venus 
seulement  de  l'entreprise  de  travaux  d'indignement  sur 
les  lais  de  mer  qui  lui  avaient  été  concédés. 
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SEINE-ET-MARNE. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  doit  tMre  considéré 
comme  la  véritable  école  de  drainage  en  France  ;  c'est  là 
que  se  sont  effectués  les  plus  nombreux  et  les  plus  im- 
portants travaux  de  drainage,  que  se  sont  formés  les 
meilleurs  ouvriers,  qu'existent  le  plus  grand  nombre  de 
fabriques  de  tuyaux.  Parmi  les  agriculteurs  qui  ont  fait  le 
plus  de  travaux,  en  se  donnant  la  peine  de  les  diriger 
eux-mêmes,  nous  citerons  M.  Eugène  Gareau,  à  Bréau 
(canton  de  Mormant),  qui,  après  avoir  drainé  une  partie 
de  sa  propriété  et  fondé  une  fabrique  de  tuyaux,  a  su 
conseiller,  dès  i850,  à  un  ingénieur  géomètre,  M.  Lau- 
ret,  maire  de  la  Chapelle-Gauthier,  de  se  faire  entrepre- 
neur de  drainage  à  forfait;  M.  Dufour,  fermier  des  Cor- 
bins;  M.  Decauville,  fermier  à  Égrenay  (canton  de  Brie). 
Nous  ajouterons  que  M.  Rebut  a  drainé  !220  hectares 
près  de  Nangis,  et  M.  Beaugrand,  fermier  à  Monthiboust, 
150  hectares.  Quand  nous  traiterons  plus  lard  des  effets  du 
drainage,  nous  nous  appuierons  sur  les  travaux  exécutés 
par  ces  agriculteurs,  qui  ont  certainement  donné  les  meil- 
leurs exemples  de  drainage.  Mais  nous  sommes  loin  d'avoir 
épuisé  la  liste  des  propriétaires  et  des  agriculteurs  qui 
placent  le  département  de  Seine-et-Marne  en  première  li- 
gne ;  nous  devons  citer  encore  M.  Dumanoir,  à  Forges, 
près  Montereau,  l'un  des  importateurs  primitifs  du  drai- 
nage en  France;  M.  de  Courcy,  président  du  Comice  de 
Rozoy,  qui  a  publié  une  bonne  expérience  sur  l'écoule- 
ment de  l'eau  d'un  drainage,  expérience  que  nous  repro- 
duisons dans  le  livre  X  de  cet  ouvrage,  consacré  à  la  théorie 
du  drainage;  M.  de  Rothschild,  à  Ferrières;  M.  Chertems, 
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à  Roiivray;  M.  de  Clieuvry,  dans  le  canton  de  Lorrez-le- 
Docage  ;  M.  de  Bonneiiil ,  iM.  Hottinguer,  etc. 

On  comptait;,  en  I85G,  22  fabriques,  ainsi  réparties  en- 
tre les  divers  arrondissements,  savoir  : 

Dans  l'arrondissement  de  Coulommiers,  5  :  à  Morccrf  ;  à  Ncs- 
les;  à  Fontcnay,  M.  Mathieu  de  Grclz  et  M.  Gauthier;  à  LaFerté- 
Gaucher,  M.  Couturier  ; 

Dans  l'arrondissement  de  Fontainehleau,  2  :  à  Forges,  M.  le 
comte  Dumanoir;  à  Montereau,  madame  de  Lyonne; 

Dans  l'arrondissement  de  Meaux,  ;>  :  ùFerriores,  M.  de  Roths» 
child  ;  à  Yillcnoy,  M.  Fournier;  à  Montevrain,  M.  Vincent;  à 
Crouy;  à  La  Ferté-sous-Jouarre; 

Dans  l'arrondissement  de  Melun ,  8  :  à  Bréau,  M.  Laurel  ;  à 
Champeaux,  M.  Bourdin  ;  à  Pont-Carré,  M.  Blot;  à  Soignolles  (La- 
burolle),  M.  Petit;  à  Chaumes,  M.  Lehœuf;  à  Saint-Ouen,  2  fa- 
briques ;  à  Rabelles ,  1. 

Dans  l'arrondissement  de  Provins,  2  :  à  Montigay-Leucoup  ;  à 
Sepveilles  (commune  de  Sainte-Colombe),  M.  Lombard-Gauthier. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  rappeler  que  M.  Rouil- 
licr,  à  Chelles,  a  établi  une  fabrique  de  bonnes  machines 
à  étirer  les  tuyaux  (liv.  IV,  chap.  XXV,  t.  I,  p.  201). 

Quant  à  l'étendue  des  terres  drainées,  elle  est  appréciée 
de  la  manière  la  plus  compétente  dans  la  note  suivante 
que  M.  Gareau  a  bien  voiUu  nous  remettre. 

«  Dans  la  session  du  conseil  général  du  mois  d'août  1855,  l'admi- 
nistration a  produit  un  relevé  des  drainages  effectués  jusqu'à  cette 
époque  ;  iJ  donnait  les  résultats  suivants  : 

Arrondissement.  Hectares. 

Coulommiers 210.99 

Fontainebleau 1 17 .00 

Meaiix 1,316.64 

Melun 1,417 .46 

Provins 491.92 

Total 3,554.01 

«  Je  crois  ce  relevé  au-dessous  de  la  vérité  ;  beaucoup  de  petites 
opérations  ont  sans  doute  échappé  à  l'appréciation  du  service  hy- 

8. 
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(Iraulique,  et  je  pense  qu'on  doit  compter,  en  nombres  ronds, 
4,000  hectares  drainés  dès  le  milieu  de  1855. 

«  C'est  en  1848  que  le  drainage  a  commencé  dans  Seine-et-Marne, 
et  les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  à  l'ensemble  des  travaux 
effectués  depuis  cette  époque  jusqu'au  commencement  de  la  cam- 
pagne 1855-1856.  Or,  en  1855,  il  y  a  eu  vingt  fabriques  en  activité, 
dont  les  tuyaux  ont  été  enlevés  à  peine  au  sortir  du  four,  et  beau- 
coup d'opérateurs  ont  été  arrêtés  faute  de  tuyaux  ;  par  exem|)le  : 
M.  Garnot,  à  Grandpuits;  M.  Beaugrand,  au  Thiboust;  M.  CoUot, 
au  Bas-Chaillot,  etc. 

«  En  supposant|que  chaque  fabrique  ait  produit  400,000  à  500,000 
tuyaux,  nous  arrivons  à  un  total  de  8  à  10  millions.  Ce  chiffre 
n'est  pas  exagéré,  car  plusieurs  fabriques  ont  produit  plus  d'un 
million  de  tuyaux;  telles  sont  celles  de  Laburelle,  de  '.Champeaux, 
de  Ferrières,  etc.  Or,  à  raison  de  2,500  tuyaux  par  hectare,  10  'mil- 
lions de  tuyaux  donnent  4,000  hectares  drainés  dans  la  campagne 
de  1855-1856  qui  vient  de  s'écouler.  On  a  donc  drainé  dans  cette 
campagne  autant  que  dans  les  années  1849  à  1855  ,  ou  en  un  an 
autant  qu'en  six  ans,  et  on  peut  porter  à  8,000  le  nombre  d'hec- 
tares drainés  dans  Seine-et-Marne.  En  comptant  250  fr.  pour  la 
dépense  moyenne  de  l'assainissement  d'un  hectare,  on  trouve  que 
2  millions  de  francs  ont  été  consacrés  au  drainage. 

««  Sur  les  447,000  hectares  cultivables  du  département,  la  Cham- 
bre d'Agriculture  départementale  avait  reconnu  en  1850  que  les 
quatre  cinquièmes  au  moins  réclamaient  l'opération  [du  drainage. 
Nous  avions  donc  à  drainer  350,000  hectares  en  'nombre  rond  ; 
nous  avons  drainé  8,000  hectares;  il  nous  en  reste  encore  342,000  à 
assainir.  Nous  avons  dépensé  2  millions  de  francs;  nous  avons 
encore  à  consacrer  au  drainage  85  millions. 

«  L'expérience  de  six  années  a  prouvé  la  complète  efficacité  du 
drainage.  Les  4,000  hectares  drainés  en  1855-1856  établissent 
d'une  manière  péremptoire  que,  partout  où  on  peut  avoir  des 
tuyaux,  on  les  emploie  immédiatement,  que  partout  ce  sont  les 
tuyaux  qui  manquent  et  non  les  opérations  à  effectuer. 

«  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  un  pays  de  fermage;  ce 
sont  les  fermiers  qui  demandent  à  leurs  propriétaires  d'avancer 
les  fonds  et  qui  proposent  d'en  payer  l'intérêt. 

«  Les  fermiers  offraient  dans  les  premières  années  3  et  4  pour  100 
seulement  d'intérêt-,  maintenant  ils  n'hésitent  pas  à  offrir  5  pour 
100,  et  on  parle  de  diverses  opérations  faites  à  0.  Au  renouvelle- 
ment des  baux  courants  les  propriétaires  sont  'certains  d'obtenir 
de  meilleures  conditions  encore. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  l'augmentation  du  produit  brut  ne 
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peut  pas  être  estiiiiée  à  moins  d'un  cinquième  en  sus.  On  cite 
môme  un  cas,  très-exceptionnel,  il  est  vrai,  où,  en  une  seule  année, 
la  recolle  a  payé  tout  à  la  fois  le  fonds  et  le  drainage  ;  il  eu  a  été 
ainsi  trois  années  de  suite  chez  M.  Lauret,  à  la  Chapelle-Gautier.  » 

Le  département  de  Seine-et-Marae  possède  plusieurs 
entrepreneurs  de  drainage  dont  les  travaux  sont  très- 
remarquables  et  méritent  d'être  signalés. 

Nous  citerons  en  première  ligne  M.  Lauret,  maire  de 
la  Chapelle-Gautier.  En  18-i9  il  commença  à  fabriquer 
des  tuyaux  sous  l'inspiration  de  M.  Gareau,  à  Hréau.  A 
cette  époque,  M.  de  Rothschild  seul  fabriquait  des  tuyaux  à 
Pont-Carré.  En  même  temps  M.  Lauret  entreprenait  le 
drainage  qui  devait  bientôt  devenir  sa  principale  occupa- 
tion. De  1850  à  1852  il  a  drainé  63''. 26  pour  M.  le  comte 
de  Greffulh ,  à  Boisbaudran  ;  M.  le  comte  de  Gourcy ,  à 
Rosoy;  M.  Chertemps,  à  Mormant;  M.  Pescatore,  à  La 
Celle  Saint-Cloud;  M.  Gareau;  l'Institut  agronomique  de 
Versailles,  etc.  En  1852-1853  il  drainait  84^94  pour 
M.  le  baron  Hottinguer,  à  Combe-Laville  ;  M.  Rebut,  près 
Nangis;  M.  de  La  Rochefoucault ,  à  Mormant;  puis  pour 
le  parc  de  Beauregard,  près  de  Versailles,  etc.  En  1853- 
1854,  M.  Lauret  exécutait  70  hectares  pour  M.  de  Cour- 
cy,  M.  Rebut,  etc.  En  1854-1855  ses  travaux  prenaient 
une  nouvelle  extension ,  et  s'exécutaient  sur  301  hecta- 
res, chez  M.  de  Courcy,  madame  de  Vatry ,  M.  Lefèvre, 
près  de  Senlis;  pour  la  colonie  de  Mettray  (Indre-et- 
Loire);  M.  le  général  Dumoncel,  près  Cherbourg  (Manche); 
MM.  Houdaille  et  Millereau  (Yonne  et  Nièvre)  ;  M.  Rebut, 
près  de  Nangis,  etc.  Enfin,  en  1855-1856,  il  drainait 
194»'. 50  pour  MM.  le  baron  de  Bussière,  Cebert,  comte 
Dulau,  Bonamy,  etc.  Cela  fait  en  tout  733''. 70  drainés  par 
M.  Lauret.  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  autre  entrepreneur 
ait  personnellement  exécuté  autant  de  travaux  en  France. 


140  LIVRE  VI.  —  STATISTIQUE  DD  DRAINAGE. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  M.  Laurel  a  formé  un  grand  nom- 
bre d'agents,  et  qu'il  a  inventé  des  outils  simples,  que 
nous  avons  fait  connaître,  et  qui  sont  aujourd'hui  dans 
tous  les  chantiers,  tels  que  les  pinces  en  bois  pour  placer 
les  couvre-joints,  la  civière  pour  porter  les  tuyaux,  le  pla- 
çoir  et  le  fouloir  en  bois.  Nous  sommes  heureux  de  rendre 
ici  justice  à  un  homme  qui  est  trop  resté  dans  l'ombre. 

Nous  devons  aussi  mentionner  avec  éloge  M.  Ratel, 
géomètre-draineur  à  Nangis,  qui,  de  1854  à  185G,a  opéré 
sur  260  hectares;  voici  ses  principales  opérations,  qui  ont 
généralement  été  établies  à  lo  mètres  d'intervalle  et  l'",30 
de  profondeur  : 

Canton  de  Nangis. 

Prix 
par 
Hectares,  hectare. 
Kr 

M.  de  l'Esfang,  an  cliâteau  des  Bordes 13  280 

M.  Monthier,  à  la  Croix  en  Rrie C  280 

M.  Arnoul,  à  Maison-lloiige 7  220 

M.  de  Rougemont,  à  Viinbray,  près  Joiiy-le-Cl>âtel 7  300 

M.  Trubert,  à  la  Borde  de  Rampillon 13  260 

M.  Lemaire,  au  château  de  Moyens 9  260 

M"'*  Tavaux,  à  Nangis 8  260 

M.  Lesourt,  aux  Moiilineaux,  près  la  Cliapelle-Rablais.. .  14  400 

M.  Naudier,  à  Fontaine  Sainte-Croix,  près  Rampillon.  . .  10  270 

M.  Rayer,  à  B«is-le-Comte,  près  Jouy-le-Châtel 7  380 

Canton  de  Mormant. 

M.  Santreau,  au  Périclion,  commune  de  Bailly-Carrois. .  Il  200 

M.  le  marquis  de  Vérac,  au  même  lieu 41  260 

M.  le  comte  d'Éraux,  à  Ancœur,  même  commune 13  270 

M.  Camuset,  à  Grignon,  commune  de  Fontenailles 4  290 

M.  Vivant,  à  Villeblain,  commune  de  Fonju 10  270 

Canton  de  Rosoy  en  Brie. 
MM.  Lafayette ,  au  château  de  la  Grange-Blémeau 12  2G0 

M.  Aboilard,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Me- 
lun,  a  drainé  30C  hectares,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Dans  Seine-et-Marne, 

Hectares. 

A  la  ferme  de  l'Épine,  à  Mormant 55 

A  la  Terme  de  Malassise,  à  Mormant 45 

A  Cliampcaiix,  chez  M.  Dugiiet 25 

A  Siiscy,  chez  M.  Vanry 45 

A  la  Plnmasserie 10 

Cliez  M.  le  marquis  de  Fragnier,  au  Mée 30 

Cliez  M.  le  baron  de  la  Rocliettc,  à  la  Rochelle 20 

Chez  MM.  Diigiiet  et  Desforges,  à  Ponthierry 10 

Chez  M.  Morean,  à  Join ville 7 

Chez  M.  Marguerilte,  à  Brinville 14 

Dans  VYonne. 

A  Saint-Sauveur,  à  la  ferme-école  du  département,  ai>partenant  à 

»  .  M.  Frémy,  conseiller  d'État 25 

Chez  M.  Chall,  avorat,  membre  du  conseil  général  du  département.    20 

M.  Aboilard  a  formé  des  ouvriers  habiles  qui  ont  rem- 
porté le  premier  prix  de  drainage  au  Concours  agricole 
universel  de  Paris  en  1856. 

Enfin  nous  citerons  M.  Chandora,  à  Moissy-Cramayel, 
qui  jusqu'au  commencement  de  1856  avait  drainé  au  delà 
de  400  hectares.  Parmi  les  travaux  de  cet  entrepreneur 
on  doit  surtout  citer  ceux  exécutés  sur  la  ferme  d'Égre- 
nay,,  commune  de  Combe-Laville,  chez  M.  Decauville. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  qui  concerne  le  drainage 
dans  Seine-et-Marne  sans  rendre  hommage  au  service 
hydraulique  de  ce  département,  qui  s'efforce,  en  opposi- 
tion malheureusement  avec  les  tendances  de  plusieurs 
services  analogues  des  autres  parties  de  la  France ,  à 
rendre  les  évacuations  des  eaux  du  drainage  nombreuses 
et  faciles. 

SEINE-ET-OISE. 

La  Société  d'Agriculture  et  des  Arts  de  Seine-et-Oise  a 
ouvert  une  enquête  sur  la  situation  du  drainage  dans  le 
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département.  Cette  enquête,  dans  laquelle  ont  donné  des 
réponses  les  maires  des  communes  et  un  grand  nombre 
d'agriculteurs,  a  été  dépouillée  par  une  commission,  dont 
le  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Richard  de  Jouvance.  C'est 
à  ce  rapport ,  plein  de  faits  intéressants  très-bien  présen- 
tés, que  nous  empruntons  le  résumé  suivant  : 

Moms               Nombre                Nombre  Surfaces  drainées 

des             de  communes  de  propriétaires  Jusqu'au  milieu 

arrondissements,     ayant  fait            ayant  fait  de  is;;». 

drainer.               drainer.  ;Heiiares. 

Mantes 17  17  70.75 

Pontoise 14  23  132.30 

Versailles 10  26  164.45 

Corbeil 26  27  414. GO 

Ètampes 3  3  8.50 

Rambouillet 27  28  266.05 


Totaux 106  124  1,056.65 

Noms  Dépense 

des  Désignation  moyenne 

arrondissements.  des  terrains  drainés.  ùl'heclarc. 

fr. 

Mantes Labours,  prés,  bois,  jardins 406 

Pontoise Labours,  prés,  jardins 347 

Versailles Labours,  prés,  jardins,  pépinière,  vignes,  rue  et 

cimetières 397 

Corbeil Labours,  prés,  vignes,  routes 395 

Ktampes Labours 326 

Kambouillet. . . .  Labours,  prés,  marais,  cbemins,  rue 347 

Dépense  moyenne  générale 379 

On  ne  compte  encore  dans  Seine-et-Oise  que  la  fabrique 
de  tuyaux  de  madame  veuve  Champion,  à  Ghennevières, 
commune  de  Jouars-Pontchartrain'j  celle  de  M.  le  comte 
de  Pourtalès,  à  la  Borte,  commune  de  Longvilliers,  et  en- 
fin une  située  à  Saint-Witt  (arrondissement  de  Pontoise). 

Les  premiers  drainages  effectués  ont  été  ceux  de  la 
Celle  Saint-Cloud,  chez  M.  Pescatore;  du  château  de 
Beauregard;  d'une  petite  partie  du  parc  de  l'ancien  Ins- 
titut national  agronomique,  par  M.  Gareau;  de  la  propriété 
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de  Soiilin,  appartenant  à  M.  Christode,  à  Brunoy;  d'une 
partie  du  camp  de  manœuvres  de  Satory.  Parmi  les  opé- 
rations les  plus  importantes,  il  faut  citer  les  drainages 
effectués  à  Evry,  chez  M.  Decauville  aîné,  sur  environ 
100  hectares;  chez  M.  le  duc  de  Luynes,  sur  02  hectares; 
chez  M.  Darblay  jeune,  à  Saint-Pierre  du  Perray,  sur  50 
hectares;  chez  M.  le  comte  Daru,  sur  42  hectares  de 
terres  en  labour  situées  sur  les  communes  de  Ghapet, 
d'Ecquevilly  et  des^Mureaux. 

La  Société  d'Agriculture  a  encouragé  la  propagation  du 
drainage  en  faisant  exécuter  des  travaux  spécimens  qui 
ont  montré  l'efficacité  de  l'opération.  M.  Richard  de  Jou' 
vance  estime  du  reste  que  50,000  hectares  réclament  im- 
périeusement le  drainage  dans  le  département. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Parmi  toutes  les  associations  agricoles,  on  doit  citer  la 
Société  d'Agriculture  de  la  Seine-Inférieure  comme  ayant 
bien  compris  tous  les  avantages  du  drainage  ;  les  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  le  propager  méritent  d'être  rappor- 
ter. 

1*^  KUe  a  fait  imprimer  dans  ses  Bulletins  un  Rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  l'un  de  ses  membres,  rapport  dans 
lequel  on  a  résumé  les  avantages  du  drainage  et  ses  pro- 
cédés d'application,  et  qui  contient  un  aperçu  des  natu- 
res de  terrain  où  le  drainage  doit  avoir  le  plus  d'effi- 
cacité. 

2°  Elle  a  constitué  une  commission  permanente  char- 
gée de  lui  faire  en  toutes  circonstances  les  propositions 
qu'elle  jugera  les  meilleures  pour  encourager  et  propager 
le  drainage,  et  de  tenir  la  Société  entière  au  courant  des 
progrès  accomplis  dans  cet  art.  Cette  commission  était 
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composée  de  MM.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées; Brunier,  ingénieur  civil  à  Rouen;  de  la  Londe  du 
Thil,  membre  du  conseil  général,  et  Fouché,  agent-voyer 
en  chef  du  département. 

3"  Elle  a  obtenu  du  conseil  général  du  département  un 
crédit  de  2,000  fr.  qu'elle  applique  à  faire  des  spécimens 
de  drainage  dans  les  cantons  où  il  est  le  plus  utile  de  pro- 
pager cette  méthode  d'assainissement  des  terres. 

4"  Elle  a  fait  avec  les  fonds  alloués  par  le  ministre  de 
l'agriculture  l'acquisition  d'une  machine  à  étirer  les  tuyaux 
de  drainage,  système  de  Scragg,  qui  a  été  placée  entre 
les  mains  d'un  potier. 

5"  Quelques-uns  des  membres  de  la  Commission  du 
Drainage,  notamment  M.  Marchai  et  M.  Eouché,  ont  fait 
sur  le  drainage  des  conférences  publiques  qui  ont  eu  un 
grand  succès. 

Tous  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
agents-voyers,  excités  par  l'exemple  de  leurs  chefs,  ont 
cherché  à  propager  le  drainage.  Des  travaux  spécitnens 
ont  été  exécutés,  sur  une  superficie  de  plus  d'un  hectare 
chacun  dans  des  localités  éloignées  de  60  à  70,  et  jusqu'à 
130  kilomètres  l'une  de  l'autre. 

Les  travaux  effectués  à  la  fin  de  mai  48o6,  soit  par  la 
Société  elle-même ,  soit  par  les  élèves  de  ses  conférences 
et  avec  son  concours,  présentaient  une  superficie  de 
130". 58,  répartie  sur  43  points  dans  trente-quatre  com- 
munes. 

Un  entrepreneur  de  drainage,  M.  Marc,  à  Gournay,  a 
effectué  des  travaux  sur  une  certaine  échelle  dans  plu- 
sieurs localités  du  département. 

Il  y  a  dans  le  département  trois  fabricants  de  tuyaux  : 
M.  Legros,  à  Dieppe;  à  Tcbur,  à  Neufchatel-en-Bray ; 
M.  Decaux,  à  Forges-les-Eaux. 
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M.  Fouché  a  fait  une  carte  de  drainage  très-remar- 
quable pour  la  Seine-Inférieure;  nous  emprunterons  à  la 
note  qu'il  a  rédigée  pour  accompagner  cette  carte  les  dé- 
tails suivants. 

n  L'arrondissement  de  Neuchàtel  est  la  terre  classique  du  drai- 
nage, et,  à  part  les  parties  raoutueuses  des  cantons  de  Blangy,  de 
Loudinièrcset  d'Aumalc ,  dont  les  terrains  sont  à  sous-sol  crayeux, 
toutes  les  terres  contiennent  de  riuimidilé  en  excès.  Le  sous-sol  «o 
Compose  ou  de  glaise  ou  d'argile  plastique,  ou  de  glaise  mêlée  de 
silex  empalés,  formant  une  couche  d'amalgame  naturel  que  les 
meilleurs  outils  ont  de  la  peine  à  attaquer.  Dans  cette  partie  du 
département,  il  faut,  si  l'on  veut  améliorer  les  terres  de  labour, 
drainer  d'abord ,  et  employer  ensuite  la  charrue  fouilleuse  ou  char- 
rue sous-sol.  Dans  les  herbages,  il  y  aura  souvent  lieu  de  renou- 
veler le  sol  par  un  labour  raisonné. 

«  L'arrondissement  de  Rouen,  qui  vient  en  deuxième  ordre,  offre, 
dans  les  cantons  de  Buchy,de  Darnétal  pour  partie,  et  de  Clores  aussi 
pour  partie,  des  terrains  dont  le  sous-sol  est  à  peu  près  le  même  que 
celui  de  l'arrondissement  de  Neuchàtel,  et  il  y  a  aussi  lieu  d'em- 
ployer en  même  temps  le  drainage  et  la  charrue  fouilleuse.  Pour 
d'autres  parties,  le  drainage  seul  suffira  à  l'amélioration,  et  dans 
d'autres  encore  l'approfondissement  du  sol  et  son  assainissement 
peuvent  s'obtenir  par  le  seul  emploi  de  la  charrue  fouilleuse. 

«  Dans  l'arrondissement  de  Dieppe,  qui  vient  en  troisième  lieu, 
le  terrain  est  généralement  meilleur  que  dans  les  précédents,  mais 
dans  beaucoup  de  parties  la  couche  végétale  est  peu  épaisse.  La 
couche  dargile  qui  forme  le  sous-sol  de  tous  les  plateaux  du  dé- 
partement se  relève  jusqu'à  quelques  extrémités  de  la  superficie. 
Dans  ces  parties,  un  grand  nombre  de  pièces  de  terre  peuvent  être 
améliorées  en  drainant  quelques  portions  seulement,  et  en  em- 
ployant la  charrue  sous-sol  pour  le  reste. 

«  Dans  l'arrondisscraBut  d'Yvetot,  il  n'y  a  qu'une  très-faible 
quantité  de  terrains  à  di;ainer  ;  mais  il  s'y  trouve  une  beaucoup 
plus  grande  partie  de  terres  dans  lesquelles  la  charrue  fouilleuse 
produirait  de  très-bons  résultats. 

«Dans  l'arrondissement  du  Havre,  l'utilité  du  drainage  n'est 
qu'une  rare  exception  ;  mais  la  charrue  sous-sol  pourrait  utile- 
ment être  employée  sur  beaucoup  de  points. 

«  En  résumé,  la  surface  à  drainer  dans  le  département  peut  être 
répartie  par  arrondissement  ainsi  qu'il  suit  : 

IIL  9 
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Hectares. 
Arrondissement  (le  Neucliâtel 3I,C52 

—  de  Rouen 20,213 

—  de  Dieppe 9,977 

—  d'Yvetot 2,295 

—  du  Havre 322 


Total 64,459  , 

DEUX-SÈVRES. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Schmitt^  agent  voyer  en  chef 
(lu  département,  la  note  complète  suivante  sur  la  situation 
du  drainage  dans  les  Deux-Sèvres. 

«  Arrondissement  deParthenay.  —  Le  drainage  est  une  opération 
encore  toute  nouvelle  dans  rarrondisseraent,  et  il  n'a  été  tenté  que 
par  un  petit  nombre  de  personnes  à  titre  d'essai.  Beaucoup  de  pro- 
priétaires reconnaissent  que  l'on  peut  retirer  de  ce  nouveau  mode 
d'amélioration  des  produits  avantageux,  mais  les  frais  considé- 
rables qu'exige  la  mise  à  exécution  sont  un  des  principaux  obs- 
tacles qui  en  arrêtent  la  propagation. 

«  Pendant  l'hiver  de  1854  à  1855,  M.  Tartenson,  receveur  parti- 
culier des  finances  à  Baugé  (Maine-et-Loire),  a  opéré  sur  une  sur- 
face de  1  hectares  dans  la  commune  de  Saint-Martin-du-Fouilloux  ; 
M.  Amirault,  propriétaire  à  Parthcnay,  sur  2  hectares,  commune 
de  Pompaire,  et  M.  Espinasse,  receveur  particulier  des  linances  à 
I^arthenay,  sur  2''. 50,  commune  de  Parthenay. 

«  Des  2  hectares  drainés  par  M.  Tartenson,  un,  qui  avait  été  in- 
culte jusque-là,  a  produit  16  hectolitres;  les  2  hectares  1/2  qui  ap- 
partiennent à  M.  de  l'Espinasse  ont  donné  46  hectolitres  de  fro- 
ment, soit  18  hectol.  40  litr.  par  hectare. 

«  Par  des  difiicultés  que  M.  Amirault  a  éprouvées  pour  terminer 
son  travail  en  temps  opportun,  il  n'a  pu  ensemencer  son  champ. 

«  C'est  donc  sur  le  terrain  de  M.  Tartenson  et  sur  celui  de  M.  Es- 
pinasse que  doivent  se  prendre  les  indications  pour  établir  les  dif- 
férences. 

«  Dans  la  commune  de  Saint-Martin-du-Fouilloux,  les  terres  en 
froment  ont  donné  en  moyenne  10  hectolitres  à  l'hectare  ;  c'est 
donc  pour  le  champ  une  augmentation  de  G  hectolitres,  ou  de  1 80  fr. 
environ. 

<c  Dans  la  propriété  de  M.  Espinasse,  un  champ  de  l''.80  non 
drainé  a  donné  16  hectolitres,  soit  8"'. 80  à  l'hectare;  un  autre  champ 
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non  drainé  en  a  donne  12  ;  un  autre  non  drainé  en  a  donné  égale- 
ment 12;  soit  en  moyenne  10.  Le  champ  drainé  ayant  produit 
18". 40,  c'est  une  plus-value  de  8''. 40;  soit  250  fr.  environ. 

«  Au  commencement  de  l'hiver  dernier,  M.  Espinasse  a  opéré 
sur  un  nouveau  champ  contenant  3''. 25,  et  il  a  pu  se  rendre  compte 
de  la  facilité  avec  laquelle,  pendant  la  saison  des  pluies,  on  pou- 
vait cultiver  la  terre.  11  a  suffi  de  deux  jours  de  beau  temps  pour 
labourer  ce  champ  qui  s'égouttait  à  pleins  tuyaux,  tandis  qu'une 
autre  pièce  de  terre  à  côté,  bien  supérieure  en  qualité  et  apparte- 
nant au  mèrac  propriétaire,  avait  été  tellement  saturée  par  les  eaux 
du  ciel  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  de  la  labourer  ni  de  l'en- 
semencer. Aussi  M.  Espinasse  est  résolu,  aussitôt  que  la  saison  ri- 
goureuse aura  mis  sans  ouvrage  la  population  malheureuse  de 
Parthenay,  à  entreprendre  le  drainage  de  toute  sa  propriété,  et  de 
donner  ainsi  plus  d'extension  aux  améliorations  agricoles. 

«  M.  Tartenson,  de  son  côté,  a  commencé  cet  été  de  nouveaux 
travaux  sur  une  dizaine  d'hectares  environ. 

«  En  résumé,  il  y  avait,  au  moment  des  semailles  de  1855,  5 
hectares  1/2  en  terrains  drainés  dans  l'arrondissement  de  Parthe- 
nay ;  il  y  en  a  actuellement  20  hectares.  Le  rapport  moyen  de  la 
récolte  actuelle  a  été,  entre  les  terrains  non  drainés  et  les  terrains 
drainés,  comme  10  est  à  17. 

•  M.  Bardet,  propriétaire  à  Chàtillon-sur-Tliouét,  a  demandé  le 
concours  de  MM.  les  ingénieurs  pour  des  opérations  de  drainage 
qu'il  se  propose  de  faire  dans  une  prairie,  commune  de  Parthenay, 
sur  les  bords  du  Thouët. 

«  La  qualité  et  le  poids  du  froment  provenant  des  terrains  drai- 
nes n'offrent  aucune  différence  avec  celui  cultivé  dans  les  terrains 
non  drainés.  Les  expériences  auxquelles  on  s'est  livré  au  sujet  du 
poids  ont  donné  des  différences  si  légères,  tantôt  en  plus,  tantôt 
en  moins ,  qu'on  a  dû  reconnaître  qu'ils  pouvaient  être  considérés 
Comme  égaux. 

•  L'aspect  da  grain  nourri  et  brillant  fait  espérer  un  très-beau 
rendement. 

«  M.  de  Maubué,  propriétaire  à  Niort,  a  drainé  avec  des  fascines 
une  prairie  très-humide,  et  a  combiné  le  drainage  avec  l'emploi 
de  la  chaux.  La  prairie  dont  il  s'agit,  d'une  contenante  de  84  ares, 
et  située  commune  de  Saint-Paul-en-Gâtine,  ne  produisait  avant 
l'opération  que  de  3  à  4  mille  de  foin  et  de  jonC.  Dès  la  première 
récolte  après  l'opération  elle  a  donné  8  mille  de  foin;  le  terrain 
s'est  solidifié;  les  joncs  ont  disparu,  et  l'herbe  est  aujourd'hui 
d'une  qualité  supérieure. 

«  Le  drainage  n'a  donc  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jout  que  dans 
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les  communes  de  l'arrondissement  de  Parlhenay,  Porapaire,  Saint- 
Marlin-du-Fouilloux  et  Saint-Paul-cn-GAtine.  Il  serait  a  désirer 
(|ue  des  expériences  suffisantes  fussent  faites  par  des  propriétaires 
habitant  les  autres  contrées  de  l'arrondissement,  pour  démontrer 
l'avantage  de  l'emploi  de  ce  nouveau  mode  d'amélioration. 

«  Arrondissement  de  Melle.  —  Le  drainage  n'a  été  tenté  que  sur 
un  seul  point  de  l'arrondissement  et  sur  une  très-petite  étendue  de 
terrain;  ainsi,  10  hectares  seulement  ont  été  drainés,  et  encore  la 
moitié  ne  l'a  été  qu'imparfaitement,  car  5  hectares  l'ont  été  sans 
tuyaux.  Ces  premiers  essais  sont  dus  à  M.  le  baron  Aymé  de  la 
Chevrelière,  commune  de  Gournay,  canton  de  Chefboutonne. 

<c  Un  hectare  bien  drainé  a  donné  10  hectolitres  de  graines,  tan- 
dis que  celui  non  drainé  n'en  a  produit  que  5. 

<(  Quant  à  la  qualité  comparative  des  produits,  on  estime  à  1/15 
au  moins  la  différence  en  faveur  des  grains  provenant  du  terrain 
drainé. 

«  Là  ne  se  sont  pas  bornés  les  avantages  de  l'opération  du  drai- 
nage ;  les  eaux  provenant  du  terrain  drainé  ont  été  distribuées  sur 
un  pré  naturel  et  en  ont  doublé  le  produit,  qui  n'a  rien  laissé  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  de  la  qualité. 

«  Cet  exemple  trouvera  sans  doute  des  imitateurs,  mais  ici  les 
innovations  en  agriculture  marchent  lentement,  et  il  faut  que  des 
essais  et  de  bons  résultats  répétés  viennent  prouver  au  cultivateur 
qu'il  aura  un  avantage  réel ,  un  bénéfice  certain,  à  entrer  dans  la 
voie  des  améliorations,  maigre  les  dépenses  premières  qu'elles  doi- 
vent occasionner. 

«  Arrondissement  de  nressiùre.  —  Le  drainage  n'a  encore  fait 
aucun  progrès  dans  l'arrondissement  de  Brrssuire. 

«  Si  quelques  propriétaires  s'en  sont  occupés,  ils  ne  l'ont  pratiqué 
que  sur  quelques  ares  de  terres  seulement. 

«  Canton  d' Argentan- Château.  —  M.  Chauvin-Boissette  a  fait 
drainer  un  hectare. 

«  Canton  de  Bressuire,  —  M.  Leclerc  a  essayé  sur  quelques  ares 
seulement. 

«  Canton  de  ChdlUlon.  —M.  Bertrand,  propriétaire,  demeurant 
à  la  Chapelle-Largeau,  a  drainé  environ  1".50  de  landes  et  a  ob- 
tenu de  bous  résultats. 

«  M.  Fonteneau,  propriétaire  à  Chollet,  a  fait  aussi  du  drainage 
dans  la  commune  de  la  Chapelle-Largeau. 

«  M.  Moreau  (Auguste),  propriétaire  à  Châtillon,  a  essayé  sur  un 
hectare. 

«  M.  de  la  Guépière,  maire  de  Châtillon,  a  drainé  I''.50  de 
prairie. 
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«  M.  Jarrcau  a  également  draine  1  hectare. 

«  Aucune  amélioration  de  ce  genre  n'a  eu  lieu  dans  les  autres 
cantons. 

«  Le  drainajze  est,  comme  on  le  voit,  peu  connu  dans  l'arron- 
dissement de  Bressuire,  où  il  est  pratiqué  seulement  depuis  doux 
années,  et  il  n'a  pas  encore  été  possible  d'obtenir  une  comparaison 
exacte  des  terrains  drainés  et  de  ceux  non  drainés. 

«  Toutefois,  son  influence  sur  les  prairies  a  été  des  plus  satisfai- 
santes, et  on  évalue  le  produit  des  terrains  drainés  au  double  de  ce- 
lui des  années  précédentes. 

<i  Arroudlssemenf  <fc  Morf.  —Peu  de  terrains  ont  été  drainés 
dans  l'arrondissement  de  Niort.  Leur  surface  est  de  4''. 50.  Trois 
propriétaires  seulement  s'en  sont  occupés  jusqu'à  présent  :  ce  sont 
MM.  Proust  (.\lfred\  Faribaud  et  Jean  Bourret,  les  deux  premiers 
propriétaires,  le  dernier  tuilier  à  Pied-de-Fond,  prés  de  Niort,  et 
fabricant  de  tuyaux  de  drainage. 

«  Le  prix  de  revient  du  drainage  par  hectare  a  varié  entre  200  et 
250  fr.  Le  rendement  à  l'hectare  des  terrains  drainés  a  été  de  21 
hectolitres,  tandis  que  celui  dos  terrains  de  même  qualité  non 
drainés  est  de  11. 

«  Chez  M.  Proust,  le  champ  drainé  se  reconnaît  à  première  vue; 
il  se  détache,  en  effet,  des  champs  voisins  non  drainés  par  une 
couleur  plus  claire  qui  révole  son  assainissement. 

«  Fabriques  de  tuyaux.  —  H  existe  dans  le  département  quatre 
machines  à  fabriquer  les  .tuyaux: 

«  Deux  dans  l'arrondissement  de  Parthenay,  dont  Pune  appar- 
tient à  M.  Guérinicre,  membre  du  conseil  général,  qui  a  annexé 
à  son  four  à  chaux  et  à  tuiles  une  fabrique  de  drains,  et  dont  l'autre, 
achetée  par  le  Comice  de  l'arrondissement,  est  prêtée  aux  person- 
nes qui  en  font  la  demande  ; 

«  Une  dans  l'arrondissement  de  Bressuire;  elle  est  entre  les 
mains  de  M.  Baucher-Filliol,  à  Bressuire  ; 

«  Une  enfin  dans  l'arrondissement  de  Niort,  à  Pied-de-Fond, 
près  de  Niort;  elle  est  utilisée  par  le  sieur  Jean  Bourret,  tuilier, 
cité  plus  haut. 

«  L'arrondissement  de  Melle  n'en  a  pas  ;  mais  cette  lacu  ne  est  si- 
gnalée, et  elle  ne  tardera  pas  à  être  comblée.  » 

Dans  une  réunion  publique  de  la  Commission  départe- 
mentale d'Agriculture  des  Deux- Sèvres^  sous  la  présidence 
de  M.  Bourdon,  préfet  du  département,  et  de  M.  le  gé- 
néral Allard,  une  discussion  complète  s'est  engagée  sur  le 
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drainage,  et  M.  Hoslin,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
a  déclaré  que  :  «  d'après  les  observations  qu'il  a  faites  en 
explorant  le  département,  il  est  convaincu  que  les  terrains 
où  le  drainage  produirait  de  bons  effets  peuvent  être  éva- 
lués, en  superficie,  à  la  moitié  de  l'arrondissement  de  Par- 
thenay,  à  un  tiers  de  celui  de  Bressuire,  à  un  sixième  de 
celui  de  Niort,  et  à  un  huitième  de  celui  de  Melle;  au  total, 
à  près  au  tiers  de  la  surface  du  département.  » 

SOMME. 

Le  drainage  a  seulement  été  essayé  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  en  1855.  C'est  M.  Salmon  qui  a  donné 
l'exemple  sur  sa  propriété  de  Saint-Fuscien,  dans  un  ter- 
rain extrêmement  argileux,  d'une  contenance  totale  de 
i"!  hectares;  5  hectares  ont  été  drainés  en  1855,  les  7  au- 
tres en  1856.  Le  succès  complet  qu'il  a  obtenu  a  engagé 
plusieurs  propriétaires  à  l'imiter  prochainement.  Il  n'y 
a  encore  toutefois  qu'une  seule  fabrique  de  tuyaux  à 
Amiens. 

TARN. 

La  surface  drainée  dans  le  département  du  Tarn  était, 
au  milieu  de  1856 ,  de  350  hectares.  La  propagation  du 
drainage  dans  ce  département  est  particulièrement  due 
aux  efforts  du  Comice  de  Castres  ;  nous  avons  reçu  à  ce 
sujet  une  communication  de  M.  Anacharsis  Combes,  pré- 
sident de  cette  association,  que  nous  nous  faisons  un  plai- 
sir de  reproduire. 

«  Voici  la  statistique  exacte  du  drainage  dans  l'arrondissement  de 
Castres;  cette  opération,  déjà  vulgarisée  presque  partout  ici,  est 
due  à  l'impulsion  donnée  par  le  Comice  agricole.  Grâces  à  ses 
soins  et  à  son  influence,  cinq  machines  à  fabriquer  des  tuyaux  de 


SITDATI         DD  DRAINAGE  EN  FRANCE  EN    185G.  151 

poterie,  toutes  ve  Ant  de  la  maison  Calla,  ont  été  placées  successi- 
vement, savoir  :  anc  à  Labruguiôre,  chef-lieu  de  canton,  ayant 
déjà  produit  et  fa    employer  150,000  tuyaux  ;' 

«  Une  à  Cascat,  canton  de  Dourgne,  100,000  tuyaux  ; 

tt  Une  à  Servies,  canton  de  Vielmar ,  transportée  depuis  quelques 
jours  seulement  à  Castres,  50,0o0  tuyaux  ; 

«  Une  à  Lafenasse,  canton  de  Réalmont,  arrondissement  d'AUoc, 
100,000  tuyaux; 

«  Une  à  Lardaillé,  près  de  Castres,  25,000  tuyaux. 

«  Ces  différentes  machines  appartiennent  toutes  ou  au  Comice  do 
Castres,  ou  à  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  n'ont  pas  hésité  de- 
vant des  dépenses  assez  considérables  d'achat ,  de  transport  et  de 
placement.  De  ce  nombre  sont  MM.  Léon  Prat,  Maurice  de  Barrau, 
Cumenge  et  Paul  Barthès. 

«  Avant  leurs  entreprises,  une  association  pour  le  même  objet  s'é- 
tait formée  à  Revel  (Haute-Garonne),  et,  dans  deux  ans,  elle  avait 
fourni  1,500,000  tuyaux,  employés  en  partie  dans  l'arrondisse- 
ment de  Castres,  qui  englobe  cette  première  localité. 

«  Après  avoir  favorisé  la  fabrication  des  tuyaux,  le  Comice  agri- 
cole de  Castres  a  voulu  distinguer  ceux  qui  s'en  serviraient  avec  le 
plus  d'avantage.  En  conséquence  il  a  distribué  deux  primes  d'en- 
couragement de  150  francs  chacune,  l'une |à  M.  Armand  Guibal, 
pour  ses  travaux  considérables  et  bien  entendus  du  domaine  de  la 
Barraillé,  canton  de  Dourgne;  l'autre  à  M.  Philippe  Cormouls,  qui 
a  été  un  des  premiers  à  pratiquer  avec  beaucoup  d'intelligence 
l'opération  du  drainage  dans  le  pays  castrais. 

«  Cet  hiver,  presque  toutes  les  séances  hebdomadaires  du  Co- 
mice ont  été  consacrées  à  des  rapports  sur  le  drainage,  par  appli- 
cation directe  et  rationnelle  aux  terres  de  l'arrondissement.  Il  en 
est  résulté  l'acceptation  tout  à  fait  générale  aujourd'hui  de  l'opi- 
nion que  l'assèchement  des  terres  par  ce  moyen  ne  saurait  être 
négligée,  même  dans  les  bassins  comme  les  nôtres,  où  l'on  ne  se 
plaignait  jusqu'à  présent  que  des  inconvénients  de  la  sécheresse.  » 

Les  fabriques  de  tuyaux  de  Revel  (Haute-Garonne)  et 
d'Issel  (Aude)  ont  fourni  une  partie  des  tuyaux  qui  ont 
servi  aux  drainages  effectués  dans  le  Tarn.  M.  Rességuier, 
à  Gandels,  par  Sorèze,  et  M.  de  France,  directeur  de  la 
ferane-école  de  Mandoul,  ont  contribué  fortement  à  l'a- 
doption des  nouvelles  méthodes  de  drainage  et  à  leur  subs- 
titution aux  procédés  d'assainissement  très-anciennement 


l 


152  LIVRE  VI.  —  STATISTIQUE  DU   DRAIICAOE. 

suivis,  consistant  en  fossés  couverts  faits  avec  de  grosses 
pierres  plates.  Un  agent  départemental  de  drainage  a  été 
nommé  en  1856. 

TARN-ET-GARONNE. 

La  surface  drainée  dans  le  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  est  de  200  hectares.  Il  s'y  trouve  cinq  fabriques  de 
tuyaux  :  à  Montauban,  chez  M.  Gak  (Louis);  à  Moissac, 
chez  M.  Roche;  à  Genebrières,  chez  M.  Ghoteau;  à  Beau- 
mont,  chez  M.  Sentis;  à  Gensac,  chez  M.  le  vicomte  des 
Réaulx.  Les  principaux  agriculteurs  qui  ont  entrepris  le 
drainage  sont  M.  de  la  Rivière,  à  Castel- Sarrasin;  M.  Ri- 
gail  de  Lastours,  dans  la  commune  de  l'Houor  de  Cas; 
M.  Dreuilhe,  à  Gasques;  MM.  Armand  Teulières,  prési- 
dent du  Comice,  et  M.  de  Gironde,  à  Montauban.  M.  Des- 
combes, ingénieur  du  service  hydraulique,  s'est  aussi 
beaucoup  occupé  du  drainage ,  mais  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  a  été  un  obstacle  assez  grave  à  une  plus  grande 
extension  de  travaux. 

VAR. 

Le  drainage  a 'commencé  à  être  essayé  dans  le  Var 
en  1854..  M.  de  Gasquet,  directeur  de  la  ferme-école  du 
département,  a  établi  une  fabrique  de  tuyaux;  mais  la  sur- 
face drainée  au  milieu  de  1856  n'était  guère  encore  que 
d'une  dizaine  d'hectares. 

VAUCLUSE. 

Le  drainage  n'a  encore  été  essayé  que  sur  une  très- 
petite  échelle  dans  le  département  de  Vaucluse,  sur  une 
surface  totale  d'environ  3  hectares.  Un  drainage  exécuté 
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par  jM.  Pellegrin,  à  Monteau  ,  sur  une  terro  des  plus  te- 
naces, a  montré  par  ses  bons  effets  que  l'on  avait  tort  de 
repousser  celte  opération.  Une  fabrique  de  tuyaux  se 
trouve  à  Bollène,  chez  M.  Laforce. 

VENDÉE. 

L'initiative  du  drainage  a  été  prise  dans  le  déparle- 
ment de  la  Vendée  par  plusieurs  agriculteurs  et  proprié- 
taires, dont  quelques-uns  ont  fini  par  se  constituer  en 
association  pour  la  mise  en  pratique  de  la  nouvelle  mé- 
thode d'assainissement  des  terres.  Nous  citerons  particu- 
lièrement les  travaux  effectués  à  la  Pelissonnière,  près 
Pouzauge,  par  M.  le  comte  de  Bagneux,  dans  un  ter- 
rain accidenté  et  qui  présente  des  circonstances  parti- 
cuUères  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  le  hvre  de 
cet  ouvrage  consacré  à  la  théorie  du  drainage.  Nous  cite- 
rons aussi  le  drainage  de  15  hectares  de  prés  effectué  par 
M.  Jacquet,  au  Vigneau,  de  manière  à  employer  à  l'irri- 
gation les  eaux  écoulées. 

Deux  machines  ont  été  achetées  par  l'administration 
préfectorale  et  mises  entre  les  mains  des  potiers. 

VIENNE. 

On  estime  à  32  hectares  la  surface  drainée  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne.  Deux  fabriques  de  tuyaux  exis- 
tent, l'une  à  la  Roche  du  Brau,  dans  l'arrondissement  de 
Poitiers,  chez  un  fermier  de  M.  le  duc  Des  Gars,  l'autre 
à  Châtellerault,  chez  M.  Liège,  d'Jray. 

Les  principaux  travaux  ont  été  exécutés  sur  20  hec- 
tares par  M.  Duval,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, sur  sa  propriété  de  Celle-Lévescault ,  canton  de 

9. 
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Lusignan.  M.  Duval  a  commencé  à  drainer  dès  iBAG, 
après  l'apparition  des  publications  de  M.  Jules  Naville. 
M.  le  duc  Des  Cars  a  drainé,  de  son  côté,  iO  hectares;  un 
agriculteur  de  l'arrondissement  de  Montmorillon ,  2  hec- 
tares. 

HAUTE-VIENNE. 

Le  drainage  va  prendre  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  assez  d'extension  pour  qu'on  y  compte  actuelle- 
ment huit  fabriques  de  tuyaux,  savoir  :  M.  de  Bruchard, 
directeur  de  la  ferme-école  de  Ghavagnac  ;  M.  Lerulus, 
à  Serrillac  (arrondissement  de  Limoges);  M.  de  Rebey- 
rolies,  à  Saint-Laurent  sur  Gorze  (arrondissement  de 
Saint-Yriex) ;  M.  Ducouiliac,  à  Nexon;  M.  de  Bonnefond, 
à  Bonnefond  ;  M.  Duboucheron,  à  Aixe  ;  M.  Gory,  à  la 
Geneytouse. 

La  surface  drainée  n'est  cependant  encore  estimée  être 
que  d'environ  25  hectares.  Parmi  les  principaux  travaux, 
nous  citerons  ceux  effectués  par  M.  Lasserre,  ancien  maire 
de  Limoges,  président  du  Comice  de  l'arrondissement  de 
Bellac. 

Un  service  de  drainage  a  été  organisé  en  1855  par  le 
préfet  du  département. 

VOSGES. 

Dans  le  département  des  Vosges,  l'arrondissement  de 
Saint-Dié  a  presque  partout  un  sous-sol  imperméable  ar- 
gilo-siliceux  ;  aussi  le  drainage  y  a  été  essayé  sans  succès 
dès  1851. 

Deux  des  principaux  fabricants  d'instruments  de  drai- 
nage en  France,  MM.  Falatieu  et  Chavane,  à  Bains,  et 
M.  Hildebrand,  à  Plombières,  ont  leurs  usines  dans  le 
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(lépartemont  des  Vosges;  ces  fabricants  ont  remporté  des 
médailles  et  des  prix  à  l'Exposition  universelle  de  1835 
et  au  Concours  agricole  de  18o6. 

Trois  usines  à  fabriquer  les  tuyaux  sont  en  pleine  acti- 
vité à  Saint-Dié,  à  Charmes  et  à  Golbey,  près  Épinal. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Vuillermé,  secrétaire  du  Comice 
de  Rambervillers,  l'intéressante  communication  suivante 
sur  la  situation  des  travaux  de  drainage  dans  le  départe- 
ment des  Vosges,  qui  doit  retirer  un  grand  profit  de  cette 
amélioration  du  sol. 

«  Dans  l'arrondissement  d'Épinal,  le  drainage  à  pierres  perdues 
se  fait  avec  succès  depuis  assez  longtemps.  La  contenance  ainsi 
drainée  peut  être  évaluée  à  300  hectares.  Il  n'y  a  que  trois  ans  que 
les  tuyaux  sont  employés  ;  mais  nombre  de  propriétaires  qui  ont 
les  pierres  sur  place  les  utilisent  toujours  pour  l'assainissement  de 
leurs  terres. 

li  Le  drainage  au  moyen  des  tuyaux  s'étend  dans  cet  arrondisse- 
ment à  18  hectares  environ. 

«  Les  propriétaires  qui  ont  drainé  dans  la  plus  forte  proportion 
sont  : 
MM.  Conte,  de  Rambervillers; 
Geoffroi ,        id.; 
Bertrand,        id.; 
Génin,  d'Épinal  ; 
Moinel,  de  Chavelot; 
Leroy,  d'Épinal  ; 
Gérard  (Georges),  des  Forges, 
n  L'arrondissement  de  Mi  recourt  a  drainé  60  à  80  hectares  avec 
les  tuyaux  ;  une  plus  forte  étendue  est  drainée  en  pierres. 

«■  Les  propriétaires  qui  ont  drainé  avec  les  tuyaux  dans  la  plus 
forte  proportion  sont  ; 
MM.  Buffet,  ancien  ministre  de  l'agriculture,  à  Ravenel; 
Grandjean,  notaire  à  Charmes; 
Mougel-Rey,  ingénieur,  à  la  Lhomont; 
Irroy,  à  la  Hutte. 
"  Les  travaux  de  ces  messieurs,  parfaitement  dirigés,  sont  termi- 
nés depuis  plus  d'un  an,  et  ont' produit  celte  année,  à  ce  que  m'é- 
crit mon  collègue  de  Mirecourt,  des  résultats  tout  à  fait  extraor- 
dinaires. 
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«  L'arrondissement  de  Rcmircmonl  draine  depuis  longtemps  à 
pierres  perdues.  Les  matériaux  sont  sur  place;  on  les  utilise.  Pour 
la  première  fois  M.  Noël,  président  du  Comice,  a  drainé  cette  an- 
née avec  les  tuyaux.  La  contenance  ainsi  améliorée  par  lui  est  de 
12  hectares. 

«  L'arrondissement  de  Saint-Dié  a  drainé  depuis  trois  ans  50  hec- 
tares environ  au  moyen  de  tuyaux.  Les  propriétaires  qui  les  ont 
employés  dans  la  plus  forte  proportion  sont  : 
MM.  Portier,  de  Celles, 
Ferry,  de  Saint-Dié. 

«  Cet  arrondissement  montagneux  possède  aussi  de  nombreux 
drainages  à  pierres  perdues. 

«  L'arrondissement  de  Neufchàteau  est  peu  avancé.  On  n'évalue 
pas  à  plus  de  12  hectares  la  contenance  des  terrains  drainés. 

«En  résumé,  depuis  trois  ans  le  département  des  Vosges  a  vu 
drainer  lôO  hectares  environ  au  moyen  des  tuyaux.  Depuis  dix 
ans  au  moins  1,500  hectares  l'ont  été  à  pierres  perdues. 

«  Ce  dernier  moyen  sera  bientôt  abandonné,  j'en  ai  la  certitude, 
les  résultats  obtenus  comparativement  dans  la  même  commune 
étant  tous  à  l'avantage  des  drains.  » 

YONNE. 

M.  Boulard-Moreau,  maire  de  Fontenoy,  porte  à  200 
le  nombre  d'hectares  drainés  dans  le  département  de 
l'Yonne.  11  y  existe  six  fabriques  de  tuyaux,  savoir  :  dans 
l'arrondissement  d'Auxerre,  M.  Boulard  fils,  à  Fontenoy  ; 
M.  Virally,  à  Auxerre;  M.  Fremy,  à  Saint-Sauveur; 
M.  Mauvage  d'Hery,  à  Rouvray  ;  dans  l'arrondissement  de 
Joigny,  M.  Houdé,  à  Biencau;  dans  l'arrondissement  de 
Tonnerre,  M.  le  marquis  d'Aujorrant,  à  Flogny. 

Une  fabrique  de  bons  outils  de  drainage  existe  à  Sei- 
gnelay,  chez  M.  Déguy. 

M.  Hernoux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
à  qui  on  doit  un  bon  résumé  sur  le  drainage,  dont  nous 
avons  rendu  compte  (n°  66,  t.  II,  p.  4.54),  rapporte  que 
M.  le  marquis  de  Boisgelin  a  introduit  dans  l'Yonne  la 
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première  machine  à  faire  les  tuyaux,  et  qu'il  a  exécuté  de 
beaux  travaux  à  Saint-Fargeau. 

iM.  Chamblain ,  préfet  de  l'Yonne,  a  adressé  aux  sous- 
préfets  et  aux  maires  du  département  les  instructions  sui- 
vantes : 

«  Alucrre,  le  is  Juin  to;s6. 

«  Messieurs,  parmi  les  améliorations  agricoles  qui  sont  appelées 
à  augmenter  la  force  productive  de  notre  pays,  et  à  diminuer  l'in- 
tensité des  crises  alimentaires,  il  en  est  une  à  laquelle  mes  études 
et  mon  expérience  personnelle  me  portent  à  attacher  une  impor- 
tance de  premier  ordre;  je  veux  parler  de  l'assainissement  et  de 
l'aération  des  terres  rétentives  et  compactes  par  le  drainage.  Dans 
le  département  de  l'Yonne,  100,000  hectares  de  terrains  pourraient 
être  notablement  améliorés  par  des  opérations  de  drainage  hien 
entendues.  Je  compte,  Messieurs,  sur  votre  concours  actif  et  éclairé 
pour  répandre  dans  vos  arrondissements  et  vos  communes  la  pra- 
tique d'une  opération  qui  sera  tout  à  la  fois  un  travail  à  la  porléc 
de  tous,  et  une  source  de  bien-être  et  de  richesse  pour  les  cultiva- 
teurs qui  entreront  dans  la  voie  féconde  que  vous  leur  ouvrirez. 

«  Déjà  sur  plusieurs  points  du  département  des  travaux  ont 
été  exécutés  avec  un  succès  qui  a  porté  la  conviction  dans  les  es- 
prits les  plus  craintifs  et  les  plus  incrédules;  mais  un  grand  nom- 
bre de  personnes  sont  arrêtées  par  la  difficulté  de  préparer  les 
plans  des  opérations,  par  l'absence  d'ouvriers  spéciaux  et  par  la 
crainte  fort  légitime  de  faire,  par  inexpérience,  des  dépenses  plus 
considérables  que  celles  qu'entraînerait  une  opération  conçue  avec 
intelligence  et  exécutée  avec  économie.  Je  me  suis  préoccupé  de 
ces  difficultés.  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  le 
dévouement  ne  recule  devant  aucun  travail  utile ,  sont  disposés  à 
mettre  leurs  connaissances  spéciales  et  leur  expérience  au  service 
de  l'agriculture.  M.  l'ingénieur  en  chef  a  lui-même  suivi  avec  moi 
plusieurs  opérations  de  drainage  destinées  à  nous  faire  connaître 
la  mesure  exacte  et  pratique  du  concours  qui  pourrait  être  prêté 
aux  propriétaires  par  l'administration,  et  j'ai,  de  concert  avec 
ce  chef  de  service ,  arrêté  les  dispositions  suivantes,  que  je  vous 
prie  de  porter,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  la  connaissance  de 
vos  administrés. 

«  MM.  les  ingénieurs  et  agents  sous  leurs  ordres  prêteront  leur 
concours  à  tous  les  propriétaires  qui  en  feront  la  demande;  les 
opérations  préliminaires  sur  le  terrain,  les  projets  et  plans  de 
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drainage,  la  direction  des  ateliers ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
faciliter  le  succès  des  travaux  à  entreprendre  pour  l'assainissement, 
l'amélioration  générale  et  la  fertilisation  des  terrains,  sera  fourni 
gratuitement  et  à  bref  délai. 

«  Grâce  à  l'intervention  d'hommes  pratiques  et  expérimentés, 
les  plans  de  drainage  seront  préparés  dans  les  conditions  les  plus 
économiques  et  les  mieux  appropriées  aux  différentes  natures  de 
terrain  ;  l'administration  évitera  ainsi  aux  propriétaires  inexpéri- 
mentés les  embarras,  les  incertitudes,  les  causes  d'insuccès  et  les 
dépenses  inutiles  dans  des  opérations  qui  sont  encore  nouvelles 
pour  beaucoup  de  personnes. 

«  Je  me  suis  également  préoccupé  des  difficultés  que  peuvent 
trouver  les  propriétaires  à  former  des  ouvriers  au  travail  nouveau 
pour  eux  des  opérations  de  drainage.  Des  hommes  formés  sous  la 
direction  de  l'administration,  et  capables  de  diriger  un  atelier 
pourront  être  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  donner  aux  gens  du  pays  l'habitude  des 
travaux.  Ces  chefs  d'atelier  seront  payés  à  raison  de  3  à  4  fr.  50  c. 
par  jour. 

«  J'ai  pris  également  des  mesures  pour  procurer  aux  proprié- 
taires et  aux  taillandiers  les  modèles  des  outils  reconnus  les  meil- 
leurs pour  l'exécution  économique  et  régulière  des  travaux.  Des 
séries  d'outils  ont  été  achetées  par  moi,  et  seront  confiées  sur  ré- 
cépissé aux  personnes  qui  en  feront  la  demande.  La  série  d'outils 
nécessaire  à  un  atelier  de  3  hommes  se  compose  de  : 

r  Une  grande  bêche  de  0'".40  de  fer,  manche  à  œil,  coûtant  fr- 

moyennement 8 

2°  Une  bêche  de  fond  de  0".40  de  fer,  à  pédale,  manche  à  œil. . . .  7 

3°  Une  pelle  en  lôle 3 

4"  Une  drague,  dite  curette .* 5 

Total 23 

«  Une  seule  série  des  outils  ci-après  suffit  pour  un  chantier  de 
5  ou  6  ateliers  : 

Une  drague  pour  collecteurs,  à  petit  manche 6^00 

—  —  à  long  manche 6.50 

Une  drague  pour  drains  ordinaires,  à  long  manche 5  à  5.£0 

Un  posoir  à  double  collet 3.00 

Un  martelet  à  ajuster  les  tuyaux  anx  points  de  rencontre..    3  à  4.00 

Total 25.00 

«  Enfin,  des  entrepreneurs  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  sous  les 
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yeux  de  l'administralion  pourront  être  indiqués  aux  propriétai- 
res qui  préféreraient  faire  drainer  à  forfait,  soit  à  tant  l'iiectare, 
soit  à  tant  le  mètre  courant. 

a  Les  propriétaires  qui  désireront  profiter  des  avantages  que  je 
viens  d'indiquer  devront  adresser  à  la  préfecture,  pour  l'arron- 
dissement d'Auxerre,  et  aux  sous-préfectures,  pour  les  autres  ar- 
rondissements ,  une  pétition  dont  vous  trouverez  le  modèle  ci- 
après. 

«  Je  compte  sur  votre  zèle  pour  m'aider  à  propager  une  amélio- 
ration dont  j'attends,  pour  le  département  de  l'Yonne,  les  plus 
grands  résultats.  Pour  vous  guider  vous-mêmes  dans  les  indica- 
tions que  vous  aurez  à  donner  à  vos  administrés,  je  crois  devoir 
résumer  les  signes  principaux  auxquels  on  reconnaît  qu'un  terrain 
(quelle  que  soit  sa  superficie,  terre  arable,  argile,  pré,  bois,  etc.) 
a  besoin  d'être  drainé  : 

«  1°  Lorsqu'après  la  pluie  l'eau  séjourne  à  la  surface  ou  dans 
leg  sillons  ; 

«  2°  Si  la  culture  se  fait  habituellement  en  ados  ou  billons  ; 

«  3°  Si  au  printemps  le  terrain  est  élastique  ou  mou; 

«  4"  Si  on  ne  peut  commencer  que  tardivement  les  labours  de 
printemps  ; 

«  5"  Si  on  ne  peut  labourer  que  dix  ou  quinze  jours  après  une 
pluie  abondante,  et  si  les  labours  sont  difficiles; 

«  6"  Si  les  jeunes  plants  sont  sujets  à  la  gelée,  et  si  après  les 
gelées  et  dégels  ils  sont  soulevés  et  déchaussés  ; 

«  7°  Si  l'on  rencontre  des  plantes  parasites,  telles  que  pas-d'âne, 
sauge,  queue-de-cheval,  persicaire,  proie ,  cochonette ,  menthe, 
narcisse,  laiche,  iris,  colchique  ou  tue-chien,  mousses,  etc. 

«  Bien  que  les  effets  favorables  du  drainage  soient  aujourd'hui 
de  notoriété  publique,  je  crois  devoir  rappeler  les  principaux  ré- 
sultats de  cette  opération,  afin  que  vous  soyez  à  même  de  les  faire 
connaître  avec  certitude  à  vos  administrés. 

«  Le  drainage  enlève  aux  terres  arables  l'excès  d'humidité,  et 
fait  circuler  l'air  dans  toute  la  couche  nécessaire  à  la  végétation. 

«  Par  suite,  les  labours  peuvent  se  faire  en  tout  temps  et  dans 
une  terre  toujours  meuble,  ce  qui  diminue  notablement  les  frais 
de  culture.  Les  plantes  fourragères,  et  notamment  la  luzerne, 
peuvent  être  cultivées  avec  succès,  ce  qui  assure  l'alimentation 
de  bestiaux  plus  nombreux ,  augmente  les  engrais,  et  permet  un 
plus  riche  assolement. 

«  Les  prairies,  débarrassées  d'un  excès  d'humidité,  cessent  de 
donner  naissance  aux  joncs  et  autres  plantes  aquatiques,  qui  cèdent 
la  place  aux  plantes  de  qualité  supérieure. 
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«  Les'vigiics  poussent  un  bois  sain,  net  et  exempt  de  mousses  ; 
elles  sont  à  l'abri  de  presque  toutes  les  gelées  de  printemps;  les 
vignes  basses  se  trouvent  placées,  à  la  suite  du  drainage,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  des  vignes  bautes.  Ainsi  on  peut 
affirmer  que,  cette  année,  les  vignes  basses,  si  elles  avaient  été 
drainées,  n'auraient  pas  plus  souffert  des  gelées  de  mai  que  les  vi- 
gnes élevées. 

«  Le  bois  acquiert  une  vigueur  nouvelle;  la  mousse  disparait 
des  branches  et  du  tronc;  l'arbre  s'accroît  avec  un  développement 
deux  fois  plus  rapide;  les  essences  dures  prennent  le  dessus  sur  le 
bois  blanc  ;  les  racines  se  développent  avec  facilité  dans  une  cou- 
che de  terre  d'une  suffisante  épaisseur,  et  les  futaies  cessent  de  se 
couronner  avant  l'âge. 

«  En  un  mot,  les  terres  drainées  acquièrent  les  avantages  que 
présentent  naturellement  les  terrains  légers,  tout  en  conservant 
la  puissance  de  végétation  particulière  aux  terres  fortes. 

«Sous  tous  ces  points  l'expérience  aujourd'hui  n'est  plus  à  faire; 
partout  les  faits  ont  parlé,  et,  sans  tenir  compte  des  circonstances 
exceptionnellement  favorables  où  le  produit  d'une  seule  année  a 
élé  jusqu'à  dépasser  le  prix  de  revient  de  l'opération,  on  peut  ad- 
mettre comme  certain  un  produit  qui  variera  entre  15  et  30  pour 
100  delà  dépense. 

«  Un  département  voisin,  celui  de  Seine-et-Marne,  nous  a  de- 
vancés dans  la  carrière,  et  déjà  il  a  recueilli  les  fruits  heureux  de 
son  initiative  ;  grâce  au  concours  que  j'attends  de  vous,  aux  con- 
seils et  aux  exemples  que  vous  donnerez,  le  département  de  l'Yonne 
ne  doit  pas  rester  en  arrière.  .Te  suivrai  les  travaux  avec  le  plus 
grand  intérêt,  et  je  vous  prie  de  me  tenir  exactement  informé  des 
entreprises  de  drainage  qui  seront  mises  à  exécution  dans  vos  com- 
munes et  vos  arrondissements  respectifs. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  maître  des  reguèles^  préfet  de  l'Yonne, 

t  CUAMBLAIN. 

«  (Timbre.)  Modèle  de  pétition, 

«  Monsieur  le  Préfet , 

«  Le  sieur ,  domicilié  à ,  canton  de , 

al'honneur  de  vous  exposer  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  drai- 
ner  pièce  de  terre  de ,  sise  en  la  commune  de.  .  ., 

portant  le  n" ,  section du  plan  cadastral,  et  dont 

le  plan  à  réchcUe  de est  joint  à  la  présente  demande.  Il 
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VOUS  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  lui  accorder  le  concours  deTadmi- 
nislration,  conformément  à  votre  circulaire  du  30  juin  l8jo,  no- 
tammenl  pour  (dresser  les  plans,  surveiller  les  travaux,  fournir  des 
chefs  d'atelier,  indiquer  des  entrepreneurs,  prêter  des  outils,  etc.). 

«  Dans  le  cas  où  les  plans  produits  ne  seraient  pas  suivis  d'exé- 
cution dans  le  délai  de  deux  ans,  il  s'engage  à  verser  dans  la  caisse 
départementale  une  indemnité  de  0'.15  par  are  de  la  surface  com- 
prise dans  le  périmètre  du  projet. 

«  Il  désire  commencer  les  travaux  vers  le du  mois  de. , 

«  (Dater  et  signer).» 

RÉSUMÉ. 

Nous  allons  présenter  maintenant,  dans  un  tableau,  le 
résumé  de  la  situation  du  drainage  en  France  à  la  fin  de 
la  campagne  de  4835-1856;  ce  résumé  nous  permettra  do 
calculer  avec  une  grande  approximation  quelle  sera  au 
maximum  l'étendue  drainée  à  la  fin  de  la  campagne  1850- 
1857,  qui  s'effectue  au  moment  où  nous  écrivons. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  grands  détails  pour  justifier 
l'époque  que  nous  indiquons  comme  pouvant  seule  servir 
à  fixer  la  situation  des  travaux  de  drainage.  On  a  vu,  en 
effet,  que  les  tuyaux  ne  peuvent  se  fabriquer  que  de  mars 
à  septembre;  les  travaux  sur  le  terrain  s'exécutent  plus 
souvent  d'octobre  à  mars.  Chaque  été  on  fait  donc  les 
tuyaux  qui  peuvent  être  employés  en  autonme,  en  hiver  et 
au  printemps. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  avant  de  donner  notre 
tableau  récapitulatif;  le  lecteur  y  trouvera  une  situation 
très-différente  des  statistiques  qui  ont  eu  cours  jusqu'à 
ce  jour;  nous  dirons  nettement  que  toutes  ces  statistiques 
sont  erronées.  Personne  n'avait  eu  recours  à  tant  de 
sources  que  nous;  le  Gouvernement  lui-même,  par  l'in- 
tc^médiaire  des  préfectures,  ne  pouvait  avoir  une  situa- 
tion aussi  exacte  que  celle  que  nous  donnons,  parce  que 
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les  ingénieurs  du  service  liydraulique ,  consultés  par  les 
préfets,  n'ont  exécuté  qu'une  portion  des  travaux  de  drai- 
nage aujourd'hui  achevés  dans  les  différentes  parties  de  la 
France. 

f  urfacc  Nombre  de 

drainée.,  fabriques  de 

liectares.  tuyaux. 

Ain 3,000  19 

Aisne 900  7 

Allier 600  10 

Alpes  (Basses-) 12  i 

Alpes  (Hautes-) w  „ 

Ardèclie «  ,i 

Ardennes 400  7 

Ariége 25  4 

Aube 100  G 

Aude 100  2 

Aveyron » 3  1 

Bouclies-du-Riiônc 2  1 

Calvados 1,500  7 

Cantal »  # 

Charente 70  3 

Charente-Inférieure. 15  2 

Ciier 350  0 

Corrèze 10  « 

Corse 25  1 

Côte-d'Or 300  fi 

Côtes-du-Nord 320  3 

Creuse 5  1 

Dordogne 45  9 

Doubs 27  2 

Drôme 40  1 

Eure 50  5 

Eure-et-Loir 95  2 

Finistère 150  2 

Gard 7  1 

Garonne  (Haute-) 410  8 

fiers 170  3 

Gironde 600  10 

Hérault 75  1 

llle-et-Vilaine 30O  4 

Indre 300  G 

A  reporter 10,006  14 1 
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Surface  Nombre  de 

drainée.         fabriques  de 
lirctares.  Uiyaiix. 

Report lO.fCC  141 

Indre-et-Loire 150  7 

Isère 25  3 

'""■a 100  f, 

Landes 30  3 

Loir-et-Clier 200  2 

Loire 490  9 

Loire  (Hante-) 20  1 

Loire-Inférieure 82  4 

Loiret 600  4 

Lot 5  3 

Lot-et-Garonne 40  5 

Lozère 2  3 

Maine-et-Loire 1  ^000  7 

Manche 45  2 

Marne 150  10 

Marne  (Haute-) 250  3 

Mayenne 500  il 

Meurllie 103  t 

Meuse. 370  4 

Morbihan 250  3 

Moselle 300  9 

Mèvre 300  11 

Nord 2,300  14 

Oise 1 ,203  y 

Orne 250  4 

Pas-de-Calais 5,002  13 

Pny-de-Dôme 120  0 

Pyrénées  (Basses-) '70  3 

Pyrénées  (Hautes-) 20  3 

Pyrénées-Orientales 6  // 

Rhin  (Bas-) 120  1 

Rhin  (Haut-) 20  * 

Riiône 15  II 

Saône  (Haute-) 80  2 

Saône-et- Loire 250  1 2 

Sarthe 353  7 

Seine 35  1 

Seine-et-Marne «,0C0  22 

Seine-et-Oise 1,057  3 

Seine-Inférieure 131  3 

A  reporter 34,050  358 


Surface 

Nombre  de 

draiii(!c. 

fabriques  de 

liectairs. 

tuyaux. 

34,050 

358 

40 

4 

12 

1 

350 

5 

200 

r» 

10 

1 

3 

1 

40 

2 

32 

2 

25 

8 

150 

3 

200 

G 
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Report , 

Sèvres  (Deux-) — 

Somme 

Tarn 

Tarnet-Garonne 

Var 

Vaiicliise 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 35,112  39G 

Ainsi,  au  milieu  de  1856  il  y  avait  en  France  environ 
35^000  hectares  assainis  par  le  drainage.  A  raison  d'une 
dépense  de  250  fr.  par  hectare,  l'agriculture  de  notre  pays 
a  consacré  à  cette  opération,  depuis  1850,  époque  où  le 
drainage  s'est  un  peu  généralisé,  jusqu'au  milieu  de  1856, 
la  somme  de  8,750,000  francs. 

Le  nombre  des  usines  qui  ont  fabriqué  des  tuyaux  pen- 
dant la  belle  saison  de  1856,  pour  servir  pendant  la  cam- 
pagne 1856-1 857,  s'élève  à  396.  La  durée  de  la  fabrication 
ne  peut  être  portée  qu'à  5  mois,  qui,  à  raison  de  25  jours 
de  travail  effectif  par  mois,  font  125  jours  de  fabrication. 
Plusieurs  fabriques  possèdent  des  machines  puissantes; 
quelques-unes  même  ont  jusqu'à  3  et  4  machines.  Cepen- 
dant on  ne  doit  fixer  qu'à  2,500  tuyaux  de  tous  calibres 
le  nombre  de  tuyaux  fabriqués  en  moyenne  chaque  jour 
de  travail  pour  chaque  usine.  On  trouve  ainsi  que  chacune 
des  396  usines  détaillées  ci-dessus  a  dû  faire  312,500 
tuyaux.  Nous  avons  vu  que  plusieurs  font  jusqu'à  un  mil- 
lion et  plus,  mais  que  d'autres  atteignent  difficilement 
une  centaine  de  mille.  Depuis   le  huitième  rapport  de 
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IM.  Leclerc  sur  les  travaux  de  drainage  exécutés  en  Belgi- 
que en  1856,  le  détail  de  99  fabriques  de  tuyaux  donne 
une  vente  moyenne  de  398,8o'2  tuyaux  par  fabrique.  Ainsi 
notre  chiffre  moyen  est  certainement  très-voisin  de  la  vé- 
rité ;  il  correspond  à  1 23,750,000  tuyaux,  ou  124  millions  en 
chiffre  rond.  Par  hectare  il  faut  en  tout,  déchet  compris, 
3,063  tuyaux,  selon  les  détails  donnés  par  M.  Leclerc  (voir 
plus  loin,  p.  172);  on  peut  donc  drainer  dans  la  campa- 
gne acluelle  (1856-1857)  33,852  hectares,  c'est-à-dire  une 
fois  autant  qu'il  y  a  déjà  de  terrains  assainis.  Il  ne  faudrait 
que  8,463,000  fr.  à  l'agriculture  française  pour  exécuter 
un  tel  travail,  pour  lequel  elle  est  maintenant  montée  en 
matières  premières,  en  outillages  et  en  hommes.  Si,  en 
vertu  de  la  loi  des  100  millions,  on  accordait  cette  année 
et  la  suivante  10  millions  de  francs  pour  améliorations 
agricoles,  on  ne  surchargeriut  probablement  pas  dans  une 
mesure  exagérée  les  finances  du  pays,  et  l'on  permettrait 
au  mouvement  progressif,  actuellement  déterminé,  de  sui- 
vre son  es-or. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  des  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entré  que  dans  le  courant  de  1856  il  y  avait 
35,000  hectares  drainés,  que  dans  le  courant  de  1857 
on  peut  en  faire  34,000  aulres;  en  tout  69,000  hectares 
peuvent  donc  être  achevés  cette  année.  La  situation  des 
progrès  agricoles  étant  à  peu  près  la  même  au  moment  où 
nous  écrivons  qu'en  1856,  il  est  probable  que  dans  la  cam- 
pagne 1857-58  on  ne  drainera  non  plus  que  34,000  hec- 
tares. A  moins  que  l'on  n'augmente  encore  le  nombre  des 
fabriques,  on  a  dans  les  chiffres  précédents  une  mesure 
exacte  de  la  marche  possible  de  cette  amélioration  foncière 
dans  notre  pays. 

Les  départements  qui  avaient  le  plus  drainé  jusqu'en 
1850  sont:  Seine-et-Marne,  8,000  hectares;  Pas-de-Calai?^ 
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5,000  ;  Ain,  3,000  ;  Nord,  2,300;  Calvados,  1,500;  Oise, 
1,200;  Seine-et-Oise,  1,060; Maine-et-Loire,  1,000;  Aisne, 
900;  Allier,  600;  Gironde,  600;  Loiret,  600;  Mayenne, 
500;  Loire,  490;  Haute-Garonne,  410;  Ardennes,  400. 

Ces  16  départements  ont  drainé  ensemble  plus  des  trois 
quarts  de  la  surface  assainie,  ou  28,000  hectares  sur  35,000 
environ. 

Viennent  ensuite  dix  départements ,  savoir  :  le  Cher,  la 
Côte-d'Or,  les  Côtes-du-Nord,  l'Ille-et-Vilaine,  l'Indre,  la 
Meuse,  la  Moselle,  la  Nièvre,  la  Sarthe  et  le  Tarn,  ayant 
drainé  chacun  entre  300  et  400  hectares  ; 

Sept  départements,  savoir  :  Loir-et-Cher,  Haute-Marne, 
Morbihan,  Orne,  Saône-et-Loire,  Tarn-et-Garonne,  Yonne, 
ayant  drainé  chacun  entre  200  et  300  hectares. 

Douze  départements.  Aube,  Aude,  Finistère,  Gers,  In- 
dre-et  Loire,  Jura,  Marne,  Meurthe,  Puy-de-Dôme,  Bas- 
Rhin,  Seine-inférieure ,  Vosges ,  ayant  drainé  entre  200  et 
100  hectares; 

Cinq  départements,  savoir  :  Charente,  Eure-et-Loir, 
Hérault,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  ayant  drainé  en- 
tre 100  et  50  hectares. 

Les  48  autres  départements  ont  drainé  moins  de  50  hec* 
tares  chacun,  et  n'en  sont  encore  qu'à  des  essais. 

Il  existe  des  services  départementaux  de  drainage  dans 
les  départements  suivants:  Ain,  Loire,  Nord>  Saône-et* 
Loire,  Haute-Vienne,  Yonne.  Dans  presque  tous  les  dépars- 
tements,  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  ont  été 
chargés  spécialement  de  s'occuper  du  drainage.  On  trouve 
des  ingénieurs  ou  des  entrepreneurs  habiles  dans  Seine- 
et-Marne,  le  Nord,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-In^ 
férieure,  Seine-e'.-Oise,  la  Haute-Marnej  etc.  Les  princi- 
paux sont  : 
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M.  Aboilard,  d'abord  ;i  Melun  (Seine-el-Mainc),  maintenant  à 
Paris,  au  rond-point  de  la  barrière  de  l'Étoile,  n°  10; 

M.  Charles  Barbier,  à  Chaumont  (Haute-Marne)  ; 

M.  Bordillon,  à  Bierné  (Mayenne); 

M.  Chandora,  à  Moissy-Cramayel  (Seine-et-Marne)  ; 

M.  Chauviteau,  rue  du  Vingt-Neuf-Juillet,  n°  5,  à  Paris; 

M.  Corbent,  à  Écourt-Saint-Queutin  (Pas-de-Calais); 

M.  Dubois,  à  Lille  (Nord)  ; 

M.  Dubost,  à  Bourg  (Ain); 

M.  Lauret ,  à  la  Chapelle-Gautier  (Seine-et-Marne)  ; 

M.  Marc,  à  Gournay  (Seine-Inférieure); 

M.  Mille,  à  Monlbrison  (Loire)  ; 

M.  QuénoUe,  à  Compiégnc  (Oise). 

M.  Batel,  à  Nangis  (Seine-et-Marne); 

M.  Uicliard  de  Jouvance,  à  Versailles  (Seinc-et-Oise)  ; 

M.  Rérolle,  professeur-ingénieur  à  l'École  impériale  de  la  Saul- 
saie  (Ain)  ; 

M.  Roberty,  au  château  de  la  Lambcrtic,  près  Sainte-Foy  la 
Grande  (Gironde); 

M.  Salomon,  à  la  fenne-ccole  de  Poussery  (Nièvre); 

M.  Viaune,  44,  rue  de  Varennes,  à  Paris; 

M.  Vitard)  à  Beauvai8(0ise). 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  placé  dans  celte  liste  les 
nombreux  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  qui  s'occu- 
pent dans  plusieurs  départements  de  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  qui  veulent  faire  du  drainage*  Nous  ren^ 
voyons  le  lecteur  aux  détails  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  sur  chaque  département. 


CHAPITRE  VI 

Du  drainage,  dans  les  colonies 

Nois  colonies  présentent  un  grand  nombre  de  terrains 
marécageux  ou  du  moins  très-humides.  Le  ministère  de  la 
marine  a  pensé  avec  raison  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  essayer  le 
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drainage.  Trois  machines  de  M.  PaulBorie,  de  Paris,  ont 
été  expédiées  en  i856  à  Bourbon,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  Ces  machines,  comme  nous  l'avons  explique 
(liv.  IV,  chap.  Lxix,  t.  I,  p.  301),  sont  particulièrement 
destinées  à  l'étirage  des  briques  tubulaires,  mais  elles 
sont  en  outre  applicables  à  la  fabrication  des  tuyaux  de 
drainage.  Des  collections  d'outils  pour  l'ouverture  des  tran- 
chées ont  été  envoyées  en  même  temps,  et  nous  croyons 
qu'on  s'occupe  de  trouver  des  contre- maîtres  ou  ingénieurs 
capables  de  conduire  les  travaux  sur  le  terrain. 

CHAPITRE  VII 

Du  drainage  en  Belgique 

Les  nombreuses  publications  de  M.  Leclerc,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service  du  drai- 
nage en  Belgique  (voir  n°'  i\,  23  et  39,  t.  II,  p.  419, 
423  et  439),  permettent  de  donner  un  résumé  exact  et 
complet  de  la  situation  du  drainage  dans  cet  État.  Dès 
1835  M.  le  comte  Visart  de  Bocarmé  avait  appliqué  la 
nouvelle  méthode  d'assainissement  dans  sa  propriété  de 
Bury,  près  de  Tournay.  Plus  tard,  en  1846,  M.  le  baron 
Edouard  Mertens  donna  l'exemple  de  quelques  opérations 
de  drainage  dans  sa  terre  d'Ostin,  près  de  Namur.  Mais  ces 
premiers  essais  n'avaient  pas  eu  d'imitateurs,  lorsque, 
au  printemps  de  1849,  le  gouvernement  eut  l'idée  d'en- 
voyer en  Angleterre  un  ingénieur,  M.  Leclerc,  pour  y  étu- 
dier les  différentes  méthodes  d'assainissement,  et  pour  en 
rapporter  les  machines  et  les  outils  les  meilleurs,  de  ma- 
nière à  doter  l'agriculture  belge  de  tous  les  progrès  ima- 
ginés de  l'autre  côté  du  détroit. 
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Au  mois  d'octobre  1849,  après  le  retour  de  M.  Leclerc, 
le  gouvernement  belge  établit  un  service  spécial  de  drai- 
nage, dont  l'organisation  fut  réglée  par  les  arrêtés  minis- 
tériels du  1 1  octobre  1849,  du  23  avril  1850,  du  16  mars 
1852j  et  par  les  arrêtés  royaux  des  29  et  30  août  1851. 
Les  principales  attributions  de  ce  service  sont  les  suivantes: 
«  Les  ingénieurs  qui  y  sont  attachés  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  tous  ceux  qui  désirent  entreprendre  des  travaux 
d'assainissement.  Les  personnes  qui  confient  l'étude  ou  la 
direction  de  leurs  opérations  de  drainage  aux  agents  de 
l'État  ne  doivent  leur  payer  aucune  rétribution  pour  les 
travaux  auxquels  ils  se  livrent,  ni  pour  les  plans  qu'ils 
fournissent;  ces  fonctionnaires  reçoivent  seulement  de 
ceux  qui  réclament  leur  concours  une  indemnité,  pour 
frais  de  déplacement,  calculée  à  raison  de  0^25  par  kilo- 
mètre de  voyage  en  chemin  de  fer,  de  0^50  par  kilomètre 
de  voyage  en  route  ordinaire,  et  de  6  fr.  par  jour  de  voyage 
ou  de  séjour.  Les  surveillants  sont  payés  à  raison  de  1*^.50 
par  jour,  par  les  personnes  qui  les  emploient,  et  ce  salaire 
vient  en  déduction  de  leur  traitement.  » 

Au  printemps  de  1850,  quelques  opérations  de  drai- 
nage furent  exécutées  en  divers  lieux,  pour  montrer  aux 
cultivateurs  les  heureux  effets  de  cette  amélioration.  Plu- 
sieurs machines  à  étirer  les  tuyaux  furent  placées  gratui- 
tement chez  des  potiers  qui  contractèrent  l'obligation  de 
vendre  leurs  produits  à  des  prix  modérés.  Les  Sociétés  et 
les  Comices  agricoles  furent  invités  à  prêter  leur  concours 
à  l'œuvre  que  le  gouvernement  avait  entreprise,  à  propa- 
ger les  méthodes  perfectionnées  d'assainissement.  Certains 
avantages  furent  faits  aux  membres  des  Comices,  pour  les 
décider  à  exécuter  des  essais.  L'État  s'engageait  à  fournir 
à  ceux  qui  voudraient  commencer  à  drainer  les  tuyaux  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  drainage  d'un  demi-hectare 
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de  terrain,  à  leur  prêter  des  outils,  et  à  leur  envoyer  des 
agents  chargés  de  la  direction  des  travaux. 

Une  des  premières  préoccupations  du  gouvernement 
fut  aussi  de  présenter  à  la  législature  une  loi  spéciale  (  loi 
du  10  juin  4851),  qui  autorise  tout  propriétaire  d'un  champ 
humide  à  faire  passer  à  travers  les  terrains  inférieurs  les 
eaux  provenant  du  drainage. 

Far  des  arrêtés  ministériels  du  15  novembre  et  du  12 
décembre  1851,  le  gouvernement  institua  enfin  un  cours 
public  de  drainage,  et  un  jury  fut  chargé  de  délivrer, 
après  examen,  des  diplômes  de  capacité  aux  personnes 
qui  seraient  capables  de  diriger  les  travaux  d'assainisse- 
ment. 

A  la  fin  de  1855,  il  y  avait  en  Belgique  un  corps  com- 
posé de  53  draineurs  diplômés,  distribués  entre  les  pro- 
vinces de  la  manière  suivante  :  Anvers  1,  Brabant  15, 
Flandre  occidentale  2,  Flandre  orientale  5,  Hainaut  22, 
Liège  3,  Luxembourg  1,  Namur  4,  Limbourg  0.  «  Cepen- 
dant, (lit  M.  Leclerc  dans  son  septième  rapport  annuel  au 
ministre,  le  nombre  des  draineurs  est  encore  trop  restreint 
eu  égard  à  l'importance  des  opérations  d'assainissement 
qui  se  font  chaque  année  dans  notre  pays  ;  en  sorte  que 
les  agriculteurs  se  trouvent  fréquemment  encore  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  pour  le  drainage  à  des  personnes 
qui  sont  loin  de  posséder  les  connaissances  nécessaires 
pour  l'appliquer  avec  méthode,  économie  et  succès.  Le 
gouvernement  a  compris  que,  pour  parer  aux  graves  in- 
convénients que  peut  avoir  un  pareil  état  de  choses,  il  était 
indispensable  que  tous  les  agriculteurs  eussent  la  faculté 
de  faire  contrôler  leuts  opérations  d'assainissement  par- 
un  homme  compétent  ;  c'est  pourquoi  le  département  dd 
l'intérieur  a  décidé  que  le  chef  du  service  du  drainage  pour- 
rait inspecter,  sans  frais  pour  les  particuliers,  tous  lès 
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travaux  de  drainage  que  feront  exécuter  dorénavant  les 
draineurs  privés^  diplômés  ou  autres.  » 

La  mise  à  exécution  des  diverses  mesures  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  a  occasionné  à  l'État  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  9,000  francs.  Pour  l'exercice  1855  la 
dépense  s'est  ainsi  subdivisée  : 

Traitements  et  frais  de  déplacements  des  fonctionnaires 

du  service  du  drainage G,80l'^.70 

Salaire  d'un  dessinateur 389.50 

Salaire  de  deux  surveillants 928.97 

Réparations  de  machines  à  fabriquer  les  tuyaux .......  278.47 

Transport  et  entretien  d'outils  de  drainage 55.75 

Frais  occasionnés  par  les  examens 545 .  28 

Total 8,999.67 

D'après  le  huitième  rapport  de  M.  Leclerc,  l'applica- 
tion du  drainage  est  arrivée,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  provinces  belges,  à  un  tel  degré  de  développement 
que  l'État  peut  désormais,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
se  dispenser  d'accorder  des  subsides  aux  cultivateurs  pour 
les  engager  à  faire  des  essais  sur  une  petite  échelle;  il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il  continue  à  distribuer 
gratuitement  des  machines  servant  à  la  confection  des 
tuyaux.  Le  rôle  du  gouvernement  se  borne  donc  aujour- 
d'hui à  fournir  aux  agriculteurs  les  moyens  d'appliquer 
convenablement  le  drainage,  en  mettant  à  leur  disposition 
un  certain  nombre  d'agents  chargés  de  diriger  et  d'exécu- 
ter par  eux-mêmes  les  opérations  de  dessèchement  ou 
bien  de  contrôler  les  travaux  entrepris  par  les  draineurs 
privés.  Les  dépenses  faites  par  l'État  en  faveur  du  drai- 
nage sont  par  conséquent  fort  minimes;  pendant  l'exer- 
cice 1856,  elles  ont  atteint  la  somme  de  8,991  fr.  57  c,  et 
elles  se  divisent  comme  il  suit  : 
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Trailemenls,  frais  de  bureau  et  frais  de  déplacement. . .   7,865^10 

Salaire  de  deux  surveillants 8j8.50 

Tuyaux  pour  essais  de  drainage  dans  le  Luxembourg. . .       151.47 
Transport  et  entretien  d'ouliis  de  drainage,  dépenses  di- 
verses        116.50 

Les  travaux  exécutés  directement  par  le  service  du  drai- 
nage ne  forment  qu'une  fraction,  le  quinzième  environ  de 
la  totalité  des  opérations  aujourd'hui  achevées  en  Belgique, 
mais  ils  s'étendent  sur  une  assez  grande  surface,  environ 
1,500  hectares,  pour  que  M.  Leclerc  ait  pu  en  déduire 
des  éléments  suffisants  au  calcul  de  la  surface  totale  drai- 
née, étant  donné  le  nombre  des  tuyaux  fournis  par  les 
fabriques.  En  effet,  M.  Leclerc  trouve,  en  moyenne  par 
hectare,  les  résultats  suivants  : 

MètrM. 

Longueur  des  drains  ordinaires 875 

Celle  des  drains  collecteurs 172 

Longueur  totale 1 ,047 

La  longueur  des  collecteurs  fait,  d'après  ces  chiffres, 
16.4  pour  400  de  la  longueur  totale;  nous  avons  trouvé 
pour  des  opérations  faites  en  France  (liv.  V,  chap.  ix, 
t.  Il,  p.  411)  le  nombre  46.9  pour  400. 

M.  Leclerc  ajoute  :  «  Les  tuyaux  que  l'on  emploie  pour 
le  drainage  ont  généralement  une  longueur  de  30  centimè- 
tres, et  le  déchet  résultant  du  transport  ou  de  la  présence 
de  tuyaux  de  mauvaise  qualité  peut  être  évalué  à  5  pour 
400.  En  prenant  ces  chiffres  pour  base,  on  calcule  aisé- 
ment qu'il  faut  en  moyenne,  pour  assainir  un  hectare  de 
terrain,  3,062  petits  tuyaux  et  601  tuyaux  de  grand  cali- 
bre, c'est-à-dire  3,663  tuyaux  en  tout.  »  C'est  sur  ces  don- 
nées que  M.  Leclerc,  connaissant  la  quantité  de  tuyaux 
vendue  par  toutes  les  fabriques  du  pays,  a  calculé  l'éten- 
due totale  des  terrains  qui  ont  été  soumis  au  drainage 
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rliaqiie  année.  Les  progrès  du  drainage  en  Belgique  peu- 
vent ainsi  être  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  Nombre  drs  Étendue 

de  fabriques  de  agriculleiirs  calculée  des 

tuyaux  en  qui  ont  terrains 

exercice.  appliqua  drainas. 

Années.  le  drainage.  hectares. 

1860           9  35  150 

1851  20  205  566 

1852  33  599  1,488 

1853  56  t,198  3,645 

1854  76  2,114  5,168 

1855  88  3,448  7,631 

1856  106  4,021  9,244 

Totaux 11,620  27,892 

M.  Leclerc  admet  que  l'assainissement  d'un  hectare  de 
terrain  coûte  en  moyenne,  en  Belgique,  201^12,  tous 
frais  compris  ;  qu'en  conséquence  ce  pays  a  consacré  à 
cette  amélioration  5,610,000  francs,  qui  lui  ont  donné,  en 
ISriG,  à  20  pour  100 ,  un  excédant  de  revenu  agricole  do 
1,122,000  francs. 

Le  nombre  de  fabriques  de  tuyaux  établies  en  Belgique 
a  suivi  le  mouvement  progressif  suivant  : 

1850 9 

1851 20 

1852 33 

1853 55 

1854 76 

1855 88 

1856 106 

Les  106  fabriques  existant  en  1836  se  répartissaient 
ainsi  par  province  : 

Anvers 3 

Brabant 12 

Flandre  occidentale 10 

Flandre  orientale ; 7 

A  reporter 32 

10. 
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Report 32 

Hainaut 42 

Liège 6 

Limbourg 4 

Lnxemboug 2 

NaïQur 20 

Total 106 

Ces  106  fabriques  possèdent  en  tout  130  machines  à  éti- 
rer les  tuyaux  ;  on  compte  :  6  machines  mues  par  la  vapeur; 
38  machines  du  système  Glayton  ;  Ai  machines  à  double 
caisse  du  système  Dovie  ou  d'une  disposition  analogue  ; 
42  machines  à  simple  effet,  de  Dovie,  de  Williams  ou 
de  Calla;  une  machine  à  action  continue  de  Randell  et 
Saunders;  une  machine  à  action  continue  de  Franklin  ;  en- 
fin, une  machine  de  Whitehead  à  simple  caisse.  Il  y  a 
2  fabriques  qui  utilisent  chacune  trois  machines  et  21 
qui  en  emploient  deux.  Vingt-huit  machines,  ou  à  peu 
près  le  quart  du  nombre  total,  sont  la  propriété  du  gou- 
vernement. 

M.  Leclerc  donne  dans  son  huitième  rapport  un  tableau 
détaillé  des  quantités  de  tuyaux  vendues  en  1856  par  99 
fabriques.  On  y  voit  que  8  fabriques  ont  vendu  un  mil- 
lion de  tuyaux  et  au  delà,  mais  que  quelques-unes  n'en 
ont  livré  que  de  30,000  à  40,000.  Le  nombre  total  de 
tuyaux  fabriqués  se  répartit  ainsi  : 

Nombre  de  tuyaux  ordinaires  vendus  en  1 856 .. .     32,810,912 
Nombre  de  tuyaux  vendus  en  1856  pour  être  dé- 
bités à  l'état  de  manchons 6,775,476 

Cela  fait  en  tout  39,586,388  tuyaux,  et  en  moyenne,'par 
fabrique,  399,000  tuyaux  environ. 

Chaque  tuyau  destiné  à  être  débité  en  manchons  en 
fournit  trois;  on  a  donc  employé  en  Belgique,  en  1856, 
un  nombre  de  manchons  d'environ  20  millions,  contre 
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33  millions  de  tuyaux.  Les  drainages  effectués  avec  des 
manchons  forment  donc  63  pour  100  environ  de  l'en- 
semble des  opérations,  ou  à  peu  près  les  deux  tiers. 


CHAPITRE  VIII 

Du  drainage  dans  la  Grande-Bretagne 

§  1".  —  Avant-Propos. 

Nous  lisons  le  passage  suivant  dans  le  rapport  que 
M.  Denison,  président  de  la  Société  royale  d'Agriculture 
d'Angleterre,  président  du  parlement,  vice-président  de  la 
classe  d'agriculture  du  jury  international  de  l'exposition 
universelle  de  Paris  en  1855,  a  adressé  au  parlement  sur 
cette  exposition  : 

«  Les  améliorations  les  plus  considérables  ont  été  obte- 
nues dans  la  culture  des  terres  fortes  :  le  drainage  en  est 
la  base.  Cette  opération,  maintenant  mieux  comprise  que 
par  le  passé  et  généralement  exécutée  à  une  profondeur 
suffisante ,  a  changé  le  caractère  agricole  de  districts  en- 
tiers, et  de  sols  rebelles  et  stériles  a  fait  des  terres  faciles 
à  travailler  et  productives. 

«  Il  serait  intéressant  de  calculer  l'étendue  des  terres 
drainées  chaque  année;  mais  on  n'a  pas  de  données  suffi- 
santes pour  une  estimation  détaillée  digne  de  toute  con- 
fiance. Les  opérations  de  drainage  se  font  au  moyen  de 
prêts  de  l'État,  de  capitaux  fournis  par  des  compagnies, 
et  de  l'argent  consacré  à  celte  amélioration  par  les  pro- 
priétaires du  sol. 

«  Sur  le  crédit  de  100  millions  destiné  par  l'État  à  des 
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avances  pour  le  drainage,  il  a  été  avancé  pendant  chacune 
des  trois  dernières  années  les  sommes  suivantes  : 

fr. 

1862 10,261,950 

1853 7,965,925 

1854 8,068,200 

Total 26,296,075 

«  Dans  quelle  proportion  les  terres  drainées  sur  les 
fonds  publics  se  trouvent-elles  avec  celles  drainées  par  les 
ressources  privées?  Si  le  district  que  j'habite  pouvait  être 
pris  comme  terme  de  comparaison  pour  toute  l'étendue 
de  la  Grande-Bretagne ,  les  terres  drainées  par  l'emprunt 
consenti  par  l'État  ne  seraient  pas  plus  du  quart  de  celles 
drainées  par  les  capitaux  privés.  Dans  ce  cas,  la  somme 
totale  dépensée  pour  le  drainage,  pendant  les  trois  années 
1852,  1853  et  1854,  monterait  à  131,480,375  fr.  En 
comptant  250  fr.  de  dépense  par  hectare,  on  trouve 
525,921  hectares  drainés  en  trois  ans.  Le  capital  employé 
en  travaux  de  drainage  a  été  fourni  en  très-grande  partie 
par  les  propriétaires;  un  capital  égal  a  été  avancé  en  engrais 
par  les  fermiers  des  trois  royaumes.  Ce  n'est  pas  là  une 
»'ague  estimation,  c'est  une  certitude  réelle;  car  les  ventes 
de  guano  du  Pérou ,  faites  par  MM.  Gibbs  et  C'%  ont  été, 
pendant  ces  trois  dernières  années  : 

Tonnes. 

1852 118,000 

1853 135,000 

1854 177,000 

Total 430,000 

«  En  comptant  300  fr.  pour  prix  d'achat  et  de  trans- 
port, on  trouve  la  somme  de  129  millions  de  francs.  » 
On  voit,  par  cette  citation  de  l'opinion  d'uq  homme 
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placé  aux  sources  des  documents,  qu'il  est  très-difficile 
de  donner  avec  une  complète  certitude  le  chiffre  total  des 
travaux  de  drainage  exécutés  dans  l'ensemble  des  trois 
royaumes.  Cependant  la  publication  récente  d'un  rapport 
lu  à  la  Société  des  Arts  de  Londres,  par  M.  J.  Bailey-Den- 
ton  et  intitulé  :  Progrès  et  résultats  du  drainage  souter- 
rain dans  la  Grande-Bretagne,  nous  met  en  mesure  de 
donner  des  détails  d'un  très-haut  intérêt  sur  le  drainage 
en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Ces  détails,  à  cause  de  la  dis- 
cussion que  le  rapport  de  M.  Denton  a  provoquée,  ont  pris 
un  degré  de  précision  plus  grand  que  nous  ne  pouvions 
l'espérer.  D'un  autre  côté  nous  avons  pour  l'Irlande  les  ren- 
seignements les  plus  circonstanciés.  Depuis  vingt-cinq  ans, 
en  effet,  le  conseil  des  travaux  publics  d'Irlande  publie  des 
rapports  annuels  détaillés,  à  l'aide  desquels  il  est  facile  de 
suivre  le  développement  de  toutes  les  opérations  d'amélio- 
rations agricoles.  Nous  allons  présenter  un  résumé  succinct 
des  rapports  des  inspecteurs  du  drainage  et  des  comptes 
rendus  du  conseil  jusqu'à  la  fin  de  \  855,  le  24*  rapport 
annuel  publié  en  1856  étant  le  dernier  que  nous  ayons 
entre  les  mains. 

§  2.  —  Drainage  agricole  et  amélioration  de  la  propriété 
foncière  en  Irlande. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  distingue  chez  nos 
voisins  les  améliorations  agricoles  et  l'assainissement  géné- 
ral ,  ou ,  pour  employer  les  mots  anglais  :  land  improve- 
ment  et  arterial  drainage. 

On  trouvera  dans  le  livre  VII  de  cet  ouvrage,  consacré 
à  la  législation  du  drainage,  les  lois  spéciales  en  vertu  des- 
quelles opèrent  les  commissaires,  les  inspecteurs  et  les  in- 
génieurs de  district. 
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Nous  dirons  seulement  ici  que  les  lois  relatives  à  l'a- 
mélioration  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  (  landed 
propertîj  imprwement  acts)  sont  les  suivantes  :  iO  Vict., 
cap,  32;  12  Vict.,  cap.  23;  12  et  13  Vict.,  cap.  59  ;  13  et  14 
Vict.,  caps.  31  et  113;  15  et  16  Vict.,  cap.  3i.  En  vertu  de 
ces  lois,  les  travaux  pour  lesquels  les  prêts  par  l'État  sont 
autorisés  sont  les  suivants  : 

1»  Le  drainage  des  terres  par  les  moyens  approuvés  par 
les  commissaires; 

2°  Les  sous-solages  et  tous  les  approfondissements  de 
la  couche  arable  ; 
•     3°  L'irrigation,  le  colmatage  et  le  limonage  des  terres  ; 

4°  Les  endiguements  contre  les  envahissements  de  la 
mer,  ou  des  eaux  de  marée ,  ou  des  rivières  ; 

5"  Les  clôtures,  ou  les  travaux  défensifs,  ou  l'amélio- 
ration des  barrières ,  des  drains,  des  ruisseaux  et  cours 
d'eau  agricoles  ; 

6°  La  mise  en  valeur  des  terres  vagues  ou  autres  ; 

7°  L'établissement  de  chemins  de  ferme; 

8°  L'extraction  des  rocs  et  des  pierres  ; 

9°  La  construction  de  nouveaux  bâtiments  d'exploitation 
solides  ; 

40">  La  construction  de  bâtiments  propres  à  former  des 
usines  à  lin,  et  l'établissement  de  cours  d'eau  ou  de  prises 
d'eau  destinés  à  leur  fournir  la  puissance  motrice.  Dans 
tous  les  cas  les  propriétaires  doivent  se  procurer  les  ma- 
chines avec  leurs  propres  ressources. 

Les  dispositions  des  divers  actes  de  Vamélioration  de  la 
propriété  foncière  règlent  que  les  avances  de  l'État  se  fe- 
ront en  plusieurs  versements,  ordinairement  par  cinquiè- 
mes de  la  somme  prêtée.  Les  prêts  supérieurs  à  62,500  fr. 
ne  peuvent  être  faits  que  par  des  à-compte  de  12,500  fr. 
chacun.  Afin  de  bien  fixer  l'opinion  du  lecteur  sur  les  ré- 
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sultals  généraux  obtenus,  nous  citerons  un  passage  du 
rapport  publié  en  1854  par  le  Board  of  public  ivorks. 

«  Dans  tous  les  cas,  dit  ce  rapport,  ce  sont  les  proprié- 
taires qui  ont  obtenu  les  prêts  qui  doivent  faire  exécuter 
les  travaux.  L'action  du  conseil  des  travaux  publics  est 
exclusivement  administrative  et  se  borne  à  la  surveil- 
lance. Pour  garantir  aux  héritiers  et  aux  ayants  droit, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  la  valeur  entière  des 
sommes  empruntées,  les  inspecteurs  du  drainage  et  des 
améliorations  agricoles,  commissionnés  par  le  Board  of 
public  Works,  s'assurent  si  tous  les  prêts  ou  fractions  de 
prêts  ont  été  bien  employés  à  leur  destination.  En  cas  de 
non-réussite  dans  les  travaux  par  suite  de  mauvaise  exé- 
cution ou  de  déviation  dans  les  projets  approuvés  on  re- 
fuse de  continuer  les  autres  versements,  jusqu'à  ce  que  le 
mal  ait  été  réparé,  et  que  tous  les  travaux  aient  été  exé- 
cutés d'une  manière  satisfaisante. 

c(  L'adoption  de  ce  système  de  surveillance  a  présenté 
de  grands  avantages.  La  crainte  de  la  honte  et  du  désa- 
grément qui  résulteraient  pour  les  propriétaires,  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers,  du  refus  d'admission  des  travaux^ 
les  tient  continuellement  sur  leurs  gardes.  L'approbation 
des  travaux  exécutés,  suivie  d'un  nouveau  versement, 
tlatte  tous  ceux  qui  y  ont  concouru,  et  chacun  se  remet  à 
l'œuvre  avec  plus  d'ardeur  et  de  confiance. 

«En  résumé,  le  système  a  un  succès  complet.  Quel- 
ques propriétaires  qui  ont  obtenu  des  prêts  à  plusieurs 
reprises  se  sont  tisllement  félicités  de  la  marche  suivie 
que,  quoiqu'ils  eussent  à  leur  disposition  des  capitaux 
plus  que  suffisants ,  ils  ont  préféré  avoir  recours  aux  em- 
prunts faits  sur  l'État,  afin  de  profiter  de  l'avantagé 
qu'ils  trouvaient  aux  inspections  des  officiers  du  comité 
des  travaux  publics,  car  ils  avaient  reconnu  que  les  tra- 
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vaux  exécutés  sous  la  surveillance  de  leurs  propres  agents 
étaient  moins  bien  réussis  que  ceux  entrepris  sous  le  ré- 
ginne  des  actes  de  l'amélioration  de  la  propriété  foncière. 
Ces  propriétaires,  après  l'achèvement  des  travaux,  se  sont 
empressés  de  s'acquitter  immédiatement  envers  l'échi- 
quier. » 

Depuis  l'origine  du  régime  adopté  en  Irlande  pour  l'a- 
mélioration de  la  propriété  foncière,  c'est  à-dire  depuis 
1847  jusqu'à  la  fin  de  1853,  3,H9  prêts  ont  été  sanction- 
nés par  le  Conseil  des  travaux  publics,  et  ils  se  montent  à 
la  somme  de  58,990,730  francs. 

Toutefois,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis 
1 847,  un  certain  nombre  de  prêts,  qui  avaient  été  sanc- 
tionnés, ont  été  abandonnés  par  les  propriétaires  ou  an- 
nulés par  les  commissaires  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  l'acte  XXXI  des  13*  et  iA"  années  du 
règne  de  Victoria.  Il  en  est  résulté  une  réduction  de 
9,239,123  fr.  11  reste  donc  une  légère  balance  non  encore 
employée  sur  le  capital  de  30  millions  de  francs  votés  par 
le  parlement  pour  le  service  de  l'amélioration  des  terres 
en  Irlande,  et  il  était  probable  que  les  sommes  qui  de- 
vaient rentrer  devaient  faire  un  capital  disponible  suffi- 
sant pour  être  employé  à  de  nouveaux  prêts  en  1836. 

Les  demandes  d'emprunt  ont  été  du  reste  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  accordées;  elles  se  sont  élevées  à 
3,800  pour  un  capital  de  108  millions  de  francs. 

Au  31  décembre  1853,  la  somme  avancée  pour  des  tra- 
vaux d'amélioration  s'élevait  à  33,730,730  francs.  Sur 
cette  somme,  17,462,216  francs  avaient  servi  à  solder 
1,632  prêts  pour  des  travaux  terminés  et  pour  lesquels 
ont  été  délivrés  des  certificats  définitifs.  Il  a  été  consenti 
en  outre  1,425  prêts  montant  à  18,268,413  francs  pour 
des  travaux   en  cours   d'exécution.  Mais  la  somme  de 
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13, 142,092  francs  ayant  déjà  été  employée,  il  ne  restait 
plus  entre  les  mains  des  propriétaires,  pour  servir  à  les 
terminer,  que  la  somme  de  5,125,047  francs.  Sur  ces  di- 
vers totaux,  153  prêts,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
1,292,500  francs,  avaient  été  consentis  pour  la  construc- 
tion de  bâtiments  de  ferme.  83  de  ces  bâtiments,  pour  la 
somme  de  722,500  francs,  étaient  complètement  termi- 
nés; les  autres  avançaient  rapidement.  Ces  prêts  ont  été 
faits  de  la  manière  suivante  : 

Depuis  l'origine  jusqu'à  1851 . 88 

—  —  1852 29 

—  —  1853 35 

—  —  1854 28 

—  —•  1855 23 

Tolai 153 

Les  emprunts  pour  l'élévation  de  bâtiments  de  ferme 
ont  eu  beaucoup  de  succès,  quoique  les  propriétaires  n'en 
aient  pas  profité  autant  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Cela 
provient  de  la  disette  et  du  prix  excessif  des  bois  et  des 
autres  matériaux  de  construction,  de  la  rareté  des  bons 
ouvriers,  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  causée  par 
l'émigration.  Il  fallait  en  outre,  pour  qu'un  prêt  put  être 
fait,  que  le  montant  du  fermage  fût  au  moins  de  2,500  fr., 
ce  qui  est  un  chiffre  très-élevè  pour  l'état  actuel  de  l'Ir- 
lande, car  il  exige  une  grande  étendue  de  terres. 

«  La  plupart  des  prêts  destinés  à  la  construction  de  bâ- 
timents d'exploitation,  disent  les  commissaires  dans  un  de 
leurs  rapports  annuels,  ont  été  faits,  soit  à  de  petits  pro- 
priétaires cultivant  par  eux-mêmes,  soit  à  des  fermiers, 
la  plupart  anglais  ou  écossais  ;  dans  ce  cas,  leurs  exploita- 
tions se  composent  de  plusieurs  petites  fermes  réunies.  Il 
y  a  une  grande  tendance  à  s'écarter  de  la  méthode  anglaise 
et  écossaise,  dans  laquelle  on  emploie  un  gros  capital  à 
III.  11 
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construire  des  bâtiments  d'une  grande  solidité,  dont  cer- 
taines parties  peuvent  être  remises  à  plus  tard ,  tandis  que 
le  capital  qu'elles  nécessitent,  employé  à  l'amélioration  et 
à  la  culture  de  la  terre,  rapporte  un  intérêt  plus  élevé. 

«  Mais,  aussitôt  que  les  travaux  les  plus  importants  sont 
terminés;  que  la  ferme  est  drainée,  sous-solée  et  close  ; 
que  le  bétail,  les  instruments  et  les  récoltes  sont  à  l'abri, 
le  surplus  du  capital  doit  seulement  servir  à  élever  des 
bâtiments  beaux  et  commodes.  Telle  est  l'opinion  de  beau- 
coup de  bons  fermiers  et  celle  des  propriétaires  pré- 
voyants. 

a  Danâ  l'état  comparativement  arriéré  de  l'Irlande,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  qu'il  serait  peu  judicieux  de 
construire  des  appareils  coûteux  et  compliqués  pour  la  dis- 
tribution de  l'engrais  liquide,  ou  de  dépenser  200  à  250  fr. 
par  tête  pour  loger  le  bétail,  lorsqu'on  peut  le  faire  pour 
62^50  à  75  fpancs  d'une  manière  à  peu  près  aussi  efficace. 

«  Sous  ce  rapport,  il  est  donc  probable  que  les  fermiers 
de  ce  pays  sont  dans  la  bonne  voie  en  évitant,  pour  le 
moment,  les  grosses  dépenses  de  bâtisses,  pour  porter  leurs 
ressources  sur  l'amélioration  et  la  culture  de  la  terre.  » 

En  général,  en  Irlande,  surtout  dans  les  comtés  de 
l'ouest  et  du  centre,  les  fermes  se  composent  d'une  grande 
étendue  de  pâturage  et  d'une  petite  étendue  de  terres  en 
labour.  Aussi  les  constructions  de  fermes  irlandaises  se 
distinguent  essentiellement  des  constructions  des  fermes 
anglaises  et  écossaises.  Toutefois,  depuis  que  beaucoup 
de  terres  humides,  jusqu'alors  à  peu  près  sans  valeur,  ont 
été  drainées  et  sous-solées,  le  système  de  culture  alterne 
à'est  introduit  dans  le  pays,  et  les  bâtiments  ont  pris  une 
importance  un  peu  plus  grande.  D'après  les  rapports  des 
ingénieurs,  les  frais  préliminaires  pour  ces  constructions 
ne  se  sont  pas  montés  à  plus  de  1  pour  100  de  la  dépense, 
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ces  frais  comprenant  l'exécution  des  plans,  devis,  estima- 
tions, etc.,  mais  non'les  dépenses  relatives  au  titre,  à  l'aver- 
tissement et  autres  formalités  prescrites  par  les  actes  de 
l'amélioration  foncière. 

Quant  aux  usines  à  teiller  le  lin,  les  demandes  d'emprunts 
ont  été  rares  jusqu'ici.  11  n'y  a  guère  de  probabilités  qu'elles 
augmentent  beaucoup;  la  culture  du  lin  ne  s'étend  que 
très-lentement.  A  moins  que  des  prix  très-élevés  ne  vien- 
nent offrir  un  appât  suffisant  pour  contre-balancer  la 
crainte  des  pertes  ordinaires  qui  résultent  des  premiers 
essais,  les  inspecteurs  de  districts  regardent  comme  de- 
vant rester  très-rares  les  grands  établissements  de  cette 
nature. 

Le  succès  du  drainage  complet ,  des  sous-solages,  de 
l'arrachage  des  pierres,  de  l'établissement  de  clôtures  et 
de  chemins  d'exploitation,  etc.,  a  au  contraire  été  très- 
général  ;  nous  parlerons  ailleurs  des  effets  constatés;  nous 
placerons  seulement  ici  un  résumé  des  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  prêtés  pour  les  améliorations  de  la  propriété 
foncière.  Sur  ces  fonds,  on  a  drainé  en  Irlande  : 

De  1848  à  1851 02,107    licclares. 

en  1852 6,885 

en  1853 3,038 

en  1854 2,Î26 

en  1855 2,712 

Total  en  8  ans 00,968 

Le  prix  moyen  du  drainage  a  été  de  21)6^51  par  hec- 
tare. L'ensemble  des  travaux  a  donc  coûté  19,856,681^68. 

Une  grande  partie  des  terres  drainées  ont  été  soumises 
à  des  sous-solages;  on  ne  trouve  dans  les  rapports  du  con- 
seil des  travaux  publics  de  l'Irlande  aucun  renseignement 
général  relatif  à  la  dépense  qui  incombe  à  ces  travaux  dans 
les  frais  du  drainage. 
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Les  travaux  de  drainage  qui  ont  été  approuvés  ont  été 
généralement  exécutés  en  creusant  les  tranchées  à  une 
profondeur  de  l^.â^  à  ["".31,  et  en  espaçant  les  lignes  de 
drains  de  9  mètres  à  14  mètres. 

Les  inspecteurs  du  drainage  sont  d'accord  pour  donner 
partout  la  préférence  à  l'emploi  des  tuyaux,  qui  sont  re- 
connus coûter  moins  et  produire  un  meilleur  effet  que  les 
pierres  cassées;  seulement  les  fabriques  manquent  encore 
et  l'on  s'occupe  d'en  augmenter  le  nombre. 

§  3.  —  Drainage  arlériel  en  Irlande. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  la  seconde 
partie  des  opérations  de  drainage  exécutées  en  vertu  des 
actes  5  et  C  Vict.,  cap.  89;  8  et  9  Vict.,  cap.  69;  9  Vict., 
cap.  -4;  10  et  11  Vict.,  cap.  79;  16  et  17  Yict.,  cap.  J30; 
18  et  49  Fict.,  cap.  110.  11  s'agit  du  drainage  artériel  avec 
amélioration  de  la  navigation  et  de  l'emploi  de  la  force  de 
l'eau;  c'est  un  genre  de  travaux  qui  n'a  pas  encore  été 
imité  en  France,  du  moins  d'une  manière  générale. 

C'est  en  184^2  que  les  travaux  de  drainage  artériel  ont 
commencé  en  Irlande  ;  ils  sont  exécutés  pour  créer  les 
écoulements  principaux,  pour  améliorer  la  navigation, 
pour  employer  la  puissance  motrice  provenant  des  chutes 
d'eau,  pour  rendre  à  la  culture  de  vastes  terrains  maréca- 
geux, pour  empêcher  les  désastres  trop  fréquents  causés 
par  les  inondations.  On  trouvera  dans  les  actes  du  parle- 
ment dont  nous  venons  de  citer  les  dates,  actes  que  nous 
donnons  in  extenso  dans  le  livre  VII  de  cet  ouvrage,  les 
conditions  qui  régissent  cette  belle  entreprise,  aujourd'hui 
arrivée  presque  à  son  terme. 

Nous  dirons  seulement  ici  que  les  frais  sont  supportés 
soit  par  les  comtés,  soit  par  les  propriétaires  des  terrains 
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qui  ont  profité  des  travaux  exécutés.  Les  propriétaires, 
consultés ,  devaient  payer  la  première  partie  des  frais 
lorsque  la  majorité  avait  approuvé  les  projets.  Toutefois, 
le  premier  consentement  des  propriétaires  n'approuvait 
qu'une  dépense  maximum  de  3  livres  sterling  par  acre, 
soit  ^85^32  par  hectare.  Dans  les  districts  où  cette  somme 
s'est  trouvée  insuffisante,  on  a  dii  avoir  recours  à  une  nou- 
velle convocation  pour  obtenir  un  second  consentement 
des  propriétaires.  Dans  quelques  districts,  remise  a  été 
faite  par  l'État  d'une  portion  de  ces  frais  supplémentaires. 
Les  frais  mis  à  la  charge  des  comtés  sont  principalement 
ceux  relatifs  à  la  construction  des  ponts.  Pour  le  payement 
des  frais  laissés  à  la  charge  des  propriétaires  des  prêts 
ont  été  consentis;  les  intérêts  de  ces  prêts  sont  compris 
dans  les  sommes  à  recouvrer.  Au  31  décembre  4855,  le 
total  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  propriétaires  au 
sujet  de  diverses  entreprises  commencées  en  vertu  des 
actes  sur  le  drainage  artériel,  déduction  faite  des  sommes 
reçues  en  remboursement  pour  des  travaux  imputables 
aux  comtés,  s'élevait  à  la  somme  de  51,621,475  francs. 
Dans  cette  somme,  les  travaux  exécutés  en  4855  sont 
comptés  pour3, 719,-475  francs,  y  compris4,lo9,425francs, 
montant  des  intérêts  des  prêts  faits  pour  des  travaux  non 
encore  terminés.  Sur  la  dépense  totale,  45,306,575  francs 
doivent  être  considérés  comme  étant  à  la  charge  des  dis- 
tricts terminés  ;  remise  a  été  faite  de  4,574,575  francs,  et 
il  faut  compter  36,344,900  francs  comme  étant  à  la  charge 
des  districts  non  encore  terminés. 

Sur  le  total  relatif  aux  districts  dont  les  travaux  sont 
achevés,  déjà  3,806,525  francs  ont  été  remboursés  par 
les  propriétaires. 

Depuis  l'origine,  les  dépenses  annuelles  se  sont  ainsi 
réparties  : 
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l'842 6,185^62 

1843 14,148.22 

1844 269,959.47 

1845 490.845.10 

1840 2,47 1 ,749. 58 

18'.7 7,237,075.3 1 

1 848 5,237,604 .37 

1849 5,704,077.39 

1850 8,944,577.91 

1851 7,025,837.81 

1852 4,968,716.04 

J853 3,745,799.37 

1854 4,043,000.00 

1855 3,619,475.00 

Tolal 53,778,051^.19 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  celle  de  8;209,783^95, 
montant  des  intérêts  du  capital  emprunté. 

Les  travaux  sont  terminés  dans  94  districts;  ils  sont 
encore  en  exécution  dans  27,  et  ils  ne  sont  pas  commencés 
dans  17.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  se  résument 
ainsi  : 

Pour  les  94  districts  dont  les  travaux  sont  terminés,  les 
opérations  effectuées  au  31  décembre  1855  donnaient  les 
résultats  suivants  : 

Surface  des  bassins  pluvieux 765,924  liectares. 

Dépense  totale 16,169,731  francs. 

Portion  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  comtés 
pour  travaux  publics 863,145  franc». 

Portion  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  pro- 
priétaires     11,096,402  francs. 

Surface  inondée  ou  en  souffrance  qui  a  été  drai-- 
née  ou  améliorée 48,503  hectares. 

Cortt  du  drainage  par  hectare,  y  compris  l'intérêt.         228^56. 

Accroissement  de  la  valeur  localive  annuelle  pro- 
duite par  le  drainage 949,842  francs. 

Somme  complètement  rentrée  au  31  décembre 

1855 4,131,585  francs. 

Les  27  districts  pour  lesquels  les  travaux  étaient  en 
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cours  d'exécution  au  31  décembre  1855  donnaient  les 
résultats  suivants  : 

Surface  des  bassins 1,813,079  lieclarcs. 

Longueur  des  cours  d'eau  et  des  drains  princi- 
paux à  faire  ou  à  améliorer 1 ,378  kilomèlr. 

Surface  inondée  ou  en  souffrance,  estimée  devoir 
être  assainie  ou  améliorée 74,003  hectares. 

Surface  estimée  devoir  bénéficier  des  travaux  pro- 
posés   83,447  hectares. 

Dépense  totale  faite  depuis  le  commencement 
des  travaux  jusqu'au  31  décembre  1855  ,  y 
compris  les  intérêts  des  sommes  avancées..     36,391,698  francs. 

Dépense  faite  pendant  l'année  1853 3,531,093  francs. 

Déblais  exécutés  en  1855 953,038  m.  cub. 

Longueur  de  cours  d'eau  et  de  drains  ouverts  en 

1855   450  kilom. 

Journées  de  travaux  faites  en  1855 721,727. 

Pour  les  17  districts  dans  lesquels  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  entrepris^  on  a  les  chiffres  suivants  : 

Surface  des  bassins 1 57,423  hectares. 

Longueur  des  cours.,d'eau  ou  des  drains  princi- 
paux à  faire  ou  à  améliorer 1 2G  kilom. 

Surface  inondée  ou  en  souffrance,  estimée  devoir 

être  drainée  ou  améliorée 6,308  hectares. 

Frais  des  études  faites  jusqu'au  31  décembre  1855.  45,292  francs, 

Les  grands  travaux  exécutés  en  Irlande  pour  le  drainage 
artériel  ont  produit  un  bien  immense,  non-seulement  à 
cause  des  améliorations  directes  obtenues,  mais  surtout 
parce  qu'ils  ont  occupé  une  partie  de  la  population  valide 
de  ce  malheureux  pays  pendant  les  calamiteuses  années 
de  disette  qu'il  a  traversées.  Le  tableau  suivant  indique  les 
nombres  de  journées  d'homme  employées  chaque  année. 

1844 70,491 

1845 146,856 

18i6 901,706 

A  reparler I,li9,il3 
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Report 1,119,113 

1847 3,436,593 

1848 2,23 1 ,965 

1849 3,148,056 

1850 4,592,383 

1851 3,315,193 

1852 1 .788,249 

1853 877,458 

1854 902,055 

1855' 721,727 

Total 22,192,792 

Les  déblais  exécutés  chaque  année  ont  été  les  suivants  : 

Mètres  cubes. 

1844 1(59,974 

1845 312,101 

1846 2,350,901 

1847 0,183,729 

1848 2,9'i  1,351 

1849 3,393,243 

1850 7,141,720 

1851 4,598,752 

1852 2,171,915 

1853 904,905 

1854 1,442,125 

1855 9i3,038 

Total 32,563,814 

Les  longueurs  de  cours  d'eau  et  de  drains  principaux 
améliorés  ou  ouverts  à  l'aide  des  travaux  précédents  s( 
présentent  de  la  manière  suivante  : 

Kilomètres. 

Longueur  ouverte  de  1844  à  1851 1,128 

~          en  1852 359 

—  en  1853 111 

—  en  1854 322 

—  en  1855 450 

En  cours  d'exdcution 1,378 

En  projet 1  2b 

Total 3,874. 

On  cevra  remarquer  que  les  deux  années  1842  et  18i: 
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ont  été  entièrement  consacrées  aux  études  et  aux  opéra- 
tions préliminaires.  Parnn  les  canaux  ouverts^  une  lon- 
gueur de  803  kilomètres  doit  être  navigable. 

La  surface  totale  qui,  avant  les  travaux  entrepris  pour 
le  drainage  artériel,  était  sujette  à  être  inondée,  et  souffrait 
constamment  de  l'excès  d'humidité,  s'élève  à  138,238  hec- 
tares. C'est  cette  surface  qui  profite  directement  du  drai- 
nage artériel.  Les  bassins  dans  lesquels  se  trouvent  les 
terrains  précédents  forment  une  étendue  de  i2,736,426  hec- 
tares; ils  profitent  indirectement  du  drainage  artériel,  qui 
les  rend  susceptibles  de  recevoir  le  drainage  agricole  et 
d'en  retirer  toute  l'amélioration  possible.  La  superficie  to- 
tale de  l'Irlande  est  de  8  millions  d'hectares;  plus  du  quart 
de  ce  pays  bénéficie  par  conséquent  des  grands  '^travaux 
dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu. 

§  4.  —  Drainage  en  Ecosse  et  en  Angleterre. 

Les  anciennes  méthodes  de  drainage,  telles  que  nous 
les  avons  décrites  dans  le  livre  II  de  cet  ouvrage  (t.  I, 
p.  33  à  87),  constituent  une  amélioration  en  général 
peu  coûteuse,  mais  aussi  peu  durable  ;  c'était  d'ordinaire 
le  fermier  anglais  ou  écossais  qui  la  gardait  à  sa  charge. 
Depuis  1842  environ,  le  drainage  est  devenu  une  sorte  de 
construction  que  l'on  fait  avec  tous  les  soins  possibles, 
dans  le  but  d'en  rendre  la  durée  indéfinie;  mais  aussi  le 
prix  en  est  beaucoup  plus  élevé.  Comment  s'attendre 
dès  lors  à  ce  que  le  fermier,  qui  ne  consacre  en  général 
aux  besoins  de  son  exploitation  que  0  livres  par  acre 
(370  francs  par  hectare),  dépense  3  livres  (308  francs  par 
hectare)  en  travaux  de  drainage?  Il  a  fallu  chercher  les 
moyens  pour  que  le  fermier  pût  faire  drainer  ses  terres 
par  des  tiers.  Telle  est,  suivant  M.  Bayley  Denton,  l'ori- 

11. 
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gine  des  prêts  pour  le  drainage  et  celle  des  compagnies. 

Le  premier  acte  public  a  été  celui  que  M.  Pusey  a  fait 
rendre  en  1840  (voir  livre  Vil,  actes  55  des  années  3  et  4 
du  règne  de  Victoria)  pour  autoriser  les  propriétaires  de 
biens  fonds  à  couvrir  les  dépenses  du  drainage  par  voie 
d'hypothèque.  Cet  acte,  pour  des  causes  complexes,  étant 
demeuré  à  peu  près  sans  effet,  dut  être  suivi,  en  1846,  de 
l'acte  du  prêt  public  (voir  livre  VII,  acte  101  des  9*  et  10« 
années  du  règne  de  Victoria).  Lorsque  les  ressources  du 
prêt  public  eurent  été  épuisées,  on  eut  recours  à  diffé- 
rentes mesures  ayant  pour  but  de  faire  affluer  vers  les  tra- 
vaux de  drainage  tout  Fargent  nécessaire.  Ces  mesures 
sont  : 

4°  L'acte  du  drainage  par  les  fonds  privés  (acte  100  des 
années  12  et  13  du  règne  de  Victoria);  cet  acte  donne 
22  ans  pour  amortir  la  dette  contractée; 

2°  L'acte  de  la  Compagnie  de  Drainage  de  l'ouest  de 
l'Angleterre  ou  des  terres  du  sud-ouest  (acte  1  i2  des  an- 
nées 11  et  12  du  règne  de  Victoria)  ;  en  vertu  de  cet  acte, 
le  propriétaire  peut  charger  sa  terre  d'une  rente  perpé- 
tuelle ; 

3°  L'acte  de  la  Compagnie  générale  de  Drainage  et  d'A- 
mélioration foncière  (acte  91  des  années  12  et  13  du  règne 
de  Victoria)  ;  cet  acte  fixe  la  durée  de  l'amortissement  à 
50  ans  ; 

A°  L'acte  de  la  Compagnie  des  Améliorations  foncières 
(acte  154  des  années  16  et  17  du  règne  de  Victoria),  en 
vertu  duquel  la  durée  de  l'amortissement  est  fixée  à  25  ans. 

Tous  ces  actes  ont  établi  en  principe  que  le  drainage 
souterrain  est  la  propriété  de  la  terre,  et  que  la  seule  con- 
tribution que  doit  payer  le  fermier  est  le  payement  de  la 
rente  d'amortissement;  ils  admettent  aussi  que  l'estima- 
tion préalable  démontre  que  les  bénéfices  de  l'opération 
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seront  plus  élevés  que  son  prix  de  revient.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  important  que  les  travaux  aient  une  durée  au 
moins  aussi  longue  que  la  rente  d'amortissement  ;  c'est 
pourquoi  leur  direction  ne  doit  être  confiée  qu'à  des 
hommes  d'une  habileté  reconnue. 

Le  temps  accordé  par  les  compagnies  pour  l'amortisse- 
ment de  la  dépense  doit  influer  d'une  manière  notable  sur 
l'extension  du  drainage.  Quelques  chiffres  suffisent  pour 
le  faire  comprendre.  Lorsque  l'amortissement  est  de  50  ans, 
la  rente  annuelle  ne  s'élève  que  de  i3^88  à  16^20  par  hec- 
tare. Au  contraire,  lorsque  la  durée  de  l'amortissement 
n'est  que  de  25  ans,  la  rente  s'élève  de  20^06  à  22^13  par 
hectare.  La  différence  est  de  plus  de  -40  pour  100,  et  le 
tenant,  n'ayant  à  se  préoccuper  que  de  la  quotité  de  la 
rente  annuelle,  il  doit  nécessairement  préférer  l'amortis- 
sement le  plus  long.  Comme  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
drainage  bien  exécuté  dure  plus  de  50  ans,  M.  Denton 
pense  qu'il  faudrait  étendre  à  ce  temps  toutes  les  périodes 
d'amortissement. 

Dans  l'étude  des  travaux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce 
jour  et  de  ceux  qu'il  reste  encore  à  entreprendre,  M.  Den- 
ton croit  devoir  diviser  la  Grande-Bretagne  en  trois  par- 
ties, d'après  les  caractères  géologiques  des  terres  à  amé- 
liorer. 

La  l""*  région  est  celle  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest;  elle 
renferme  les  districts  formés  de  terrains  primitifs  et  de 
transition  ;  ce  sont  :  Cornwall  ;  parties  du  Devonshire,  du 
Somersetshire  et  du  pays  de  Galles  ;  Monmouth,  Worces- 
ter,  Hereford,  Salop,  Lancashire,  Yorkshire,  Norlhumber- 
land,  Cumberland;  parties  de  l'Ecosse  et  quelques  régions 
extrêmes  des  districts  du  Midi. 

La  2«  région  est  celle  des  districts  du  Centre  ;  elle  es 
formée  de  terrains  secondaires  inférieurs  jusqu'à  la  limite 
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inférieure  de  la  craie.  Elle  renferme  :  parties  du  Devon  , 
du  Somerset,  du  Dorset;  parties  du  Gloucester,  du  Mon- 
mouth,  du  Worcester,  du  Salop  et  du  pays  de  Galles;  par- 
ties du  Lancashire,  du  Yorkshire,  du  Northumberland ,  du 
Westmoreland ,  du  Cumberland;  le  Durham;  partie  de 
l'Ecosse;  parties  du  Lincolnshire,  du  Norfolk,  du  Cam- 
bridge, du  Huntingdon;  parties  du  Bedford,  du  Bucking- 
ham;  parties  d'Oxford,  du  Berks,  du  Wilts;  Warwick, 
Northampton,  Rutland,  Leicester,  Nottingham,  Derby, 
Stafford,  Cheshire. 

La  3*^  région,  s'étendant  sur  les  districts  de  l'Est  et  du 
Sud-Est,  comprend  ;  les  craies  supérieures  des  terrains 
secondaires,  ainsi  que  le  dépôt  tertiaire  qui  repose  sur  la 
craie;  ce  sont  :  parties  du  Dorset,  Wilts,  Berks,  Hants, 
Oxford  ;  parties  de  Bucks  et  Beds;  parties  du  Cambridge  et 
Hants;  Hertford,  Middlesex,  Surrey,  Sussex,  Kent,  Essex; 
parties  du  Suffolk,  du  Norfolk,  du  Lincoln,  du  Yorkshire; 
quelques  parties  extrêmes  des  districts  du  Sud. 

La  ligne  de  séparation  entre  la  l*"^  et  la  2*  région  est 
courbe,  et  s'étend  d'Exeter  à  Berwick;  la  limite  inférieure 
des  craies,  qui  sépare  la  2^  de  la  3«  région,  commence  à 
Weymouth,  en  Dorset,  et  finit  à  Flamborough-Head,  en 
Yorkshire. 

Les  chiffres  suivants  rendent  compte  de  l'étendue  des 
terres  cultivables,  de  celle  des  terres  humides,  de  la  sur- 
face déjà  drainée,  de  celle  qui  reste  à  drainer,  des  sommes 
dépensées  ou  à  dépenser  pour  cette  amélioration  : 


Districts.  litendue  totale. 

ouest  et  Nord-Oue-it.  10,884,115 

Centre 7,641,788 

Est 4,279,751 

Totaux 22,805,654           17,789,802               9,263,582 


Étendue  des  terres 
cultlvOes  et  capables 
de  culture. 

Étendue 
des  terres 
humides. 

Hectares. 

Hectares. 

6,604,862 
7,128,228 
4,056,712 

3,247,717 
4,214,950 
1,800,915 
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On  remarquera  que,  d'après  l'estimation  de  M.  Denton, 
les  4-1  centièmes  de  la  surface  de  l'Ecosse,  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles  réclament  le  drainage.  Cette  estima- 
tion est  très-supérieure  à  celle  que  nous  avons  donnée 
pour  la  France,  où  nous  avons  compté  seulement  23  pour 
100  de  la  surface  totale  (livre  III,  tome  I,  p.  106). 


Sommes  dépensées 

en  verlii  de  l'acte 

du  drainage 

Diitrlcts.  au  mnyrn  des 

fonds    publics. 

OuestetNord-Oiiest.  31,900,500  fr. 

Centre 28,250,000 

Est 3,066,575 


Sommes  dépensées 

en  vertu  de  l'acle 

du  drainugc 

au  moyen  des 

fonds  parliruliers, 

3,218,075  fr.  » 


Sommes  dépensées 
|Mur  le  drainage 

par 

les  compagnies 

constituées. 


8,750,000  fr.  » 


Totaux 63,217,075  fr.  «    3,218,075  fr.  »    8,750,000  fr.  « 

Ces  chiffres,  qui  s'arrêtent  au  milieu  de  1855,  donnent 
un  total  de  75,185,150  francs;  c'est  une  somme  bien 
moindre  que  celle  que  l'on  pouvait  prévoir  d'après  l'esti- 
mation de  M.  Denison,  rapportée  plus  haut  (page  176); 
mais  il  faut  remarquer  que  l'honorable  président  de  la  So- 
ciété royale  d'Agriculture  d'Angleterre  avait  fait  un  calcul 
pour  étendre  à  toute  la  Grande-Bretagne  les  faits  qu'il  avait 
observés  autour  de  lui;  M.  Denton,  au  contraire,  a  fait 
une  étude  attentive  et  successive  de  chacun  des  districts 
où  le  drainage  a  été  opéré.  Ajoutons  encore  que  les  travaux 
exécutés  avec  les  fonds  des  particuliers  ne  forment  que  le 
neuvième  de  la  somme  totale  employée  en  travaux  de 
drainage. 

Klendue  des  terres 

acluellemcnt  drainées, 

tant  sur  les  fonds  publics 

que  d"aprés  les 

Districts.  ressources  particulières. 

Hectares. 

Oiipst  et  Nord  Ouest. .     202,350 

Centre 167,950 

Est 182,115 

Totaux 552,415 


Capital 

Etendue 

nécessaire  pour 

des  terres 

achever  les 

qui  restent 

travaux 

à  drainer. 

de  drainage. 

Heclarcf. 

Fr. 

3,045,307 

875,000,000 

4,047,000 

1,250,000,000 

1,618,800 

500,000,000 

8,711,167 

2,625,000,000 
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La  moyenne  de  la  dépense  n'est  portée,  d'après  les 
chiffres  précédents,  qu'à  136M0  par  hectare,  chiffre 
très-faible  et  qui  démontre  que,  dans  la  Grande-Bretagne, 
on  a  cherché  les  moyens  d'opérer  le  drainage  de  la  façon 
la  plus  économique. 

Voici  maintenant  la  répartition,  entre  l'Angleterre,  le 
pays  de  Galles  et  l'Ecosse,  des  diverses  avances  faites 
pour  le  drainage  en  vertu  des  actes  votés  par  le  parle- 
ment  ; 

Avances  sur  les  fonds  de  l'État. 

Sommes  demandées.       Sommes  dépensées. 
Fr.  Fr. 

Angleterre 48,506,689  26,495,100 

Pays  de  Galles 3,096,575  1,107,428 

Ecosse 62,279,196  35,617,072 

Totaux 113,882,460  (53,219,600 

Pour  parfaire  la  somme  de  100  millions  de  francs  que 
l'État  a  promis  d'avancer  pour  Iç  drainage,  en  Angleterre, 
en  Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  reste  encore  à  dé- 
penser la  somme  de  36,780,400  francs. 

Les  sommes  destinées  au  drainage  en  vertu  des  actes 
relatifs  à  l'emploi  des  fonds  particuliers  se  répartissent 


ainsi  : 

Sommes 

Sommes 

sanctionnées. 

dépensées. 

Fr. 

Fr. 

Angleterre  et  pays  de  Galles. . 

4,301,400 

2,777,450 

Ecosse 

1,802,075 

440,625 

Totaux 6,103,475  3,218,075 

«Il  résulte  de  ces  chiffres,  dit  M.  Denton,  qu'il  faudra 
encore  une  somme  de  2  milliards  675  millions  de  francs 
pour  terminer  le  drainage  de  la  Grande-Bretagne.  Il  ne 
reste  disponible,  sur  les  prêts  promis  par  l'État,  que 
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37  millions  de  francs  environ;  le  crédit  privé  devra  donc 
fournir  à  ragriculture  un  capital  de  2  milliards  638  mil- 
lions de  francs.  On  peut  penser  que  les  4:  cinquièmes  de 
cette  somme  se  trouveront  par  des  prêts^,  et  que  le  capital 
des  compagnies  réunies  de  drainage  et  d'assurances  fera 
le  reste.  On  ne  peut  pas  supposer  que  la  législature  sanc- 
tionnera de  nouvelles  avances  par  l'État  au  profit  d'une 
seule  classe  de  citoyens,  puisque  l'expérience  a  démontré 
que  les  compagnies  particulières  pouvaient  parfaitement 
le  faire. 

«La  somme  de  plus  de  2  milliards  à  demander  au  crédit 
public,  en  présence  de  celle  de  100  millions  prêtée  par 
l'État,  paraît  au  premier  abord  bien  considérable  ;  mais  il 
en  est  autrement  si  on  la  compare  aux  7,151 ,7 19,850  francs 
qu'a  coûté  l'établissement  des  chemins  de  fer.  En  outre 
l'intérêt  de  l'argent  placé  dans  les  chemins  de  fer  ne  s'é- 
lève pas  au  delà  de  3  1/2  pour  100,  tandis  que  les  opéra- 
tions de  drainage  rapportent  toujours  plus,  et  qu'on  a  l'avan- 
tage de  voir  les  prêts  garantis  par  la  valeur  des  terres.  Il 
faut  encore  remarquer  ce  résultat  immense,  que  le  drai- 
nage a  mis  à  la  disposition  de  la  Grande-Bretagne  un  ex- 
cédant de  subsistances  qui  ne  peut  pas  être  évalué  à  moins 
de  5  millions  d'hectolitres  par  année  jusqu'à  ce  jour.  » 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  ajoutant  seulement 
que  M.  Denton  a  compris  dans  ses  résumés  tous  les  sys- 
tèmes de  drainage  aujourd'hui  pratiqués  en  Angleterre, 
savoir  :  le  drainage  peu  profond,  le  drainage  profond,  une 
combinaison  des  deux  premiers  systèmes,  le  système  Key- 
thorpe,  et  l'emploi  des  puits  absorbants.  Nous  revien- 
drons sur  les  effets  de  ces  différentes  méthodes  de  drai- 
nage dans  les  derniers  livres  de  cet  ouvrage. 
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§  5.  —  Résumé. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  dans  les 
paragraphes  précédents  démontrent  que  la  Grande-Bre- 
tagne avait  drainé  jusqu'en  1856,  savoir  : 

En  Irlande  et  sur  les  fonds  de  l'État,  64  millions  d'hec- 
tares. En  admettant  que ,  comme  pour  l'Angleterre,  la 
proportion  des  travaux  faits  sur  les  fonds  des  particuliers 
soit  le  cinquième  de  ceux  faits  sur  les  fonds  votés  par  le 
parlement,  on  aurait  en  tout  80,000  hectares. 

En  Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  y 
avait  552,000  hectares  drainés. 

Le  total  des  opérations  de  drainage  effectuées  au  com- 
mencement de  1856  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  était  donc  de  632,000  hectares. 

Les  travaux  de  drainage  dont  nous  parlons  sont  seule- 
ment ceux  effectués  depuis  1842,  époque  à  laquelle, 
comme  nous  l'avons  dit,  cette  amélioration  foncière  a  eu 
une  nouvelle  extension  et  s'est  effectuée  suivant  tous  les 
principes  d'un  art  régulier. 


CHAPITRE  IX 

h  drainage  en  Suisse 

L'initiative  de  la  propagation  du  drainage  sur  le  conti- 
nent est  due,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
à  M.  Jules  Naville,  de  Genève,  qui  a  publié  en  français,  dès 
1845,  une  excellente  notice  sur  ce  sujet.  (Voir  notre  Bi- 
blior/raphiedu  drainage,  n°  1,  t.  If,  p.  416.)  On  comprend 
dès  lors  que  ce  soit  le  canton  de  Genève  qui  ait  donné  les 
premiers  exemples  du  drainage  en  Suisse.  De  là  cette  amé- 
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lioration  s'est  étendue  dans  les  cantons  de  Berne,  de  Lau- 
sanne, de  Thurgovie  etde  Yaud.  Nous  extrayons  les  détails 
suivants  d'une  lettre  que  nous  a  écrite  M.  Jules  Naville  ; 

«  Depuis  longues  années  on  pratique,  dans  la  vallée  du  Léman, 
le  drainage  sous  le  nom  de  coulisses  en  pierres;  cette  opération  , 
d'ailleurs  fort  dispendieuse,  se  faisait  surtout  poiar  les  vignes. 
Quant  au  drainage  proprement  dit,  j'ai  été  le  premier  à  l'exécuter 
ici.  Appelé  à  m'occuper  d'agriculture  dès  mon  enfance,  j'avais  été 
toujours  péniblement  frappé  du  temps  que  nos  terres,  argileuses 
et  tenaces,  mettaient  ù  se  sécher,  et  surtout  de  la  difficulté  que 
nous  éprouvions  à  les  bien  cultiver.  Cependant  notre  propriété 
présentait  une  situation  partout  inclinée  et  très-favorable  à  l'é- 
coulement des  eaux.  Vous  comprenez  quelles  devaient  être  mes 
préoccupations,  lorsque,  après  avoir  terminé  mes  études  à  Genève, 
après  avoir  fait  un  séjour  en  Allemagne,  à  l'Institut  de  Hohenheim, 
m'étant  rendu  en  Angleterre  en  1844,  j'y  entendis  parler  de  tous 
côtés  des  avantages  du  drainage.  Je  compris  tout  de  suite  combien 
cette  opération  devait  être  utile  dans  nos  terres  fortes. 

«  Après  avoir  passé  plusieurs  semaines  en  Ecosse,  au  milieu 
d'une  contrée  récemment  drainée,  où  j'avais  constaté  toutes  les 
merveilles  produites  par  cette  amélioration  foncière,  je  n'hésitai 
pas,  à  mon  retour  à  Genève,  à  la  fin  de  1844,  à  pratiquer  le  drai- 
nage dans  des  vignes,  puis  dans  des  champs,  des  prés  et  même  des 
bois.  Je  fis  mes  premiers  essais  avec  des  pierres  et  avec  des  tuiles 
courbes  que  je  fabriquai  dans  les  mêmes  dimensions  que  celles 
dont  on  se  servait  alors  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Vous  savez  qu'à 
celte  époque  les  tuyaux  commençaient  à  peine  à  être  connus;  j'en 
avais  apporté  un  morceau  avec  moi  comme  objet  de  curiosité;  ce 
morceau  m'avait  été  donné  à  Londres  par  Clayton,  dont  j'avais 
marchandé  la  machine.  Je  partageais  alors,  à  l'égard  des  tuyaux, 
le  scepticisme  de  tous  mes  amis  les  fermiers  éc(tssais,  et  j'avais  as- 
sisté, au  meeting  agricole  de  Glasgow,  à  une  leçon  dans  laquelle 
l'ardent  promoteur  du  drainage,  feu  Smith  de  Deansfon,  m'avait 
paru  convaincre  très-peu  ses  auditeurs  des  avantages  de  ces  petits 
cylindres.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  mis  à  drainer  successivement 
toutes  les  parties  de  notre  propriété,  et  je  parvins  à  avoir  quelques 
imitateurs.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  un  agriculteur  du  pays  qui 
ne  comprenne  les  avantages  du  drainage,  et,  si  toutes  les  terres  ne 
sont  pas  drainées,  il  faut  l'attribuer  aux  difficultés  des  circon- 
stances, à  des  révolutions  incessantes,  à  la  cherté  du  combustible, 
qui  font  que  les  tuyaux  reviennent  à  un  prix  très-élevé. 
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«  Outre  les  différents  écrits  que  j'ai  publiés  sur  le  drainage,  je  fis 
ouvrir  un  concours  par  notre  Société  d'Agriculture,  en  1849,  pour 
distribuer  des  encouragements  aux  cultivateurs  qui  se  mettraient 
;i  drainer,  et  je  lis  des  leçons  publiques  sur  le  drainage.  Je  contri- 
buai enfin,  en  1851,  à  créer  une  fabrique  de  tuyaux  pour  laquelle 
je  fis  venir  d'Angleterre  une  machine  de  Whitehead  ayant  figuré 
à  l'Exposition  universelle  de  Londres;  cette  fabrique  est  celle  de 
Versoix,  dirigée  par  MM.  Martin  et  Poitry  ;  bientôt  après  M.  Knecht 
fit  également  venir  une  machine.  En  1852  et  1853,  200  hectares 
purent  être  drainés  autour  de  Genève  à  l'aide  des  tuyaux  fournis 
par  ces  deux  fabriques. 

«  Pour  que  cette  amélioration  foncière  prit  une  nouvelle  exten- 
sion, il  manquait  de  bons  directeurs  de  travaux,  et  c'est  ce  qui 
nous  décida  à  envoyer  en  Belgique,  auprès  de  M.  Leclerc,  chef  du 
service  du  drainage  dans  ce  pays,  un  jeune  homme  intelligent, 
pour  se  familiariser  avec  tous  les  perfectionnements  du  drainage 
et  de  la  fabrication  des  tuyaux. 

«  Il  existe  maintenant  (1856)  5  fabriques  de  tuyaux  dans  la 
Suisse  française,  et  le  prix  de  ceux-ci  commence  à  diminuer  en 
même  temps  que  leur  qualité  s'améliore.  » 

Parmi  les  propagateurs  du  drainage  en  Suisse  nous  ci- 
terons encore  M.  Eytel,  à  Lausanne;  MM.  Auguste  et  Ar- 
mand Forel,  h  Morges,  dans  le  canton  de  Vaud;  M.  Henri 
Thury,  à  Wildern  (canton  de  Tiiurgovie).  L'ensemble  des 
opérations  ne  s'élève  pas  toutefois  à  plus  de  J  ,000  hectares. 


CHAPITRE  X 

Du  drainage  en  Italie 

De  tout  temps  l'assainissement  des  terres  a  préoccupé 
les  agriculteurs  de  l'Italie.  C'est  dans  ce  pays  qu'ont  été  faits 
les  plus  beaux  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux  ; 
c'est  là  qu'a  pris  naissance  l'art  de  l'assèchement  des  terres 
arables  à  l'aide  de  fossés  couverts  ayant  des  rigoles  sou- 
terraines formées  par  des  pierres,  par  des  branches  d'arljres 
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et  par  divers  autres  matériaux  ;  c'est  là  aussi  que  l'emploi 
des  puits  absorbants  a  été  fait  le  plus  fréquemment  pour  dé- 
barrasser le  sol  des  eaux  stagnantes.  Cependant  les  pro- 
cédés modernes  du  drainage,  à  l'aide  des  tuyaux  de  pote- 
rie, commencent  à  peine  à  être  timidement  essayés  dans 
les  États  Sardes,  en  Toscane  et  dans  quelques  parties  de 
la  Lombardie.  Deux  ou  trois  machines  à  fabriquer  les 
tuyaux  ont  seulement  été  introduites  en  1855  et  1856  au 
delà  des  Alpes.  Peut-être  faut-il  attribuer  ce  retard  dans 
la  propagation  du  drainage  profond  à  ce  que  les  mé- 
thodes d'assainissement  déjà  ;en  usage  en  Italie  étaient 
relativement  plus  parfaites  que  toutes  celles  jusqu'alors 
employées  dans  le  reste  de  l'Europe.  Nous  sommes  con- 
vaincu que  les  nouveaux  procédés  se  répandront  rapide- 
ment dès  que  leurs  bons  effets  auront  été  constatés.  Il  est 
certain  pour  nous  que,  dans  les  pays  chauds,  où  les  séche- 
resses durent  si  longtemps  et  sont  suivies  de  pluies  si  con- 
sidérables, le  drainage  souterrain  doit  rendre  non  moins 
de  services  que  dans  les  climats  plus  constamment  hu- 
mides. Un  de  ses  effets  les  plus  importants  consiste  à  en- 
tretenir dans  la  terre  arable  une  fraîcheur  relative  qui  as- 
sure une  végétation  continuelle. 


CHAPITRE  XI 

Du  drainage  en  Allemagne 

Les  premiers  travaux  de  drainage  ont  commencé  en  Al- 
lemagne en  4850,  et  les  gouvernements  des  grands  États, 
aussi  bien  que  ceux  des  États  secondaires,  firent  de  véri= 
tables  efforts  pour  vulgariser  une  pratique  sur  laquelle  on 
peut  compter  pour  augmenter,  dans  une  forte  proportion. 
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la  masse  des  produits  agricoles.  A  cet  effet,  ils  commen- 
cèrent par  envoyer  des  commissaires  spéciaux  en  Angle- 
terre et  en  Belgique  pour  y  étudier  toutes  les  questions 
relatives  au  drainage. 

En  1851,  les  directeurs  des  écoles  agricoles,  les  admi- 
nistrateurs de  tous  les  établissements  ruraux  appartenant 
aux  États,  les  directeurs  des  domaines  princiers  entre- 
prirent des  expériences  pour  constater  les  effets  de  l'opé- 
ration ;  on  fit  en  même  temps  distribuer  à  profusion  dans 
toute  l'Allemagne  un  écrit  sur  le  drainage,  ayant  pour  au- 
teur M.  de  Doblboff,  ambassadeur  d'Autriche  à  La  Haye, 
ainsi  qu'un  traité  de  M.  Scheibler  sur  le  même  sujet.  Ces 
deux  ouvrages  portèrent  la  conviction  dans  l'esprit  de  tous 
les  agriculteurs,  et  les  années  suivantes  chacun  se  mita 
l'œuvre.  Nous  allons  examiner  rapidement  les  principaux 
résultats  obtenus  dans  chaque  partie  de  l'Allemagne. 

%  i.  —  Duché  de  Holstein. 

Nous  commençons  par  le  duché  de  Holstein  parce  que 
c'est  dans  ce  petit  pays  qu'ont  éjté  exécutés  pour  l'Alle- 
magne les  premiers  travaux  de  drainage. 

En  \M1  se  tenait  à  Kiel  le  congrès  annuel  des  agricul- 
teurs de  l'Allemagne;  M.  le  baron  Gramm,  qui  avait  déjà 
exécuté  sur  ses  terres  du  Holstein  le  drainage  à  la  manière 
anglaise,  et  qui  possédait  une  fabrique  de  tuyaux  montée 
avec  des  machines  venues  d'Angleterre,  expliqua  à  ses 
collègues  étonnés  l'importance  des  résultats  qu'il  avait 
obtenus.  A  cette  époque,  du  reste,  5  machines  fonction- 
naient déjà  dans  différentes  localités  du  duché  de  Hols- 
tein,  et  l'amélioration  nouvelle  était  particulièrement 
propagée  par  un  riche  propriétaire  demeurant  à  Gros- 
Nordsée,  M.  Hirschfeld.  Dans   une   lettre  publiée  par 
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M.  Kreuler  dans  son  ouvrage  sur  le  drainage  (voir  notre 
Biblit graphie,  t.  II,  p.  4CC),M.  llirschfeld  ne  craint  pas  de 
placer  la  révolution  produite  par  le  drainage  bien  au-des- 
sus de  celle  que  causa  l'emploi  de  la  marne  cinquante  ans 
auparavant.  La  plupart  des  agriculteurs  du  pays  ont  main- 
tenant exécuté  le  drainage.  Beaucoup  de  fermiers,  quoi- 
que n'ayant  que  des  baux  de  dix  à  onze  ans,  n'ont  pas 
hésité  à  poser  chaque  année  de  (J0,000  à  100,000  tuyaux. 
Enfin  ,  tant  dans  le  Holstein  que  dans  le  Sleswig,  con- 
trées où  Ton  ne  construit  pour  ainsi  dire  qu'en  briques,  il 
n'est  maintenant  pas  une  tuilerie  qui  n'ait  au  moins  une 
machine  pour  étirer  les  tuyaux  de  drainage. 

§  2.  —  Mecklenburg-Schweriîi. 

Le  drainage  selon  la  méthode  anglaise  a  été  introduit 
dans  le  Mecklenburg  presque  en  même  temps  que  dans 
le  Holstein.  En  1847  le  capitaine  Garr  a  importé  les  pre- 
mières machines  à  étirer  les  tuyaux,  élabli  une  machine 
près  de  Lubeck,  et  exécuté  les  travaux  de  drainage  sur 
sa  propriété.  Depuis  cette  époque  le  drainage  s'est  ré- 
pandu rapidement,  et  l'on  estime  que,  chaque  année,  il  est 
employé  à  cette  opération  2  milhons  de  tuyaux,  ce  qui 
correspond  au  drainage  de  500  à  600  hectares. 

§  3. —  Prusse. 

Il  existe  en  Prusse  302  Comices  agricoles,  comptant 
29,650  membres  ordinaires,  dont  les  cotisations  annuelles 
forment  une  somme  de  168,750  francs.  Au  sommet  de  ces 
associations  se  trouve  le  Kuniylisches  Landes-OEconornie 
Collegium,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  ministère  de 
l'agriculture,  d'une  part,  et  les  Comices  agricoles  de  l'au- 
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tre.  C'est  par  cette  organisation  que  s'est  faite  la  propa- 
gande du  drainage.  Cinq  ingénieurs  et  des  employés  su- 
périeurs du  ministère  de  l'agriculture  furent  envoyés  en 
Belgique  et  en  Angleterre^  et,  en  1850,  5  machines  à  fa- 
briquer les  tuyaux  furent  introduites;  en  même  temps,  des 
essais  de  drainage  étaient  faits  à  Proskau  et  à  Eldena.  Des 
fabriques  d'outils  de  drainage  se  fondèrent  dans  les  princi- 
pales villes,  et,  en  1851,  les  travaux  sur  le  terrain  commen- 
cèrent sur  une  certaine  échelle.  A  la  fin  de  1851,  le  nombre 
des  machines  en  activité  se  répartissait  ainsi  entre  les  dif* 
férentes  provinces  de  la  monarchie  prussienne  : 

Nombre 
Provinces.  de  machlae.t. 

I.  Prusse  Orientale 8 

II.  Poméranie.  ... 19 

III.  Silésie 19 

IV.  Posen 6 

V.  Brandebourg 6 

VI.  Saxe 8 

VII.  WestphaUe 3 

VIII.  Prusse  rhénane.. 3 

Total 72 

A  la  fin  de  1852,  le  nombre  de  machines  était  de  105; 
depuis,  le  nombre  des  machines  a  continué  à  croître  len- 
tement. Sur  ces  105  machines  de  1852,  le  gouvernement 
en  avait  introduit  24.  Dans  ces  deux  premières  années, 
jusqu'à  la  fin  de  1856,  la  monarchie  prussienne  avait 
drainé  de  45,000  à  50^000  hectares. 

§  4.  —  Grand'duché  de  Hesse. 

Le  drainage,  dans  le  duché  de  Hesse,  a  commencé  erl 
1852;  il  y  fonctionnait,  erl  1856,  10  ou  11  machines  du 
système  Williams.  Le  gouvernement  avait  commencé  par 
faire  venir  3  de  ces  machines,  qu'il  a  prêtées  pour  un 
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an  à  des  luilicrs;  ceux-ci,  an  bout  de  ce  temps,  ont  pré- 
féré payer  ces  machines  et  les  garder,  de  telle  sorte 
que  l'administration  a  pu  recommencer  ses  achats  et  ses 
prêts.  Pendant  les  années  1853  à  1856,  il  a  été  drainé  en 
tout  environ  800  hectares.  Les  fabricants  de  tuyaux  ven- 
dent une  partie  de  leurs  produits  aux  pays  voisins,  dont 
quelques-uns  ont  plus  besoin  du  drainage  que  la  Hesse. 
Il  existe  à  Darmstadt  une  bonne  fabrique  à  étirer  les 
tuyaux,  c'est  celle  de  M.  Jordan;  elle  figurait  à  TExposi- 
tion  universelle  de  1855,  et  nous  en  avons  parlé  précé- 
demment (tome  I;  p.  245).  Cette  fabrique  a  fourni  des 
machines  h  un  très-grand  nombre  d'administrations  pu- 
bliques de  l'Allemagne,  savoir  :  l'Institut  de  Hohenheim 
(Wurtemberg)  ;  l'administration  agricole  de  Nassau  ;  l'ad- 
ministration agricole  de  Waeldeck;  l'administration  du 
comte  Ysembourg,  à  Wachtersbach  (Hesse  électorale); 
l'administration  royale  d'agriculture  de  Hollande,  à  Luxem- 
bourg; l'administration  ducale  de  Bade;  l'Institut  agricole 
de  HofAvyl,  pour  le  canton  de  Berne  (Suisse);  la  direction 
impériale  des  fortifications,  à  Gra?tz  (Autriche);  l'admi- 
nistration impériale  d'agriculture,  en  Carniole  (Autriche); 
l'école  agricole  de  Thurgovie;  le  gouvernement  cantonal 
de  Berne  (Suisse)  ;  le  gouvernement  cantonal  de  Fribourg; 
l'administration  du  comté  d'Aretin  (Bavière);  l'adminis- 
tration du  comté  de  Luchesi  (Autriche)  ;  l'administration 
royale  du  cercle  de  Haute -Bavière,  à  Ratisbonne;  la  So- 
ciété industrielle  de  Lucerne  (Suisse)  ;  le  commandement 
supérieur  de  l'armée  impériale  et  royale,  à  Vienne  (Au- 
triche); la  commission  des  irrigations,  à  Laybach  (Cariii- 
thie). 

§  5.  —  Hanovre. 
Le  drainage  a  commencé  dans  le  Hanovre  en  18i9- 
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C'est  un  des  pays  où  la  culture  est  le  plus  avancée,  et  où 
les  cultivaleurs  sont  le  plus  disposés  à  accepter  les  inno- 
vations et  les  améliorations  foncières;  aussi  y  avait-il 
déjà  25  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  en  1852,  et  35  en 
1853.  A  la  fin  de  d856,  on  estimait  à  27,000  hectares  la 
surface  drainée.  On  cite  particulièrement  dans  ce  pays  la 
fabrique  de  M.  Simering,  à  Adolphs-Hof. 

§  6.  — Duché  d'Oldenburg. 

Le  drainage  n'a  pas  encore  fait  beaucoup  de  progrès 
dans  le  vieux  duché  dOldenburg ;  l'application  n'en  est 
encore  générale  que  dans  les  principautés  d'E^utin  et  de 
Birkenfeld.  Il  existait,  en  185(5,  2  fabriques  de  tuyaux,  et 
la  surface  drainée  était  d'environ  i, 000  hectares. 

§  7.  —  Brunswig, 
t 

D'après  une  note  que  nous  a  envoyée  M.  le  baron  de 
Mengen,  le  drainage  a  commencé  à  être  établi  sur  une 
certaine  échelle  dans  le  duché  de  Brunswig  dès  1852.  Des 
travaux  très-considérables  ont  été  exécutés  sur  les  do- 
maines ducaux  et  sur  les  propriétés  des  particuliers.  En 
18,56  on  comptait  15  grandes  fabriques  de  tuyaux  et  20 
petites;  ces  35  fabriques  ont  employé  20  machines  du 
système  anglais  de  Whilehead;  24  machines  du  système 
de  Veulé,  consistant  dans  des  cylindres  couchés;  7  du 
système  Williams,  et  une  vingtaine  d'autres  de  différents 
constructeurs,  dont  quelques-unes  à  bras  :  en  tout  77  ma- 
chines. M.  le  baron  de  Mengen  porte  à  4,900  hectares  la 
surface  drainée  ;  il  faut  remarquer  que  le  Brunswig  n'a 
que  380,500  hectares  de  superficie.  Les  outils  de  drainage 
employés  dans  le  Brunswig  sont  en  partie  d'origine  an- 
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glaise;  une  seule  maison  de  commerce  en  a  importé^  de 
1832  à  d83o,  3/200. 

Les  terres  des  domaines  ducaux_,  quoique  toutes  louées 
à  des  fermiers,  sont  soumises  au  drainage.  Jusqu'en  1853 
l'administration  ducale  avait  entrepris  le  drainage  à  ses 
frais;  un  arrêté  du  J3  mars  1853  dispose  maintenant: 
1"  que  les  fermiers  sont  obligés  de  demander  l'autorisation 
de  pouvoir  drainer,  et  de  déclarer  s'ils  veulent  faire  l'opé- 
ration à  leurs  frais  ou  à  ceux  des  domaines;  2"  qu'un  état 
de  la  dépense  effectuée  est  fait  par  un  ingénieur;  3"  que, 
dans  le  cas  où  le  fermier  opère  le  drainage  à  ses  frais,  la 
dépense  lui  est  remboursée  en  vingt  ans,  suivant  une  échelle 
d'amortissement  convenable;  4"  que,  si  les  domaines  du- 
caux établissent  le  drainage,  le  fermier  paye  A  pour  dOO 
d'intérêt  des  frais  occasionnés  par  l'opération;  5°  que  les 
réparations  et  l'entretien  sont  moitié  à  la  charge  du  fer- 
mier, moitié  à  la  charge  des  domaines,  si  ce  n'est  pour  les 
réparations  qui  pourraient  provenir  de  la  faute  du  fermier. 
C'est  dans'ces  conditions  que  les  travaux  suivants  ont  été 
c.\écutés  : 

^  Pri\  moyen  du 

PP  Somme  tol:ilc                      dr;iin.igc 

Années.              Siirfncc  drainée.  dépensée.  par  licciarc. 

Ilrri.  Fi.                                l"i. 

1853  902  1V4,872                       182.77 

1854  1,080  190,179  174.21 

1855  92i  170,627  180.77 
18)6                          874                       157,005  179.64 


Totaux 3,7S0  682,683 

Prix  moyen  géiiL'ral 180.60 

Le  prix  minimum  par  hectare  a  été  de  120fr.  13  c,  et 
le  prix  maximum  de  263  fr.  75  c. 

Les  particuliers  avaient  drainé ,  de  leur  côté,  en  tout, 
1,1 2i  hectares. 

12 
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§8.  —  lioyainne  de  Bavière. 

Le  drainage  a  pris  une  assez  grande  extension  dans  la 
Bavière;  on  y  comptait,  en  1850,  10  fabriques  de  tuyaux 
pouvant  fabriquer  ensemble  4  millions  de  tuyaux,  ce  qui 
correspond  à  un  drainage  annuel  de  1,100  hectares.  En 
tout,  la  Bavière  a  drainé  actuellement  de  3,000  à  4,000 
hectares. 

§  9.  — Royaume  de  Wurtemberg. 

On  a  pensé,  dès  l'origine  de  la  propagation  du  drainage 
en  Europe ,  que  les  terres  du  Wurtemberg  n'avaient  pas, 
en  général,  besoin  de  cette  amélioration  foncière;  cepen- 
dant, en  1830,  on  y  comptait  4  fabriques  de  tuyaux, 
et  la  surface  drainée  s'étendait  à  environ  1,000  hectares. 

§  10.  —  Royaume  de  Saxe. 

Le  drainage  a  pris  en  Saxe  une  très-grande  extension . 
En  1831,  le  gouvernement  envoya  en  Angleterre  un  fonc- 
tionnaire instruit  avec  la  mission  de  visiter  l'Exposition 
universelle,  d'acheter  une  machine  à  étirer  les  tuyaux  et  une 
collection  d'outils ,  et  d'étudier  la  pratique  du  drainage. 
En  1852,  le  même  fonctionnaire  fut  envoyé  en  Belgique 
pour  y  perfectionner  son  instruction ,  et  le  gouvernement 
faisait  construire  alors  douze  machines  qu'il  distribuait 
entre  les  différents  Comices  agricoles.  En  même  temps,  les 
commissaires  irrigateurs  furent  chargés  d'exécuter  les  ni- 
vellements et  les  projets  de  drainage,  et  de  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  moyennant  une  très-faible  rémunération. 
Sous  celte  énergique  impulsion>  le  drainage  se  répandit  ra- 
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pidoment.  Les  travaux  effectués  sous  la  direction  des  com- 
missaires irrigateurs  présentent  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  Frais  par  hectare. 

Surface  totale    propriélaircs  ayant       —  ^i   — ^^ — -^ 

Années.       drainée.  /ail  drainer.  Maximum.      Minimum.        Moyens. 

Il.ct.  •  F.-.  Fi.  Fr. 

1862  112  44  565.96  95.07  186.32 

1853  299  89  451.45  51.04  154.70 

1854  496  121  391.58  49.68  204.60 

1855  772  154  514.90  67.75  205.96 


Totaux..   1,679                    408 
Prix  moyen  général 187.89 

On  estime  que  les  autres  drainages  exécutés  dans  le 
royaume  de  Saxe  sont  à  peu  près  le  double  de  celui  fait 
par  les  commissaires  irrigateurs.  Au  milieu  de  4836  il  y 
avait  donc  en  tout  5,000  hectares  de  terre  drainés. 

§11.  —  Autriche . 

Les  grands  propriétaires  de  l'Autriche  ont  accueilli  avec 
empressement  l'idée  d'améliorer  leur  domaine  par  le  drai- 
nage; la  plupart  des  terres  seigneuriales  sont  déjà  drai- 
nées ou  se  drainent  actuellement.  Dès  1831,  le  prince  de 
Schwarzenberg,  en  Bohême;  le  comte  deLarisch,  en  Si- 
lésie;  l'archiduc  Albert,  en  Moravie,  etc.,  avaient  établi 
des  fabriques  de  tuyaux.  En  1833,  120  fabriques  existaient 
dans  les  différentes  provinces  de  la  monarchie  autrichienne, 
et  2,500  hectares  y  étaient  déjà  drainés.  En  1854,  les  tra- 
vaux avaient  pris  une  très-grande  extension  ;  on  estime 
que  dans  cette  seule  année  la  surface  assainie  ne  fut  pas 
moindre  de  10,000  hectares.  En  1835,  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  Paris,  les  plus  beaux  plans  de  drainage,  ceux 
qui  embrassaient  les  plus  vastes  étendues  de  terrain,  avaient 
été  envoyés  par  l'Autriche.  Dans  le  rapport  que  nous  avons 
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fuit  au  nom  de  la  classe  d'agriculture  du  jury  mixte  in- 
ternational, nous  nous  sommes,  à  ce  sujet,  exprimé  en  ces 
termes  : 

((  L'enseignement  du  drainage  doit  être  introduit  dans 
toutes  les  écoles;  cette  opération  produit  des  effets  telle- 
ment certains,  tellement  énergiques,  qu'il  est  impossible  de 
les  laisser  ignorer  à  tout  cultivateur,  à  tout  propriétaire. 
Cependant  la  démonstration  des  divers  travaux  à  effectuer 
ne  laisse  pas  que  de  présenter  une  certaine  difficulté  :  faire 
que,  par  un  plan  en  relief,  surlequelles  drains  sont  tracés 
et  qu'on  soulève  ensuite  comme  le  couvercle  d'une  boîte, 
on  aperçoive  les  tranchées  dans  leurs  véritables  propor- 
tions et  leur  position  réelle,  avec  les  tuyaux  rangés  suivant 
les  principes  de  l'art,  c'est  rendre  un  service  à  l'enseigne- 
ment primaire.  A  ce  point  de  vue,  le  jury  signale  le  plan 
en  relief  exposé  par  M.  Schmidt,  à  Grœtz  (Styrie),  directeur 
d'ailleurs  d'une  importante  fabrique  de  tuyaux  et  d'un  grand 
nombre  de  travaux  de  drainage;  en  outre,  M.  Schmidt  a 
établi  l'irrigation  sur  environ  20,000  hectares  de  terre , 
sous  l'impulsion  de  la  Société  d'Agriculture  de  Gr»tz. 

«  On  voit  que  le  drainage  et  l'irrigation  sont  entrepris 
sur  une  vaste  proportion  dans  la  Styrie;  il  en  est  de  môme 
dans  presque  toutes  les  autres  contrées  de  la  monarchie 
autrichienne,  en  Bohême,  en  Moravie,  enGallicie,  etc.  De 
nombreux  plans  de  drainage,  exposés  par  MM.  le  prince 
de  Schw^arzenberg,  le  prince  Auersberg,  le  comte  Hom- 
pesch,  le  conite  Andrassy,  M.  Schœller,  notre  collègue  le 
baron  de  Riese  Stallburg,  etc.,  en  donnaient  une  autre 
preuve  aux  visiteurs  de  l'Exposition.  Le  jury  croit  devoir 
signaler  les  ingénieurs  de  quelques-uns  de  ces  travaux,  exé- 
cutés sur  une  très-vaste  échelle,  et  qui  embrassent  plusieurs 
centaines  d'hectares  :  M.  Alexandre  Schiller,  directeur  des 
travaux  de  drainage  de  M.  le  prince  de  Schwarzenberg,  et 
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M.  Kreuter,  à  qui  est  dû  le  plan  des  travaux  de  drainage 
de  M.  le  comte  Hompesch.  » 

Toutefois,  les  travaux  de  drainage,  tout  en  continuant  à 
se  faire  dans  l'Autriche  sur  la  même  échelle,  n'ont  pas 
pris  un  nouvel  accroissement;  on  ne  peut  donc  compter 
qu'environ  iO,000  hectares  pour  chacune  des  années  1855 
et  1856.  Actuellement,  l'étendue  drainée  dans  les  diverses 
provinces  de  la  monarchie  autrichienne  est  donc  d'environ 
32,500  hectares. 

y  CHAPITRE  XII 

Da  drainage  en  Danemark 

Nous  avons  reçu  de  M.  Jespersen,  inspecteur  du  drai- 
nage en  Danemark,  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  terres  du  Danemark  sont  de  qualités  très-différentes  et  une 
assez  grande  quantité  d'entre  elles  ont  besoin  du  drainage.  Les  îles 
et  la  partie  orientale  du  Jutland  sont  assez  fertiles,  mais  le  centre 
du  Jutland  présente  une  bande  couverte  de  genêts  et  par  parties 
de  plantations  de  pins  et  de  bouleaux.  Dans  le  Bornholm,  où  le 
sol  est  le  plus  accidenté,  se  rencontrent  des  frênes,  des  chênes  et 
des  hêtres  qui  atteignent  souvent  de  grandes  dimensions. 

«  Depuis  un  au  le  drainage  a  pris  une  assez  grande  extension , 
particulièrement  dans  le  Jutland  et  le  Bornholm  ;  il  existe  des 
fabriques  de  tuyaux  près  de  Kiel,  dans  le  Jutland  ,  près  de  Born- 
holm, et  dans  le  Sleswig  :  la  cuisson  s'effectue,  en  général,  dans  de 
grands  fours  carrés,  en  même  temps  que  celle  des  briques.  Dans 
une  fabrique  près  de  Kiel  les  fours  sont  horizontaux  et  voûtés.  Les 
prix  des  tuyaux  sont  les  suivants  : 

Diamètre  intérieur.  Prii  du  mille, 
m, 

0.03 17         à     20  fr. 

o.  06 28.  40  à     40 

0.08 51         à    77 

0.10 85         à  144 

«  Les  plus  grands  travaux  de  drainage  effectués  l'ont  été  sur  une 
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ferme  du  Julland,  à  Gieddesclal,  présentant  270  hectares  drainés; 
une  autre  ferme  a  drainé  216  iiectaros.Eu  tout  on  peut  compter 
environ  800  hectares  drainés.  Les  vallées  sont  en  général  argileuses, 
et,  quoiqu'elles  soient  couvertes  de  prairies  fertiles  et  de  terres  bien 
cultivées,  elles  sont  fortement  améliorées  par  le  drainage.  » 


CHAPITRE  XIII 

Drainage  en  Rossie 

Les  renseignements  nous  manquent  sur  les  progrès  du 
drainage  en  Russie.  Nous  savons  seulement  que  des  iii^clii- 
nes  anglaises  à  étirer  les  tuyaux  ont  été  importées  dans 
cet  empire,  et  principalement  en  Pologne.  Aux  environs 
de  Varsovie  on  a  drainé  sur  une  échelle  assez  vaste;  mais 
la  dernière  guerre  a  mis  un  temps  d'arrêt  dans  tous  les 
progrès  agricoles  dont  les  grands  propriétaires  commen- 
cent de  nouveau  à  se  préoccuper  depuis  la  conclusion  de 
la  paix. 

CHAPITRE  XIV 

Drainage  dans  les  Pays-Bas 

Depuis  4850  le  gouvernement  hollandais  a  pris  des  me- 
sures pour  encourager  la  propagation  du  drainage  par  l'é- 
tablissement de  fabriques  de  tuyaux  et  par  la  distribution 
de  primes  qu'ont  décernées  les  Sociétés  agricoles.  La  fa- 
mille royale  a  fait  drainer  plusieurs  parties  de  ses  domai- 
nes, et  le  drainage  a  pris  une  assez  grande  extension  dans 
les  provinces  du  Nord.  Le  lecteur  se  rappellera  sans  doute 
que  c'est  de  Hollande  que  nous  est  venue  la  description  du 
drainage  vertical  ou  par  perforation,  par  M.  le  baron  Van- 
Brakell  (liv.  V,  ch.  28,  t.  Il,  p.  241). 
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CHAPITRE  XV 

Drainage  aux  Etats-Dnis  d'Amériijue 

En  4839  il  a  été  fait  dans  l'État  de  New -York,  aux 
États-Unis  d'Amérique,  une  opération  de  drainage  à  l'aide 
de  tuiles  courbes.  En  1848  a  été  importée  la  première 
machine  à  étirer  les  tuyaux.  Les  Américains  ont  été  long- 
temps à  adopter  celte  amélioration  foncière,  à  cause  de  la 
dépense  qu'elle  occasionne;  mais  depuis  185;2  un  assez 
graud  nombre  de  propriétaires  et  de  fermiers  se  sont  mis 
à  drainer. 

Le  drainage  s'étend  beaucoup  dans  le  New-Yorkshire , 
le  Massachusetts,  le  Delaware,  le  Niagara,  l'Ontario;  il 
prend  faveur  dans  le  Chénango,  le  Watertown,  le  Saint- 
Laurent,  le  Vayne  et  l'Yates.  On  fait  des  essais  dans  l'Al- 
léghany,  le  Cayaga,  le  Genesee,  le  Monroe,  le  Steuben.  On 
regarde  comme  ayant  un  sol  perméable  le  Suffolk,  le  Tioga, 
r  Lister  et  l'Yates. 

La  Société  centrale  d'Agriculture  de  l'État  de  New-York 
a  décerné ,  dans  ces  dernières  années ,  des  récompenses 
pour  des  drainages  exécutés  par  des  fermiers  sur  des  sur- 
faces de  80  à  100  hectares.  Nous  lisons,  dans  les  rapports 
insérés  dans  ses  Transactions,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  du 
drainage  ont  eu  lieu  de  s'en  féliciter;  que  les  fermiers  re- 
gardent cette  amélioration  comme  leur  donnant  de  grandes 
facilités, pour  les  labours  et  l'emploi  des  moissonneuses; 
qu'enfin  toutes  les  terres  drainées  ont  infiniment  moins 
souffert  que  les  autres  de  la  sécheresse.  Si  les  pluies  tom- 
bent moins  régulièrement  qu'en  Angleterre ,  elles  y  sont 
en  somme  plus  abondantes  de  moitié,  et  le  drainage  a  pour 
effet  de  rendre  les  terres  promptement  libres  après  les  sai- 
sons pluvieuses. 
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CHAPITRE  XVI 

le  drainage  à  llxpoation  universelle  de  1866 

^Exposition  agricole  universelle  de  Paris,  en  1856,  a 
présenté  sur  le  drainage,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  des  tuyaux,  un  certain  nombre  d'objets  in- 
téressants dont  la  description  complétera  les  détails  don- 
nés dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  qui  était  alors 
déjà  publié. 

Dans  cette  Exposition,  il  se  trouvait  des  machines  à  éti- 
rer les  tuyaux  de  3  fabricants  anglais,  de  13  fabricants 
français  et  de  2  fabricants  allemands;  on  y  comptait 
aussi  des  malaxeurs  provenant  de  3  fabriques  françai- 
ses, de  1  fabrique  anglaise  et  de  1  fabrique  allemande. 
Il  y  avait,  en  outre,  des  tuyaux  de  drainage  exposés  par 
24  fabriques  françaises ,  1  fabrique  anglaise  et  1  fabrique 
du  Danemark,  et  des  collections  d'outils  de  drainage  pro- 
venant de  14  fabriques  françaises,  4  fabriques  anglaises 
et  2  fabriques  allemandes. 

Les  opérations  du  jury  ont  eu  lieu  sous  notre  direction; 
ce  jury  était  composé  de  :  MM.  Barrai,  Hervé-Mangon  et 
RéroUe,  pour  la  France  ;  John-Miller,  pour  TAngleterre , 
et  Arestein ,  pour  l'Allemagne.  Le  jury  a  décerné  les  prix 
suivants  (1)  : 

1""  prix ,  250  fr.  ;  M,  Schlosser,  de  Paris.     ' 

2*     —    200  fr.  ;  M.  Jolin  Wiiiteiiead,  de  Preslon  (Angleterre). 

3'      —    lôOfr.;  M.  Sdilicliensen,  de  Berlin. 

(1)  Cliacun  des  premiers  prix  a  été  accompagné  d'une  médaille  d'or , 
chacun  des  seconds  prix  d'une  médaille  d'argent,  et  les  autres  prix  d'une 
médaille  de  bronze. 
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Pour  les  meilleures  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  : 

t"  prix  ,  400  fr.  ;  M.  Jolin  Wliileliead,  précilé. 
2'"      —    300  fr.  ;  Ex  xquo,  MM.  Calla  et  Schlosser,  de  Paris. 
3'"      —    200  fr.  ;  M.  Lcperdrieux  [Seine-et-Marne). 
4»      —     150  fr.  ;  MM.  Dray  et  Comp.,  Swau-Lane,  à  Londres. 
5*      —    100  fr.  ;  M.  Laurent,  de  Paris. 

Mentions  honorables  :  MM.Miiel,  Walil  et  Comp.,  àTusey  (Mense); 
M.  Vinclion,  à  Montrouge  (Seine). 

Pour  les  collections  des  meilleurs  instruments  de  drainage  à  main  : 

!"■  prix  ,  125  fr.  ;  MM.  W.  Dray  et  Comp.,  précités. 
2'      —    100  fr.  ;  MM.  Falatieu  et  Cliavane,  de  Bains-en-Vosges  (Vos- 
ges.) 
S*"      —      75  fr.  ;  M.  Guérard  des  Lauriers,  de  Caen  (Calvados). 
4"      —      50  fr.  ;  M.  Hildebrand,  à  la  Semou8e(Vosges). 

Pour  les  meilleures  collections  de  tuyaux  de  drainage  : 

l"  prix,  150  fr.  ;  MM.  Blondeau  frères,  à  Saint-Vit  (Doubs). 
2"      —    125  fr.  ;  M.  Detlims,  à  Rennberg-Sleswig  (Danemark). 
3*      —     100  fr,  ;  M.  Clievigny,  à  Bèze  (Côte-d'Or). 
4'      —      75  fr.  ;  Association  dn  Drainage  de  l'Oise. 
5^      —      50  fr.;  M.  Vitard,  àBeanvais  (Oise). 
Mentions  honorables  :  M.  de  Gasqnet,  directeur  de  la  ferme-école 
de  Saignes  (Var)  ;  M.  Génof,  à  Saint- Paul-de-Veaelin  (Loire). 

Pour  les  meilletirs  fours  à  cuire  les  tuyaux  de  drainage  : 

r''  mention  honorable;  M.  Barbier,  à  Cliaiimont  (Hante-Marne)  ; 
2^  mention  honorable;  MM.   Picliené  et  Colas,  à  Langres  (Haute- 
Marne). 

Pour  les  meilleurs  instruments  de  nivellement  : 
Prix,  lOOfr.;  M.  Thompson,  à  Lewes  (Angleterre). 

Pour  les  meilleurs  tuyaux  d'irrigation, 

1"  prix,  200  fr.  ;  M.  Keelhoff ,  à  Neerpeit  (Belgique). 
i«      —     150  fr.  ;  M.  Leblanc,  ingénieur  des  ponts  etcliaussées. 
Mention  honorable;  M.  Landa,  draineur  dans  le  département  de 
l'Oise. 

Pour  les  meilleures  conslmclions  rurales  et  matériaiix  de 
constructions. 

Prix,  150  fr,  ;  M.  Borie,  de  Paris. 
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Pour  les  meilleurs  plans  de  drainage  .- 

Mentions  honorables:  MM.  Leclcrc,  ingénieur  à  Bruxelles;  «le  Rongé, 
au  Charmel (Aisne);  de  Bryas,  au  château  de  Taillan  (Gironde);  Olivier, 
-à  Cliassagnon  (Haute-Loire);  Vianne,  à  Paris;  Marc,  à  Gournay  (Seine-' 
Inférieure). 

Pour  les  meilleures  charrues  destinées  à  exécuter  les  drains  : 

Médaille  d'or  d'encourageîïienl  :  M.  Fowler,  à  Havering,  près  Rum- 
fûrd  (Angleterie). 

Prix  pour  les  brigades  d'ouvriers  draineurs  : 

i"''  prix,  200  fr.;  aux  ouvriers  de  M.  Aboilard,  Paris, 
î*"      ^    150  Ir.  ;  aux  ouvriers  de  W.  Vianne,  Paris. 

Le  jury  s'est  livré  à  un  grand  nombre  d'expériences  dans 
le  but  de  comparer  les  diverses  machines;  M.  Tresca, 
sous-directeur  du  Conservatoire  impérial  des  Arts  et  Mé- 
tiers, a  coopéré  à  tous  ces  travaux.  On  s'est  servi  de  deux 
manivelles  dynamométriques,  tarées  à  l'avance  avec  soin; 
ces  instruments,  construits  selon  les  principes  imaginés 
par  M.  le  général  Morin,  ont  fourni  des  courbes  ayant  des 
tracés  extrêmement  nets,  et  dont  les  relevés  ont  été  faits 
au  Conservatoire.  Les  tableaux  suivants  rendent  compte 
des  résultats  des  expériences  faites  sur  les  malaxeurs  : 


Rayon 

Circonférence 

Noms 

Nombre  de  tours 

des  manèges 

des  manèges 

N"' d'ordre  des 

des  exposants 

du  maniîge  ou 

ou  de 

ou  de 

«xpériences. 

des  machines. 

de  la  manivelle. 

la 

manivelle. 

Mètres. 

la  manivelle. 
Mettes. 

1 

Leperdrieux 

13 

2.96 

9.9.9 

2 

Sclilosser 

10 

2.82 

8.85 

3 

Sclilickensen 

10 

3.405 

10.69 

4 

Id. 

10 

Id. 

10.69 

5 

Id. 

60 

0.35 

1.10 

6 

Whileliead. 

10 

2.815 

8.84 

7 

Id. 

10 

2.815 

8.84 

8 

Brellion. 

10 

2.82 

8  85 
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N"'  d'ordre  des           Durée  de        Ordonnées  moyennes  F.fforts  Travail 

expériences,      cliannc  expérience.        des  courbes.  moyens,  moteur  lolal. 

"'■  kd.  Km. 

1                            5     0                       7.50  /i3.35  5,236 

»                            4     0                      11.(0  63.  L8  5,029 

3  3  4.)                     17.50  55.91  6,978 

4  3  22                     14.50  40.32  4,951 

5  2     0                     10.25  6.88  454 

6  3  25                       9.50  30.35  2,685 

7  3  20                      9.40  30.03  2,655 

8  5  40                    2^.00  76.67  6,785 

Travail  pour  un  kil. 
N^'d'ordredcs    Poids  delà  terre    de  terre  m;ilaxée 

expériences,   malaxée  ou  épurée,     on  épurée.  Observations. 
Kil.                         Km. 

Malaxeur  à  manège  de  Leper- 
drieux. 


126.0  41.5 


2  j^^  ^  jgjl     Malâjcetir  à  manège  de  Schlos- 

0  17  A  i     Malaxeur  et  épnrateur  à  ma- 
d  .470  ^''-^/nége  deScljlickeiisen. 

4  112.0  44.2       Malaxeur  seul  de  Schlickensen. 

)     Malaxeur  à   manivelle  à  bras 

5  7.0  ♦^'•«/deSclilickensen. 

/     Malaxeur  à  mancge  de  Wliile- 

6  170.5  15.7  I  liead.  La  moyenne  des  deux  ex- 

7  193.0  13.2  j  périences    donne   pour   le   tra- 

(  vail:  U"""-  4. 

I  Malaxeur  à  manège,  épurateur 
et  filière  de  Brellion  (macliine  de 
Franklin,  t.  I,  p.  223). 

On  voit  que  les  malaxeurs  dans  lesquels  le  constructeur 
cherche  à  épurer  en  mênoe  temps  que  mélanger  la  terre  et 
surtout  étirer  les  tuyaux  exigent  un  travail  moteur  énorme. 
On  doit  faire  les  deux  opérations  séparément.  Le  malaxeur 
qui  a  demandé  le  moins  de  force  est  celui  de  While- 
head.  Son  arbre  A  A  est  représenté  par  la  figure  444, •  on 
Voit  eli  BB  la  disposition  des  bras  pétrisseurs.  Il  est  placé 
verticalement  et  repose  par  G  sur  sa  crapaudine,  tandis 
qu'on  applique  en  D  le  levier  moteur;  Les  contours  sont 
disposés  de  manièi'e  à  former  une  sorte  de  vis  d'Archi- 
mède;  l'arbre  est  renfermé  dans  un  cylindre  en  fonte  avec 
deux  orifices  latéraux  au  bas.  Le  prix  du  petit  malaxeur 
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9 


^ 


ri^.  111.  —  Arbre  du  malaxeur  de  Wliilehcacl. 


que  lo  jury  a  essayé  est  de  ^jO  IV,,  livré  h  Liverpool  ;  le  prix 
du  plus  grairJ  est  de  350  fr. 
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Fig.  445.  —  Vue  intérieure  du  malaxeur  de  M.  Schlickensen. 
III.  13 
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Nous  avons  donné  précédemment  (fig.  405, 1. 1,  p.  229) 
la  description  du  malaxeur  de  M.  Schlosser.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  ici,  si  ce  n'est  que  ses  appareils  sont  au- 
jourd'hui très-répandus  dans  les  fabriques  de  briques  et 
de  poteries  grossières  pour  la  préparation  de  la  terre, 
et  sur  les  chantiers  de  travaux  publics  pour  la  fabrication 
du  mortier. 

La  figure  445  représente  la  vue  intérieure  du  malaxeur 
de  M.  Schlickenscn,  de  Berlin.  L'aïbre  vertical  A,  armé  de 
bras  hélicoïdaux  G ,  est  renfermé  dans  deux  demi-cylin- 
dres en  fonte  B.  Vm\  de  ces  demi-cylindres  a  été  enlevé 
pour  laisser  voir  l'inférieur  de  l'appareil;  on  réunit  les 
deux  moitiés  à  l'aide  de  boulons  introduits  en  G.  Cette  dis- 
position est  commode  pour  le  nettoyage  de  l'appareil.  Un 
couteau  râcleurD  presse  la  terre  malaxée  contre  l'orifice  E, 
qui  peut  être  muni  d'une  grille  épuratrice.  La  machine 
est  posée  sur  un  socle  F,  que  l'on  fixe  dans  le  sol  à  l'aide 
de  boulons.  Cet  instrument  présente  l'avantage  de  pou- 
voir être  établi  sur  de  petites  dimensions;  le  fabricant 
fait  même  un  modèle  qui  se  manœuvre  à  bras. 

Toutes  les  expériences  ont  été  faites  avec  la  même 
terre,  de  façon  que  l'on  ait  des  résultats  comparables; 
cette  terre  était  un  argile  contenant  25  pour  100  d'eau 
évaporable  à  100  degrés,  et  6  pour  100  d'eau  évapo- 
rable  au  rouge;  On  s'est  servi  de  deux  manivelles  dyna- 
mométriques,  dont  le  rayon  était  de  O-^.GS  et  la  circon- 
férence de  2"". 20. 

Les  diverses  opérations  des  essais  entrepris  sur  les 
machines  à  étirer  les  tuyaux  sont  détaillées  dans  les  ta- 
bleaux suivants  : 
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Nombre» 

des  tuyaux            Diamètre 

•  d'ordre 

Noms 

fabric|ui-$ 

des  tuyaux 

des 

des  expos.'inU 

par  les 

1— — ^ 

épaisseur  du 

lérlcnces. 

des  iiKichincs. 

machines. 

Extérieur. 

Intérieur. 

laminage. 

MM. 

Mctrf5. 

Mètres. 

Mètres. 

I 

Whilelicad 

6 

0.07 

0.05 

0.010 

2 

id. 

() 

id. 

id. 

id. 

3 

id. 

3 

0.073 

0.05 

0.0115 

4 

id. 

1 

0.35 

0.30 

0.025 

5 

id. 

1 

id. 

id. 

id. 

6 

i.l. 

ti 

u 

» 

n 

7 

Leperdrieiix 

3 

0.063 

0.041 

0.011 

8 

id. 

3 

id. 

id. 

id. 

9 

id. 

H 

// 

Il 

1 

10 

id. 

n 

// 

II 

V 

11 

Sclilosser 

4 

0.057 

0.037 

0.010 

12 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

13 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

a 

Calla 

5 

0.046 

0.030 

0.008 

15 

id. 

5 

id. 

id. 

id. 

16 

id. 

2 

0.09 

0.067 

0.0115 

17 

id. 

2 

id. 

id. 

id. 

18 

Laurent 

3 

0.074 

0.052 

0.011 

19 

id. 

3 

id. 

id. 

id. 

20 

id. 

4 

0.051 

0.034 

0.0085 

21 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

22 

Eiiisiedel 

4 

0,06 

0.04 

0.010 

23 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

24 

Ziegelcr 

G 

0.06 

0.04 

0.010 

25 

i(i. 

6 

id. 

id. 

id. 

26 

Dray 

4 

0.057 

0.039 

0.009 

27 

id. 

4 

il). 

id. 

id. 

28 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

29 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

30 

id. 

4 

id. 

id. 

id. 

d'ordre 

I. 

on; 

jupur        Nombre  de 

Chemin  total 

des 

Section  totale 

totale             tours  de 

parcouru  par  la 

criences. 

des  tuyaux. 

des 

1  tuyaux,      la  manivelle. 

pulss;incc. 

Mètrrs  carrées. 

Mètres. 

Mclies. 

1 

0.011310 

7 

.98 

12 

26.40 

2 

id. 

7, 

,98 

12 

26.40 

3 

0.006645 

4. 

,20 

8 

17.60 

4 

0.025450 

0. 

.263 

10 

22.00 

5 

id. 

0. 

.263 

10 

22.00 

6 

If 

» 

20 

44.00 
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DD 

DRAIN 

AGE. 

N»'  d'ordre 

Longueur 

Nombre  de 

Cliemin  total 

des 

Section  totale 

totale 

tours  ( 

le       parcouru  parla 

expériences. 

des  tuyaux. 

des  tuyaux. 

la  manivelle. 

puissance. 

Mètres  carrés. 

Mèlros. 

Mètres. 

7 

0.005395 

2.19 

10 

22.00 

8 

id. 

2.275 

10 

22.00 

9 

Il 

II 

21 

46.20 

10 

n 

II 

21 

46.20 

11 

0.001474 

4.86 

25 

55.00 

12 

id. 

2.22 

11 

24.20 

13 

iil. 

4.70 

25 

55,00 

14 

0.004773 

5.15 

11 

.25 

25.30 

15 

id. 

5.20 

10 

22.00 

16 

0. 005669 

1.56 

10 

22,00 

17 

id. 

1.56 

10 

22.00 

18 

0.006528 

1.79 

10 

22.00 

f9 

id. 

1.81 

10 

22.00 

20 

0.004537 

2.86 

10 

22.00 

21 

id. 

2.82 

10 

22.00 

22 

0.011304 

2.59 

10 

22.00 

23 

id. 

2.24 

8 

17.60 

24 

O.0I70I6 

4.51 

10 

22.00 

25 

id. 

4.47 

10 

22.00 

26 

0.010173 

1.48 

6 

13.20      . 

27 

id. 

1.49 

6 

13  20 

28 

id. 

1.59 

6 

13.20 

29 

id. 

1.54 

6 

13.20 

30 

id. 

Vitesse 

1.54 

6 

13,20 

N"»  d'ordre 

Durée            de  sorlic 

Poids 

des  expé- 

de                 par 

Effort  moyen    Travail  tola 

l    des  tuyaux 

riences. 

l'observation.      seconde. 

exercé. 

développé. 

fabriqués 

Secondes.              Mètres. 

Kilogr. 

Km. 

Kilogr. 

1 

19              0.07 

10. 

56 

279 

27.80 

2 

18               0.073 

12. 

74 

336 

27.80 

3 

18              0.0777 

17. 

36 

306 

17.50 

4 

21               0.012 

9. 

91 

218 

12.93 

5 

20              0.013 

10. 

69 

234 

12.93 

6 

43                   „ 

15. 

44 

680 

49.90 

7 

15              0.048 

9. 

,53 

210 

7.30 

8 

12               0.063 

8. 

,81 

192 

8.00 

9 

29                   /, 

6. 

,98 

320 

13.50 

10 

27                   // 

8, 

,14 

378 

14.50 

11 

32               0.038 

8 

.80 

484 

12.40 

12 

2»               0.028 

9 

.16 

222 

5.70 

13 

37               0.031 

15 

.65 

578 

11.60 
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N'»  d'ordre 
des  expé- 
riences. 

Vitesse 
Durée            de  sortie 
de                     par 
l'ubservatlon.     seconde. 

Secondes.             Melrfs. 

Effort  moyen 
exercé. 

Kilogr. 

Travail  total 

développé. 

Km. 

Poids 
des  tuyaux 
fabrlciués. 

Kilogr. 

14 

22 

0.046 

18.65 

321 

8.60 

15 

20 

0.052 

12.28 

270 

8.70 

16 

16 

0.048 

10.50 

230 

8.8J 

17 

16 

0.047 

10.10 

222 

8.70 

18 

18 

0.033 

9.83 

216 

7.50 

19 

17 

0.()3j 

9.73 

214 

7.60 

20 

18 

0.0393 

10.58 

233 

7.50 

21 

18 

0.0391 

10.33 

227 

7.50 

22 

16 

0.040 

11.20 

247 

7.50 

23 

14 

0.C40 

9.75 

172 

6.50 

24 

15 

0.050 

12.42 

273 

13.20 

25 

18 

0.041 

12. 60 

275 

13.10 

26 

13 

0.0284 

7.85 

104 

4.20 

27 

12 

0.031 

•      7.97 

105 

4.10 

28 

14 

0.0283 

8.30 

110 

4.40 

29 

9 

0.043 

11.15 

147 

4.30 

30 

9 

0.043 

12.08 

159 

4.30 

N°'  d'ordre 

des 
expériences 

Travail 
développé 

pour 

t  kilogr. 

de 

.    tuyaux. 

Km. 

Travail 
moyen. 
Km. 

Observations. 

10.00  1 
12.001 


IJ.OOi 


17.50       17.50 


16.90 
16.70 


12.60 


Machine  n"  1,  à  simple  effet,deWhlteliead 
(voir  tome  1,  p.  234),  du  prix  de  525  fr.  Le 
coffre  à  glaise  a  pour  largeur  0™.  17,  profon- 
deurO'".  17, longueur  0"V55.  Les  trous  de  la 
grille  épuratrice  ont  à  l'extérieur  un  diamè- 
tre de  0'"007  et  à  l'intérieur  un  diamètre 
de  0"'.005.  Six  trous  à  la  filière.  L'épuration 
ne  se  fait  jamais  en  même  temps  que  l'étirage. 

Machine  n*»  o  à  étirer  les  tuyaux  de  drai- 
nage, de  Whitehead ,  du  prix  de  370  fr.  Le 
coffre  a  pour  largeur  0".31,  profondeur 
0™.  18,  longueur  0'".4 1.  3  trous  à  la  filière. 

IOn  a  monté  sur  la  machine  n"  1  de  Whi- 
tehead la  bouche  à  expansion  afin  de  pou- 
voir faire  un  tuyau  de  grand  diamètre. 
/  Opération  faite  avec  la  grille  épuratrice 
y  sans  filière.  Les  chiffres  correspondent  à  de 
12.60\  la  terre  épurée  et  non  à  des  tuyaux  étirés- 
I  Le  gâteau  de  terre  gardé  par  la  grille  pesait 
\4'^.8. 
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N"'  d'ordre 

de» 
expériences. 

7 

8 

9 
10 
11 
12 

13 

14 
15 

16 
17 

18 
19 

20 
21 

22 
23 


Travail 

développé 

pour 

1  Kilogr. 

de 
luyaux. 

Km. 

28.20 
24.00 
23.80 
26.00 
39.00 
38.87 

49.78 


37.32 
31.03 

26.25  ( 
25,51  ) 

28.38 
28.15 

31.03, 
30.301 


32.80: 
26.46J 


24 

20.68 

25 

21.00 

26 

24.76 

27 

25.01 

28 

24.77 

29 

34.18 

30 

3().97 

Travail 

moyen. 

Km. 


Observations. 


20.1o|     Machine  Leperdrieux  (voir  1 1,  p.  241). 


2i.90 


Ëpurateur  Leperdrieux  fonctionnant  seul. 
Le  gâteau  pèse  12  kii. 
-  l     Machine  de  Sclilosser,  du  prix  de  750  fr. 
^"•^*^|(lomel,  p.  230). 

,q  _o  r     Épuration  et  étirage  simultanés  avec  la 
{ même  machine.  Le  gâteau  pèse  2''. 5. 
(     Machine  Calla,  à  simple  erfet,  du  prix 
de  525  fr.  (t.  I,  p.  198).  Longueur  de  la 
caisse  0"'.37,  largeur  0'".31 ,  profondeur 
,0™.21. 

25.881     Même  machine  avec  une  nouvelle  filière. 


34.18< 


i  Machine  Laurent  à  simple  effet,  du  prix 
de  650  fr.  Largeur  de  la  caisse  G"". 32,  lon- 
gueur 0'".41,  profondeur  0'".24. 

30 .  66 1     Même  machine  avec  une  nouvelle  filière. 

/  Machine  du  système  Whitehead,  du  prix 
i  de  730  fr.,  exposée  par  M.  le  comte  Ein- 
29.63  '  siedel ,  àGrOditz,  près  Grossenheira  (Saxe 
)  royale).  Profondeur  de'la  caisse  t"'.22,lar- 
>  gcur  0'".28,  longueur  0"'.50. 

Machine  du  système  Whitehead,  du  prix 

de  780  fr.,  exposée  par  M.  Ziegeier,  direc- 

20.84(  leur  des  domaines  royaux  du  grand-duché 

I  de  Luxembourg.  Profondeur  de  la  caisse 

\0"'.23,  longueur  0"'. 49,  largeur  0'".  40. 

(     Machine  de  William  Dray  (Angleteire), 

du  prix  de  345  fr.   Profondeur  de  la  caisse 

t"'.20,  largeur  O^.SS,  longueur  C"  38. 

Épuration  et  étirage  simultanés  avec  la 
môme  machine.  Poids  du  gâteau,  2"^. 3. 


25.05 
35.57 


Pour  rapprocher  les  résultats  de  ces  expériences  de  ceux 
qu'ont  donnés  les  essais  précédemment  faits  en  Angleterre 
(tome  I,  livre  IV,  chapitre  LXXIV,  page  324),  nous  calcu- 
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lerons  le  travail  dépensé  pour  étirer  4,000  bouts  de  tuyaux 
ou  343  mètres;  on  obtient  les  chiffres  suivants  ; 

Étirage  seul. 

Travail  moteur 
Diamètre  extérieur  pour  étirer 

Machines.  des  tuyaux.  4,000  tuyaux. 

Mèlros.  Kilogiammètres. 

Whiteliead,  n"  1 0.070  13,195 

Whileliead,  n"0 0.073  24,990 

Wliiteliead  avec  bouche  d'expansion.  0.350  294,707 

Leperdrieux 0.063  :^0,916 

Sclilosser 0.057  34,107 

Calla  (5  trous  à  la  filière) 0.046  19,534 

Calla  (2  trous  à  la  filière) 0.090  50,011 

Laurent  (3  trous  à  la  filière) 0.  074  40, 969 

Laurent  (4  trous  à  la  filière) 0.051  26,627 

Einsiedel   0.060  29,622 

ZiPgeler 0.060  20,931      '* 

Dray 0.C57  23,468 

Étirage  et  épuration  simultanés. 

Travail  molcuc 
Diamètre  extérieur  pour  étirer 

Machines.  des  tuyaux.  1,000  tuyaux. 

mètre  Kilogrammètifs 

Sclilosser 0.05?  42,107 

Dray 0.057  34,077 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  plus  il  y  a  de  trous  à  la  fi- 
lière, et  moins  le  travail  moteur  est  considérable.  11  en 
résulte  aussi,  si  on  les  compare  à  ceux  donnés  par  les  ex- 
périences faites  en  Angleterre,  que  le  travail  moteur  a  été 
double.  Faut-il  attribuer  ce  résultat  à  ce  que  la  terre  em- 
ployée à  Paris  était  moins  chargée  d'eau,  plus  compacte? 
Nous  le  croyons  volontiers,  d'après  ce  que  nous  ont  dé- 
claré les  fabricants.  On  voit  dès  lors  combien  il  est  impor- 
tant, dans  des  expériences  de  ce  genre,  de  bien  noter  Fê- 
tât de  la  terre  soumise  à  l'élirage.  M.  le  général  Morin, 
qui  a  communiqué  quelques-uns  des  chiffres  précédents  à 
la  Société  centrale  d'Agriculture,  a  ajouté  les  observa- 
tions suivantes,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 
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«  En  examinant  les  chiffres  de  ces  tableaux,  on  est  d'a- 
bord frappé  des  différences  considérables  entre  les  quan- 
tités de  travail  dépensées  avec  les  différentes  machines 
pour  fabriquer  un  kilogramme  de  tuyaux  ;  ce  travail  varie, 
en  effet,  de  10  kilogrammètres  à  40,  ou  du  simple  au  qua- 
druple, et  les  différentes  machines  de  Whitehead  sont 
celles  qui  fonctionnent  avec  la  plus  grande  économie. 

«  La  plupart  des  machines,  cependant,  sont  fondées  sur 
le  même  principe  :  l'action  d'un  piston  sur  la  terre  conte- 
nue dans  un  cylindre  horizontal;  les  autres  modes  de  fa- 
brication paraissent  pour  le  moment  délaissés. 

«  Il  nous  a  paru  utile  de  rechercher  à  quelles  causes  on 
doit  attribuer  de  si  grandes  difiérences  dans  des  machines 
presque  semblables,  construites  en  général  avec  le  soin 
qui  préside  maintenant  aux  travaux  de  mécanique  en 
France  et  en  Angleterre. 

a  En  France,  la  même  machine  sert  à  fabriquer  les 
tuyaux  de  toutes  dimensions,  et  cette  méthode  est  peut- 
être  une  nécessité  pour  notre  fabrication  restreinte;  le 
principal  constructeur  anglais  paraît  tendre,  au  contraire, 
vers  l'emploi  d'une  machine  spéciale  pour  chaque  nature 
de  tuyaux,  et  c'est  là,  sans  doute,  le  secret  de  la  fabri- 
cation économique  de  nos  voisins;  en  spécialisant  les 
machines-outils,  nul  doute  que  l'on  ne  parvienne  à 
obtenir  de  chacune  d'elles  un  meilleur  travail  à  meilleur 
marché. 

«  Deux  machines  françaises  seulement  ont  été  em- 
ployées ,  pendant  les  expériences ,  à  la  fabrication  de 
drains  de  différentes  dimensions  ;  ce  sont  les  machines 
Calla  et  Laurent.  Il  est  intéressant  de  reconnaître  dans 
quelles  conditions  elles  ont  fonctionné  avec  le  plus  d'avan- 
tage. 

«  La  machine  Calla  n'a  exigé  que  So*""  .88  par  kilo- 
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gramme  de  tuyaux  de  0™.090,  tandis  qu'elle  a  dépensé 
34""". 18 par  kilogramme  de  tuyau  de  0™.046. 

«  Les  chiffres  correspondants,  avec  la  machine  Laurent, 
sont  de  28^"". 40  et  SO^^-eC  pour  les  tuyaux  de  0'".07.4  et 
deO^.Ool. 

a  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  kilogramme  des  plus  petits 
tuyaux  a  plus  dépensé  que  le  kilogramme  des  gi'os  tuyaux, 
tandis  que  le  contraire  a  été  observé  pour  les  machines 
Whitehead.  De  quelles  circonstances  cette  anomalie  dé- 
pend-elle ? 

«  Il  est  évident  que,  si  l'on  emploie  une  même  machine, 
on  peut  presser  davantage  un  même  piston ,  se  mouvant 
avec  la  même  vitesse,  pour  arriver  à  la  fabrication  de 
tuyaux  différents;  la  puissance  motrice  devra  augmenter 
toutes  les  fois  que  l'épaisseur  des  tuyaux  diminuera  et 
toutes  les  fois  que  la  section  totale  des  tuyaux  fabriqués 
deviendra  moindre. 

«  Si,  en  effet,  on  ne  diminue  que  l'épaisseur  du  lami- 
nage sans  changer  la  surface  totale  des  orifices  de  la  fi- 
lière, il  est  évident  que  les  parois  contre  lesquelles  les 
frottements  s'effectuent  à  la  sortie  deviendront  plus  con- 
sidérables ;  .ce  serait  l'inverse  dans  le  cas  où  l'épaisseur  du 
laminage  deviendrait  plus  grande,  puisqu'alors  l'étendue 
des  surfaces  frottantes  diminuerait.  En  ce  qui  concerne 
l'étendue  des  surfaces  de  filière,  on  comprend  que,  si  la 
même  quantité  de  terre  doit  passer  dans  le  même  temps 
par  un  ou  plusieurs  orifices  constituant  une  section  totale 
plus  grande  ou  plus  petite,  la  résistance  devra  varier  en 
sens  inverse;  elle  serait  la  plus  petite  pour  un  orifice  égal 
à  la  section  du  piston,  et  la  plus  grande  pour  l'orifice  le 
plus  petit. 

«Dans  la  machine  Calla,  les  sections  ont  varié  de 
0".004773à  0'».003669;les  épaisseurs  du  laminage,  de 

13. 
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O^'.OOS  à  O^.OllJb;  les  quantités  de  travail,  par  kilo- 
gramme, de  34''"M5  à  28'"".88. 

«Dans  la  machine  Laurent,  les  sections  totales  ont  varié 
de  O^.OO^Sa?  à  0"". 006328  ;  les  épaisseurs  du  laminage,  de 
0'".008.5  à  O-^.Oll  ;  les  quantités  de  travail,  de  SO^^-Ce  à 
28""". 49.  Ces  résultats  peuvent  être  exprimés  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Désignation 

Variations 

Variations 

Variations 

des 

des  sections  totales 

des  épaisseurs 

du 

machines. 

des  filières. 

du  laminage. 

travail. 

Marliine  Calla.... 

100  à  119 

100  à  144 

100  à  76 

Machine  Laurent. 

lOOà  144 

100  à  130 

100  à  93 

«  D'où  l'on  est  conduit  à  conclure  que  l'épaisseur  du 
laminage  a  sur  la  dépense  du  travail  moteur  une  plus 
gi'ande  influence  que  la  section  totale  des  tuyaux,  ou ,  ce 
qui  revient  au  même,  que  le  frottement  contre  les  parois 
de  la  filière  a  plus  d'influence  que  la  vitesse  des  tuyaux  à 
la  sortie  de  la  filière. 

«  Cette  conclusion  n'est  toutefois  démontrée  qu'autant 
qu'elle  s'applique  à  la  même  machine  employée  successi- 
vement à  la  fabrication  de  tuyaux  différents;  mais  la 
proportion  à  établir  entre  la  section  totale  des  filières  et 
celle  des  pistons^  dans  les  différentes  machines,  paraît 
avoir  une  grande  importance  quant  aux  résistances  à 
vaincre. 

«  Si  l'on  détermine  pour  toutes  les  machines  expéri- 
mentées les  vitesses  de  la  terre  façonnée  à  la  sortie  des  fi- 
lières, on  reconnaît  que  cette  vitesse  est  la  plus  grande 
pour  les  machines  de  Whitehead,  qui  ont  consommé  le 
moins  de  travail  ;  elle  est  la  même  pour  toutes  les  machines 
de  Whitehead,  et  de  0™.070  par  seconde,  tandis  que  le 
chiffre  le  plus  rapproché  pour  toutes  les  autres  machines 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  0"^.052,  et  qu'il  descend  quel- 
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qiiefois  au-dessous  de  O'^.OSO.  On  ne  peut  certainement 
attribuer  la  diminution  de  résistance  à  un  accroissement 
dans  la  vitesse  de  sortie,  puisque  le  simple  raisonnement 
conduirait  à  une  conclusion  entièrement  opposée  ;  mais  la 
comparaison  entre  la  section  des  fdières  et  celle  des  pis- 
tons conduit  peut-être  à  une  explication  plus  rationnelle. 
«Les  tableaux  suivants  renferment  les  éléments  de 
cette  comparaison  : 


Travail 

Vitesse 

Diamètre 

dépense 

<le  la  terre 

N"»  d'ordre 

des  tuyaux. 

par 

à  la  sortie 

des 

Uésignatlon 

kllogr.  de 

de  la 

cxpériencfs. 

des  machines. 

Extér.       Intér. 

tuyaux. 

filière. 

M. 

Km. 

M. 

lel  2 

Machine  Wliitelicad. 

0,070     0.050 

11.00 

0.070 

3 

id. 

0.073     0.050 

17.50 

0.077 

16et  17 

Macliine  Calla 

,  0.090     0.067 

25.88 

0.048 

[14  et  15 

i(I. 

0.046     0.030 

34.18 

0.052 

18  et  19 

Machine  Laurent. . . 

0.074     0.052 

28.49 

0.033 

20  et  21 

id.. 

0.052     0.034 

30.66 

0.039 

Rapport  de  la  section 

,   totale  des  orifices 

Vitesse 

K"  d'ordre 

Section  totale 

Surface 

à  la 

calculée 

des 

des 

des              surface  totale 

du 

expcrieaces. 

orifices. 

pistons. 

du  piston. 

piston. 

Mètres  carrés.        [ 

,  Mètres  carrés. 

Mètres. 

!  1  et  2 

.0.011310 

0.0799 

0.142 

0.0099 

3 

0.006645 

0.0558 

0.119 

0.0092 

16  et  17 

0.0056C9 

0.C651 

0.087 

0.0042 

14  et  15 

0.004773 

0.0051 

0.073 

0.0034 

18  et  19 

0.00(1528 

0.0698 

0.093 

0.0032 

20  et  2t 

0.004537 

0.0698 

0.065 

0.0026 

•  «  Ces  chiffres  font  voir  d'une  manière  générale  que  le 
rapport  entre  la  section  des  orifices  de  la  filière  et  la  sur- 
face du  piston  influe  considérablement  sur  la  résistance. 
Chaque  constructeur  obtient  un  résultat  d'autant  plus  fa- 
vorable que  ce  rapport  est  plus  grand,  et  l'on  comprend  en 
effet  que,  si  la  terre  est  inutilement  pressée  dans  le  cy- 
lindre, il  doit  résulter  de  cette  pression  même  des  résis- 
tances considérables  qu'il  convient  d'éviter  autant  que 
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possible^  en  proportionnant  de  la  manière  la  plus  favo^ 
rable  ces  deux  organes  de  l'appareil. 

«  Les  machines  de  M.  Whitehead  fonctionnent  d'une 
manière  satisfaisante ,  avec  des  rapports  qui  varient  de 
0.14  à  0.12;  les  constructeurs  français  restent  bien 
au-dessous  de  ces  chiffres  :  0.093  est  leur  rapport  le  plus 
grand,  et  ils  se  placeraient  sans  doute  dans  de  meilleures 
conditions  en  adoptant  un  rapport  différent,  puisque  les 
machines  anglaises,  tout  en  fournissant  de  bons  tuyaux , 
travaillent  aussi  plus  vite  et  à  meilleur  marché. 

«  Des  expériences  spéciales  seraient  nécessaires  pour 
faire  connaître  la  meilleure  proportion  à  employer  ;  il  se- 
rait sage,  jusque-là,  de  chercher  à  se  rapprocher  des  pro- 
portions adoptées  par  M.  Whitehead.  En  donnant  à  la  sec- 
tion totale  des  orifices  de  la  filière  plus  du  sixième  de  la 
surface  du  piston,  on  s'exposerait  peut-être  à  n'obtenir  que 
des  tuyaux  dénués  du  degré  d'homogénéité  nécessaire; 
en  restant  au-dessous  du  dixième,  on  dépense  plus  de 
force  motrice  sans  avantage. 

«  L'épuration  de  la  terre  paraît  exiger  10  kilogrammètres 
par  kilogranmie  de  terre  épurée,  lorsque  cette  épuration 
se  fait  en  même  temps  que  les  tuyaux  eux-mêmes;  la 
machine  à  épurer  de  Whitehead  n'en  exige  que  12  pour 
faire  cette  opération  séparément  ;  il  paraîtrait  donc  qu'il 
n'y  a  point  avantage  à  faire  simultanément  les  deux  opé- 
rations; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  même  machine, 
au  moyen  de  filières  de  rechange,  soit  successivement  em- 
ployée à  l'épuration  et  à  la  confection  des  tuyaux. 

«  Les  premières  expériences  dynamométriques  faites  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  sur  les  machines  à  tuyaux 
de  drainage  avaient  constaté  que,  pour  chaque  kilogramme 
(le  tuyau  fabriqué,  il  fallait  dépenser  de  40  à  80  kilogram- 
mètres ;  elles  avaient  également  établi  que  l'épuration  de 


I.K  DRAWAGE   A   l'eXPOSITION   UNITERSELLE   DE    185C.        231 

1  kilogramme  de  terre  coûterait,  au  minimum,  45  kilo- 
grammètres;  on  a  donc  en  quelque  sorte  une  mesure 
des  progrès  accomplis  lorsqu'on  compare  ces  chiffres  res- 
pectifs à  ceux  fournis  par  les  expériences  du  Concours 
agricole  :  H  kilogrammètres  au  lieu  de  40  pour  la  fabri- 
cation des  tuyaux  ;  12  au  lieu  de  43  pour  l'épuration  de  la 
terre.  Sous  le  rapport  du  service  des  machines  et  des 
accessoires  de  la  fabrication,  sous  le  rapport  aussi  de  la 
cuisson  des  drains,  les  progrès  accomplis  pendant  les  six 
dernières  années  sont  peut-être  moins  considérables.  » 

Toutes  les  machines  amenées  au  Concours  universel  de 
1836  n'ont  pu  être  soumises  aux  expériences  du  Jury; 
quelques-unes  sont  arrivées  trop  tard  pour  être  essayées 
et  même  pour  être  examinées;  telles  sont  celles  de  : 

MM.  Muel,  Wahl  et  Comp.,  constructeurs  à  Tusey,  par 
Vaucouleurs  (Meuse)  ; 

M.  James  Fowler,  à  Navering,  près  Rumford  (Angle- 
terre) ; 

M .  Jules  Mareschal,  ingénieur  mécanicien,  5 1 ,  rue  Grange- 
aux-Belles,  à  Paris  ; 

M.  Touaillon,  ingénieur-mécanicien,  8,  rue  Goquillière, 
à  Paris. 

Nous  avons  pu  faire  faire  les  dessins  de  toutes  ces  ma- 
chines, et  nous  allons  en  donner  une  courte  description. 

Le  but  principal  qu'ont  voulu  obtenir  MM.  Muel,  Wahl 
et  Comp.,  en  construisant  leur  machine  (fig.  446  et  447),  a 
été  d'éviter  les  soufflures  qui  se  déclarent  dans  presque 
toutes  les  machines  à  caisse  horizontale,  par  suite  d'une 
certaine  quantité  d'air  qui  reste  toujours  mélangée  à  la 
terre  glaise.  Les  dispositions  ordinaires  des  machines  à 
caisse  et  à  piston  sont  du  reste  conservées,  à  cela  près 
qu'on  n'est  pas  obligé  d'ouvrir  la  caisse  à  chaque  course 
du  piston,  autre  avantage  qui  ne  manque  pas  d'importance. 
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Rien  n'est  plus  facile  que  de  comprendre  les  dispositions 
des  organes  de  cette  nouvelle  machine.  Une  manivelle 
donne  le  mouvement  au  pignon  A,  qui  fait  marcher  une 
grande  roue  dentée  B.  La  roue  B  renvoie  le  mouvement 
à  la  roue  dentée  D  à  l'aide  du  pignon  C  (fig.  447).  Sur  l'axe 
de  la  roue  D  se  trouve  monté  le  pignon  E,  qui  entraîne  la 
crémaillère  F.  Cette  crémaillère,  guidée  en  dessus  par  le 
galet  G,  qui  limite  la  course,  est  chargée  de  fouler  la 
terre  glaise  dans  la  boite  I'  et  de  la  pousser  à  travers  la 
filière  J,  de  manière  que  les  tuyaux  moulés  roulent 
sur  le  tablier  L,  où  ils  sont  coupés  de  longueur  par  le  sé- 
cateur M.  Un  support  P,  fixé  au  bâti  de  la  machine, 
supporte  la  crémaillère  en  dessous,  et  un  déclic  Q  empêche 
les  secousses  lorsqu'on  est  arrivé  aux  extrémités  de  la 
course  du  piston.  La  pâte  est  simplement  jetée  dans  la 
boîte  ouverte  I,  d'où  elle  tombe  par  son  poids.  Une  ta- 
blette, conduite  par  le  piston,  bouche  l'orifice  pendant  la 
marche  en  avant.  Lorsque  le  piston  est  arrivé  à  l'extré- 
mité de  sa  course,  on  le  fait  reculer  rapidement  à  l'aide 
d'une  poignée  fixée  sur  la  grande  roue  B,  et  que  montre  la 
figure  446.  Alors  la  pâte  posée  sur  la  tablette,  qui  a  été 
entraînée  par  le  piston,  tombe  dans  la  caisse  pour  être  de 
nouveau  refoulée.  L'air  entré  en  même  temps  que  la  pâte 
s'échappe  par  une  soupape  H ,  à  mesure  qu'il  est  com- 
primé par  le  piston.  Une  grille  (fig.  447)  placée  en  avant 
de  la  filière  J  épure  la  pâte,  et  l'on  nettoie  cette  grille  par 
la  petite  porte  K,  manœuvrée  par  une  poignée  k  et  une 
vis  de  pression  R.  La  machine  est  portée  sur  un  bâti  N, 
mobile  sur  trois  galets  ;  on  y  attache  le  tabUer  L  par  une 
vis  de  pression  0  à  une  hauteur  convenable.  Tout  cet  ap- 
pareil est  bien  construit  et  marche  avec  facilité. 

La  machine  de  M.  Fow^ler  est  destinée  à  une  grande  fa- 
brication; elle  fait,  dit  l'inventeur,  30,000  briques  ou 
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tuyaux  par  jour.  Elle  demande  une  installation  à  poste 
fixe,  comme  le  montrent  les  dessins  (fig.  448  et  449).  Elle 
se  compose  essentiellement  d'une  caisse  A  en  fonte,  for- 
mant deux  cylindres  accouplés;  c'est  dans  cette  caisse,  ou- 
verte sur  la  moitié  de  sa  longueur,  que  tournent  en  sens 
inverse  les  hélices  F,  chargées  de  presser  la  terre  dans 
une  partie  conique  B,  où  se  trouve  un  épurateur  à  travers 
lequel  la  pâte  passe  avant  d'arriver  à  la  filière  C.  Les 
tuyaux  ou  les  briques  glissent  sur  le  tableau  à  rouleaux  D, 
où  ils  sont  coupés  de  longueur  par  le  sécateur  E. 

Le  mouvement  est  transmis  à  tout  l'appareil  par  la  cour- 
roie G,  qui  peut  passer  facilement  sur  la  poulie  folle  H, 
lorsqu'on  veut  arrêter  la  machine.  Le  pignon  I  (fig.  449) 
reçoit  le  mouvement  de  rotation  de  la  poulie  motrice  G, 
le  transmet  à  la  roue  dentée  J;  celle-ci  est  montée  sur  le 
môme  axe  que  le  pignon  K,  qui  entraîne  en  sens  inverse 
les  deux  roues  LL',  qui,  à  leur  tour,  donnent  le  mouvement 
aux  pignons  MM',  et,  par  suite,  par  les  roues  dentées  NN', 
aux  deux  héHces. 

Tout  cet  appareil  doit  reposer  sur  le  sol,  dans  lequel  on 
a  creusé  un  trou  pour  le  passage  des  poulies  et  des  roues 
dentées  motrices. 

Pour  arriver  à  beaucoup  faire  dans  un  temps  donné,  on 
est  forcé  d'augmenter  considérablement  les  engrenages, 
ce  qui  amène  une  grande  déperdition  de  la  force  motrice. 
L'effort  à  produire  devient  énorme  lorsqu'on  veut  épurer 
la  terre  en  même  temps  qu'étirer  les  tuyaux.  Cette  consi- 
dération a  principalement  guidé  M.  Mareschal  dans  la  re- 
cherche d'une  machine  où  la  force  puisse  être  toujours 
employée  sans  accroissement  de  perte,  quelle  que  soit  la 
dimension  de  la  boîte  à  glaise.  Ce  mécanicien  a  songé  à 
transformer  l'effort  du  moteur  en  une  simple  pression  hy- 
draulique. La  pompe  et  son  levier  restant  les  mêmes,  on 
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peut  avoir  un  cylindre  assez  grand  pour  fournir  des  tuyaux 
pendant  une  demi-heure  ou  une  heure  sans  faire  de  nou- 
velle charge  de  terre.  M.  Mareschal  ajoute  les  considéra- 
tions suivantes  à  Tappui  de  son  invention  : 


«  Le  piston,  en  augmentant  de  diamètre,  n'exige  pas  un 
surcroît  de  précautions  au  point  de  vue  de  sa  solidité, 
puisqu'il  est  poussé  en  tous  les  points  de  sa  surface  par 
Teau  ou  par  l'air  faisant  coussin  élastique. 
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«  L'emploi  de  la  pression  hydraulique  permet  celui  du 
manomètre,  dont  la  conséquence  est  une  fabrication  mé- 
thodique, c'est-à-dire  que,  si  l'on  a  reconnu  par  expé- 
riences préalables  qu'une  terre,  pour  faire  de  bons  tuyaux, 
doit  employer  une  pression  de  quatre  atmosphères,  on  est 
prévenu  par  le  manomètre  que  la  terre  est  trop  molle  s'il 
marque  une  pression  inférieure,  et  qu'elle  est  trop  dure 


Fig.  451.  —  Plan  de  la  presse  liydraiilique  pour  étirer  les  loyaux  de  drainage 
de  M.  Maresclial. 


s'il  indique  une  pression  supérieure.  Jusqu'à  présent  on 
a  dû  s'en  rapporter  au  tact  de  l'ouvrier  sur  ce  j)oint  im- 
portant de  la  fabrication.  Il  va  sans  dire  que,  pour  la  même 
terre,  la  pression  varie  avec  la  somme  des  surfaces  des 
orifices  de  sortie  de  chaque  filière. 

X  Les  frottements  les  plus  rapprochés  de  la  résistance 
ayant  lieu  entre  le  métal  et  l'eau,  ils  sont  très-faibles;  de 
là  économie  de  force  et  possibilité  de  faire  marcher  la 
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machine  avec  la  force  d'un  jeune  garçon,  quelle  que  soit 
la  capacité  du  cylindre. 

a  La  grille  d'épuration  étant  verticale,  les  pierres  sont 
poussées  au-dessus  d'elle  et  ne  l'obstruent  pas.  On  re- 
trouve ces  pierres  sur  le  piston  lorsque  le  couvercle  est 
levé  pour  recharger  le  cylindre. 

«  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  résistance  augmente 
outre  mesure,  le  clapet  de  décharge  laisse  échapper  l'eau, 
et  tout  danger  de  rupture  est  évité.  » 

La  figure  4o0  est  une  coupe  verticale  et  longitudinale 
passant  par  l'axe  du  cylindre  de  la  machine  de  M.  Mares- 
chal.  La  figure  451  représente  l'appareil  en  plan.  On  a 
supposé  que  la  table  à  rouleaux  et  le  dessus  du  couvercle 
de  la  bâche  à  eau  étaient  retirés,  afin  de  laisser  voir  le 
mécanisme  qui  se  trouve  dans  la  bâche. 

A  est  un  cylindre  en  fonte  alésé,  dans  lequel  se  meut  le 
piston  B,  dont  la  face  supérieure  est  en  contact  avec  la 
terre  à  mouler  et  la  face  inférieure  avec  l'eau  de  pres- 
sion. Ce  piston  est  composé  de  trois  plateaux  en  fonte  et 
d'une  ceinture  en  caoutchouc.  Lorsque  l'eau  fait  pression 
sous  le  piston,  elle  pénètre  dans  son  intérieur,  et  agit  sur 
la  ceinture  en  caoutchouc,  qu'elle  fait  porter  parfaitement 
en  tous  ses  points  contre  le  cylindre. 

C  est  la  pompe  alimentaire;  elle  est  mise  en  action  au 
moyen  de  la  manivelle  E,  du  vilebrequin  V  et  de  la  bielle  F  ^ 
l'eau  de  la  bâche  est  aspirée  par  cette  pompe  et  refoulée 
dans  le  cylindre  par  le  tuyau  D  débouchant  en  a. 

Les  terres  qui  remplissent  le  cylindre,  poussées  par  l'as- 
cension du  piston,  s'échappent  par  la  grille  circulaire  G', 
et,  passant  par  le  canal  qui  règne  autour  de  celte  grille, 
arrivent  aux  orifices  de  sortie  G.  On  voit  que  ce  cylindre 
comporte  deux  orifices  de  sortie  diamétralement  opposés; 
on  les  garnit  des  filières  H.  Si  l'on  doit  se  servir  d'un  ori- 
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fice  seulement,  on  garnit  l'autre  d'une  plaque  pleine  en 
fonte.  I  est  la  table  à  rouleaux.  J  est  le  couvercle  du  cy- 
lindre. Ce'couvercle  est  en  fonte,  à  charnière,  et  il  pré- 
sente intérieurement  une  rigole  circulaire  dans  laquelle 
viennent  se  loger  les  cailloux ,  pierrailles  et  corps  étran- 
gers qui  ne  peuvent  passer  à  travers  la  grille,  qui,  par 
cette  disposition,  n'est  jamais  obstruée. 

K  est  un  croisillon  en  fer  à  trois  branches,  au  moyen 
duquel  on  ferme  le  couvercle  très-facilement  et  d'un  seul 
coup.  L'une  des  trois  branches  k'  sert  de  poignée  ;  hh  sont 
les  gâches  sous  lesquelles  les  trois  branches  du  croisillon 
viennent  s'engager.  L  est  Taxe  de  ce  croisillon,  vissé  au 
centre  du  couvercle. 

M  est  un  manomètre  correspondant  à  Feau  en  pression 
par  un  petit  tube  m  débouchant  à  la  partie  inférieure  du 
cylindre.  Il  indique  la  pression  à  laquelle  il  faut  monter 
pour  faire  sortir  les  tuyaux  de  la  filière. 

P  est  un  clapet  de  sûreté.  Si  l'on  continuait  à  manœu- 
vrer la  pompe  quoique  le  manomètre  indiquât  une  pres- 
sion anormale,  le  clapet  P  laisserait  échapper  l'eau  à  me- 
sure qu'elle  pénétrerait  dans  le  cylindre,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  jamais  à  craindre  de  rupture. 

N  est  le  levier  coudé  qui  maintient  le  clapet;  ce  levier 
porte  des  crans  qui  indiquent  la  place  du  poids  0,  suivant 
la  pression  maximum  à  laquelle  on,  veut  faire  fonctionner 
l'appareil. 

Q  est  une  poignée  à  béquille  qui  sert  à  enlever  le  le- 
vier N.  Quand  le  piston  est  arrivé  au  bout  de  sa  course^ 
on  ouvre  le  couvercle  J,  on  nettoie  la  rigole  circulaire  et 
le  dessus  du  piston;  puis  on  élève  la  poignée  Q,  et,  par  un 
quart  de  tour  sur  elle-même,  on  la  maintient  dans  cette 
position,  qui  correspond  à  l'ouverture  complète  du  clapet; 
L'eau   du  cyUndre  s'écoule  par  l'ouverture  du  clapet^ 


240 


LIVRE  VI.  —   STATISTIQUE  DU  DRAINAGE. 


LE   DRAINAGE   A   l'eXPOSITION   UNIVERSELLE   DE    1856.       241 

et  revient  dans  la  bâche  ;  le  piston  B  descend  par  son 
poids  jusqu'au  bas  de  sa  course;  pendant  qu'il  descend, 
on  remplit  le  cylindre  de  nouvelles  terres. 

R  sont  les  roues  sur  lesquelles  l'appareil  est  monté  pour 
le  rendre  locomobile.  S  est  une  bâche  ou  coffre  en  bois  de 


Fig.  453.  —  Coupe  transversale  de  la  machine  continue  de 
M.  Touaillon  pour  l'étirage  des  tuyaux  de  drainage. 


chêne,  garnie  à  l'intérieur  de  tôle,  cuivre  ou  zinc.  T  est 
un  orifice  de  vidange  pour  renouveler  l'eau. 

Nous  avons  vu  marcher  la  machine  de  M.  Mareschal , 
mais  sans  pouvoir  nous  rendre  un  compte  complet  de  ses 
effets;  il  nous  paraît  toutefois  probable  qu'elle  donnera 
de  bons  résultats. 

14 
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La  machine  de  M.  Touaillon,  dont  il  nous  reste  à  par- 
ler^ n'a  pas  fonctionné  devant  nous;  l'inventeur  nous  a  an- 
noncé qu'il  avait  placé  plusieurs  machines  semblables  dans 
des  usines  importantes.  Cet  appareil  est  du  prix  de  1,000  fr.  ; 
il  broie  la  terre  et  la  malaxe  en  lui  donnant  le  degré  de 
consistance  propre  au  moulage. 

La  terre  sèche  est  placée  dans  la  trémie  A  (fig.  452),  où 
elle  est  broyée  par  les  cylindres  B,  armés  de  dents;  elle 
tombe  ensuite  dans  le  malaxeur  CD,  où  elle  se  mélange 
avec  la  quantité  d'eau  nécessaire.  Cette  eau  tombe,  par  un 
tuyau  muni  d'un  robinet  qu'on  ouvre  plus  ou  moins,  d'un 
réservoir  1  (fig.  452  et  453)  ;  au  besoin  elle  est  mélangée 
de  glaise  ou  de  sable,  selon  que  la  terre  est  trop  maigre 
ou  trop  grasse.  Un  agitateur  i,  mis  en  mouvement  par  la 
poulie  J,  par  la  tige  1  et  par  l'engrenage  conique  OM', 
maintient  la  bouillie  aqueuse  à  un  état  convenable.  Le 
mouvement  est  transmis  à  tout  le  reste  de  l'appareil  par 
la  poulie  motrice  K,  dont  l'arbre  est  armé  d'un  pignon  qui 
fait  marcher  à  la  fois  la  roue  dentée  L,  conduisant  les  cy- 
lindres B,  et  laroue  dentée  M,  conduisant  l'agitateur  D  et 
l'hélice  E.  Cette  hélice  s'empare  de  la  terre  et  la  conduit 
vers  la  filière  e.  Des  étoiles  F,  mises  en  mouvement  pat* 
l'hélice  elle-même,  empochent  la  terre  d'adhérer  aux  filets, 
et  un  système  de  coupage  GH,  mis  en  jeu  par  la  machinej 
tranche  les  tuyaux  de  longueur  avant  qu'ils  soient  en- 
traînés par  les  chaînes  sans  fin  t. 

Telles  sont  les  différentes  machines  les  plus  nouvelles 
présentées  à  l'Exposition  universelle  de  1856.  Depuis  cette 
époque^  les  inventeurs  ne  se  sont  certainement  pas  repo- 
sés; on  a  cherché  à  avoir  des  appareils  plus  simples  et 
plus  expéditifs ,  mais  nous  n'en  connaissons  aucun  qui 
soit  encore  arrivé  à  un  état  pratique; 
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CHAPITRE  XVJI 

Faits  divers 

Nous  terminerons  ce  livre,  peut-être  déjà  trop  rempli 
de  détails,  par  quelques  paragraphes  destinés  à  complé- 
ter les  renseignements  précédemment  donnés.  Dans  une 
œuvre  consacrée  à  l'étude  d'un  art  qui,  né  dans  l'anti- 
quité, ne  s'est  transformé  que  d'hier,  pour  se  répandre 
tout  à  coup,  sous  son  nouvel  état,  presque  dans  toutes 
les  contrées,  nous  n'avons  pas  pu  tout  deviner  et  tout 
mettre  à  sa  place.  Nous  réparons  ici  quelques  omissions 
et  rectifions  quelques  erreurs. 

§  1 Marche  du  drainage  en  France. 

Depuis  que  nous  avons  rédigé  notre  long  chapitre  rela- 
tif à  la  statistique  du  drainage  en  France,  nous  avons  reçu 
quelques  communications  nouvelles  qui  tendraient  à  aug- 
menter la  part  des  travaux  exécutés  en  1856.  Cependant, 
comme  nous  avons  calculé  assez  haut  la  production 
possible  de  chaque  fabrique  de  tuyaux  qui  existait  l'an 
dernier,  nous  regardons  comme  restant  parfaitement  vraie 
l'appréciation  que  nous  avons  donnée  pour  les  travaux  qui 
pourront  être  achevés  en  1857,  à  savoir,  en  tout  69,000 
hectares.  (Voir  plus  haut,  p.  163.) 

La  rectification  la  plus  importante  que  nous  ayons  à 
faire  est  relative  au  paragraphe  relatif  au  Pas-de-Calais  ; 
nous  avons  reçu  de  JM.  Achille  Adam,  président  de  la  So- 
ciété d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer,  une  statistique 
du  drainage  d'où  il  résulte  que  l'arrondissement  de  Bou- 
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logne  avait^  à  la  fin  de  la  campagne  1855-1856,  3,7U  hec- 
tares drainés  au  lieu  de  500  seulement  que  nous  avions 
comptés.  Cette  rectification  fait  monter  de  1,788  hectares 
à  5,002  la  surface  alors  drainée  dans  le  Pas-de-Calais. 
Nous  avons  tenu  compte  de  cette  rectification  dans  le  ré- 
sumé donné  à  la  page  462.  Selon  M.  Achille  Adam,  en  ce 
moment  le  nombre  de  fabriques  de  tuyaux  qui  existe  dans 
le  seul  arrondissement  de  Boulogne  est  de  44. 

Pour  le  département  de  la  Meuse,  nous  n'avons  porté 
qu'à  -4  le  nombre  des  fabriques  de  tuyaux  ;  il  va  yjen  avoir 
9  en  activité.  Le  drainage  perfectionné  commence  à  s'é- 
tendre dans  plusieurs  parties  de  cette  contrée  où,  de  tout 
temps,  on  a  fait  du  drainage  peu  profond  sous  le  nom  de 
seules,  drains  garnis  de  pierres  cassées,  tracés  sans  qu'on 
s'occupe  ni  des  pentes,  ni  de  la  possibilité  de  l'écoulement 
des  eaux.  M.  Jacques,  cultivateur  à  Lépina,  près  d'Étain, 
a  établi  une  fabrique  que  nous  avons  visitée,  et  il  a  fait 
plus  de  60  hectares  de  drainage  sur  sa  ferme,  d'une  con- 
tenance de  138  hectares,  qui  sera  entièrement  soumise  à 
cette  amélioration. 

Nous  n'avons  porté  qu'à  25  hectares  l'étendue  drainée 
dans  la  Haute-Vienne  au  commencement  de  1856;  M.  Fran- 
cez,  secrétaire  du  Comice  agricole  de  Limoges,  nous  a 
écrit  que  maintenant  (avril  1857)  plusieurs  propriétaires 
ont  drainé  chacun  cette  même  étendue,  et  que  les  huit  fa- 
briques de  tuyaux  dont  nous  avons  cité  le  nombre  (voir 
p.  154)  ne  peuvent  suffire  aux  demandes,  qui  s^élèvent  de 
10,000  à  100,000.  Le  préfet  du  département  vient  de  faire 
un  appel  au  zèle  des  agriculteurs  pour  la  création  de  nou- 
velles fabriques. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  eu  à  faire  ces  rectifica- 
tions, parce  que  la  publication  de  notre  résumé  de  l'état 
du  drainage  en  France,  dans  \g  Journal  d'Agriculture 
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pratique,  nous  avait  fait  taxer  d'exagération  par  quelques 
personnes  qui  n'avaient  pas  lu  les  détails  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  appuyé  pour  établir  nos  chiffres. 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte,  avec  raison,  pensons- 
nous,  des  travaux  exécutés  autrefois  avec  des  pierres. 
Cette  circonstance  expliquera  la  valeur  propre  de  nos 
chiffres.  Cependant  il  faut  tenir  compte  dans  quelques 
pays  des  améliorations  effectuées  par  des  travaux  régu- 
liers où  les  pierres  continuent  à  être  employées.  Tel  est 
l'objet  de  la  réclamation  suivante,  que  nous  a  adressée 
M.  Mares,  de  Montpellier. 

«  A  la  lecture  de  votre  statistique  du  drainage  en  France,  une 
réflexion  m'a  frappe  :  c'est  que  l'Hérault  est  porté  pour  un  chiffre 
bien  faible  dans  la  colonne  des  surfaces  drainées,  pour  75  hectares 
seulement.  Vous  avez  raison  si  vous  ne  considérez  comme  drai- 
nées que  les  terres  asséchées  au  moyen  de  tranchées  garnies  de 
tuyaux;  ainsi  le  relevé  de  la  longueur  de  tuyaux  de  drainage 
fournis  par  l'atelier  où  fonctionne  la  machine  de  la  Société  d'Agri- 
culture s'élève,  en  quatre  années  (1853  à  1856)  à  73,645  mètres;  en 
admettant  qu'on  emploie,  en  moyenne,  900  mètres  de  tuyaux  par 
hectare ,  cette  longueur  suffit  au  drainage  de  82  hectares.  Mais  le 
drainage  au  moyen  de  tuyaux  en  poterie  n'est  guère  usité  dans  le 
département  de  l'Hérault  que  pour  les  terrains  argileux  dans  les- 
quels on  ne  rencontre  point  de  pierres  ;  or  c'est  le  petit  nombre. 
Dans  les  autres,  on  draine  au  moyen  de  fossés  de  l'".20  à  l^.SO  de 
profondeur,  dont  la  partie  inférieure  est  garnie  d'un  conduit  fait 
en  grosses  pierres  sèches,  recouvert  lui-même  de  30  centimètres  de 
petites  pierres;  on  comble  ensuite  le  reste  du  fossé,  dont  le  canal 
et  l'empierrement  sont  alors  recouverts  d'une  épaisseur  de  terre 
qui  varie  de  70  centimètres  à  1  mètre.  C'est  ce  que  les  paysans 
nomment,  dans  le  Midi,  un  valat  ratié,  et  que  vous  connaissez 
bien.  (Voir  t.  I,  p.  53). 

«  Autrefois  on  n'employait  guère  ce  genre  de  fossé  que  pour  res- 
suyer certaines  portions  de  terres  souvent  inondées  en  hiver; 
mais  aujourd'hui  on  l'emploie  systématiquement  pour  drainer 
toute  la  surface  des  terres  argileuses.  Partout  où  la  pii^erre  est  à 
portée,  on  préfère  ce  genre  de  fossé ,  parce  qu'on  peut,  s  ans  crain- 
dre qu'il  s'engorge,  planter  autour  des  vignes  et  des  aj.bres  (mù- 

14. 
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riers,  amandiers,  etc.),  tandis  que  le  fossé  à  tuyau  serait  obstrué 
en  peu  de  temps.  Depuis  six  ans  on  a  beaucoup  drainé  dans  l'Hé- 
rault au  moyen  de  ces  tranchées;  je  connais  plusieurs  domaines 
où  on  compte  jusqu'à  25  hectares  de  terre  systémaliquemcnt  sou- 
mis à  ce  mode  d'assèchement;  aussi  ne  serais-je  point  étonné  si, 
pour  le  département  entier,  la  surface  ainsi  drainée  s'élevait  à  plu- 
sieurs centaines  d'hectares.  Il  est  difficile  d'en  savoir  exactement  le 
chiffre,  à  moins  de  faire  à  cet  égard  un  travail  statistique  tout 
spécial.  Dans  tous  les  cas ,  les  effets  qu'on  en  obtient  sont  très-re- 
marquables pour  toutes  les  cultures,  et  ce  drainage  tend  à  se  propa- 
ger. Je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  en  fût  de  même  dans  les  autres 
départements  du  Midi,  où  les  cultures  arbustives  tiennent  une 
place  considérable,  comme  dans  l'Hérault,  et  que,  pour  cette  rai- 
son, le  drainage  à  tuyaux  y  prit  moins  d'extension  qu'ailleurs, 
bien  que  le  drainage  s'y  répandit  par  le  fait  considérablement.  « 

§  2.  —  Sur  l'évaluation  de  la  pente  des  terrains. 

L'inclinaison  que  Ton  donne  aux  drains  est  de  la  plus 
grande  importance;  on  ne  saurait  trop  en  tenir  compte,  et 
nous  reparlerons  des  inconvénients  des  pentes  trop  faibles 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  obstructions  des  tuyaux. 
Ici  nous  devons  revenir  sur  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  la  pente  (t.  II,  p.  4.3).  Nous  avons  appelé  pente 
la  différence  de  niveau  de  deux  points  distants  de  \  mètre 
dans  le  sens  même  de  la  pente;  c'est  d'après  cette  défini- 
tion que  nous  avons  donné  notre  table  de  réduction  des 
pentes  par  mètre  en  degrés.  M.  Ménétrier,  agent  voyer 
en  chef  de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  nous  a  fait 
remarquer  que  la  plupart  des  ingénieurs  appellent  pente 
la  différence  de  niveau  de  deux  points  distants  de  1  mètre 
dans  le  sens  horizontal.  Dans  notre  définition,  la  pente 
est  le  sinus  de  l'inclinaison  ;  dans  la  dernière  elle  en  est 
la  tangente  trigonométrique.  Afin  qu'il  n'y  ait  aucune  mé- 
prise, nous  donnons  ici  la  table  de  réduction  relative  à  la 
définition  des  ingénieurs,  quoiqu'elle  nous  paraisse  moins 
convenable. 
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Pente 

Angle              1 

Penle 

Angle 

par  mètre. 

avec  l'horizon. 

par  mèlre. 

avec  l'horizon 

0.001 

0" 

3' 

26" 

0.040 

r 

17'    26" 

0.002 

0 

6 

52 

O.Ô45 

2 

34     36 

0.003 

0 

10 

18 

0.050 

2 

51     45 

0.C04 

0 

13 

45 

0.055 

3 

8     53 

0.005 

0 

17 

10 

0.060 

3 

26       2 

0.006 

0 

20 

37 

0.065 

3 

43       8 

0.007 

0 

24 

3 

0.070 

4 

0     15 

0.008 

0 

27 

30 

0.075 

4 

17     21 

0.009 

0 

30 

66 

0.080 

4 

34     26 

0.010 

0 

34 

23 

0.085 

4 

51     30 

0.011 

0 

37 

48 

0.090 

5 

8     33 

0.012 

0 

41 

15 

0.095 

5 

25     36 

0.013 

0 

44 

41 

0.100 

5 

42     38 

0.014 

0 

48 

8 

0.150 

8 

31     51 

0.015 

0 

51 

33 

0.200 

11 

18     36 

0.016 

0 

55 

0 

0.5.'^0 

14 

2     10 

6.017 

0 

58 

30 

0,300 

16 

41     58 

0.018 

1 

52 

0.350 

19 

17     25 

0.019 

5 

18 

0.400 

21 

48      8 

0.020 

8 

45 

0.450 

24 

13    39 

0.021 

,  12 

11 

0.500 

26 

34     13 

.    0.022 

15 

37 

0.550 

28 

48     38 

0.023 

19 

3 

0.600 

30 

57     51 

0.024 

22 

30 

0.650 

33 

1     26 

.   0.025 

25 

55 

0.700 

34 

59     30 

0.026 

29 

22 

0.750 

36 

52     11 

0.027 

32 

48 

0.800 

38 

39    34 

0.028 

36 

14 

0.850 

40 

21     53 

0.029 

39 

40 

0.900 

41 

59     14 

0.030 

43 

6 

0.950 

43 

31     52 

0.035 

2 

V 

17 

1  000 

45 

//       // 
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Le  lecteur  pourra  remarquer  qu'en  vertu  de  ce  fait^  bien 
connu  en  trigonométrie,  que^  pour  les  angles  très-petits, 
le  sinus,  l'arc  lui-même  et  la  tangente  peuvent  être  pris  Tun 
pour  l'autre,  tant  ils  diffèrent  peu  ;  le  lecteur  pourra  remar- 
quer, disons-nous,  que  les  deux  tables  donnent  à  peu  près 
les  mêmes  valeurs  pour  les  angles  jusqu'à  une  pente  de 
O'n.OGO  par  mètre  ;  cette  pente  correspond  à  un  angle  de 
3"  2G'  24''  dans  la  première  définition ,  et  à  un  angle  de 
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3°  26' 2"  dans  la  seconde;  une  différence  d'un  tiers  de 
minute  de  degré  est  tout  à  fait  négligeable  dans  les  opéra- 
tions agricoles. 

§  3.  —  Des  instruments  de  sondage. 

Nous  avons  appelé  d'une  manière  instante  l'attention  de 
l'agriculteur  sur  la  nécessité  d'explorer  le  sol  à  l'aide  de 
sondages  d'essai,  et  sur  les  excellents  résultats  d'assainis- 
sement que  l'on  obtient  souvent  par  des  trous  de  sonde 
pratiqués  à  des  profondeurs  plus  ou  moins  grandes,  mais 
que  nous  ne  conseillons  pas  de  pousser  au  delà  de  50  mè- 
tres. Nous  avons  décrit  la  sonde  d'essai  de  Palissy  (t.  II, 
p.  6),  et  nous  avons  donné  des  détails  complets  (1)  sur  les 
procédés  de  forage  (t.  II,  p.  257  à  302).  Nous  avons  ob- 
tenu ce  résultat,  c'est  que  les  ingénieurs  reconnaissent 
maintenant  l'utilité  des  appareils  de  sondage  appliqués  à 
l'agriculture,  et  que  plusieurs  se  sont  procuré  des  équi- 
pages complets.  Les  prix  que  nous  avons  donnés  (t.  II, 
p.  297)  ont  été  modifiés;  voici  le  devis  d'une  sonde  n"  h, 
livrée  par  MM.  Degousée  et  Laurent  (rue  de  Chabrol,  135, 
à  Paris),  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  : 

roids.        Prix  du  kil.  Prix. 

Kil.  Fr.  Fr. 

1  clef  de  relevée 8.0  3.00  24.00 

1  clef  de  retenue 4.5  2.50  11.25 

I  tête  de  sonde 6.5  3.00  19.50 

1  manche  en  fera  vis  dépression.  7.0  3.00  21.00 

3  tourne-à-gauche 13.0  2.00  26.00 

13 3.0  2.00  6.00 

1  tarière  ouverte  de  O^.IS  de  d'a- 

mètre 26.0  4.00  104  00 

1  trépan  de  0'».12  de  diamètre 14.0  3.00  42. 00 

A  reporter 72.0  253.75 

(1)  Une  faute  typographique,  page  281,  22*  ligne,  change  com- 
plètement le  sens  de  la  phrase  ;  au  lieu  de  la  faire  passer  sous 
l'outil  afin  de  le  broyer,  il  faut  lire  le  faire  passer,  etc. 
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Poids. 
Kll. 

Report 72.0 

I  tarière  à  langue  de  O*».  1 1 5  de  dia- 
mètre   14.0 

1  soupape  à  clapet  de  O"*.!  1  de  dia- 
mètre   18.5 

1  caracole 10.5 

Il  tiges  de  sonde  de  4  mètres  de  long.  343.0 

1  tige  de  3  mèlres  de  long 24.0 

1  lige  de  2  mètres  de  long 16.5 

1  tige  de  1  mètre  de  long 9.5 


rix  dukil. 

Prix. 

Fr, 

Fr, 

253.75 

4.00 

56.00 

3,50 

64.75 

3.00 

31.50 

1.80 

617.40 

2.00 

48.00 

2.30 

37.95 

3.00 

28.50 

Totaux 508''.0  1,137'. 85 

Tels  sont  le  poids  et  le  prix  réels  d'une  sonde  n"  4  de 
50  mètres,  munie  des  instruments  essentiels. 
Il  était  joint  à  cette  sonde  : 

3  tuyaux  de  2  mètres  de  long,  de 

û™.  145  de  diamètre  extérieur  et  Kii.  fr.  fr. 

de  0'".125  de  diamètre  intérieur.  66.0  1.50  99.00 

25  boulonsde tuyaux, à0^20lapièce.  »  »  5.00 

1  treuil  n"  3  avec  débrayage 380.0  1.60  608.00 

2  caisses  et  emballage »  »  20.00 

Cette  addition  élevait  le  prix  total  à 1869^00 

Le  prix  des  tiges,  emmanchements  compris,  est  bien 
celui  qui  est  porté  dans  notre  second  volume;  il  faut  seu- 
lement ajouter  3  fr.  pour  chaque  kilogr.  d'emmanchement, 
quel  que  soit  le  numéro;  les  poids  et  les  prix  sont  les  sui- 
vants : 


Prix. 

fr. 

12 
18 

30 
42 
60 
72 
A6 


des  emmanchements. 

Poids, 

kil. 

6 

4 

5 

6 

4 

10 

3 

14 

2 

20 

1 

24 

0 

52 
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# 


FIg.  451».  —  Sonde  de  Palissy 
»  perfectionnée  par  MM.  Degousée  et  Laurent. 

Les  quatre  derniers  numéros  sont  seulement  employés 
dans  les  grands  sondages. 
Le  prix  du  kilogramme  des  outils  raccrocheurs  est  de 


^- 
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3  francs  pour  les  caracoles,  5  fr.  pour  les  cloches  à  vis,  et 
A  fr.  pour  les  cloches  à  clapets  ou  à  galets. 

Nous  avons  donné  ci-dessus  le  prix  et  le  poids  du  treuil 
n"  3,  employés  pour  les  sondes  de  50  mètres.  La  chèvre- 
treuil  (tig.  399  de  notre  ouvrage)  coûte  700  fr.  tout  com- 
pris. La  chèvre  avec  moulinet  (fig.  398)  est  du  prix  de 
200  fr.  seulement. 

Les  tuyaux  en  fer,  suivant  le  diamètre,  coûtent  de  If. 20 
à  1^60  le  kil.  On  ne  fait  plus  de  tuyaux  en  fer  galvanisé. 
Les  tuyaux  en  cuivre  rouge,  suivant  le  diamètre,  l'épais- 
seur et  le  prix  courant  du  cuivre,  coûtent  4  fr.,  4^50  ou 
5  fr.  le  kilogramme. 

La  petite  sonde  de  Palissy  a  été  perfectionnée  par 
MM.  Degousée  et  Laurent  de  manière  à  recevoir  un  man-- 
che  mobile  (tig.  454)  qui  sert  à  faire  manœuvrer  à  volonté 
ou  un  trépan  ou  une  tarière  é 

§  4.  —  Emploi  des  manchons  dans  le  drainages. 

Nous  avotis  dit  que  les  manchons  ou  colliers  ne  devaient 
être  employés  dans  le  drainage  que  pour  les  cas  où  les 
terrains  seraient  coulants,  et  pour  ceux  où  il  faudrait  le 
défendre  contre  l'invasion  des  racines.  Nous  préférons, 
pour  les  cas  ordinaires,  des  couvre-joints  fabriqués  à  la 
manière  des  colliers,  en  donnant  seulement  en  plus  trois 
traits  longitudinaux^  parallèlement  à  l'axe,  avant  la  cuis- 
son des  tuyaux  divisés  en  manchons,  qu'on  ne  détache 
que  sur  le  terrain.  Si,  dans  un  tuyau,  on  fait  4  ou  5  man- 
chons, on  obtiendra,  par  cette  méthode,  12  ou  15  excellents 
bouvre-joints.  Nous  ne  sommes  guère  partisan,  comme  oh 
Voit,  des  tuyaux  qui  portent  sur  eux-mêmes  leUrâ  colliers 
I  ou  manchons.  Cependant,  comme  il  enti-e  dans  notre  plari 
I  de  faire  connaître  tout  ce  qui  concerne  le  drainage,  ndus 
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placerons  ici  une  communication  qui  nous  a  été  adressée 
par  M.  Salomon,  sous-direcleur  de  la  ferme-école  de  Pous- 
sery  (Nièvre),  ancien  élève  de  Grand-Jouan,  sur  une  nou- 
velle fabrication  de  tuyaux  à  colliers  fixes, 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  fabrication,  l'emploi  des  manchons  pré- 
sente, sur  toutes  les  autres  pratiques,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  drainage,  une  supériorité  incontestable.  Les  ingénieurs  l'ont 
adopté  généralement;  et,  en  effet,  sans  manchons,  le  drainage  est 
exposé  à  des  risques  que  l'on  ne  peut  courir  dans  une  opération 
qui  doit  offrir  la  sécurité  la  plus  entière  dans  l'efficacité  et  la  per- 
manence de  ses  résultats. 

«  Nous-mêmes  avons  pratiquédes  travaux  sans  manchons,  et,  si 
nous  avons  réussi,  c'est  en  mettant  dans  le  nivellement  des  fossés 
la  précision  la  plus  exacte,  dans  la  pose  des  tuyaux  les  soins  les 
plus  minutieux,  et  jamais  ce  n'a  été  sans  une  certaine  appréhen- 
sion que,  procédant  au  comblement,  nous  avons  vu  la  terre  déro- 
ber à  nos  yeux  le  fond  de  nos  tranchées. 

«  Les  demi-manchons  que  nous  avons  employés  comme  couvre- 
joints  n'ont  pas  fait  cesser  nos  craintes.  En  supposant  qu'ils  emboî- 
tent bien  les  tuyaux  sur  la  moitié  de  leur  contour,  ils  peuvent  les 
maintenir  latéralement  et  les  préserver  de  l'introduction  de  molé- 
cules étrangères;  mais  ces  tuyaux  sont  exposés  encore  à  se  disjoin- 
dre dans  le  sens  vertical ,  et  c'est  un  danger  qui  est  déjà  devenu 
fatal  à  trop  de  drainages,  et  qu'il  importe  de  prévenir.  Ajoutons 
que  les  demi-manchons  servent  souvent  à  cacher  les  fautes  de  pose 
que  la  négligence  fait  commettre  aux  ouvriers. 

«  Ces  inconvénients  entraînent  les  propriétaires  à  se  servir  de 
tuyaux  beaucoup  plus  gros  que  ne  l'exige  l'assainissement  du  ter- 
rain ;  mais  alors  les  tuyaux,  transports,  travaux,  tous  les  frais  sont 
augmentés,  et  le  drainage  devient  trop  onéreux. 

«  Ne  doit-on  pas  chercher  au  contraire  à  assurer  les  effets  du  drai- 
nage, tout  en  employant  des  tuyaux  dont  le  diamètre  soit  en  rap- 
port direct  avec  les  eaux  à  extraire  du  sol  ? 

«  Le  manchon  présente  ces  avantages;  mais,  disons-le  nettement, 
le  manchon,  bon  en  principe,  est  vicieux  dans  son  emploi.  La 
pose,  quoique  moins  difficile  qu'on  ne  le  croit  généralement,  exige 
cependant  un  certain  apprentissage  ;  la  séparation  des  manchons, 
réunis  ordinairement  quatre  par  quatre,  lorsqu'ils  sortent  des  fa- 
briques, entraîne  un  cassage  assez  fort,  surtout  lorsqu'il  est  fait 
par  un  ouvrier  peu  exercé.  Et  il  faut  bien  que  ces  difficultés  soient 
sensibles,  puisque,  malgré  la  solidité  que  donne  le  manchon  au 
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tube  d'écoulement,  elles  balancent  ses  avantages  réels  et  empêchent 
soft  emploi  de  s'étendre.  Ce  sont  des  imperfections,  des  complica- 
tions rcf;rctlal)les  que  la  fabrication  peut  faire  cesser. 

«  La  fabrication  des  tuyaux  et  le  drainage  sont  liés  d'une  ma- 
nière intime.  Les  circonstances  nous  ont  permis  d'étudier  les  deux 
faces  de  la  question  et  de  nous  convaincre  que  le  fabricant,  dans 
son  atelier,  doit  se  proposer  pour  but  de  venir  en  aide  au  drai- 
neur,  de  faciliter,  d'assurer  ses  travaux;  et,  puisque  le  tuyau  et  le 
collier  se  posent  ensemble,  il  y  a  inconséquence  à  les  séparer  dans 
la  fabrication  et  à  livrer  au  drainage  un  produit  tronque  et  in- 
complet. 

<■  Suivant  nous,  le  tuyau  doit  porter  tixé  à  son  extrémité  l'embol- 


Fig.  455  —  Manchons  ordinaires  (au  r/io* 
de  grandeur  naturelle). 


Fig.  450.  —  Coupe  lon;;i(udinaIe  d'un  tuyau  à  collier  fixe 
(au  l/io*  degrandeur  naturelle). 


Fig.  457.  —  Forme  extérieure  d'un  tuyau  à  collier  fixe 
(au  I/I0"=  de  grandeur  naturelle). 

temeut  destiné  à  recevoir  le  tuyau  suivant.  Cette  forme  est  la  plus 
rationnelle;  elle  évite  tous  les  inconvénients,  elle  réunit  tous  les 
avantages,  elle  donne  à  l'opération  l'unité,  la  simplicité  qu'elle 
doit  avoir.  Le  transport  devient  plus  facile  et  moins  coûteux  , 
puisque  l'emboîtement,  ou  collier  fixe,  n'a  plus  que  la  moitié  de 
la  longueur  du  collier  ordinaire,  comme  on  peut  le  voir  par  la 
comparaison  des  trois  figures  455,  456  et  457. 

«  La  pose  se  distingue  par  sa  simplicité  et  sa  régularité.  Si  l'on 
pose  en  montant,  l'emboîtement  se  présente  de  lui-même  pour  re- 
cevoir l'extrémité  du  tuyau.  Si  l'on  pose  en  descendant,  il  n'y  a 
qu'à  soulever  un  peu  cette  extrémité,  ce  qui  a  lieu  de  la  manière 

m.  15 
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la  plus  facile,  au  moyen  d'un  outil  que  l'on  peut  faire  en  quelques 
minutes,  et  qui  est  composé  d'un  manche  léger  muni  à  son  extré- 
mité d'un  petit  morceau  de  fer  recourbé  en  forme  décroissant,  dont 
les  cornes  sont  dirigées  en  bas.  L'ouvrier  le  tient  de  la  main  gau- 
che ;  par  un  petit  mouvement  de  rotation  communiqué  au  manche, 
il  donne  aux  cornes  du  cj-oissant  plus  ou  moins  d'obliquité,  de  ma- 


Fig.  458.  —  Vue  (le  la  distance  des  noyaux  iixes  aux  bords  de 
la  plaque  pour  le  calibre  ordinaire  des  tuyaux  (ligure  au  1/3 
de  la  grandeur  naturelle). 


Kig.î459.  —  Vue  de  la  dislance  des  noyaux  fixes  aux  bords  de 
la  plaque  fixe  pour  la  fabrication  des  tuyaux  à  collier  (ligure 
au  (/3  de  la  grandeur  naturelle). 


nière  à  pouvoir  saisir  et  soulever  avec  ce  même  outil  des  tuyaux 
de  différentes  grosseurs,  et  emboîte  sans  s'arrêter  de  la  main  droite. 
Un  peu  de  terre  jetée  au  fond  du  fossé  ferait  au  besoin  l'affaire. 

«  On  a  fait  contre  le  collier  ordinaire  une  objection  qui  atteint 
aussi  le  collier  fixe;  on  a  reproché  au  tuyau  ainsi  emboîté  de  ne 
plus  porter  à  fond  sur  toute  sa  longueur  et  d'être  exposé  à  se  cas- 
ser sous  le  poids  qui  le  presse.  Cette  opinion ,  qui  paraît  d'abord 
spécieuse,  ne  résiste  pas  à  une  observation  soutenue  et  ne  frappe 
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Fig/460.  —  Vue  des  noyaux  mobffes  appliqués  contre  les  noyaux  lixes  pour 
la  fabricalion  du  collier  (figure  au  i/3  de  la  grandeur  naturelle). 


Fig.  4tii.  —  Vue  de  la  (ilière  pendant  le  passage  du  tuyau  dont  le  collier 
a  été  formé  (ligure  au  1/3  de  la  grandeur  naturelle). 

pas  les  praticiens.  La  terre  s'introduit  dans  la  partie  restée  libre, 
et  les  tuyaux  ne  courent  aucun  danger.  On  peut  du  reste  consulter 
les  faits  et  voir  que  les  drainages  avec  manchons  fonctionnent 
comme  au  premier  jour. 
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«  Cette  idée  de  mettre  entre  les  mains  du  draineur  des  tuyaux 
dont  la  forme  soit  complète  est  si  simple  que  d'autres  personnes 
l'ont  eue  avant  nous.  Mues,  comme  nous,  par  la  pensée  que  les 
travaux  de  drainage  ne  comportent  aucune  espèce  de  complica- 
tion, aucune  chance  d'instabilité,  elles  ont  cherché  à  fabriquer  des 
tuyaux  à  colliers  fixes.  Le  prix  de  revient  en  a  été  jusqu'à  présent 
trop  élevé  pour  que  le  drainage  pût  profiter  de  ce.  perfection- 
nement. 

«  Il  y  avait  cependant  un  progrès  à  réaliser  ;  la  ferme-école  de 
Poussery  l'a  fait.  Par  un  nouveau  procédé  de  fabrication,  elle  a  pu 
abaisser  le  prix  des  tuyaux  à  colliers  fixes  à  une  limite  inférieure 
à  celle  du  prix  ordinaire  des  tuyaux  et  des  manchons;  et,  sans 
profiler  de  la  position  qu'un  brevet  lui  permettrait  d'exploiter,  se 
l)ornant  à  la  rémunération  la  plus  légitime,  elle  est  heureuse  de 
pouvoir  offrir  au  drainage  des  tuyaux  à  colliers  fixes  à  22  fr.  le 

1,000. 

«  Elle  croit  ainsi  continuer  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  d'aider 
de  toutes  ses  forces  au  succès  et  à  la  propagation  d'un  moyen 
aussi  puissant  de  perfectionnement  agricole. 

«  La  conception  du  principe  de  notre  fabrication  est  très-simple; 
les  figures  (458  à  461)  en  facilitent  l'intelligence.  La  démonstration 
ne  porte  que  sur  deux  noyaux  ;  elle  serait  la  même  pour  un  nom- 
bre quelconque. 

«  Il  fallait,  dans  notre  système,  agrandir  et  rétrécir  à  volonté  le 
calibre  du  tuyau.  A  cet  effet  une  plaque  et  des  noyaux  mobiles,  de 
dimensions  calculées,  se  meuvent  devant  la  plaque  et  les  noyaux 
fixes  des  moules  dont  sont  pourvues  les  machines  ordinaires. 
Pour  que  l'action  de  cette  plaque  et  de  ces  noyaux  mobiles  s'exer- 
çât d'une  manière  effective,  il  fallait  faire  sortir  sous  la  pression 
du  piston  une  épaisseur  de  terre  suffisante  pour  façonner  à  vO' 
lonté  collier  et  tuyau.  L'intervalle  pratiqué  entre  le  noyau  et  la 
plaque  du  moule  ordinaire  est  augmenté  suffisamment  pour  pro- 
duire ce  résultat,  et  cette  simple  disposition  est  le  point  de  départ 
d'où  découle,  comme  corollaire,  tout  notre  mécanisme. 

«  Ces  explications  énoncées,  les  figures  se  comprennent  d'elles- 
mêmes.  Les  figures  458  et  459  offrent  la  comparaison  de  la  diffé- 
rence d'intervalle  ménagé  dans  l'ancien  système  (fig.  458)  et  le 
nouveau  système  (fig.  459)  entre  les  noyaux  fixes  A  et  les  bords  C 
de  la  plaque. 

«  Les  noyaux  mobiles  B  sont  appliqués  contre  les  noyaux  fixes 
dans  la  figure  460,  et  ils  rétrécissent  convenablement  l'intervalle. 

Les  deux  bandes  échancrées  DD,  constituant  la  plaque  mobile,  sont 

écartées,  de  manière  à  permettre  la  sortie  du  collier  fixe,  formé, 
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comme  on  le  voit,  par  le  noyau  mobile  et   la  plaque  fixe  C. 

tt  Dansla  figure  461  les  deux  bandes,  en  rapprochant  leurs  échan- 
crures,  ont  coupé  la  terre  en  arrière  du  manchon,  et  le  tuyau  sort 
formé  par  le  noyau  fixe  et  la  plaque  mobile. 

«  Quant  au  mécanisme  qui  met  en  œuvre  ces  différentes  pièces,  il 
est  assez  complexe.  Toutes  les  parties  dont  il  se  compose  concou- 
rent au  même  but  :  atteindre  la  plus  grande  rapidité  d'exécution 
pour  abaisser  le  plus  possible  le  prix  de  revient  des  tuyaux  a  col- 
liers fixes.  Pour  cela,  il  faut  un  mouvement  pour  ouvrir  et  fer- 
mer simultanément,  à  un  moment  donné,  les  deux  parties  de  la 
plaque  mobile  ;  il  faut  que  l'appareil  qui  rend  solidaires  les 
noyaux  mobiles  s'approche  et  s'éloigne  du  moule  avec  facilité  et 
précision;  il  faut  enfin  une  table  à  rouleaux  spéciale  qui  per- 
mette la  succession  non  interrompue  de  l'étirage  des  tuyaux.  » 

Après  cette  description  intéressante  d'une  fabrication 
de  tuyaux  à  collier  fi.xe,  nous  placerons  deux  rectifications 
que  nous  recevons  de  M.  Leclerc,  ingénieur  chargé  du 
drainage  en  Belgique;  elles  se  rapportent  à  deux  passages 
placés  plus  haut,  pag.  169  et  174  : 

«  D'abord  les  frais  de  déplacement  que  les  particuliers  doivent 
payer  aux  ingénieurs  du  service  du  drainage  sont  fixés  à  1  franc 
par  lieue  en  chemin  de  fer,  et  à  2  fr.  par  lieue  en  route  ordinaire  ;' 
la  lieue  belge  ayant  cinq  kilomètres,  il  en  résulte  que  ces  frais  de 
déplacement  s'élèvent  seulement  à  20  centimes  en  chemin  de  fer 
et  à  40  centimes  en  route  ordinaire,  tandis  que  le  texte  indique  25 
et  50  centimes.  Les  surveillants  reçoivent,  depuis  deux  ans  déjà, 
un  salaire  de  2  francs  par  jour  des  personnes  qui  les  emploient. 

«  Une  autre  inexactitude,  plus  grave  que  la  précédente,  consiste 
à  supposer  que  chaque  tuyau,  débité  à  l'état  démanchons,  en  four- 
nit seulement  trois.  Dans  les  fabriques  belges,  un  tuyau  sert  gé- 
néralement à  faire  quatre  manchons,  et  il  est  certaines  fabriques 
où  l'on  a  l'habitude  de  tirer  cinq  manchons  d'un  tuyau  de  C^.SO 
de  longueur  moyenne.  En  tenant  compte  de  cette  circonstance,  on 
trouve  aisément  que  l'on  a  employé  27,337,081  manchons  contre 
32,810,912  tuyaux,  et  par  suite  que  les  drainages  exécutés  avec 
des  manchons  forment  82  pour  100  de  Tensemble  des  opérations. 

«  Dans  un  semblable  calcul ,  il  serait  juste  encore  de  faire  abs- 
traction des  tuyaux  de  gros  calibre,  servant  aux  drains  collecteurs, 
et  pour  lesquels  on  n'emploie  les  manchons  que  dans  des  circons- 
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tances  tout  à  fait  exceptionnelles.  En  procédant  ainsi,  on  arrive  à 
trouver  que  le  nombre  de  manchons  surpasse  celui  des  tuyaux  de 
25  et  de  35  millimètres  d'ouverture,  et  par  suite  que  tous  les  tra- 
vaux de  drainage  se  font  en  Belgique  avec  des  manchons.  » 

§  5,  —  Tuyaux  dits  combustibles  de  M.  Tiget. 

Dans  divers  articles  de  journaux  on  a  fait  grand  bruit 
d'un  nouveau  procédé  de  cuisson  qui  aurait  pour  effet  de 
diminuer  assez  fortement  le  prix  de  revient  des  tuyaux. 
C'est  pour  nous  un  devoir  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations à  cet  égard. 

Jusqu'à  ce  jour,  dans  la  cuisson  des  briques,  des  tuiles 
ou  des  tuyaux,  le  combustible  brûlé  pour  amener  à  la 
température  rouge  les  pièces  de  poterie  disparaît  sans  lais- 
ser de  résidu,  soit  qu'on  emploie  des  fours  fermés  à  foyers 
isolés,  soit  qu'on  se  serve  de  fours  où  le  combustible  est 
interposé,  selon  la  méthode  flamande,  entre  les  produits 
à  cuire. 

M.  Tiget,  l'inventeur  du  procédé  que  nous  signalons 
ici,  a  eu  l'idée  d'incorporer  le  combustible  dans  la  pâte 
même  du  tuyau,  de  la  brique,  de  la  tuile,  pour  retrouver, 
après  la  cuisson,  un  squelette  ayant  lui-même  la  forme  du 
produit  à  obtenir,  et  contenant  les  cendres  jusqu'alors  inu- 
tilisées. 

M.  Tiget  emploie  83  kilogrammes  des  matériaux  ordi- 
naires de  la  brique,  de  la  tuile  ou  du  tuyau  à  l'état  sec; 
il  y  ajoute  16  kilogr.  de  détritus  de  charbon  pour  servir  de 
combustible;  il  fait  dissoudre  dans  de  l'eau  800  grammes 
d'alun  et  200  grammes  de  nitrate  de  soude,  et  avec  cette 
dissolution  il  arrose  le  mélange  de  terre  et  de  charbon  ; 
puis  il  broie  la  pâte ,  la  malaxe  et  la  façonne,  selon  les 
méthodes  ordinaires,  en  divers  produits. 

Les  briques,  tuiles  ou  tuyaux,  ainsi  formés  de  17  pour 


FAITS   DIVERS.  559 

400  de  matériaux  combustibles,  présentent  des  pores  après 
la  cuisson,  et  on  obtient  en  conséquence  des  produits  de 
qualité  inférieure.  Aussi  M.  Tiget  ne  propose-t  il  pas  de 
coiûposer  intégralement  une  fournée  en  briques,  tuiles  ou 
tuyaux  dits  combustibles.  Une  commission  de  la  Société 
d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale,  dont  M.  Salve- 
tat  a  été  rapporteur,  a  suivi  une  cuisson  dans  tous  ses  détails  ; 
en  commençant  par  les  étages  inférieurs,  le  four  contenait  ; 

cinq  rangs  de  briques  combustibles 2,500 

Briques  réfractaires 1 ,500 

Tuyaux  de  drainage  de  G™. 035 5,500 

Tuyaux  de  drainage  de  0™.08  à  0'".15 1,000 

Briques  pleines  ordinaires 1,000 

Briques  combustibles 1,&00 

Boisseaux  carrés  garnis 1 50 

Briques  réfractaires 2,500 

Boisseaux  anglais .' 150 

Grosses  pièces 50 

Carreaux  2,500 

«  La  combustion,  dit  M.  Salvetat,  a  marché  réguUère- 
"ment;  les  produits  étaient,  après  le  défournement,  d'une 
qualité  tout  aussi  marchande  que  si  la  cuisson  avait  été 
faite  par  les  procédés  ordinaires.  » 

La  commission  de  la  Société  d'Encouragement  a  cherché 
à  établir  les  prix  de  revient  comparatifs  de  la  méthode 
Tiget  et  de  la  méthode  des  fours  ordinaires  à  foyers  sé- 
parés. Les  briques  combustibles  proprement  dites,  consi- 
sidérées  seules,  reviendront  au  même  prix  que  les  briques 
ordinaires;  mais,  attendu  que  1  brique  combustible  Tiget 
cuit  A  briques  ordinaires,  il  y  a  pour  ces  dernières  l'éco- 
nomie des  frais  de  cuisson,  et  il  en  ressort,  au  point  de 
vue  des  prix  de  la  fabrication  à  Paris  même,  une  écono- 
mie de  25  pour  400  des  frais  totaux.  Toutefois  l'économie 
ne  s'élèverait  pas  à  un  chiffre  si  fort  dans  les  conditions 
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ordinaires  de  la  fabrication  de  la  brique  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  tous  les  cas,  nous  ne  conseillerions  pas  de 
iaire  directement  des  tuyaux  de  drainage  combustibles;  ils 
pourraient  être  trop  poreux  et  n'avoir  qu'une  faible  durée 
après  leur  pose  dans  la  terre;  mais  il  serait  bon  d'essayer 
de  cuire  des  tuyaux  ordinaires  à  l'aide  de  briques  mélan- 
gées avec  le  combustible,  selon  le  procédé  de  M.  Tiget, 
dans  les  localités  où  les  frais  de  cuisson  sont  assez  élevés. 


LIVRE  VU 

LÉGISLATION  DU  DRAINAGE 

CHAPITRE  PREMIER 

Introduction 
j 

Quand  un  propriétaire  a  constaté  qu'un  champ  a  besoin 
d'être  drainé  et  qu'il  tirera  un  parti  avantageux  de  l'amé- 
lioration foncière  qu'il  se  décide  à  faire  exécuter,  il  doit  se 
préoccuper  d'une  question  avant  de  faire  commencer  au- 
cun travail  sur  le  terrain.  Pourra-t-il  facilement  faire  écou- 
ler l'eau  qui  sortira  des  drains  dont  il  projette  la  pose? 
Y  a-t-il,  dans  la  propriété  ou  sur  ses  limites,  des  fossés 
qui  puissent  recevoir  cette  eau,  dont  la  quantité,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ailleurs,  est  souvent  très-considérable? 
N'aura-t-il  pas  k  traverser  des  propriétés  voisines,  afin  de 
pouvoir  atteindre  un  fossé  d'écoulement  naturel?  Quels 
obstacles  rencontrera-t-il  de  la  part  de  possesseurs  du  sol 
moins  éclairés,  ou  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
pécuniaire  de  se  livrer  à  une  entreprise  aussi  coûteuse?  Y 
a-t-il  dans  la  contrée  des  cours  d'eau  capables  d'enlever 
toute  l'eau  du  drainage?  Les  cours  d'eau  seront-ils  curés? 
A  qui  incombera  la  charge  de  l'entretien?  Devra-t-il  creu- 
ser des  puits  destinés  à  absorber  les  eaux  du  drainage  en 
l'absence  de  tout  autre  moyen  d'écoulement  moins  coû- 
teux? 

Toutes  ces  questions  sont  d'une  grande  gravité.  11  ne 
s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  dans  l'arsenal  des  lois  d'un 
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pays  il  y  a  des  dispositions  favorables  ou  opposées  au  libre 
passage  des  eaux  d'un  fonds  drainé  à  travers  le  fonds  infé- 
rieur ;  il  faut  envisager  le  problème  d'une  manière  géné- 
rale, s'occuper  à  la  fois  de  l'assainissement  complet  de 
chaque  bassin  fluvial  et  des  moyens  d'empêcl'ier  les  inon- 
dations par  de  bons  écoulements  de  toutes  les  eaux.  On 
peut  affirmer  que  toutes  les  nations  verront  la  moi- 
tié de  leurs  terres  arables  acquérir,  par  le  drainage  bien 
entendu,  un  accroissement  de  fertilité  que  l'on  doit  éva- 
luer au  moins  à  la  moitié  de  la  fertilité  actuelle,  c'est-à- 
dire  que  la  production  totale  de  chaque  nation  s'élèverait 
par  le  drainage  au  moins  dans  le  rapport  de  3  à  4-.  Mais 
en  outre  le  drainage  général  doit  faire  disparaître  les 
causes  d'insalubrité  qui  atteignent  tant  de  contrées  et  por- 
ter un  remède  absolu  au  fléau  dévastateur  des  inondations 
périodiques. 

En  présence  de  tels  résultats,  c'est  à  des  moyens  hé- 
roïques que  tout  homme  d'État,  vraiment  digne  de  ce  nom, 
doit  avoir  recours  pour  propager  le  drainage.  Il  faut  une 
législation  spéciale  dans  laquelle  chacun  puisse  puiser  des 
moyens  efficaces  pour  travailler  sur  sa  propriété  au  bien 
général;  ces  moyens  efficaces  sont  d'une  part  l'argent,  et 
d'autre  part  l'appropriation  des  cours  d'eau  aux  besoins 
de  l'agriculture.  L'Angleterre  a  compris  la  question  dans 
ce  sens  élevé  ;  après  plus  d'un  siècle  de  tâtonnements  et 
d'essais  peu  fructueux,  parce  qu'ils  ne  s'appliquaient  qu'à 
des  assainissements  restreints,  le  gouvernement  britan- 
nique a  tout  à  coup  élevé  le  problème  du  drainage  à  la 
hauteur  d'une  question  de  salut  public.  La  législation  nou- 
velle, créée  depuis  -1831,  non  pas  d'un  seul  coup,  mais 
par  des  amendements  successifs,  dont  les  derniers  datent 
d'hier  seulement,  est  devenue  un  monument  que  toutes 
les  nations  doivent  étudier  avec  la  plus  grande  attention. 


LÉGISLATION  ANGLAISE   SIR   LE   DRAINAGE.  2f>3 


CHAPITRE  II 

législation  anglaise  sur  le  drainage 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  négligé  d'approfondir 
la  législation  anglaise  sur  le  drainage.  M.  Dumas,  l'illustre 
chimiste,  tandis  qu'il  était  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  de  la  fin  de  18-49  au  commencement  de  1851, 
a  pris  soin  de  réunir  une  partie. des  lois  qui  constituent 
aujourd'hui  le  code  des  améliorations  agricoles.  En  sep- 
tembre 1 852,  M.  Dumas  annonçait  en  ces  termes  au  Con- 
grès des  agriculteurs  du  Nord,  tenu  à  Valenciennes,  la 
publication  qu'il  s'était  proposé  de  faire  : 

c(  La  législation  anglaise  sur  le  drainage  est  très-confuse 
et  remonte  bien  plus  haut  qu'on  ne  croit;  elle  remonte 
jusqu'à  l'époque  de  la  reine  Anne.  On  voit  que  ce  n'est  pas 
d'hier  que  la  question  du  drainage  s'est  produite  en  An- 
gleterre. J'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  réunir  la  législation 
qui  la  concerne;  je  l'ai  recueillie;  j'ai  fait  traduire  l'en- 
semble de  cette  législation,  qui  forme  un  volume  de  quatre 
à  cinq  cents  pages.  Il  y  a  quatorze  ou  quinze  lois;  quel- 
ques-unes sont  très-anciennes,  d'autres  plus  modernes.  Les 
lois  rendues  d'après  le  système  de  sir  Robert  Peel,  les 
plus  récentes,  sont  les  seules  qui  aient  fixé  l'attention  pu- 
bUque,  parce  qu'elles  ont  eu  le  plus  grand  effet.  Il  m'est 
resté  la  conviction  intime,  en  examinant  l'ensemble  de  la 
législation,  que  sir  Robert  Peel  n'aurait  pas  modifié  la  lé- 
gislation des  céréales  s'il  n'avait  pas  eu  une  conviction, 
des  idées  complètement  arrêtées  sur  les  bienfaits  que  l'An- 
gleterre pouvait  attendre  du  drainage,  une  fois  qu'il  au- 
rait été  généralisé... 
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«  La  première  mesure  qu'on  a  prise  a  été  l'application 
au  drainage  du  crédit  foncier,  qui  n'existait  pas  lors  de 
l'introduction  du  drainage.  L'État  a  donné  de  l'argent  aux 
propriétaires,  à  la  condition  qu'ils  en  feraient  l'applica- 
tion au  drainage,  et  que,  dans  l'espace  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans,  au  moyen  d'annuités,  cet  argent  serait  intégra- 
lement rentré  à  l'État.  C'est  le  crédit  foncier  dans  son 
expression  la  plus  simple,  mais  fondé  complètement  par 
l'État. 

«  Quiconque  n'a  pas  vu  l'Angleterre  en  1847  ne  sau- 
rait se  faire  une  idée  de  l'importance  de  cette  opéra- 
tion, car  c'est  surtout"  alors  qu'elle  fut  faite  sur  une 
grande  échelle.  Si,  dans  l'arrière-saison  de  48i7,  vous 
étiez  monté  sur  une  colline,  et  si  vous  aviez  regardé  aussi 
loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre,  vous  auriez  aperçu ,  à 
perte  de  vue,  dans  tous  les  sens,  la  terre  sillonnée  par  les 
drains  qui  allaient  être  enfoncés,  et  rayée  de  lignes  rouges 
produites  par  les  tuyaux  qu'ils  allaient  recevoir.  Toutes 
les  traces  en  ont  disparu  aujourd'hui  ;  mais  croyez  qu'on 
ne  pourrait  presque  nulle  part  fouiller  le  sol  anglais  sans 
rencontrer  des  tuyaux  de  drainage. 

«  Robert  Peel  ne  s'est  pas  borné  à  employer. les  fonds 
de  l'État  pour  faire  du  drainage  ;  il  a  dit  aux  paroisses  : 
J'ai  fait  une  loi  d'expropriation  pour  que  vous  puissiez 
disposer  de  vos  biens  pour  faire  du  drainage  ;  profitez-en. 
Il  a  dit  aux  mineurs  dont  les  biens  sont  gérés  par  des  tu- 
teurs :  Il  faut  que  le  drainage  puisse  s'appliquer  à  vos 
biens  j  vos  tuteurs  sont  autorisés  à  grever  dans  ce  but  les 
biens  de  leurs  pupilles.  11  a  donc  prévu  toutes  les  difficul- 
tés qui  pouvaient  empêcher  que  le  drainage  ne  se  répandît 
partout;  il  a  ainsi  étendu  cette  mesure  sur  la  majeure 
partie  de  la  surface  de  l'Angleterre.  Je  suis  convaincu  que 
les  deux  tiers  du  territoire  cultivable  de  l'Angleterre  sont 
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drainés,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'un  tiers  qui  n'ait  pas  subi 
l'opération  du  drainage  (1).  » 

La  publication  annoncée  par  M.  Dumas  a  été  faite  par 
les  soins  de  son  fds  en  i  854.  ;  nous  en  avons  parlé  dans 
notre  13ibliographie  (t.  Il,  p.  4i2).  Nous  avions  cru  qu'elle 
nous  dispenserait  d'un  travail  nouveau  sur  cette  question; 
mais,  lorsque  nous  avons  recouru  aux  textes  originaux, 
nous  avons  reconnu  que,  malheureusement,  M.  Ernest 
Dumas  n'avait  donné  qu'une  partie  trop  restreinte  des  lois 
anglaises.  Sur  trente-deux  lois  rendues  de  1831  à  1855, 
M.  Ernest  Dumas  n'en  a  traduit  que  onze.  Déjà  M.  Hervé- 
Mangon,  dans  le  remarquable  volume  qu'il  a  publié  en 
1853  (voir  t.  Il  de  cet  ouvrage,  p.  427)  sur  le  drainage 
envisagé  surtout  au  point  de  vue  administratif,  a  fait  con- 
naître par  des  extraits  un  petit  nombre  de  ces  lois;  mais 
jamais,  même  dans  la  Grande-Bretagne,  les  lois  sur  le 
drainage  n'ont  été  réunies  dans  un  seul  ensemble  et  inté- 
gralement. 11  en  résulte  que  l'on  n'a  pas  une  idée  nette 
et  exacte  de  cette  législation.  Aussi  nous  n'avons  pas 
voulu  procéder  par  des  extraits;  nous  avons  donné  tous 
les  textes  dans  leur  entier,  malgré  les  longueurs  et  les  ré- 
pétitions qui  s'y  rencontrent.  En  procédant  autrement, 
nous  eussions  craint  qu'on  nous  reprochât  l'esprit  de  sys- 
tème; malgré  nous,  n'aurions-nous  pas  gardé  plus  particu- 
lièrement les  passages  conformes  à  nos  idées  sur  les  me- 
sures à  adopter  en  France  ? 

(1)  Cela  est  sans  doute  vrai  pour  quelques  districts  de  l'Angleterre; 
mais  il  résulte  des  renseignements  stalisUques  étudiés  que  nous  avons 
publiés  plus  haut  (p.  175  à  19G)  qu'il  y  aurait  exagération  très-forte  à 
étendre  cette  appréciation  à  toute  la  Grande-Bretagne.  Pour  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles,  il  n'y  avait  encore,  en  185G,  que 
553,000  hectares  drainés  contre  9,300,000  hectares  drainables  et  contre 
17,800,000  hectares  cultivables.  En  Irlande,  l'clendue  drainée  ne  s'élève 
qu'à  80,000  hectares. 
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Nous  devons  à  l'obligeance  et  à  l'habileté  de  M.  de  Giiaita 
la  traduction  des  textes  anglais  qui  n'avaient  pas  encore 
été  mis  en  français;  M.  Victor  Lefranc  a  bien  voulu  revoir, 
au  point  de  vue  des  termes  de  jurisprudence,  les  passages 
difficiles;  nous  avons  corrigé  toutes  les  épreuves  ensui- 
vant ligne  par  ligne  les  textes  anglais.  Nous  croyons  donc 
donner  ici  une  œuvre  de  quelque  valeur.  Pour  que  le  lec- 
teur puisse  retrouver  sans  trop  de  difficulté  les  passages 
intéressants,  nous  avons  mis  en  marge  des  résumés  du 
contenu  des  principaux  articles  de  chaque  loi. 

I. 

1831.  —  20  OCTOBRE. 

ACTE   57   DES  ANNÉES    V   ET   2"   DU  RÈGNE   DU  ROI   GUILLAUME   IV, 

Pour  autorise^-  les  proprUlaires  fonciers  de  V Irlande  à 
approfondir,  endiguer  et  déblayer  les  rivières. 

Allendu  qu'il  a  élé  prouvé  par  les  rapports  de  certains  commissairos 
nommés  par  le  parlement  en  l'année  1809,  et  de  plusieurs  autres  manièret;, 
qu'il  se  trouve  en  Irlande,  le  long  des  bords  des  rivières,  cours  d'eau  et 
lacs,  de  grandes  étendues  de  terre  dont  les  unes  sont  couvertes  d'eau  pen- 
dant la  moitié  de  l'année,  d'autres  inondées  périodiquement,  et  d'autres 
enfin  exposées  à  de  fréquents  dommages  et  débordements  par  suite  du 
manque  de  digues  et  par  suite  des  obstructions  qui  existent  dans  le  lit  de 
ces  rivières  et  cours  d'eau  ; 

Attendu  que  lesdiles  terres  sont  en  général  composées  du  terrain  d'allu- 
vion  le  plus  riche,  et  que,  malgré  leur  peu  de  valeur  actuelle,  elles  devien- 
draient éminemment  fertiles  el  productives  si  elles  étaient  protégées  contre 
les  inondations-, 

Attendu  que  la  mise  en  valeur  de  ces  terres  et  les  travaux  de  protection 
contre  les  inondations  seraient  avantageux  à  leurs  propriétaires,  rendraient 
le  pays  plus  salubre,  et  fourniraient  du  travail  aux  ouvriers  nécessiteux, 
mais  qu'en  raison  des  diverses  modilications  d'intérêts  el  du  droit  de  pro- 
priété sur  ces  terres,  et  de  l'incapacité  légale  des  personnes  qui  ont  ces  inté- 
rêts, et  de  leur  non-coopération,  ces  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  sans 
l'autorité  du  parlement  ;  il  a  élé  arrêté  par  le  roi,  par  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement des  lords  spirituels  el  temporels,  et  des  Communes,  assemblés 
Les  person-    dans  ce  parlement,  et  par  l'autorité  desdits  :  i»  Ceux  qui  désireront  entre- 
?eront"entrT-    P'"«'"'i'«  l'exécution  des  travaux  qui  font  l'objet  de  cet  acte,  et  qui  s'adres- 
prendrc  quel-    seront,  de  la  manière  et  après  les  préliminaires  indiqués  plus  loin,  au  lord- 
qu'undcs  ira-    lieutenant  ou  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  dans  le  moment. 
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pourront  obtenir  légalement  desdils  gouverneurs,  si  ceux-ci  le  trouvent  bon, 
une  concession  qui  autorise  et  constitue  ces  personnes  entrepreneurs  pour 
l'exécution  de  ceux  des  travaux  qui  font  l'objet  de  cet  acte  qu'ils  deman- 
deront â  exécuter.  Ces  personnes,  et  leurs  successeurs,  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs et  ayants-cause,  et  toutes  autres  personnes  ou  corps  politiques 
associés,  corporations  réunies  ou  isolées,  qui  posséderont  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  moyennant  les  conditions  ci-dessous  énumérées,  quelque  part 
dans  la  Compagnie  ci-dessous  spéciliée,  et  leurs  exécuteurs,  administra- 
teurs, successeurs  ou  ayants-cause  respectifs  (tant  qu'eux  ou  leurs  exécu- 
teurs, administrateurs,  successeurs  ou  ayants-cause  respectifs  posséderont 
respectivement  des  parts  dans  celte  Compagnie,  et  non  plus  longtemps),  se- 
ront et  sont  par  les  présentes  déclarés,  par  la  vertu  et  la  force  de  la  conces- 
sion ci-dessus  mentionnée,  être  et  devenir,  à  partir  du  jour  de  la  publica- 
tion des  présentes,  entrepreneurs  pour  faire  compléter  et  exécuter  les 
travaux  dont  l'aclièvement  et  l'exécution  seront  autorisés  par  ladite  con- 
cession, et  auront,  emploieront  et  exerceront  tous  pouvoirs  et  autorités 
accordés  ci-dessous  à  ces  entrepreneurs  aussi  entièrement  et  effectivement 
que  si  elles  étaient  particulièmenl  désignées  dans  cet  acte,  et  formeront  à 
cet  effet  une  compagnie  sous  le  nom  de  :  «  Compagnie  d'entrepreneurs  au- 
torisée par  l'acte  {désigner  ici  le  titre  de  cet  acte)  dans  le  district  de  'dési- 
ijner  ici  le  nom  du  district  dans  lequel  lesditx  entrepreneurs  exerceront 
leur  juridiction,  ou  toute  dénomination  principale  des  terres  qui  y  sont 
comprises).  » 


vaux  mention- 
nés dans  cel 
acte  doivent 
s'adresser  au 
lord  -  lieute- 
nant, qui  peut 
accorder    une 

concession 
pour  les  y  au- 
toriser et  pour 
les  constituer 
en  Compagnie 
associée. 


2.  Il  sera  permis  aux  personnes  ou  corps  constitués  formant  la  Compa- 
gnie des  entrepreneurs  ci-dessus  mentionnée  de  réunir  entre  eux,  dans 
telles  proportions  qu'ils  auront  souscrites  et  arrêtées  de  îa  manière  ci-des- 
sous indiquée,  telles  sommes  d'argent  qui,  d'après  l'estimation  ci-dessous 
ordonnée,  sera  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  ladite 
concession  et  autorisés  par  elle;  et  l'argent  ainsi  souscrit,  ou  part  de  cet 
argent,  ainsi  qu'il  sera  nécessaire,  sera,  au  moment  où  il  sera  payé,  consi- 
déré comme  capital  ou  fonds  social,  qui  est  par  ces  présentes  déclaré  pro- 
priété desdils  souscripteurs,  de  leurs  exécuteurs,  administrateurs,  succes- 
seurs ou  ayants-cause,  ayant  pour  le  moment  des  parts  dans  ladite  Compa- 
gnie, en  proportion  de  la  somme  qu'il ,  elle-  ou  ils  auront  chacun  souscrite 
et  payée;  et  le  capital  ainsi  formé  sera  divisé  en  un  nombre  de  parts  ou 
actions  déterminé  dans  l'accord  ou  souscription  ci-après  autorisée.  Une 
partie  suflisante  en  sera  employée  et  appliquée  d'abord  au  payement,  à  la 
satisfaction  et  à  la  décharge  des  coûts,  frais  et  dépenses  qu'occasionneront 
l'obtention  de  la  concession  et  les  travaux  préparatoires,  cailes,  plans, 
spécifications  et  estimations,  et  l'exécution  de  toutes  les  choses  qui  par  cet 
acte  sont  ordonnées  comme  opérations  préparatoires  ;  et  tout  ce  qui  restera 
de  cet  argent,  ou  tout  ce  qui  en  sera  nécessaire,  sera  appliqué  et  employé  à 
l'exécution,  l'aclièvement  ou  l'entretien  des  travaux  pour  lesquels  cet  ar- 
gent aura  été  souscrit,  et  aux  autres  objets  prescrits  par  cet  acte. 

3.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  s'étendra  ou  ne 
sera  regardé  ou  compris  comme  s'étendant  à  faire  de  quelque  Compagnie 
d'entrepreneurs  que  ce  soit,  constituée  par  quelque  brevet  que  ce  soit,  un 
corps  politique  ou  une  corporation,  comme  il  est  dit  plus  haut.  . 


T,a  Compa- 
gnie pourra 
réunir  des 
souscription'*, 
qui  formeront 
le  capital  ou 
fonds  social. 


Ne  faire  d'au- 
cune Compa- 
gnie d'entre- 
preneurs une 
corporation. 


4.   Il  est  statué,  de  plus,  que  toutes  actions,  procès  et  procédures  en       La   Compa- 
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gnicpciitntia-    tlroit,  en  équité  ou  autres,  qui  seront  commencés,  intentés,  poursuivis  ou 
atiaquije     fii    continués  par  ou  pour  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  contre  toutes 
justiceau  nom    personnes,  corps  politiques  ou  corporations  ,  que  ces  personnes,  corps  po- 
(ieiir"ou'^'^(ië    ''l'ftues  ou  corporations  soient  ou  doivent  être  alors  membres  de  ladite 
trois  iiioiiibics    Compagnie  d'entrepreneurs  ou  non,  seront  et  peuvent  être  légalement  com- 
l'icnt     ''"'''*    menées,  intentés,  poursuivis  ou  continués  au  nom  de  la  personne  qui  sera 
pour  le  moment  président  du  conseil  d'adminislralion  de  ladite  Compagnie 
d'entrepreneurs,  ou  au  nom  de  trois  membres  quels  qu'ils  soient  de  ladite 
Compagnie  d'entrepreneurs  ;  et  (lue  toutes  actions,  procès  et  procédures, 
soit  en  droit,  en  équité  ou  autres,  seront  commencés,  intentés,  poursuivis 
ou  continués  contre  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  par  ou  pour  toute 
personne,  corps  politique  ou  corporation,  soit  que  ces  personnes,  corps 
politiques  ou  corporations  soient  alors   membre  ou  membres  de  ladite 
Compagnie  d'entrepreneurs,  ou  non,  seront  et  peuvent  être  légalement 
commencés,  intentés,  poursuivis  ou  continués  contre  la  personne  qui  pour 
le  moment  sera  président  dudit  conseil  d'adminislralion  de  ladite  Compa- 
gnie d'entrepreneurs,  ou  contre  trois  membres  de  ladite  compagnie  d'entre- 
preneurs, comme  étant  nominalement  la  partie  attaquée,  pour  et  en  laveur 
de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs;  et  que  toutes  poursuites  commen- 
cées, intentées  ou  continuées  par  ou  pour  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs 
contre  toutes  personnes,  pour  malversation,  vol  ou  détournement  d'argent, 
de  marcliandises,  d'eflels,  ou  u'e  propriété  appartenant  à  ladite  Compagnie, 
ou  pour  fraude  sur  ou  contre  ladite  Compagnie,  ou  pour  tout  autre  crime 
ou  offense  commis  contre  ou  avec  l'intention  de  nuire  à  ladite  Compagnie, 
seront  et  peuvent  être  légalement  commencées,  intentées  ou  continuées  au 
nom  du  président  dudit  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  ou 
de  trois  membres  faisant  actuellement  partie  de  ladite  Compagnie.  Et  dans 
tous  actes  d'accusation  et  plaintes  faits  par  ou  de  la  part  de  ladite  Compa- 
gnie, il  sera  légal  de  regarder  les  valeurs  pécuniaires,  marcliandises,  effets 
ou  propriété  de  celte  Compagnie  d'entrepreneurs  comme  étant  des  valeurs 
pécuniaires,  marchandises,  effets  ou  propriété  du  président  actuel  du  conseil 
d'adminislralion  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  ;  et  tout  crime  ou 
offense  commis  contre  ou  dans  l'intention  de  nuire  à  ladite  Compagnie 
sera  et  peut  légalement  être  regardé  dans  ces  poursuites  comme  ayant  été 
commis  contre  ou  dans  l'intention  de  nuire  au  président  actuel  du  conseil 
d'administration  de  ladite  Compagnie,  et  tous  coupables  pourront  être  sur 
celle  base  condamnés  pour  ce  crime  ou  celte  offense.  Et  dans  toutes  les 
autres  accusations,  poursuites,  allégalions,  ou  autres  procédures,  au  crimi- 
nel, au  civil,  ou  autrement,  dans  lesquelles  il  aurait  fallu  nommer  toutes 
les  personnes  composant  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  il  sera  légal  et 
suflisant  de  nommer  le  président  du  conseil  d'administration  de  ladite 
Compagnie;  et  aucune  procédure  commencée,  intentée,  poursuivie  ou  con- 
tinuée pour  ou  contre  ladite  Compagnie  en  vertu  de  cet  acte,  au  nom  du 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  ne  sera  arrêtée, 
disconlinuée  ou  inlirmée  par  la  mort,  la  démission,  le  renvoi  ou  l'inhabileté 
du  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  ni  par  aucun 
acte  du  président  du  conseil  d'adminislralion  de  ladite  Compagnie;  mais  le 
président  actuel  du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  ou  trois 
membres  faisant  actuellement  partie  d  eladite  Compagnie,  seront  toujours 
considères  comme  les  plaignants  ou  demandeurs,  ou,  le  cas  échéant,  comme 
les  défendeurs  ou  partie  attaquée,  pour  ou  en  faveur  de  ladite  Compagnie 
d  entrepreneurs,  en  tels  actions,  procès  ou  procédures. 
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r..  11  sera  lésai  pour  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  qui  y  est  ici  au-      l.a    Compn- 
torisée,  de  traiter  et  de  conclure  pour  Tachât  et  pour  la  conservation,  soit    ^e'Lsséciort't 
pour  elle,  ses  successeurs  et  ses  ayants-cause,  pour  l'usage  de  ladite  entre-    de  vendre  tics 
prise,  des  maisons,  bâtiments,  terres,  lialùlations  et  héritages  qui  peuvent,    terres, 
dans  l'opinion  de  l'ingénieur  ou  des  ingénieurs  employés  par  ladite  Com- 
pagnie, être  ou  pnraiire  utiles  ou  nécessaires  à  ladite  entreprise,  et  des 
l)uux,  terres,  propriétés  et  intérêts  subsistants,  ainsi  que  des  charges  qui  y 
liennenl,  ou  tels  ou  parties  de  tels  de  ces  derniers  que  ladite  Compagnie 
jugera  convenables,  et  de  renouveler  les  baux,  privilèges  ou  facultés,  et  de 
vendre  et  livrer  les  terres,  habitations  ou  héritages  que  ladite  Compagnie 
peut  posséder  ou  dans  lesquels  elle  peut  avoir  un  intérêt. 


C.  Dans  les  cas  où  on  aura  l'intention  de  faire  une  demande  pour  obte- 
nir une  concession  d'après  la  teneur  de  cet  a<  te,  on  devra  déposer  au  bu- 
reau du  greflier  de  la  justice  de  paix  du  comté  ou  des  comtés  sur  lesquels 
sont  situées  ces  terres,  sans  eu  excepter  un  seul,  une  description  et  spécili- 
cation  des  travaux  que  l'on  veut  y  entreprendre,  avec  une  carte,  un  plan  et 
une  section  des  terrains  sur  lesquels  on  se  propose  d'entreprendre  ces  tra- 
vaux, au  moins  trente  jours  avant  de  faire  la  demande,  alin  que  le  public 
puisse  les  examiner.  Cette  carte  et  ce  plan  de\  ront  décrire  la  ligne,  le  cours 
et  la  situation  de  tous  les  courants,  cours  d'eau,  drains,  canaux  et  lacs  que 
l'on  se  propose  de  nettoyer,  curer  ou  endiguer,  et  de  tous  changements, 
redressements  ou  élargissements  desdils,  et  des  terres  dans  lesquelles  et 
au  travers  desquelles  on  veut  exécuter  ces  travaux,  et  des  paroisses,  terri- 
toires de  villes,  baronnies  et  demi-baronnies  sur  lesquels  ces  terres  se  trou- 
vent; et  il  sera  déposé  chez  ledit  greflier  en  temps  et  lieu  un  livre  de 
renseignements,  contenant  la  liste  ou  les  listes  des  noms  des  possesseurs  ou 
réputés  possesseurs  et  occupants  desdites  terres  respectivement;  et  ladite 
carte  et  ledit  plan  devront  aussi  reproduire  les  courants,  cours  d'eau,  ca- 
naux et  rivières  qu'on  se  propose  de  nettoyer ,  curer  ou  endiguer.  La 
section  spécifiera  les  niveaux  par  pieds  et  pouces,  et  les  grefliers  de  la  jus- 
tice de  paix  respectifs,  ou  leurs  délégués,  devront  faire  un  Mémoire  écrit 
sur  le  pian,  la  carte,  le  livre  de  renseignements  et  la  section  déposés  chez 
eux,  indiquant  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux 
respectifs,  et  permettre  aux  heures  convenables  h  tout  le  monde  de  les  voir 
et  de  les  examiner,  d'en  faire  des  copies  et  des  extraits,  ces  personnes  devant 
payer  les  salaires  accoutumés  auxdits  grefliers  de  la  justice  de  paix  pour 
voir,  copier  et  faire  des  extraits  des  documents  déposés  dans  leurs  bu- 
reaux. 


La  (lescrip- 
llnii  (les  Ira- 
vîiux  propo- 
sés, les  pliins, 
les  cartes. cic  , 
doivent  eirfi 
remis  an  gref- 
lier de  la  jus- 
tice (le  paix , 
ponr  Otre  exa- 
minés ,  trente 
jonrs  avant  de 
faire  la  de- 
mande. 


'  Dans  les  cas  où  on  aura  l'intention  de  faire  ces  demandes,  un  avis 
annonçant  l'intention  de  les  faire,  et  spéciliant  les  noms  de  chaque  comté, 
barounie,  demi-baronnie,  territoire  de  ville  et  paroisse  dans  lesquels  on  se 
propose  de  solliciter  l'obtention  du  brevet  de  la  manière  dite  ci-dessus, 
sera  inséré  trois  fois,  quarante  jours  au  moins  avant  la  demande,  dans  le 
même  journal,  dans  chaque  comté  dans  lequel  ou  au  travers  duquel  des 
courants,  cours  d'eau,  canaux  ou  rivières  devant  être  nettoyés,  curés,  en- 
digués ou  changés,  étendus  ou  élargis,  peuvent  couler;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
journal  imprimé  respectivement  dans  ces  localités,  dans  le  journal  de  quel- 
que comté  voisin;  et,  au  moins  quarante  jours  avant  la  demande,  des  avis 
dans  le  même  but,  imprimés  ou  écrits  sur  papier,  seront  fixés  à  la  porte  de 
la  chambre  des  séances  où  les  séances  générales  de  la  justice  de  paix  qui  se 


Avisdcla  de- 
mande proje- 
tée devra  élrc 
Inséré  trois 
fois  dans  le 
journal  du 
conilé  ,  qua- 
rante jours 
avant  que  la 
demande  soit 
faite,  et  affl- 
clié  nu!f  portes 
des  chambre» 
des  séances. 
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LIVRE  VII.   —  LÉGISLATION  DU  DRAINAGE. 


Conditions  ù 
remplir  p;ir  les 
personnes  qui 
veulent  obte- 
nir une  con- 
cession. 


Les  parts  on 
actions  for- 
ment une  pro- 
priété person- 
nelle. 


Klablir , 
avant  de  de- 
mander une 
concession,  la 
liste  des  pos- 
sesseurs et  des 
occupants  du 
sol  qui  y  don- 
nent leur  as- 
sentiment, qui 
s'y  refusent,  et 
qui  sont  neu- 
tres. 


tiennent  tous  les  trois  mois  auront  lieu  pour  chaque  comté,  dlslricl  ou  di- 
vision quelconque  dans  lesquels  ou  au  travers  desquels  on  se  proposera 
de  nelfoyer,  curer  ou  endiguer  lesdits  courants,  cours  d'eau,  canaux,  rivic. 
l'es  ou  lacs. 

8.  -Les  personnes  ou  corps  constitués  et  politiques  désireux  d'oWenir 
ladite  concession  devront  avant  tout  faire  faire  une  estimation  du  coût  et 
de  la  dépense  probable  du  travail  ou  des  Irtivaux  qu'ils  veulent  entrepren- 
dre, et  formeront  une  souscription,  et  conviendront,  au  cas  où  ce  serait  né- 
cessaire, de  faire  entre  eux  la  somme  à  laquelle  est  estimée  la  dépense, 
dans  la  proportion  et  avec  le  nombre  de  parts  qu'il  leur  conviendra  ;  et  la 
somme  ainsi  souscrite  constituera  le  fonds  social  de  la  Compagnie  des  en- 
trepreneurs créée  par  ladite  concession  ;  et  lesditrs  parts  seront  et  sont  la 
propriété  des  différentes  personnes,  corps  constitués  et  politiques,  qui 
souscriront  et  entreprendront  de  faire  ces  fonds  et  d'y  contribuer,  et  à 
leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause  respectifs,  qui  souscri- 
ront pour  une  ou  plusieurs  parts  dans  ladite  entreprise,  et  payeront  les 
sommes  d'argent  qui  seront  demandées  à  ce  sujet,  n'excédant  point  au  total 
leur  part  proporllonnelle  de  ladite  somme  souscrite  par  eux  pour  exécuter 
et  compléter  le  travail  ou  les  travaux  autorisés  p;ir  la  concession;  auront 
droit  aux  profits  nets,  et  recevront  après  l'achèvement  des  travaux  de  drai- 
nage, endiguement,  etc.,  dans  une  proportion  juste  et  équitable,  selon  le 
nombre  de  parts  qu'ils  auront  reçues,  par  des  avantages  sujets  aux  règlements 
qui  déterminent  ci-après  les  impositions,  taxes,  droits  et  autres  valeurs  qui 
seront  formées,  recouvrées  ou  reçues,  en  vertu  de  cet  acte,  selon  son  véri- 
table objet,  et  payeront  aussi  de  temps  en  temps  une  juste  et  équitable  pro- 
portion de  l'argent  nécessaire  aux  travaux  de  drainage,  d'endiguement  et 
d'entreprise,  selon  le  règlement  ci-après.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  le  présent  acte  ne  contribuera  à  faire  payer  ou  à  rendre  respon- 
sables les  personnes,  corps  politiques,  collégiaux  ou  les  corporations  qui 
Konl  ou  seront  propriétaires  du  fonds  social,  en  tout  ou  partie,  ni  leur  pro- 
priété réelle  et  personnelle,  d'aucune  dette  due  par  ladite  Compagnie  d'en- 
trepreneurs, ou  se  rapportant  de  quelque  façon  que  ce  soit  aux  choses 
quelconques  que  permet  cet  acte,  au  delà  de  sa  part  dans  le  capital  social 
de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  malgré  toute  loi,  coutume  ou  usage 
contraire. 

9-  Toutes  parts  et  proportions  de  tous  les  corps  politiques,  collégiaux, 
des  corporations,  et  de  toutes  personnes  dans  l'entreprise  susdite  ou  dans 
le  fonds  social  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  seront  estimées  pro- 
priété personnelle,  et  transmissibles  comme  telles,  et  ne  seront  pas  estimées 
être  de  ia  nature  de  la  propriété  réelle. 

10.  Avant  qu'aucune  demande  de  concession  soit  faite  au  lord-lieutenant 
ou  aux  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande,  comme  il  a  été  prescrit  ci- 
dessus,  on  commencera  par  faire  une  demande  aux  possesseurs  ou  réputés 
tels  et  aux  occupants  de  toutes  les  terres  situées  dans  le  district  dans  la 
limite  duquel  on  désire  proliler  des  pouvoirs  que  confère  ladite  conces- 
sion ;  et  des  listes  séparées  seront  établies  de  ces  possesseurs  ou  occupants, 
mentionnant  lesquels  d'entre  eux  ont  consenti  à  cette  demande  et  lesquels 
ont  refusé,  et  lesquels  sont  neutres  à  ce  sujet,  et,  en  cas  d'assentiment  ou 
d'opposition,  mentionnant  si  l'assentiment  ou  l'opposition  se  rapportent  à 
l'ensemble  des  travaux  ou  à  quelqu'une  de  leurs  parties  seulement. 
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1 1.  En  recevant  la  demande  en  forme  prescrite  par  cel  acte  et  accompa-  Lelord-Uen- 
gnée  de  doubles  des  caries,  plans,  spocilicalions,  sections  et  listes  qu'il  a  été  |fr"""  jg  "don- 
prescrit  par  le  présent  acte  de  déposer  dans  les  liureaux  du  srefliir  de  la  ncr  la  conces. 
Justice  de  paix,  ainsi  (|ue  l'eslimalion  prescrite,  et  le  total  de  la  somme  ^!9"  ^  '•''  '"''.r' 
souscrite  dans  le  but  d'en  faire  les  fonds,  enlin  les  noms  des  souscripteurs  tions. 

et  les  sommes  respectivement  souscrites  par  eux,  le  secrélaire  en  chef  du 
lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  cbef  de  l'Irlande,  ou  son 
sous-secrélaire,  fera  insérer  cette  demande  dans  la  Gazelle  de  Dublin,  et 
chargera  un  habile  ingénieur  d'examiner  les  terres  et  terrains  dans,  ou 
sur  lesquels  on  se  propose  d'exécuter  le  travail  ou  les  travaux  décrits  dans 
cette  demande,  et  de  faire  une  estimation  de  la  dépense  probable  de  celte 
exécution;  enlin,  de  donner  son  opinion  sur  l'utilité  du  travail.;  et  si  son 
rapport  recommande  ces  travaux  ou  quelqu'un  d'entre  eux ,  et  qu'en 
même  temps  il  approuve  l'eslimation  des  dépenses  d'exécution,  il  sera  per- 
mis d'accorder  la  concession.  Toutefois,  aucune  concession  ne  sera  accor- 
dée à  moins  que  les  possesseurs  ou  réputés  possesseurs  d'au  moins  les  deux 
tiers  de  l'étendue  des  terres  comprises  dans  le  district  dans  lequel  les  pou- 
voirs que  celle  demande  tend  à  faire  obtenir  n'y  donnent  leur  assentiment; 
et  quant  à  ce  qui  est  de  l'assentiment  ou  de  l'opposition,  la  personne  ou 
les  personnes  qui  occuperont  actuellement  ces  habitations,  soit  par  elles- 
mêmes  ou  p,ir  leurs  domestiques,  ou  sous- fermiers,  et  ayant  la  jouissance 
de  la  propriété  soit  à  vie,  soit  pour  un  terme  non  écoulé  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  en  seront  estimées  les  propriétaires,  et  auront  seules  le  droit  de 
donner  ou  de  refuser  leur  assentiment  à  cet  égard;  et  au  cas  où  ils  ne  fe- 
raient pas  connaître  leur  désir,  les  occupants  actuels,  soit  qu'ils  aient  un 
bail  ou  une  cession  pour  une  ou  plusieurs  années,  auront  le  droit  de  donner 
leur  assentiment  ou  de  faire  opposition,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

12.  Si  un  propriétaire  ou  occupant  de  la  terre  dans  les  limites  proposées      Manière  de 

de  la  concession  s'adresse  par  un  Mémoire  au  lord-lieutenant  ou  à  tous    P'"°'^t'!"  h'?,?.* 
,  ,   ^    1    ...  .      ■  .  .    ■    !•.  le*    cas    QOii- 

autres  gouverneurs  en  chef  de  llrlande  pour  .s'opposer  a  ladite  conces-    i^dx. 

sien,  et  qu'il  s'élève  quelque  doute  ou  question  sur  l'assentiment  à  la  te- 
neur de  cet  acte  des  parties  qui  s'adressent  à  lui,  ou  sur  l'assentiment  ou 
l'opposition  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  susdit ,  le  lord-lieutenant  ou 
tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  auront  le  droit,  si  ce  Mémoire 
leur  fait  considérer  comme  nécessaire  de  faire  des  investigations  plus  éten- 
dues, de  le  soumettre  à  l'avocat  assesseur  du  comté  auquel  appartient  la  partie 
du  districtdans  laquelle  on  propose  d'exercer  les  droits  de  ladite  concession  ; 
et  ledit  avocat  assesseur  est  autorisé  et  obligé,  aux  prochaines  sessions  tri- 
mestrielles, à  entendre  les  parties  intéressées  et  à  donner  son  opinion  au  lord- 
lieutenant  ou  à  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande,  qui  auront 
le  pouvoir  d'accorder  ou  de  suspendre  la  concession  à  leur  volonté.  Et  le 
prix  raisonnable  de  cet  avis  de  l'avocat  assesseur  lui  sera  payé  par  ladite 
Compagnie  ou  par  lesdits  possesseurs  ou  occupants  qui  ont  l'ait  le  Mé- 
moire, selon  la  décision  du  lord-lieutenant  ou  des  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande;  et,  à  défaut  de  payement,  la  somme  sera  faite  par  la  vente,  par  au- 
torité de  justice,  des  marchandises  et  joyaux  des  personnes  qui  doivent 
payer,  en  vertu  d'un  ord^-e  émané  d'un  juge  de  paix  quelconque  du  comté, 
qui  le  scellera  de  son  sceau  ;  et  cedit  juge  de  paix  est  autorisé  et  obligé 
par  les  présentes  à  donner  cet  ordre  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  secré- 
taire en  chef  du  lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande. 
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Au  moment 
où  le  brevet 
est  donné , 
provoquer  une 
cisseiiiblee  des 
propriétaires 
et  des  occu- 
puuts. 


13.  Imméclialement  après  avoir  accordé  la  concession  qui  crée  une 
Compagnie  d'entrepreneurs  d'après  les  dispositions  de  cel  acte,  le  secré- 
taire en  chef  ou  le  sous-secrétaire  du  lord-lieulenant  ou  de  fous  autres 
gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  provoguera  une  assemblée  de  tous  les 
propriétaires  et  occupants  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la 
concession,  et  un  avis  indiquant  le  jour  et  le  lieu  de  cette  assemblée  sera 
publié  dans  la  Gazette  de  Dublin  au  moins  sept  jours  d'avance ,  et  sera 
aussi  inséré  à  trois  reprises  dans  un  journal  publié  dans  le  comté  dans  le- 
quel celte  assemblée  doit  se  réunir;  et  s'il  n'y  parait  pas  de  journal,  dans 
un  journal  publié  dans  un  comté  voisin,  sept  jours  d'avance  au  moins  ;  et 
un  avis  semblable  sera  allicbé  à  la  porte  de  chaque  chambre  des  séances 
où  les  sessions  trimestrielles  se  réunissent  pour  chaque  comté,  district  ou 
division  quelconque,  dont  une  partie  se  trouvera  en  dedans  du  périmètre 
de  ladite  concession,  et  aussi  sur  les  portes  de  toutes  les  églises  situées 
dans  les  paroisses  auxquelles  appartiennent  les  terres  comprises  dans  ledit 
périmètre,  au  moins  sept  jours  avant  l'assemblée  ;  et  les  personnes  réunies 
s'occuperontde  nommer,  à  la  majorité  des  voix,  de  la  manière  prescrite  ci- 
après,  une  personne  pour  agir  pour  et  au  nom  des  propriétaires  et  occu- 
pants des  terrains  et  terres  contenus  dans  ledit  périmètre,  dans  le  travail 
d'estimation  qui  sera  prescrit  ci-après. 

Règlements  14.  A  cette  assemblée  des  propriétaires  et  des  occupants  il  ne  sera  pas 
'votes"des  oc-  ^'^^/''  ^^^  ^'"^  d'une  personne  vote  à  propos  des  mêmes  terres  ou  habitation 
ciipanis  a  ces  l^^'  ilonnenl  le  droit  de  vote;  et  la  personne  qui  occupera  actuellement  ces 
asseinljlées.  terres  ou  habitation,  par  elle-même  ou  par  ses  sous-locataires,  et  qui  y  sera 
en  jouissance  d'un  domaine,  soit  à  vie,  soit  en  vertu  d'un  bail  qui  aura 
encore  plus  de  sept  ans  à  courir,  jouira  du  droit  de  voler  à  cette  assemblée, 
h  l'exclusion  de  toute  autre  personne  ayant  un  autre  droit  ou  intérêt  dans 
lesdites  terres  ou  habitation;  et  en  l'absence  d'une  personne  occupant  cette 
terre  ou  habitation,  soit  à  vie,  soit  en  vertu  d'un  bail  qui  aura  encore  ce 
nombre  d'années  à  courir,  alors  la  personne  investie  du  premier  droit  d'hé- 
ritage qui  se  trouvera  sur  ces  terres  ou  celte  habitation  aura,  exercera  et  j 
jouira  du  droit  de  voler  à  cette  assemblée  au  sujet  de  ces  terres.  El  en  l'ab- 
sence de  la  personne  ayant  un  tel  domaine  à  vie,  ou  pour  ce  nombre  d'an- 
nées, et  de  la  personne  investie  du  droit  d'héritage  dans  ces  terres  ou  cette 
habitation,  alors  il  sera  légal  que  l'occupant  actuel,  soit  qu'il  ail  un  bail 
ou  une  cession,  soit  qu'il  ne  jouisse  que  d'cinnée  en  année,  ait,  exerce 
et  jouisse  du  droit  de  voter  à  cette  assemblée  au  sujet  de  ces  terres.  Et  en 
cas  d'égalité  des  votes,  le  président  de  ladite  assemblée  aura  un  vote 
en  sus  du  vote  ou  des  voles  auxquels  il  a  droit  par  suite  des  dispositions 
ci-après. 


Votes  des 
fermie.-s  indi- 
vis, etc. 


Droit  de  vole 
des  propriétai- 
res. 


15.  Quelque  nombre  de  personnes  que  ce  soit,  intéressées  dans  les 
mêmes  terres  ou  dans  la  même  habllaiion  comme  cofermiers ,  fermiers  en 
commun,  copropriétaires  et  cohéritiers,  n'auront  droit  qu'à  une  seule  voix  ; 
et  si  elles  ne  peuvent  s'entendre,  elles  ne  voleront  point;  et  les  corporations 
voteront  par  leur  procureur  constitué  légalement  de  la  manière  dont 
les  procureurs  des  corporations  doivent  être  constitués;  et  les  enfants  et 
les  fous  voteront  par  leurs  tuteurs  et  leurs  conseils  de  famille  respectifs. 

IG.  Toute  personne  ayant  le  droit  de  voler  à  ces  assemblées,  comme  i! 
a  été  dit  plus  haut,  jouira  d'une  voix  par  vingt  acres  qu'il  possède  ou 
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La  Compa- 
gnie (les   cn- 

lieprcnciirs 
devra  nom- 
mer une  per- 
sonne pour 
agir  en  son 
nom  dans  l'es 
(imation. 

Les  terres 
qui  pourront 
ôlre  modifiées 
par  les  tra- 
vaux d'assai- 
nissement se- 
ront visitées  et 
évaluées  par 
des  personnes 
nommées  à  cet 
effet. 


qu'il  lient  il  Imil  ou  autrement,  cl  ainsi  dans  la  progression  d'une  voix 
pour  cliaque  quantité  complète  de  vingt  acres  qui  se  trouvera  Otre  la  pro- 
priété de  celle  personne,  sans  que  le  nombre  de  ces  voix  puisse  être  de 
plus  de  six.  quehiue  noml)re  d'acres  qui  puisse  se  trouver  dans  les  mains 
de  celle  personne.  Il  est  bien  entendu  (|ue  personne  ne  pourra  assister  et 
voter  à  celte  assemblée  pour  ni  à  l'égard  d'une  quantité  intérieure  à  vingt 
acres  de  terre. 

n.  La  Compagnie  des  entrepreneurs  créée  par  ladite  concession  élira 
et  nommera,  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'administration, 
pour  être  constituée  comme  il  sera  dit  ci-après,  une  personne  capable  et 
judicieuse  pour  agir  pour  et  au  nom  de  ladite  Compagnie  des  entrepreneurs 
dans  l'examen  et  l'évaluation  qui  sera  prescrite  ci-après. 

18.  La  personne  ainsi  nommée  par  les  propriélaires  et  les  occupants 
desdiles  terres,  et  la  personne  ainsi  nommée  et  constituée  par  la  Compagnie 
des  entrepreneurs,  romme  il  a  été  dit,  a\ec  un  ingénieur  liabileet  capable, 
nommé  par  le  lord -lieutenant  ou  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande,  qui  sont  par  les  présentes  autorisés  à  nommtr  et /i  constituer  cet 
ingénieur,  procéderont  à  un  examen  et  à  une  évaluation  complets  de  toutes 
les  terres  el  habitations  qui,  d'après  la  carte,  le  plan  et  la  spécilicalion  dont 
le  dépôt  a  été  prescrit  pîus  liant,  peu\enl  être  modifiées  par  le  drainage,  le 
curage,  l'endigucmenl  ou  autres  travaux  qui  y  i-onl  spéciliés  et  proposés 
dans  le  périmètre  de  la  concession  ;  et  ces  deux  personne.=,  assistées  de 
l'ingénieur,  s'assureront  par  leurs  rcclierches  de  la  valeur  du  revenu  de 
ces  terres  d'après  la  moyenne  des  ^ept  dernit-res  années,  et  recherclieront 
jusqu'à  quel  point  elles  ont  pu  être  affectées  par  le  débordement  et  l'invasion 
de  l'eau,  et  quel  est  le  dommage  (s'il  y  en  a  eu)  qu'elles  ont  supporté;  et  à 
cet  effet  elles  auront  le  droit  el  l'autorisation  d'entrer  sur  le  terriloire  de 
loul  le  monde,  de  le  parcourir,  dVn  relever  le  nivellement,  et  d'appeler 
devant  elles  la  personne  ou  les  personnes  qu'il  leur  conviendra  d'appeler,  et 
de  les  interroger,  après  leur  avoir  lait  préler  serment, ou,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  quakers,  après  avoir  reçu  leur  aftirmalion  solennelle  (serment  et  affir- 
mation qu'ils  reçoivent  par  ces  présentes  le  droit  de  déférer)  sur  les  circons- 
tances el  particularités  de  l'état  et  de  la  condition  de  ces  terres  et  terrains, 
alin  d'obtenir  les  renseignements  qui  peuvent  être  jugés  nécessaires  pour 
compléter  cette  visite  et  celle  évaluation,  comme  il  est  prescrit  par  le 
présent  acle. 

10.   Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  fixera  el  délerminera  le  salaire      ^a    Compa- 
tle  l'ingénieur  et  des  autres  personnes  nommées  pour  procéder  à  la  visite  et    ^"{.^  *ie''^["','x 
à  l'évaluation  de  ces  terres,  soit  en  assignant  une  certaine  .somme  totale  ou    de  l'a  rému'né- 
une  somme  déterminée  par  jour,  comme  rémunération  de  leur  peine  el  de    ration  de  lin- 
leur  travail,  el  en  même  temps  comme  indemnité  pour  les  sommes  qu'elles    S*"'*^*""" 
ont  déboursées  pendant  et  à  cause  de  ces  travaux  ;  et  cette  rémunération  et 
celle  indemnité  seront  payées  par  la  Compagnie  avec  le  premier  argent  qui 
arrivera  entre  ses  mains. 


20.  L'ingénieur   ou  arpenteur,  et  les  autres  personnes   nommées  pour        L'ingenienr 

faire  cette  visite  el  cette  évaluation,  d'après  li^s  dispositions  du  présent  acte,  personne." d'oi- 

préteront  le  serment  siiivanl  avant  de  procéder  à  celle  visite  et  à  celte  vent      prêter 

évaluation;  elles  diront:  serment. 


274 


LIVRE   VII.    —    LÉGISLATION    DU   DRAmAGE. 


Une  copie  (lu 
procès- verbal 
de  visite  et 
(l'évaluation 
sera  déposée 
dans  quelque 
endroit  situé 
dans  les  limi- 
tes des  lieux 
intéresses. 


«  Moi ,  N...,  je  jure  que,  dans  la  mesure  de  mon  habileté  el  de  mon  savoir, 
j'exercerai  fidèlement  et  honnêtement  les  pouvoirs  et  autorités  dont  Je  suis 
investi  aux  termes  de  l'acte  passé* dans  la  seconde  année  du  rè};ne  de  Sa 
Majesté  Guillaume  IV,  intitulé  (ici  le  titre  de  cet  acte;,  selon  les  prescrip- 
tions de  cet  acte,  et  selon  l'équité  et  la  bonne  conscience,  sans  faveur  ou 
affection,  préjudice  ou  malice,  envers  quelque  personne  que  ce  soit.  — 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Ce  serment  sera  et  peut  être  reçu  par  un  juge  de  paix  quelconque  de  Sa 
Majesté,  en  petites  sessions,  pour  le  comté  dans  leijuel  les  terres  à  visiter 
et  à  évaluer  sont  situées  en  tout  ou  en  partie.  Et  si  l'ingénieur  ou  toute  autre 
personne  procède  à  cette  visite  et  à  celte  évalution,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte,  snns  avoir  commencé  par  prêter  ledit  serment,  chaque 
ingénieur  ou  autre  personne  aura  h  payer  pour  chaque  délit  la  somme  de 
cent  livres  sterling  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  l'attaiiueront  en 
justice.  Cette  somme  sera  recouvrée  par  une  action  pour  dette  intentée 
devant  une  des  cours  souveraines  de  Sa  M.ijesté  à  Dublin. 

21.  Aussitôt  que  ladite  visite  et  ladite  évaluation  seront  terminées,  une 
copie  en  sera  déposée ,  par  l'ingénieur  et  les  deux  autres  personnes,  dans 
quelque  endroit  convenable  dans  le  district,  ou  auprès  du  district  dont  la 
visite  et  l'évaluation  auront  été  faites  et  des  avis  seront  aflichés  à  la  porte 
de  chaque  chambre  des  séances  et  de  chaque  église  paroissiale  dudit 
district,  et  seront  aussi  insérés  dans  quelque  journal  de  la  même  manière 
qui  a  été  prescrite  ci- dessus  pour  les  avis  de  réunion  des  propriétaires 
et  des  occupants.  Ces  avis  feront  savoir  b.  quel  endroit  et  dans  quelles  mains 
a  été  déposée  la  copie  du  procès-verbal  de  visite  et  d'évaluation,  et  lixeront 
un  endroit  dans  le  périmètre  de  la  concession  auquel,  à  un  Jour  spécilié 
dans  les  avis,  et  éloigné  d'au  moins  vingt  et  un  jours  delà  publication  desdits 
avis,  ledit  in^iénieur  et  les  deux  autres  persoiines  entendront  les  objections 
qui  seront  faites  au  sujet  de  leur  visite  et  de  leur  évaluation  par  les  membres 
(luels  qu'ils  soient  de  la  Compagnie  des  entrepreneurs,  ou  pa  r  les  propriétaires 
ou  occupants,  ou  par  toute  autre  personne  intéressée  dans  les  terres  ou 
habitations  qui  ont  fait  le  sujet  de  cette  visite  et  de  celte  évaluation;  et  il  sera 
légal  que  l'ingénieur  et  les  deux  autres  personnes  écoulent  et  jugent  toutes 
les  objections  qui  leur  seront  faites  sur  leur  visite  et  leur  évaluation,  ou 
ajournent  l'audition  des  réclamations  ,  s'ils  le  croient  bon  ,  avertissant  les 
intéressés  de  cet  ajournement.  Et  il  sera  et  peut  être  légal  que  l'ingénieur  et 
les  deux  autres  personnes  interrogent  une  ou  des  personnes  après  leur  avoir 
déléré  le  serment,  ou  l'affirmation  solennelle  si  ce  sont  des  quakers,  au 
sujet  de  ces  objections  (et  ils  nçoivent  par  ces  présenles  lout  pouvoir  et 
toute  autorisation  de  déférer  ce  sernuiil),  et  qu'ils  amendent  et  modifient 
ces  évaluations  après  les  avoir  ouïes  el  examinées,  s'ils  lejugent  convenable 
et  raisonnable,  et  qu'ils  les  arrêtent  délinitivement. 


'h  i^i*^*"^— '  ^^'  •^"•'^sitôt  que  le  procès-verbal  de  visite  et  d'évaluation  prescrit  aura 

tcetd'évaVuà-  ^lé  fait  et  déterminé  en  dernier   ressort,  l'ingénieur  elles  deux  autres 

tiou  sera  re-  personnes  qui  auront  l'ait  cette  visite  et  cette  estimation  en  transmettront 

t"ire^cn'^["cf  ^'^  procès- verbal ,  signé  de  chacun  d'eux,  au  secrétaire  en  chef  ou  au  sous- 

o'u    au    sous-  secrétaire  du  lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs   en  chef  de 

secrétaire   du  l'Irlande  ;  el  tout  membre  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  et  tout  pro- 

nïn t  '         "^  priélaire  ou  occupant  de  terres  comprises  dans  cette  visite  et  celte  évalua- 
tion ,  auront  le  droit  de  demander  et  de  rece\  oir  de  l'ingénieur  el  des  deux 
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mitres  personnes  une  copie  de  ce  procès-verbal ,  en  payant  ce  cpii  est 
raisonnable  pour  les  Trais  de  copié- 
es. Si  l'ingénieur  et  les  deux  autres  personnes  chargées  de  celle  visite 
et  de  celte  estimation  sont  sûrs  de  raullicnticité  et  de  l'exactitude  d'une 
aulre  eslinialion  faite  préalablement  des  terres  qu'ils  ont  à  visiter  et  à 
estimer,  il  sera  légal  que  ledit  ingénieur  et  les  deux  autres  personnes  sus- 
dites fassent  usage  de  cette  eslimalion  préalable  pour  l'objet  de  cet  acte,  au 
lieu  de  faire  une  nouvelle  visite  et  une  nouvelle  évaluation  des  terres 
et  terrains  préalablement  estimés. 

24.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  se  réunira  à  quelque  endroit  con- 
venable, situé  dans  ou  près  des  limites  de  ladite  concession,  un  mois 
au  plus  après  la  date  de  la  concession  qui  la  constitue,  comme  il  a  été 
dit,  et  si  l'assemblée  n'a  pas  lieu  dans  ce  délai,  la  Compagnie  sera  dissoute, 
vt^  aura  perdu  tout  droit  et  toute  compétence  pour  profiler  de  ladite  con- 
cession. 


On  peut  em- 
ployer inie  e-i- 
tiiiKitlon  faite 
préalablement. 


La  Compa- 
gnie se  réiiniia 
en  quelque  en- 
ilroii  convena- 
ble situé  dans 
le  pcriiiiélre 
de  la  conces- 
sion. 


25.  Ladite  Compagnie,  réunie  comme  il  a  été  dit ,  procédera  à  l'exé- 
cutiotvdu  présent  acte,  et  ajournera  et  pourra  ajourner  cette  assemblée  à  un 
autre  moment,  et  à  un  autre  endroit  situé  aussi  dans  le  périmètre  de  sa 
concession,  comme  elle  le  trouvera  l)on;  et  depuis  et  après  la  première 
assemblée  générale  de  ladite  #ompagnie  d'entrepreneurs,  il  y  aura  une 
assemblée  générale  de  ladite  Compagnie  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
et  aussi  autant  d'assemblées  générales  spéciales  que  le  conseil  d'adminis- 
tration prescrit  ci-après  jugera  convenable  d'en  réunir.  Les  membres  y 
seront  convoqués  par  des  avertissements  distribués  ou  laissés  à  leur  domi- 
cile au  moins  trois  jours  avant  celui  où  l'assemblée  devra  avoir  lieu,  oa 
par  tout  autre  moyen  jugé  convenable  par  la  Compagnie;  et  aux  ras  de 
convocation  à  une  assemblée  générale  spéciale,  les  avertissements  distri- 
bués spécilieront  le  but  dans  lequel  ils  convoquent  les  actionnaires  à  une 
assemblée  générale;  et  toutes  assemblées  de  ladite  Compagnie  se  tiendront 
dans  le  périmètre  de  ladite  concession,  aux  lieux  désignés  par  ledit  con- 
seil d'administration ,  qui  pourra  ajourner  au  jour  et  au  lieu  qu'il  jugera 
convenables. 


I,a  Compa- 
gnie procéde- 
ra à  l'exécn- 
tion  du  pré- 
sent acte,  avec 
droit  d'ajour- 
nement. 


26.  Aucune  autre  affaire  ne  sera  traitée  dans  les  assemblées  générales 
spéciales  que  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  provoquées;  et  aucune  aulre 
affaire  ne  pourra  se  traiter  aux  assemblées  générales  spéciales  ajournées 
qae  celle  qui  a  été  laissée  non  terminée  à  l'assemblée  qui  a  motivé  cet 
ajournement. 


As.semblées 
générales  spé- 
ciales. 


27.  A  la  première  assemblée  générale  de  ladite  Compagnie  d'entrepre- 
neurs, ou  à  une  assemblée  ajournée  complémentaire  de  celle-ci,  la  per- 
sonne présente  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions  dans  ladite 
[entreprise,  ou  celle  qui  sera  placée  la  première  sur  la  liste  de  souscrip- 
tion, au  cas  où  deux  personnes  en  auraient  le  même  nombre,  présidera 
fil tp  assemblée;  et  à  toute  assemblée  subséquente  de  ladite  Compagnie, 
ri'sidenl  du  conseil  d'administration,  qui  sera  choisi  à  celte  première 
jiblée,  comme  il  sera  prescrit  plus  loin,  oa,en  son  absence,  un  des 
il)res  du  conseil  d'administration,   ou,  en  l'absence  de  tout  le  conseil 
i  iiiinistration ,  un  actionnaire  quelconque,  qui  sera  élu  à  cet  effet ,  pré- 


Président  de 
la  première 
assemblée  et 
des  assemblées 
suivantes. 
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T,c  pi'c'sidcnt 
aura  un  vole 
siippléiiicntMi- 
re  en  c.is  d'c- 
Riiiilé  (les  vo- 
tes. 

Le  conseil 
d'administra- 
tion doit  être 
choisi  à  lapre- 
iriièrc  assem- 
blée. 


sidcra;  et  toiil  président,  on  addition  à  .ses  votes  conune  actionnaire  ou 
comme  délégué  d'un  aclionnaire,  aura  un  vote  suppiémenlairc  dans  le  ca.« 
d'égalité  des  vole.'. 

23.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  à  la  première  assemblée  qu'elle 
tiendra,  ou  aux  assemblées  ajournées  qui  la  complélcronl,  choisira  et 
élira  le  nombre  de  personnes,  n'excédant  pas  douze,  (|ui  lui  conviendra 
pour  élre  appelé  au  conseil  d'administration,  et  pour  diriger  les  alT.iires 
de  celle  Compagnie  d'entrepreneurs;  et  les  personnes  qui  pourront  l'aire 
parlie  de  ce  conseil  d'adminislralion  devront  posséder  personnellement 
au  moins  six  actions  dans  ladite  entreprise;  et,  sur  le  nombre  de  per- 
sonnes élues  membres  de  ce  conseil  d'administration,  deux  tiers  seront 
compétentes  pour  agir  et  pour  l'aire  loules  choses  et  affaires  (|ue  le  pré- 
sent acte  donne  au  conseil  d'administration  le  droit  de  l'aire. 


Remplace- 
ment dis  mem- 
bres en  cas  de 
démission,etc. 


Pouvoirs  con- 
férés au  con- 
seil d'adminis- 
tration. 


29.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  qui  aura  été  nommée  membrcdudit 
conseil  d'administration  mourra,  se  démettra,  ou  cessera  de  posséder  dani?* 
celle  entreprise  le  nombre  d'actions  prescrit  par  le  présent  acte,  et  dans 
tous  les  cas  où  le  conseil  ne  sera  plus  au  complet  pour  queUjue  cause  que 
ce  soit,  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  devra,  à  la  première  assenïJ)léL' 
générale,  à  laquelle  devra  assister  au  moins  la  moitié  des  propriétaires  d'ac- 
tions dans  celte  entreprise,  élire,  suivapl  le  cas,^une  ou  plusieurs  person- 
nes pour  remplir  la  place  ou  1rs  places  qn^se  trouvent  vacantes.  Il  est 
statué  aussi  que,  tant  que  le  conseil  d'administration  ne  sera  pas  réduit  à 
moins  de  deux  tiers  de  son  effectif  par  suite  de  mort,  démission,  etc.,  il 
pourra,  malgré  les  vacances  qui  s'y  trouveront,  faire  tous  les  actes  et 
prendre  toutes  les  mesures  (|ue  ledit  conseil  aurait  pu  faire  et  prendre  s'il 
eût  été  au  complet. 

30.  Aussitôt  que  le  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie  d'en- 
trepreneurs aura  été  élu  comme  il  est  dit  plus  baut ,  il  aura  le  droit,  qui  lui 
est  conféré  par  ces  présentes,  de  nommer  et  élire  dans  son  sein  un  président 
et  un  vice-président',  et  leditconseil  d'administration  aura  aussi  le  pouvoir, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  de  convoquer  la  Compagnie  à  des  assemblées 
générales  spéciales,  de  la  manière  prescrite  plus  baut  ;  et  ledit  conseil  mettra 
àexécution  les  résolutions  et  instructions  émanées  desdites  assemblées  géné- 
rales, en  exécution  des  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acte  et  la  concession 
susdite  à  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  et  surveillera  tous  travaux  en- 
trepris par  ladite  Compagnie;  et  ledit  conseil  d'administration  tiendra  ou 
fera  tenir  un  registre  ou  des  registres  où  seront  inscrits  les  actes  dudit 
conseil,  et  tiendra  ou  fera  tenir  aussi  les  comptes  des  dépenses  et  débours 
qu'il  fera,  et  de  tout  l'argent  qu'il  recevra  ;  et  ses  registres  seront  ouverts 
à  l'inspection  de  toutes  personnes  possédant  des  actions  dans  ladite  entre- 
prise, et  ce  à  tous  les  moments  convenables;  et  toutes  questions  sur  les- 
quelles il  s'élèvera  des  différences  d'opinion  dans  ledit  conseil  seront  dé- 
cidées à  la  majorité  des  voix  par  les  membres  dudit  conseil;  et  le  pré- 
sident ne  volera  que  lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix  de  chaque  côté, 
afin  de  décider  la  question.  Il  esl  statué  aussi  que,  dans  ledit  conseil  d'ad- 
ministration, il  sera  défendu  à  aucun  membre  d'avoir  plus  d'une  voix, 
ou  de  voter  par  délégué.  Il  est  aussi  statué  que  le  conseil  d'administration 
susdit  ne  pourra  faire  de  ventes  ou  d'acbals,  acheter  ni  vendre  des  ter- 
res, terrains  et  propriétés,  sans  en  avoir  référé  d'abord  à  l'assemblée  gêné- 
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A  une  asscm 
bice  générale 
quelconque , 
In  Compagnie 
t'Iira  lin  tréso- 
rier et  un  se- 
ci  étairc,  et  en 
recevra        un 

e.iiitlonne- 
ijient. 


raie  spéciale  susdite,  malgré  toutes  ordonnances  contraires  qui  pourraient 
élre  contenues  dans  le  présent  acte.       ^ 

31.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  dans  une  assemblée  générale 
où  se  trouveront  les  propriétaires  d'au  moins  la  moitié  du  total  des  ac- 
tions de  ladite  Compagnie,  élira  et  choisira  un  tré«orier  et  un  secrétaire 
pour  faire  les  affaires  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs;  et  il  sera 
légal ,  pour  ladite  Compagnie,  à  une  assemblée  générale  ou  à  une  assem- 
blée générale  spéciale  subséquente,  de  destituer  de  temps  en  temps  lesdils 
trésorier  et  secrétaire,  ou  l'un  des  deux  ,  ou  toute  autre  personne  qui  aura 
été- élue  pour  les  remplacer  dans  leurs  fonctions  respectives;  aussi  de 
nommer  toute  autre  personne  pour  trésorier  ou  secrétaire  de  ladite  Com- 
pagnie d'entrepreneurs,  pour  remplacer  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
mourront  ou  qui  seront  destitués;  et  il  sera  légal  pour  ladite  Compagnie 
d'entrepreneurs  de  donner  à  ces  ofliciers,  ou  à  chacun  d'eux  ,  le  salaire  et 
les  émoluments  qui  seront  lixés  et  déterminés  par  elle.  II  est  statué  aussi 
que  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  prendra  un  cautionnement  suffisant 
de  la  personne  qui  sera  élue  trésorier  de  ladite  Compagnie,  ainsi  que  de 
tout  receveur  ou  autre  officier  ayant  la  garde  ou  le  maniement  de  som- 
mes d'argent  en  vertu  du  présent  acte,  pour  assurer  la  fidèle  exécution  de 
sa  charge,  et  ce  avant  qu'il  entre  en  fonctions. 

32.  11  sera  défendu  à  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  de  nommer  la  Défense  de 
personne  qui  peut  être  chargée  d'agir  comme  secrétaire  en  exécution  de  '^"'"{"''^'^rtetré'- 
ce  présent  acte,  ni  l'associé  de  ce  secrétaire,  ni  le  secrétaire  de  cette  per-  sonercidese- 
sonne,  ni  toute  autre  personne  au  service  de  cette  personne,  aux  fonctions  crétairc. 

de  trésorier,  ni  de  nommer  aux  fonctions  de  secrétaire  la  personne  élue 
comme  trésorier,  ni  son  partenaire,  son  secrétaire,  ni  toute  autre  per- 
sonne à  son  servioBj».  et  si  une  personne  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  trésorier,  on  si  une  personne  étant  l'associé  du  secrétaire, 
ou  le  secrétaire  dudit,  ou  au  service  dudit  secrétaire  ou  du  partenaire 
dudit  secrétaire,  remplit  les  fonctions  de  trésorier,  ou,  étant  le  partenaire 
dudit  trésorier  ou  son  secrétaire,  ou  toute  autre  personne  au  service  du- 
dit trésorier  ou  du  partenaire  dudit  trésorier,  remplit  en  aucune  façon 
les  fonctions  dévolues  au  secrétaire  par  les  dispositions  du  présent  acte,  ou 
si  un  trésoriei^T'emplit  toute  autre  place  quelconque  lucrative  ou  de  con- 
liance  dans  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  autre  que  celle  de  trésorier, 
chaque  personne  coupable  de  ce  délit  payera  pour  chaque  délit  la  somme 
de  100  livres  sterling  à  toute  personne  ou  toutes  personnes  qui  l'assigneront 
à  cet  effet  ;  et  cetle'somme  sera  recouvrée,  avec  tous  les  frais  de  poursuite, 
dans  quelque  cour  souveraine  que  ce  soit  de  Du!)lin,  par  action  pour  dette 
ou  par  billet,  plainte,  procès  ou  information  ;  et  dans  ce  cas  il  ne  sera  ad- 
mis aucune  excuse,  protection,  offre  de  serment,  et  il  ne  sera  admis  qu'une 
seule  conférence  pour  en  venir  à  un  arrangement  amiable. 

33.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  aura  le  pouvoir  elle  droit,  à  m    rompa- 
toutes  les  assemblées  générales  ou  assemblées  générales  spéciales  convo-  gni'è     pouira 
quées  comme  il  a  été  dit ,  de  faire  les  règlements,  ordres  et  statuts  qui  lui  '.'''.''p  '*'■'*  '*'"^ 
sembleront  convenables  pour  réglementer  le  service  des  employés  ou  des  "  "' 
serviteurs  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  pour  régler  les  opérations 

du  conseil  d'administration,  et  pour  faciliter  la  surveillance  et  la  direction 
de  ladite  entreprise  sous  tous  les  rapports,  et  aussi  de  changer  et  de  rappeler 
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Les  person- 
nes rcmplis- 
sunliin  emploi 
ne  pnn iront 
faire  partie  du 
conseil  cl'iid- 
niinistralion. 

Les  noms  des 
souscripteurs 
et  le  nombre 
des  actions 
souscrites  par 
rhaciin  d'eux 
seront  enre- 
gistrés. 


cesst.aluls,  ordreset  règlempnts  OU  quelques-uns  d'entre  eux,  et  d'établir 
et  infliger  des  amendes  et  conliscalions  raisonnaijles  à  toutes  personnes 
qui  les  auront  enfreints.  Ces  amendes  ne  devront  pas  dépasser  la  somme  de 
6  livres  sterling  par  délit,  et  seront  recouvrées  par  les  moyens  qui  seront 
prescrits  plus  bas  ;  et  lesdits  règlements,  statuts  et  ordres  seront  obligatoires 
pour  tous  et  observés  par  tous,  et  seront  sulfisants  devant  tous  tribunaux 
au  criminel  et  au  civil  pour  justilier  toutes  personnes,  membres  ou  em- 
ployés de  ladite  Compagnie,  qui  auront  agi  d'après  lesdits  statuts  et  régle- 
menls,  en  tant  cependant  que  lesdits  règlements,  statuts  et  ordonnances 
ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions  du  présent  acte,  ni  aux  lois  qui 
régi.ssent  cette  partie  du  Royaume-Uni  de  la  Grandc-Brclagne  et  de  Vlr- 
laiicle  que  l'on  nomme  l'Irlande. 

3ft.  Aucune  personne  remplissant  un  office,  place  ou  emploi  autre  que 
celui  de  président  ou  vice-président,  ou  intéressée  de  quelque  façon  que 
ce  soit  dans  le  contrat  ou  les  contrats  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs, 
ne  pourra  élre  élue  ou  agir  en  qualité  de  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  Compagnie. 

•  35.  Et,  pour  mieux  assurer  aux  divers  ouscripteurs  auxdites  entre- 
prises de  drainage  ou  d'endiguement  la  propriété  de  leurs  actions  dans 
celte  entreprise,  il  a  été  statué  que  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou 
son  conseil  d'administration,  fera,  aussitôt  que  cela  se  pourrafaire,  inscrire 
sur  un  registre  conlié  au  secrétaire  de  l.ulite  Compagnie  les  noms  et  qua- 
lités des  diverses  personnes  qui  posséderont  une  ou  plusieurs  actions  dans 
ladite  enireprise  de  drainage,  endiguement,  etc.,  ainsi  que  le  nombre  d'ac- 
tions auxquelles  ils  aumnt  respectivement  droit ,  et  aussi  le  numéro  d'or- 
dre de  cbaque  action;  et,  ce  travail  fait,  le  registre  sera  signé  et  attesté 
par  le  président  ou  le  vice-président  nommés  comme  il^été  dit  plus  liaul, 
et  scellé  de  son  sceau;  et  à  des  époques  déterminée^l  y  sera  fait  les 
changements  et  corrections  nécessités  par  le  changement  de  propriétaires 
d'actions  et  le  transfert  des  actions  ;  et  ledit  secrétaire  fera  préparer  autant 
de  billets  ou  d'actes  qu'il  y  aura  d'actions  dans  ladite  entreprise  de 
drainage  et  d'endiguement,  lesquels  porteront  respectivement  le  même 
numéro  d'ordre  que  celui  inscrit  au  registre,  ainsi  que  la  signature  et  le 
sceau  (lu  président  ou  du  vice-président  susdils;  et  chaqua souscripteur 
à  ladile  entreprise  recevra,  sur  sa  demande,  un  billet  ou  des  billets  spéci- 
liant  l'action  ou  les  actions  qu'il  possédera  dans  ladile  entreprise,  et  cha- 
que souscripteur  payera  au  secrétaire  de  ladite  Compagnie  2  shillings  et 
C  pences,  et  non  plus,  pour  chaque  billet  ou  acte;  et  chai^ie  billet  ou  acte 
sera  admis  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme  preuve  du  titre  dudil 
souscripteur  ou  de  ses  exécuteurs,  administrateurs,  successeurs  ou  ayants- 
cause,  il  la  propriété  de  ladite  action;  mais  le  manque  dudit  billet  ou  acie 
n'empêchera  pas  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  d'actions  de  les  vendre 
ou  d'en  disposer,  ou  de  recevoir,  comme  il  sera  prescrit  ci-dessous,  sa 
part  des  prolits  dudil  drainage  ou  endiguement  ou  autre  entreprise.  Et  si 
un  souscripteur  possédant  une  action  dans  ladite  enireprise  perd  ou  dé- 
truit son  billet  ou  son  acte  portant  le  numéro  d'ordre  de  l'action  qu'il  pos- 
sède dans  cette  entreprise,  il  sera  légal  que,  sur  sa  demande,  le  secrétaire 
de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  lui  donne  un  autre  billet  ou  acte, 
semblable  à  celui  qui  a  été  perdu  ou  détruit,  mais  portant  le  mot  :  «  Dou- 
ble, »  et  revêtu  du  même  numéro  que  le  billet  perdu  ou  détruit,  et  cette 
personne  payera  2  shillings  et  6  pences  pour  ce  billet. 
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36.  Tous  corps  politiques  et  collégiaux ,  toutes  corporations  et  toutes 
personnes  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  auront  sous- 
crit ou  posséderont  des  actions,  et  les  auront  en  leur  possession  immé- 
diate dans  ladite  entreprise,  de  même  que  leurs  successeurs,  exécuteurs, 
administrateurs  ou  ayants-cause  respectifs,  jouiroTil  d'une  voix  parcl)aqne 
action  qu'ils  auront  souscrlté^^u  posséderoni  dans  ladite  entreprise;  et  les 
voles  des  membres  de  ladile  Compagnie  d'entrepreneurs  pourront  être 
donnés,  soit  par  les  propriétaires  d'actions  eux-mêmes  ou  par  leurs  délé- 
gués, agents  ou  députés.,  constitués,  dans  le  cas  où  lesdils  propriétaires 
d'actions  seront  des  corps  politiques  ou  des  corporations,  par  le  sceau 
desdits  corps,  et,  dans  le  cas  où  ce  seront  des  particuliers,  par  leur  signa 
ture  et  leur  sceau  ;  et  le  vote  des  délégués,  agents  ou  députés  sera  aussi 
bon  et*  aussi  valable  que  s'il  avait  été  émis  parle  propriétaire  en  personne 
et  toute  question,  matière  ou  chose  qui  sera  proposée,  disculée  ou  consi 
dérée  dans  une  assemblée  générale  ou  dans  une  assemblée  générale  spé 
ciale  de  ladite  flbmpagnie  d'entrepreneurs,  sera  déterminée  par  la  majorité 
des  votes  des  propriélnires  ou  déléjiués  présents  ;  et  à  chaque  réunion  le 
président  pourra  voter,  non-geulement  en  qualité  de  propriétaire  ou  de 
délégué,  mais,  en  cas  d'égalité  des  voles  de  chaque  côté,  il  aura  une  voix 
supplémentaire  pour  décider  la  question;  et  la  procuration  donnée  à 
chaque  délégué  sera  conçue  dans  les  termes  suivants,  ou  en  approchera 
autant  que  la  qualité,  la  nature  et  le  nombre  des  propriétaires  qui  donne- 
ront cette  procuration,  et  les  autres  circonstances  non  prévues  ici,  le 
permettront. 

«  N.,  pi'opriélaire  d'une  action  ou  d'actions  dans  la  Compagnie  d'entrepre- 
neurs pour  le  district  de  (placer  ici  le  titre  de  la  Compagnie  ) ,  nomme 

par  le  présent pour  être  le  délégué  dudit  N    .....    . 

pour  voter  ou  donner  son  assentiment  ou  pour  s'opposer  en  son  nom,  ou 
autrement,  en  son  absence,  à  tqyte  affaire,  matière--.ou  chose  qui  sera 
mentionnée  ou  proposée  dans  tou'ïfe  assemblée  générale  ou  assemblée  géné- 
rale spéciale  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  de  la  manière  que  le- 
dit     jugera  convenable,  selon  son  opinion  et  son  jugement , 

pour  le  bien  de  ladite  entreprise  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  En  toi  de 
quoi  ledit  N-  .  .  a  apposé  ici  sa  signature  et  son  sceau  (ou  sceau  com- 
mun] ,  le » 


Les  proprié- 
taires d'ac- 
tions ont  une 
voix  par  ac- 
tion ,  et  peu- 
vent voter  par 
iléliigué. 


37.  Au  cas  où  le  propriétaire  ayant  le  droit  de  voter  serait  un  fou  ou       Les  fous  peu- 
un  mineur,  ledit  fou  pourra  voler  aux  assemblées  par  son  conseil  de    [c'^,"rV conseils 
famille  ou  par  un  membre  dudit  conseil  appuyé  de  l'approbation  des  au-    de  famille,  et 
très  membres;  el  ledit  mineur  volera  ou  pourra  voter  par  son  ou  ses  tu-    'es      mineurs 
leurs,  ou  par  l'un  desdits  tuteurs ,  appuyé  de  l'approbation   des  autres    teurs'^"'^*    "' 
tuteurs.  Ce  conseil  de  famille  et  ce  tuteur  pourront  aussi  voter  pour  eux- 
mêmes  pour  l'action  ou  les  actions  qu'ils  pourront  posséder,  tout  en  vo- 
tant comme  conseils  de  famille  ou  comme  tuteurs  pour  le  fou  ou  le  mineur 
qu'ils  représentent. 


38.    Lorsque    deux   ou    plusieurs    personnes  posséderont    une  action  Rèsleracnt 

conjointement  avec  une  action  indivise  dans  ladite  entreprise,  la  personne  fippinenant'^à 

dont   le    nom  sera   inscrit    le  premier  [sur  les   livres    de   ladite  Com-  des  actions  in- 

pagnie  d'entrepreneurs  comme  propriétaire  de  cette  action  sera  regardée  divises, 

par  la  loi,  pour  tous  les  objets  du  présent  acte,  comme  le  propriétaire  ^ 
(le  ladite  action,  et  les  autres  propriétaires  de   celte  action  auront  le 
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Il  sera  per- 
mis de  vendre 
les  actions 
lorsqu'elles  se- 
ront enregis- 
trées ,  et  que 
les  appels  de 
fonds  faits  jus- 
qu'an  moment 
de  la  vente  se- 
ront payés. 


droit  lie  donner  leurs  votes  par  la  personne  inscrite  la  première  sur  les  li- 
vres de  la  Compagnie  comme  copropriétaire  de  ladite  action  ou  desdiles 
actions;  et  le  vole  émis  par  ledit  propriétaire,  soit  en  personne,  soit  par 
un  délégué,  sera  regardé  comme  étant  le  vote  de  tous  les  autres  proprié- 
taires de  cette  action  ou  de  ces  actions  incises;  et  tous  les  avis  que  le 
présent  acte  prescrit  de  donner  aux  pro»priéKHres  d'actions  dans  ladite  en- 
treprise seront  ou  pourront  être  donnés  à  la  personne  dont  le  nom  sera 
inscrit  le  premier  sur  les  livres  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou 
laissés  au  domicile  habituel  de  ladite  personne,  et  l'avis  donné  à  ladite 
personne  sera  regardé  comme  suflisant  envers  tous  les  copropriétaires 
d'actions,  dans  tous  les  ca§  où  cet  avis  doit  être  donné. 

39.  Il  sera  permis  aux  divers  propriétaires  d'actions  dans  la  même  en- 
treprise de  vendre  et  de  délivrer  les  leurs,  en  se  conformant  attx  règle- 
ments et  conditions  prescrits  par  le  présent  acte.  Cliaqjue  mutalion  sera 
enregistrée  sur  un  ou  plusieurs  livres  conservés  à  cet  effet  par  le  secrétaire 
de  ladite  Compagnie,  et  cet  enregistrement  ne  lui  sera  pas  payé  plus 
de  2  shillings  et  c  pences,  prix  auquel  il  est  obligé,  par  ces  présentes, 
de  le  faire;  et  tant  que  l'enregistrement  de  celte  mutalion  n'aura  pas  eu 
lieu,  l'acheteur  ou  les  acheteurs  susdits  n'auront  droit  ni  au  profit  de  ces 
actions  ni  au  vote  auquel  ont  droit  les  propriétaires  d'actions.  Il  est  en- 
core arrêté  que  personne  ne  pourra  vendre  ou  translercr  l'action  ou  les 
actions  qu'il  possédera  dans. ladite  entreprise,  après  qu'il  aura  été  fait  un 
appel  de  fonds  au  sujet  de  ces  actions,  s'il  n'a  pas,  au  moment  du  trans- 
fert, payé  au  trésorier  de  ladite  Compagnie,  ou  à  toute  autre  personne,  qui 
aura  été  chargée  de  recevoir  les  fonds,  îa  somme  entière  qui  aura  été  de- 
mandée au  sujet  de  chaque  action  qui  doit  faire  l'objet  de  la  vente  ou  du 
transfert. 


Forme  du 
transfert. 


itO.  Tout  transfert  d'actions  de  cette'  entreprise  sera  fait  dans  la  forme 
suivante  : 

«  Je  soussigné ,  en  considération  de  1a  somme  de liv.  sterling  qui 

m'a  été  payée  par déclare  vendre  et  transférer  audit mon  (ou  notre) 

action,  numéro  {indiquer  ici  le  numéro  d'ordre  de  Vaclion),  dans  la  Com- 
pagnie d'entrepreneurs  du  district  de  [indiquer  ici  le  nom  de  la  Compa- 
gnie), qui  appartiendra  audit ,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants- 
cause,  sous  les  mêmes  règlements  et  ordonnances  sous  lesquels  elle  m'ap- 
partenait immédiatement  avant  l'exécution  de  la  présente;  et  moi,  ledit...., 
je  déclare  par  la  présente  accepter  ladite  action  sujette  auxdits  règlements, 
ordonnances  et  conditions.  En  foi  de  quoi  nous  apposoijg  ici  nos  signatures 
et  nos  sceaux. 

«  Le » 


Les  assem- 
blées généra- 
les et  les  as- 
semblées spé- 
ciales peuvent 
faire  des  ap- 
pels de  Tonds. 

Si  les  sous- 
cripteurs ne 
répondent  pas 
à  ces  appels  de 


41.  Il  sera  légal  que  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  à  toute  assem- 
blée générale  ou  spéciale,  fasse  des  appels  de  fonds  aux  propriétaires  ou 
souscripteurs  d'actions  de  ladite  Compagnie,  pour  telle  part  de  leur  sous- 
cription ou  des  sommes  d'argent  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  l'entreprise.  Les  sommes  ainsi  demandées  seront  versées  entre  les 
mains  du  trésorier  de  ladite  Compagnie  ;  le  temps  et  le  lieu  desdits  verse- 
ments seront  indiqués  par  la  Compagnie;  et  si  une  ou  plusieurs  personnes 
négligent  ou  refusent  de  payer  leur  proportion  de  l'argent  demandé  pen- 
dant vingt  et  un  jours  après  le  jour  indiqué  pour  le  payement  de  ladite  , 
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cetleou  ces  personnes  perdront  entièrement  leur  action  ou  intérêt  dans  ladite   fonds,  vingt  et 
entreprise  et  dans  le  fonds  social,  ainsiquetout  leprolit  qui  peut  en  résulter,   ?".' •''""'*,1P^'^^• 
et  tout  l'argent  qu'elle  ou  elles  auront  avancé  jusque-là;  et  toutes  les  actions    de  leur  qualité 
qui  seront  ainsi  perdues  seront  vendues  aux  enchères  publiques,  au  plus    d'aclionuaire. 
offrant  et  dernier  encliéiisscur,  et  le  produit  en  sera  appliqué  à  l'usage 
prescrit  par  le  présent  acte  ;  et  ladite  Compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'au- 
torité de  transporter  ces  actions  au  nom  des  personnes  qui  en  seront  de- 
venues acquéreurs,  et  toute  conliscation  semblable  mettra  le  propriétaire  et 
ses  exécuteurs,  administrateurs ,  successeurs  ou  ayants-cause  à  l'abri  de 
toutes  actions ,  poursuites  et  procès  qu'il  aurait  pu  encourir  pour  avoir 
manqué  aux  conventions  faites  entre  ledit  propriétaire  ou  ses  exécuteurs, 
administrateurs,  successeurs  ou  ayants-cause,  et  ladite  Compagnie,  à  l'égard 
de  l'administration  de  ladite  entreprise.  Toutefois,  ladite  Compagnie  ne 
pourra  prendre  avantage  de  son  droit  de  conliscation  des  actions  dans  la- 
dite entreprise  jus(|u'ji  ce  (lu'un  avis  écrit  du  bureau  du  secrétaire  ou  du 
trésorier  de  ladite  Compagnie  ait  été  donne  ou  envoyé  par  la 'poste,  ou 
laissé  au  domicile  habituel  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  de  ladite      '  1^ 
action  ou  desdites  actions  respectivement,  ni  jusquà  ce  que  ladite  action 
ou  lesdites  actions  aient  été  déclarées  confisquées  dans  quelque  assemblée 
générale  ou  assemblée  générale  spéciale  de  ladite  Compagnie,  qui  ne  sera 
tenue  que  trois  mois  après  Me  jour  où  cet  a\is  de  confiscation  aura  été 
donné. 


42.  Aucun  propriétaire  d'actions  dans  ladite  entreprise  n'aura  le  droit 
de  voter,  soit  en  personne,  soit  par  procuration,  à  aucune  assemblée 
de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  en  celte  qualité,  à  moins  que  son  ac- 
tion ou  ses  actions  ne  soient  inscrites  en  son  nom  sur  le  registre  qu'il  va 
être  prescrit  de  conserver,  et  qui  figurera  sur  la  tal)le  de  l'assemblée,  ni  ii 
moins  que  les  appels  de  fonds  réguliers  qui  seront  prescrits  plus  Ijas,  et 
qui  seront  payables  à  cette  réunion  ou  avant  cette  réunion ,  n'aient  été 
payés  avec  tous  leurs  arriérés,  pour  toutes  les  actions  que  pourra  posséder 
ce  propriétaire,  entre  les  mains  du  trésorier  de  ladite  Compagnie  d'entre- 
preneurs. 

ft3.  Au  cas  oùiadite  Compagnie  d'entrepreneurs  désirerait  faire  des  fonds 
pour  compléter  ou  continuer  les  travaux  par  elle  entrepris  ou  proposés, 
il  sera  légal  qu'elle  emprunte  à  intérêt  aux  personnes  qui  voudront  les 
avancer,  et  sur  le  crédit  de  ladite  entreprise,  toutes  lesdites  sommes 
d'argent  qui  n'excéderont  pas  l'estimation  des  frais  d'exécution  de  ladite 
entreprise  ou  des  travaux  qu'il  a  été  dit  plus  haut  que  la  Compagnie  devait 
faire  ou  faire  faire,  comme  il  lui  semblera  à  propos  et  convenable;  et  elle 
est,  parles  présentes,  autorisée,  si  elle  croit  devoir  le  faire,  à  engager 
comme  sûreté  les  sommes  qui  devront  lui  revenir  par  suite  des  taxes 
qu'elle  pourra  établir  plus  tard,  en  vertu  du  présent  acte,  pour  toutes"1es 
sommes  d'argent  qu'elle  empruntera  à  intérêt  aux  personnes  qui  les  prê- 
teront, ou  à  leur  chargé  d'affaires,  et  ce  par  écrit  signé  par  le  président  du 
conseil  d'administration,  et  par  trois  autres  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  Compagnie,  et  scellé  du  sceau  du  président,  et  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Nous,  N.  et  N.,  président  et  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  d'entrepreneurs  constituée  en  vertu  d'une  concfj^ssion  accordée 
conformément  à  un  acte  passé  dons  la  seconde  année  du  rrègne  de  Sa  Ma- 

16. 


Les  proprié- 
taires d'ac- 
tions ne  pour- 
ront voter 
comme  tels  à 
moins  que 
leurs  actions 
ne  soient  en 
leur  nom,  et 
que  tous  les 
appels  de 

fonds  faits  jus- 
que-là n'aient 
été  payés. 

La  Compa- 
gnie pourra 
enipriinler  sur 
obligations. 


Forme 
bligatioa 


do- 


282 


LIVRE   Vil.  —  LÉGISLATION  DU   DRAmAGB. 


Les  obliga- 
tions seront 
payables  par 
le  trésorier. 


Il  ny  aura 
pas  de  priorité 
par  suite  de  la 
date  des  trans- 
ferts. 

Les  person- 
nes qui  signe- 
ront cet  acte 
ne  seront  pas 
personnelle- 
ment respon- 
sables. 


Jesté  Guillaume  IV,  intitulé  {ici  le  titre  de  cet  acte)  pour  le  district  de 

(ici  le  nom  du  district),  déclarons  ici,  en  considération  de  la  somme  de 

prêtée  et  avancée  par  N-,  de comlé  de sur  la  foi  et  pour  l'objet  de 

cet  acte,  transléreret  assurer  audit  N.,  à  ses  héritiers,  exécuteurs,  adminis- 
trateurs et  ayants-cause,  tant  et  telle  proportion  des  sommes  qui  doivent 
être  levées,  faites  et  réunies  par  l'appel  de  fonds  que  les  disposilions  dudit 
acte  autorisent  ladite  Compagnie  à  faire,  qu'il  sera  nécessaire  pour  rem- 
bourser ladite  somme  de avec  l'intérêt  simple  de  celte  somme,  tant 

qu'elle  demeurera  impayée,  au  taux  de pour  100  par  an.  En  loi  de 

quoi  nous   dits,  N.  et  N.,  avons  signé  et   apposé  nos  sceaux,   le de 

l'année » 

'foule  obligation  de  celle  nature  sera  bonne,  valable  et  efficace  devant 
les  tribunaux  en  tous  cas;  et  toute  obligation  de  cette  nature,  et  rédigée 
comme  il  a  élé  dit  ci-dessus,  sera  payable  el  payée  pnr  le  trésorier  de  la- 
dite Compagnie  avec  le  premier  argent  qu'il  louchera  par  suite  de  l'appel 
de  fonds  susdit;  et  toutes  personnes  auxquelles  ces  obligations  seront  sous- 
crites auront  un  droit  égal  entre  elles  aux  sommes  provenant  dudit  appel 
de  fonds,  et  par  l'engagement  ci-dessus  prescrit,  en  proportion  des  sommes 
par  elles  prêtées  respectivement  et  avancéessur  ic crédit  ci-dessus,  comme  il  a 
été  dit,  sans  aucune  préférence  par  raison  de  priorité  de  date  ou  par  toute 
autre  raison  quelconque.  Il  est  arrêté,  en  outre,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  pourra  être  entendu ,  compris  ou  étendu  de  manière  à  rendre 
le  président  et  les  autres  membres  du  conseil  d'administration,  qui  signe- 
ront, exécuteront  ou  émettront  ces  obligations,  qu'ils  sont  autorisés  et 
obligés,  par  les  présentes,  à  émettre  eux-mêmes ,  ni  leurs  domaines,  ter- 
res, habilalions,  marchandises  ou  joyaux  respectifs,  responsables  du  paye- 
ment des  sommes  empruntées  ou  à  rendre,  conformément  au  présent  acte, 
par  la  raison  que  ce  serait  eux  qui  auraient  signé  et  émis  ces  obligations. 


Les  obliga- 
tions peuvent 
cire  négociées, 


Forme   de 
transfert    d'o- 
b'.igation. 


La  Compa- 
gnie doit  en- 
registrer les 
transferts  sur 
an  livre. 


44.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  ces  obligations  sur  les  sommes  à 
emprunter,  à  recevoir  ou  à  lever,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ainsi  que 
leurs  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants-cause  respectifs,  auront  le  droit 
de  les  transférer,  avec  tous  les  avantages  qui  en  dérivent,  par  un  écrit  si- 
gné de  leur  main  et  scellé  de  leur  sceau,  à  toutes  personnes  quelconques  ; 
et  tout  transfert  semblable  pourra  être  fait  dans  Its  termes  et  dans  le  sens 
suivant  : 

«  Je ,  N.,  ayant  droit  à  la  somme  de ,  assurée  à...  et  à  ses  ayants-cause 

(ou  à  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayçnts-cause,  selon  le  cas),  en  vertu 
d'une  obligation  portant  la  date  du ,  signée  du  président  et  de mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'enlreprene«rs  cons- 
tituée en  vertu  d'un  brevet  émis  conformément  à  un  acte  passé  dans  la  se- 
conde année  du  règne  de  Sa  Majesté  Guillaume  IV,  intitulé  {ici  le  titre  de 
cet  acte),  pour  le  district  de  ici  le  nom  du  district),  sur  le  crédit  de  l'appel 
ai  fonds  que  la  Compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  cet  acie,  dé- 
clare céder  tous  mes  droits  à  cette  somme,  à  l'intérêt  qu'elle  porte,  et  aux 

autres   sommes  dues  aujourd'hui  et  qui  en  dépendent ,  à N ,  ses 

exécuteurs,  administrateurs  el  ayants-cause.  Le » 

Et  une  copie  ou  extrait  desditës  obligations  et  de  tout  transfert  desdites, 
ainsi  que  leur  numéro  ou  leurs  numéros  d'ordre ,  seront  enregistrés  dans 
un  livre  à  ce  destiné  et  conservé  par  le  secrétaire  de  ladite  Compagnie. 
Cet  extrait  spécifiera  et  contiendra  les  dates,  noms  des  parties,  et  sommes 
d'argent  promises  ou  transférées.  Toute  personne  intéressée  aura  le  droit 
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(le  consulter  ces  livres  à  toutes  heures  convenables,  et  il  lui  sera  permis  de 
le  faire  sans  rien  payer  ;  el  tout  transfert  semblable,  après  l'inscription  au 
registre  dont  il  a  été  parlé,  donnera  à  la  personne  en  laveur  de  laquelle  ce 
transfert  aura  été  fait ,  et  a  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause, 
droit  au  béuélice  de  l'obligation  ainsi  transférée,  sans  autre  enregistrement 
ni  rédaction  de  rôles. 


45.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  aura  le  droit  d'emprunter  aux 
commissaires  nommés  ou  à  nommer  par  le  parlement,  ou  par  toute  autre 
autorité  dérivée  ou  créée  par  un  acte  ou  des  actes  faits  ou  à  faire,  pour  fa- 
voriser les  travaux  publics  par  le  prêt  ou  l'avance  de  billets  de  récbl,qiiier 
ou  d'argent,  ou  par  quelque  autre  moyen  semblable,  telles  sommes  d'ar- 
gent que  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  jugera  nécessaire  pour  les  tra- 
vaux qui  font  le  sujet  du  présent  acte,  et  de  donner,  faire  et  exécuter, 
avec  la  signature  et  le  scenu  tlu  président  et  de  trois  membres  du  conseil 
d'administration,  de  la  manière  prescrite  ci  dessus,  telles  hypothèques  et 
obligations  sur  ladite  entreprise  et  sur  toutes  les  sommes  qui  pourront  pro- 
venir de  l'apjjel  de  fonds  autorisé  par  le  présent  acte,  ou  toutes  autres 
sûretés  sujettes  à  et  contenant  telles  restrictions ,  tels  règlements  et  condi- 
tions, et  avec  telle  priorité  ou  préférence,  pour  les  sûretés  accordées  à  ces- 
dits  commissaires,  qu'en  exercice  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  un  acte 
ou  des  actes  faits  ou  à  faire  lesdits  commissaires  jugeront  à  propos  d'or- 
donner, enjoindre  ou  requérir. 

"40.  Le  principal  el  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  d'argent  qui  seront 
ainsi  empruntées  sur  quelqu'une  des  sûretés  mentionnées  plus  haut, 
ou  autrement,  seront  payés  aux  diverses  personnes  qui  y  auront  droit 
prélérablement  à  tout  dividende,  prolit,  part  ou  Intérêt  qui  peut  être  dû 
ou  payable  à  un  possesseur  d'actions  ou  membre  de  ladite  Compagnie  d'en- 
trepreneurs, et  11  sera  défendu  de  faire  ou  de  déclarer  aucun  partage  de 
protils  ou  dividende  jusqu'à  ce  que  toutes  les  sommes  empruntées  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  soient  entièrement  payées  et  réglées  avec  les  intérêts. 


La  Compa- 
gnie aura  le 
droit  d'eiii- 
pniiiter  de 
l'argent  aux 
coiumissaircs 
chargés  par 
un  acte  (lu  par- 
lement d  en- 
courager les 
travaux  d'uti- 
lll(i  publique. 


I,c  principal 
et  les  inlér(ïts 
de  l'argent 
cmpriml(i  doi- 
vent C'trc 
payt-s  avant 
les  dividendes. 


47.  Pour  les  travaux  qui  font  l'objet  de  cet  acte,  ladite  Compagnie  d'en- 
trepreneurs aura  le  droit  d'entrer  sur  toute  pièce  de  terre  quelconque, 
située  dans  le  périmètre  de  la  concession,  eux,  leurs  agents,  surveillants, 
ouvriers  et  toutes  autres  personnes  employées  ou  autorisées  par  eux,  tou- 
tes les  fols  que  lesdits  entrepreneurs  ou  le  conseil  d'administration  le  juge- 
ront utile,  et  de  faire  sur  ces  terres  des  études  de  travaux,  et  d'élargir,  re- 
dresser, nettoyer,  curer,  détourner,  approfondir  ou  modilier  de  toute  façon 
le  cours  ou  la  direction  de  tous  courants,  cours  d'eau  et  rivières  traversant 
lesdits  terrains,  et  de  faire  ouvrir  et  creuser  dans  ces  terres  ou  dafls  partie 
de  ces  terres  des  digues,  réservoirs,  aqueducs,  tunnels,  canaux,  routes, 
fossés,  tranchées;  et  de  maintenir,  réparer,  nettoyer,  curer,  approfondir 
ou  élargir  tels  rivières,  aqueducs,  réservoirs,  roules,  lassés,  tranchées  ou 
endiguements  qui  sont  ou  seront  faits,  ouverts  ou  creusés  ;  elde  changer, 
enlever,  reconstruire,  élever  ou  réparer  toutes  digues, écluses,  vannes,  sai- 
gnées, ponts,  tunnels,  routes  et  autres  travaux  déjà  faits  et  élevés,  et  aussi 
défaire  et  de  changer  tous  nouveaux  ouvrages  d'endiguement,  écluses, 
empellements,  vannes,  canaux,  ponts,  etc.,  ou  tous  rivières,  cours  d'eau, 
j  courants  ou  lacs,  et  aussi  de  couper,  entourer  el  arrêter  tous  anciens 
[     ruisseaux ,  cours  d'eau  et  courants,  qui  peuvent  se  trouver  sur  el  dans  ces 


I-a  Compa- 
gnie et  ses 
agents  peu- 
vent entrer 
sur  les  terres 
et  y  faire  ries 
travaux  d'étu- 
de, de  curage 
(le  canaux , 
etc.,  et  il'cla- 
bllsseuient  de 
travaux  néces- 
saires. 
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terrains  ou  les  traverser  ;  et  aussi  d'y  placer  et  élever  tous  piles,  amas  de 
pierraille,  de  terre  ou  autres  matériaux  destinés  à  faciliter  l'exéculion  du 
présent  acte,  à  mieux  écouler  les  eaux  desdits  terrains  dans  lesdits  cours 
d'eaux,  rivières  ou  courants,  selon  qu'il  paraîtra  utile,  nécessaire  ou 
commode  auxdits  entrepreneurs  ;  et  aussi  d'établir  toutes  vannes  ou  écluses 
sur  tous  cours  d'eau,  rivières  et  courants ,  alin  de  retenir  pendant  la  sé- 
cheresse assez  d'eau  pour  l'usage  du  bétail,  et  de  permettre  l'irrigation,  en 
automne  et  en  hiver,  dans  les  endroits  ou  cette  irrigation  sera  regardée 
comme  devant  apporter  auxdites  terres  une  richesse  rémunératrice;  enfin 
de  faire  toutes  choses,  et  de  faire  et  établir  tous  travaux  qui  pourraient  être 
nécessaires  ou  seulement  utiles  aux  intentions  formulées  dans  ledit  acte. 


Les  liiiiitos 
des  comtés, 
etc.,  ne  seront 
point  cliaii- 
gées. 


48.  Les  ahornements  et  limites  des  comtés,  baronnies,  territoires  de 
villes,  paroisses  ou  autres  divisions  ou  subdivisions  de  la  terre,  tant  ci- 
viles qu'ecclésiaatiques,  et  les  domaines  ne  seront  pas  changés  par  les  mo- 
dilicalions  de  cours  d'aucun  cours  d'eau,  rivière  ou  courant  qui  pourront 
avoir  lieu  en  exécution  du  présent  acte;  mais  le  cours  desdits  sera  marqué 
et  décrit  distinctement  par  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs;  et,  après 
cette  opération  préliminaire,  il  sera  établi  à  leur  place,  par  les  soins  de  la 
Compagnie,  une  clôture  qui  sera  entretenue  et  réparée  par  des  agents  nom- 
més de  la  manière  prescrite  ci-après  ;  et  ces  clôtures  seront  toujours  re- 
gardées comme  formant  la  limite  desdits  comtés,  baronnies,  territoires  de 
villes,  paroisses  ou  domaines,  à  la  place  des  rivières,  courants  ou  cours 
d'eau  détournés  comme  il  a  été  dit. 


La  Compa- 
gnie pourra 
entrer  dans  les 
terres, et  ache- 
ter celles  qui 
seront  néces- 
saires;') la  con- 
tinuation des 
travaux. 


49.  La  Compagnie  d'entrepreneurs  et  ses  surveillants,  agents  ou  autres 
personnes  autorisées  et  employées  par  elle,  auront  le  droit  d'entrer 
dans  toutes  terres  ou  propriétés  appartenant  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques qui  se  trouveront  dans  le  périmètre  de  la  concession ,  pour  y  faire 
des  études  et  des  nivellements  ou  pour  toute  autre  cause  dépendant  des 
dispositions  du  présent  acte,  en  dédommageant  les  propriétaires  ou  occu- 
pants comme  il  sera  prescrit  ci-après  ;  et  ladite  Compagnie  est  autorisée  à 
acheter  en  hef  absolu,  ou  autrement,  tous  terrains,  terres  ou  propriétés 
situés  dans  les  limites  de  la  concession  qui  lui  paraîtront  convenables  et 
commodes  pour  mettre  à  exécutiou  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
sa  concession. 


Lorsqu'une 
pièce  de  terre 
étant  coupée 
en  deux  il 
restera  moins 
d'un  acre  d'un 
côté  ,  la  Com- 
pagnie sera 
obligée  d'aclic- 
ter  cette  par- 
celle, si  le  pro- 
priétaire l'exl- 


50,  Si ,  dans  l'exécution  de  quelqu'un  des  travaux  autorisés  par  le  pré- 
sent acte,  quelque  champ  clos  ou  parcelle,  se  trouve  coupé  et  divisé  de 
manière  que  ce  qui  restera  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ait  une  étendue 
moindre  d'un  acre  légal ,  alors,  et  dans  toi^s  autres  cas  semblables,  la  Com- 
pagnie des  entrepreneurs,  si  elle  en  est  requise  par  les  propriétaires  ou 
les  personnes  ayant  droit  aux  renies  ou  profits  desdits  (champs  clos  ou 
terrains  ainsi  partagés  ou  divisés,  mais  non  autrement,  devra  prendre  et 
acheter  lesdites  parcelles  dudil  champ  clos  ou  terrain,  et  les  payer  aux 
mêmes  taux  et  aux  mêmes  conditions  que  le  terrain  ou  le  sol  qui  en  a  été 
distrait  en  exécution  du  présent  acte;  et  toutes  les  ventes  faites  de  ces  par- 
celles seront  valides ,  obligatoires  et  effectives. 


gni'c  peut  re-  51.  La  Compagnie  aura  le  droit ,  qui  lui  est  conféré  par  les  présentes, 

vendre  ces  par-  dg  revendre  les  parcelles  qu'on  peut  l'obliser  d'acquérir,  comme  il  a  élé 

celles,    après  r-i»-                  o                i' 
les   avoir   of- 


dit,  et  de  les  livrer  et  les  assurer  aux  personnes  qui  voudront  les  acheter 
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toutefois  ladite  Compagaie  devra  d'abord  offrir  de  les  vendre  aux  proprié- 
taiivs  de  terres  joignant  lesdltes  parcelles. 

52.  Après  que  les  terres,  terrains  et  héritages,  situés  dans  le  périmètre 
de  ladite  concession,  auront  été  étudiés  au  point  de  vue  de  l'ouverture 
des  fossés,  drains,  canaux,  rivières,  courants  ou  cours  d'eau,  ou  des  tra- 
vaux quelcoiïf}ues  que  le  présent  acte  autorise  la  Compagnie  à  exécuter, 
et  après  tous  les  devis  faits,  il  sera  légalement  permis  à  tous  les  corps  po- 
litiques ou  collégiaux ,  aux  corporations  associées  ou  isolées,  aux  tenants, 
soit  à  vie,  soit  de  biens  substitués,  soit  à  un  titre  quelconque,  partiel  ou 
qualilié,  aux  maris,  tuteurs,  curateurs  et  lidéi-commissairesipour  un  mo- 
tif charital)le  ou  autre,  aux  conseils  de  famille,  aux  exécuteurs  et  aux  ad- 
ministralei^,  et  à  tous  chargés  d'affaites  et  personnes  quelconques,  non- 
seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs,  mais  encore 
pour  les  personnes  qui  ont  droit  à  réversion ,  reliquat  ou  survivance  après 
eux,  si  elles  sont  inhabiles,  et  pour  ceux  qu'ils  reprébentent,  enfants,  en- 
fants à  naitre,  fous,  idiots,  femmes  eu  puissance  de  maris  ,  ou  autres  per- 
sonnes, ainsi  qu'aux  femmes  mariées  jouissant  de  leurs  droits  ou  ayant 
droit  à  un  douaire  hypotlié(iné  sur  ces  terres,  et  à  toutes  at^es  personnes 
qui  possèdent  ou  possétieront  ces  terres,  terrains  ou  héritages,  ou  y  ayant 
un  intérêt  quelconque,  de  traiter  pour,  de  \cndre  et  de  livrer  lesdites  terres 
en  tout  ou  partie  à  la  Compagnie;  et  Ajus  ces  arrangements,  lransaction.s, 
venles,  changements  de  main  et  -assurances  seront  faits  aux  frais  de  la 
Compagnie,  et  dans  la  forme  suivante,  ou  du  moins  autant  que  le  nombre 
des  parties  contractantes  elles  circonstances  particulières  permettront  d'en 
approcher. 

«  Je...  N-...,  en  considération  de  la  somme  de....  à  moi  Myée  par  la  Com- 
pagnie des  entrepreneurs  établie  en  vertu  d'un  acte  passé  dans  la  seconde 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  intitulé  {ici  le  titre  de 
cet  acte),  accorde  et  livre  à  ladite  Compagnie  d'e^trepreneuis  toutes  (ici  la 
description  des  propriétés  vendues),  avec  tous  les  droils  et  appartenances 
(jui  en  dépendent,  et  tous  mes  droits,  prétentions,  titres  et  intérêts  à  ladite 
propriété,  en  tout  et  en  partie,  à  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  et  à  ses 
successeurs  pour  toujours,  selon  la  véritable  intention  et  la  signification 

dudit  acte-  En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature,  le de  l'année 

du  Seigneur i, 

«  Et  toutes  semblables  ventes  et  assurances  seront  bonnes,  valides  et  effec- 
tives, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  devant  les  Iribunaux  et  en  toutes  occa- 
sions, annihileront  tous  b^x  non  terminés  et  toutes  réhtes  inféodées  sur 
lesdites  terres,  ainsi  que  Iwb  droits  substitués  et  autres  droits,  titre»,  re- 
liquats, réversions,  tlélimitàtions  et  intérêts  quelconques. 

53.  Et  toutes  sommes  payées  ou  promises  pour  llwBliat  de  toutes  terres 
et  de  tous  héritages  achetés  ou  pris  en  vertu  des  pouvoirs  stipulés  par  le 
présent  acte,  ou  pour  tous  dommages  causés  auxdites  terres  et  auxdits  hé- 
ritages, et  revenant  à  des  corporations,  femmes  en  puissance  de  mari,  en- 
fants, fous,  ou  personnes  incapables  pour  une  raison  quelconque,  et  supé- 
rieures à  deux  cents  livres  sterling,  seront  le  plus  tôt  possible  versées  à  la 
banque  d'Irlande,  au  nom  et  avec  l'aveu  du  chef  de  comptabilité  de  la  cour 
de  chancellerie  d'Irlande,  pour  y  être  placée  de  la  part  de  ladite  Compa- 
gnie, alin  que  cette  somme  soit  appliquée,  sous  la  direction  et  avec  l'appro- 
bation du  doyen  de  ladite  cour,  qui  seront  signifiées  par  un  ordre  fait  au 


ferles  d'abord 
aux  proprié- 
taires rive- 
rains. 

Les  person- 
nes inhabiles 
et  autres  pos- 
sédant des 
droits  partiels 
peuvent  ven- 
dre des  terres 
à  la  Compa- 
gnle  en  exécu- 
tion de  l'acte 
présent. 


Forme  d'acte 
de  vente. 


Emploi  de 
l'argent  qui  se- 
ra payé  aux 
personnes  in- 
capables ie 
Bérer  leurs 
biens  ,  tant, 
comme  pri!c 
des  terres 
achetées  que 
comme  dom- 
mages -  inté- 
rêts, lorsque 
la  soinmc  ai- 


* 
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passera  àoo  li- 
vres sterling. 


Emploi  dudit 
argent  lorsque 
la  somme  sera 
inférieure  à 
200  livres  ster- 
ling et  supé- 
rieure à  iio. 


Emploi  dudit 
argent  lorsque 
la  somme  sera 
inférieure  à  20 
livres. 


Lorsque  les 
chemins  et 
sentiers  seront 
interrompus , 
et  que  de  nou- 
veaux fossés , 
etc.,  nécessi- 
teront l'érec- 
tion de  ponts  , 
la  Compagnie 
devr.i  faire  de 
nouvelles  rou- 
tes et  cons- 
truire lesdits 
ponts,  et  les 
cntietenir. 


reçii  d'une  péHlion  sommaire  des  personnes  qui  auront  droit  aux  rentes 
et'^ofits  de  ces  terres  et  héritages,  au  payement  de  toutes  dettes  ou  de 
partie  de  toutes  dettes  grevant  lesdites  terres  et  lesdils  héritages.  Et  si 
ladite  somme  n'est  pas  appliquée  audit  us.ige,  elle  sera  placée  sous  la  di- 
rection et  avec  l'approbation  duclit  doyen  de  la  cliancellerie,  ou  employée 
à  l'achat  de  propriétés  loncières,  de  terres  ou  héritage.s,  qui  seront  transmis 
pour  et  avec  les  mêmes  objets  et  sùrt-tés  que  toutes  autres  propriétés  fon- 
cières (|ui  auront  été  ain^i  prises,  aciietées,  occupées  ou  endommaj^ées,  ou 
au  moins  avec  ceux  d'entre  lesdits  objets  et  sûretés  qui  au  moment  dudit 
placement  pourront  avoir  lieu,  tt,  en  attendant  que  ledit  placement  puisse 
avoir  lieu,  le^it  argent,  à  la  demande  des  personnes  qui  pour  le  moment 
auront  droit  aux  rentes  et  prolits  des  terres  et  héritages  susdits,  demande 
signée  par  lesdites  personnes,  et  sans  avoir  besoin  d'un  ordre  de  la  clian- 
cellerie, seront  employées  par  ledit  chef  de  la  comptabilité' à  l'achat  de 
rentes  3  pour  100  consolidées,  ou  de  rentes  .3  pour  100  annuités  rédui- 
tes, et  en  attendant  et  jusqu'à  ce  que  lesdites  annuités  soient  vendues. 
A  cet  effet,  par  ordre  dudit  clief  de  la  comptabilité  de  la  chancellerie,  les 
dividendes  et  profits  annuels  desdifs  seront  payés  aux  personnes  qui  au- 
raient joui  dQ^  prolits  et  rentes  desdites  terres  et  desdits  héritages,  au  cas 
où  l'achat  en'aurait  été  fait. 

54.  Toutes  sommes  ainsi  allouées  pour  tous  achats  de  terres  ou  d'héri- 
tages, ou  pour  tous  dommages-Intérêts,  et  appartenant  à  toutes  corpora- 
tions, ou  à  toutes  personnes  incapables,  comme  il  a  été  dit,  et  qui  seront 
inférieures  à  deux  cents  livres  sterling  et  supérieures  à  vingt  livres  ster- 
ling, seront,  au  choix  des  personnes  qui  ont  droit  aux  renies  et  profils  des 
terres  et  héritages  ainsi  achetés,  pris  ou  endommagés,  ou  de  leurs  tuteurs, 
conseils  de  famttle,  etc.,  ou  versées  à  ladite  banque  d'Irlande  au  nom  et 
avec  l'aveu  dudit  chef  de  la  comptabilité  de  la  cour  de  la  chancellerie,  pour 
être  placées  pour  lesdites  corporations,  fous,  enfants,  etc.,  ou  placées  entre 
les  mains  de  deux  dépo|Raires  au  clioix  des  personnes  qui  auront  le  droit 
de  faire  ce  choix,  qui  sera  signilié  par  nn  écrit  signé  de  la  main  de  ces  per- 
sonnes, alin  que  lesdites  sommes  soient  placées  de  la  manière  prescrite 
ci-dessus,  autant  que  la  chose  sera  possible,  et  sans  avoir  besoin  d'â{]itenir 
l'approbation  dudit  chef  de  la  chancellerie. 

55.  Lor^ue  la  somme  à  payer,  comme  il  a  été  dit,  sera  inférieure  à  vingt 
livres  sterling ,  elle  sera  payée,  aux  personnes  qui  auraient  eu  droit  aux 
rentes  et  proQts  des  terres  ainsi  achetées  ou  prises,  conformément  au  pré- 
sent acte,  ou,  en  cas  de  folie  ou  de  minorité,  aux  tuteurs  ou  conseils  de 
famille,  pour  être  employées  à  l'usage  des  peHBnnes  qui  y  ont  droit. 

56.  Si  un  fossé,  un  drain  ou  autre  ouvrage  fait  conformément  au  pré- 
sent acte  interrompt  quelque  route,  chemin,  sentier  ou  passage  public  ou 
privé,  servant  soit  au  passage  des  hommes,  des  animaux  ou  des  voitures, 
ou  coupe  quelque  pièce  de  terre  de  manière  à  en  rendre  l'usage  incom- 
mode ou  peu  prolitable,  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  devra,  aussitôt 
après  la  terminaison  desdits  travaux,  ouvrir  tous  autres  chemins  conve- 
nables, ou  construire  tous  ponts  pour  l'usage  et  la  commodité  des  person- 
nes qui  ont  droit  à  l'emploi  desdits  chemins  ou  sentiers,  ou  du  public,  ou 
des  personnes  ayant  droit  aux  terres  coupées  comme  il  a  été  dit,  et  devra 
construire  et  entretenir  lesdits  chemins  et  ponts  à  ses  frais,  sur  les  fonds 
qui  seront  levés  couformémeut  aux  dispositions  ci-dessous  du  présent  acte. 
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r>7.  Cependant,  lorsque  tous  chemins,  routes,  ponts^drains,  canaux  ou 
cours  (l'eau  auront  c-té  jusque-là  entretenus  ou  auront  dû  l'être  par  le  pro- 
priétaire ou  les  propriclaires  de  to0les  terres  à  cause  de  leur  qualité  de 
propriétaires  (ralione  tentircc),  ou  par  toutes  corporations,  tous  grands 
jurys,  ou  foutes  autres  personnes  obligées  à  ces  réparations,  par  prescrip- 
tion ou  autrement,  et  auront  été  enlevés,  remplacés  ou  modiliés  en  vertu 
du  présent  acie,  tous  chemins,  ponis,  drains,  canaux  et  cours  d'eau  ainsi 
modifiés  ou  remplacés  seront,  après  l'aclièvement  des  travaux,  entretenus 
par  lesdils  propriétaires,  corporalions,  grand  jury  ou  personnes  quelcon- 
ques, de  la  même  manière  que  les  susdits  entretenaient  oa  devaient  entre- 
tenir les  chemins,  roules,  ponIs,  drains,  canaux  ou  cours  d'eau  qui  ont  été 
changés  modilics  ou  reconstruits  comme  il  a  été  dit. 

58.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  et  les  personnes  autorisées  par 
elle,  auront  le  droit  de  rechercher,  d'extraire,  d'enlever  et  de  prendre  tous 
raatéri.oux  sur  toutes  terres  ou  propriétés  situées  dans  ou  près  du  dislrict 
spécifié  dans  la  concession,  pour  faire  exécuter,  entretenir  ou  protéger  tous 
ouvrages  exécutés  ou  à  exécuter  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
en  indemnisant  les  propriétaires  du  dommage  causé  et  des  matériaux  enle- 
vés, et  aussi  crux  sur  lesquels  les  transports  auront  lieu,  el  cela  de  la  ma- 
nière que  ladite  Compagnie  jugera  raisonnable;  mais  ladile  Compagnie  et 
ses  agenis  n'auront  le  droit  de  rechercher,  d'extraire,  d'enlever  ou  de  pren- 
dre de  matériaux  sur  aucune  propriété  ou  terre  enclose  jusqu'à  ce  qu'un 
avis  écrit  et  signé  par  l'un  des  membres  de  ladite  Compagnie  ait  été  remis 
au  propriétaire  ou  à  l'occupant  desdites  terres,  afin  qu'il  comparaisse  devant 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  siégeant  en  petites  sessions,  pour  le  comté  ou  la 
place  d'où  l'on  veut  enlever  lesdits  matériaux,  pour  défendre  sa  cause;  et 
si  ledit  propriétaire  ou  occupant,  ou  leur  agent,  comparait  en  vertu  dudit 
avis,  maïs  ne  donne  pas  de  raisons  valables  à  l'appui  de  son  opposition,  lesdils 
JUL;es  pourront  autorÏMj  ladile  Compagnie,  ou  toute  personne  autorisée  ou 
employée  par  elle,  à  prendre,  exlr.iire  et  enlever  tels  matériaux  ,  et  à  telles 
époques  que  lesdils  juges  fixeront;  el  si  le  propriétaire,  l'occupant  ou  leur 
agent  néglige  ou  refuse  de  comparaître,  lesdits  juges  pourront,  îjprès 
preuve  par  serment  de  la  remise  dndit  avis,  serment  qu'ils  reçoivent  par  le 
présent  acte  le  droit  de  déférer,  donner  ladile  autorisation,  qui  sera  aussi 
valable  que  si  le  propriétaire,  l'occupant  ou  leur  agent  avail  été  présent; 
et  en  cas  de  différend  entre  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  ou  ses  agents, 
ou  les  personnes  autorisées  ou  employées  par  elle,  et  les  propriétaires  ou 
occupants  des  terres  dont  on  doit  extraire  et  enlever  lesdils  matériaux,  au 
sujet  des  dommages-intérêts  prescrits  ci-dessus,  il  sera  légal  que  deux  juges 
de  paix  quelconques  du  comté  ou  de  la  place  où  sont  situés  lesdits  maté- 
riaux, sur  une  assignation  donnée  à  dix  jours  de  date  par  l'une  des  parties 
à  l'autre,  entendent,  arrangent  et  déterminent  le  montant  desdits  dommages- 
intérêts  et  les  frais  dudit  jugement. 

59.  Si  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou  toute  personne  autorisée 
patelle  respectivement,  creuse,  pendant  ses  reeherclies  et  ses  travaux  d'en- 
lèvement de  matériaux  destinés  à  l'érection,  l'enlretien  ou  la  défense  des 
travaux  autorisés  par  le  présent  acte,  un  trou  ou  excavation  dans  tous  ter- 
rains communs  ou  dans  toutes  autres  terres  où  se  trouveront  lesdils  maté- 
riaux, ladite  Compagnie  ou  ses  agents  feront  établir  des  garde- fous  sutli- 
sants  autour  dudit  trou  ou  excavation ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera 


Lorsqu'il  se- 
ra construit 
de  noiive.iux 
ponts  à  la  pla- 
ce des  vieux, 
les  personnes 
qui  entrete- 
naient- les  an- 
ciens seront 
clhirgées  de 
l'entrclien  des 
nouveaux 


Bk  Compa- 
gnie pourra 
prendre  pos- 
session des  ter- 
rcs  et  en  cx- 
tr;iirc  tous  ma- 
tériaux après 
avoir  appelé 
les  propriétai- 
res devant  les 
juges  de  paix, 
et  en  payant 
le  doininagc. 


.Si  les  pro- 
priétaire» ou 
ocriipants  ne 
sont  pas  satis- 
fiiits  de  leur 
Indemnité,  ou 
pourra  en  ré- 
férera tout  ju- 
ge du  comté. 


I.a  Compa- 
gnie devra 
remplir  les  ex- 
cavations de- 
venues inuti- 
les et  placer 
des  gardc-rous 
autour  des  au- 
tres. 
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Pénalité- 


ouvert',  et  s'il  ne  s'y  trouve  pas  les  mntéiiaux  recherchés,  feront  recombicr 
ledit  trou  ou  ladite  rttcavation  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  son  ouver- 
ture, et  les  feront  recouvrir  avec  le  màme  gazon  ou  la  même  terre  qui  les 
couvrait  auparavant.  S'il  s'y  trouve  (rel  matériaux,  ladite  Compagnie  ou 
ses  agents  les  fera  recombler,  mettre  en  pente  douce,  clore  dans  les  six  jours 
qui  suivront  celui  où  elle  cessera  d'extraire  lesdits  matériaux,  s'il  est  pro-  ' 
hable  qu'elle  n'ait  plus  besoin  d'en  extraire.  Si  au  contraire  elle  peuse  en 
avoir  encore  besoin,  elle  les  fera  enclore  suflisammcnt  par  des  poteaux  et 
des  traverses,  afin  d'é\  iter  les  accidents  qui  pourraient  arriver  aux  hommes 
ou  au  bétail  ;  et  s!  la  Compagnie,  ses  agents  ou  les  personnes  autorisées  par 
elle  négligent  de  le  faire,  elle  payera  une  amende  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  quarante  shillings,  ni  être  supérieure  h  cinq  livres  sterling,  et  ladite 
amende  sera  recouvrée  d'une  manière  sommaire  par  l'autorité  de  tous  juges 
de  paix  de  Sa  Majesté,  siégeant  pour  le  comté  où  sont  situées  les  terres  d'où 
lesdits  matériaux  ont  été  extraits,  ou  dans  lesquelles  lesdils  trous  ou  exca- 
vations auront  été  creusés. 


Si  les  pnrlies  GO.  Et  pour  régler  (ous  différends  qui  pourront  s'élever  entre  ladite  Com- 
s'entendre^sur  P<''Snie  d'entrepreneurs  et  les  divers  propriétaires  ou  personnes  quelcon- 
'  l'indemnité,  ques  ayant  un  intérêt  dans  tous  terrains,  terres,  propriétés,  bâtiments, 
elles  nomme-  Jjabitations,  héritages,  cours  d'eau,  ruisseaux,  canaux,  puits,  sources,  eaux 
un'arliitre.""''  ^u  cours  d'eau  qui  pourront  êtres  achetés,  pris,  occupés,  endommagés, 
mis  à  sec,  barrés  ou  affectés  de  quelque  façon  que  ce  soit,  en  exécution  des 
pouvoirs  accordés  à  ladite  Compagnie  par  les  présentes,  il  est  statué  que, 
si  quelque  corps  politique  ou  collégial,  qufique  corporation,  quelque  fondé 
de  pouvoirs,  ou  quelque  personne  intéressée,  ou  ayant  un  droit  quelconque 
de  vendre,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  diffère  avec  ladite 
Compagnie  pour  le  prix  de  vente,  d'indemnité  ou  de  compensation  quel- 
conque, et  que  ledit  différend  ne  puisse  s'arranger,  ou  que  les  personnes 
intéressées  refusent  d'accepter  la  somme  offerte  par  ladite  Compagnie,  et 
assigne  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  dans  les-iSlx  jours  qui  suivront 
l'offre  que  celle-ci  ij^ur  aura  faite,  alors  ladite  Compagnie  devra  nommer  et 
constituer,  par  un  acte  signé  et  scellé  par  le  président  et  les  membres  du 
conseil  d'administration,  une  personne  habile  et  sage,  et  lesdites  personnes 
qui  auront  refusé  l'oïfre  faite  par  ladite  Compagnie  devront  aussi  nommer 
et  constituer  une  personne  habile  et  sage,  par  un  acte  signé  et  scellé  par 
elles;  et  ces  deux  personnes  chercheront  à  arranger  tout  différend  au  sujet 
de  la  somme  due  comme  dommages-intérêts,  et  auront  le  droit  et  le  pou- 
voir d'appeler  devant  elles  tous  ceux  qu'elles  croiront  devoir  interroger  en 
qualité  de  témoins  dans  cette  question,  et  visiteront  les  lieux  ;  et  ces  per- 
sonnes, après  avoir  prêté  serment  ou  avoir  donné  leur  affirmation  solen- 
nelle, si  ce  sont  des  quakers  (serment  et  affirmation  solennelle  que  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie  aura  le  droit  de 
déférer,  non-seulement  auxdites  personnes,  mais  encore  à  toutes  celles  qui 
serviront  de  témoins),  étudieront  la  question  et  détermineront  la  somme  à 
payer  pour  l'achat  desdites  terres  et  habitations  et  desdits  héritages,  ainsi 
que  les  sommes  séparées  et  distinctes  à  paver  comme  compensation  tant 
des  dommages  causés  avant  ledit  jugement  q'ue  de  ceux  qui  devront  suivre, 
et  dont  la  cause  ou  l'occasion  n'auront  pas  été  complètement  écartées  par 
ladite  Compagnie,  et  qui  ne  pourront  être  évités  ou  réparés,  et  décideront 
•  ainsi  du  prix  d'achat  ou  des  dommages-inléréts  qui  seront  dus  ;  et  à  moins 

qu'il  u'en  soit  appelé  de  leur  jugement  dans  les  délais  voulus  et  dans  le 
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forme»  prescrites,  le  jugement  ainsi  prononcé  sera  obligatoire  pour  tous 
corps  politiques  et  collégiaux,  toutes  corporations  cl  toutes  autres  person- 
nes (juelconques,  et  aussi  pour  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs. 

Cl.  Au  cas  où  les  deux  arbitres  ci-dessus  désignés  ne  pourraient  s'en- 
tendre, il  leur  sera  permis  de  nommer  un  tiers  arbitre  cliacun  pour  décider 
le  différend;  et  les  noms  des  deux  personnes  ainsi  nommées  par  les  deux 
experts  seront  mis  dans  une  bolle  de  verre  ou  dans  une  boite  fermée,  et 
une  personne  non  intéressée  en  tirera  un  ;  et  la  personne  dont  le  nom  sera 
tiré  ainsi  sera  tiers  arbitre,  et  agira  comme  tel  entre  les  deux  experts;  et 
ledit  tiers  arbitre  prononcera  son  jugement  en  conséquence;  et  son  dit  ju- 
gement aura  l'autorité  qu'aurait  eue  le  jugement  des  deux  premiers  arbi- 
tres s'ils  s'étaient  entendus. 


Noiiiin.ttion 
d'un  tiers-ar- 
bitre. 


62.  Si  la  Compagnie  on  ses  adversaires  ne  sont  pas  contents  du  juge- 
ment desdits  arbitres  et  dudit  tiers  arbitre,  ils  auront  le  droit,  dans  les  sept 
jours  qui  suivront  le  jugement  desdits,  d'en  donner  avis  par  écrit,  ainsi 
que  de  leur  désir  d'en  appeler  dudit  jugement  au  shériff  ou  au  sous-sbé- 
riff  du  comté  dans  lequel  sont  situées  les  terres  qui  ont  donné  lieu  audit 
arbitrage  ou  tiers  arbitrage,  et,  au  cas  où  lesdites  terres  s'étendraient  sur 
deux  ou  plusieurs  comtés,  au  shériff  ou  au  sous-shérilï  de  chacun  de  ces 
comtés.  Et  si  l'un  desdils  shériffs  ou  son  sous-shériff  sont  par    hasard 
membres  de  la  Compagnie,  ou  remplissent  pour  ladite  Compagnie  des  fonc- 
tions payées  ou  seulement  honoriliques,  ou  s'ils  ont  un  intérêt  quelconque 
dans  la  question,  à  un  des  coroners  non  intéressé,  ou,  s'ils  sont  tous  inté- 
ressés dans  ladite  entreprise,  à  la  dernière  personne  qui  aura  rempli  les 
fonctions  de  shériff  pour  ledit  comté,  si  elle  est  dégagée  de  tout  intérêt 
dans  cette  entreprise,  demandant  audit  shériff,  officier  royal,  ou  à  ladite 
per.sonne  de  nommer  un  jury  composé  d'au  moins  douze  personnes  raison- 
nables et  désintéressées  dans  ladite  entreprise,  et  réunissant  les  qualités 
prescrites  par  les  lois  du  royaume  pour  juger  les  procès  soumis  aux  cours 
de  record  de  Sa  Majesté,  pour  paraître  devant  les  juges  de  paix  dudit 
comté  à  quelque  ses>ion  trimestrielle  de  justice  de  paix  tenue  dans  ledit 
comté,  ou  à  quelque  ajournement  de  ladite  session,  comme  il  sera  spécilié 
dans  ledit  ordre.  Et  si  un  nombre  suftis.mt  de  jurés  nerépond  pas  à  cet 
appel,  le  shériff,  le  coroner  ou  la  personne  qui  en  remplit  les  fonctions 
désigneront  d'autres  personnes  honnêtes  et  désintéressées  dans  la  question, 
et  choisies  parmi  les  assistants,  ou  qu'ils  enverront  chercher  pour  complé- 
ter ledit  nombre  de  douze  jurés  ;  et  toutes  personnes  pourront  légalement 
récuser  quelqu'un  des  jurés,  mais  non  le  jury.  El  le  greflier  de  la  justice 
de  paix  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sont,  par  les  présentes,  autorisés  et  requis 
d'assigner  et  d'appeler  devant  ledit  tribunal  toutes  personnes  dont  le  té- 
moignage pourra  avoir  de  la  valeur  en  cette  occasion,  et  d'ordonner  et  re- 
quérir ledit  jury,  ou  six  de  ses  membres,  de  faire  la  visite  des  lieux  qui 
font  le  sujet  du  différend  ;  et  lesdits  jurés,  après  avoir  prêté  serment  ou 
donné  l'altirmation  solennelle,  si  ce  sont  des  quakers  (serment  et  affirma- 
tion solennelle  que  lesdits  juges  de  paix  reçoivent  par  les  présentes  Je  droit 
de  déférer,  non-seulement  aux  jurés,  mais  à  tous  témoins),  jugeront  le  cas 
en  litige  et  détermineront  la  somme  à  payer  pour  l'achat  des  terres,  ter- 
rains ou  propriétés,  ainsi  que  les  sommes  distinctes  et  séparées  qui  devront 
être  payées  à  titre  de  dommages-intérêts,  tant  pour  les  dommages  qui 
auront  été  commis  jusque-là  que  pour  ceux  qui  devront  suivre,  soit  tera- 
III.  t7 


SI  les  parties 
sont  inécon- 
tcnles  de  la  dé- 
cision des  ar- 
bitres et  du 
tiers  arbitre, 
elles  pourront 
requérir  le 
shériff  de  nom- 
mer un  jury, 
dont  le  Juge- 
ment sera  dé- 
finitif. 
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LIVRE  VII. 


LÉGISLATION  DU  DRAmAGE. 


Lorsque  l'in- 
demniié  ac- 
cordée par  le- 
dit jury  sera 
supérieure  à 
celle  accordée 
par  les  arbi- 
tres, la  Coui- 
pagnie  paiera 
les  frais;  dans 
le  cas  contrai- 
re, tisseront  à 
la  charge  de  la 
partie  adverse 


Après  lepaye- 
ment  ou  l'offre 
de  la  soirime 
duc  par  suite 
de  traite  amia- 
ble oude  Juge- 
iiienl,  la  Com- 
pagnie pourra 
prendre  pos- 
session des 
terres. 


porairement,  soit  à  perpétuité,  et  dont  la  cause  n'aura  pas  été  entièrement 
évilée  ou  réparée  par  ladite  Compagnie  et  qu'elle  ne  peut  plus  éviter.  Et 
ledit  verdict  et  le  jugement  qui  le  suivra  seront  concluants  et  ol)]igatoires 
en  tous  cas  autant  pour  ladite  Compagnie,  d'entrepreneurs  que  pour  tous 
corps  politiques  et  collégiaux,  toutes  corporations  et  toutes  autres  per- 
sonnes. 

G3.  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ou  un  verdict  adjugera  une 
somme  plus  forte,  soit  comme  prix  d'achat  de  terres  et  d'héritages,  soit 
comme  dommages-intérêts,  que  celle  qui  avait  été  accordée  par  les  experts 
dans  le  premier  arbitrage,  alors  tons  les  frais  de  celle  enquête  et  tous  ceux 
encourus  par  les  personnes  qui  auront  droit  à  ladite  indemnité  pour  les 
travaux  d'expertise  seront  fixés  par  les  juges  et  payés  par  la  Compagnie 
sur  les  fonds  communs  ;  mais  si  le  verdict  accorde  une  somme  égale  ou 
moindre  que  celle  accordée  par  l'arbitrage,  ou  tiers  arbitrage,  ou  s'il  n'est 
pas  accordé  de  dommages-intérêts,  au  cas  où  le  différend  ne  roulerait  que 
sur  ces  derniers,  les  frais  de  ladite  enquête  seront  tixés  de  même  par  les 
juges,  et  seront  payés  par  les  propriétaires  ou  toutes  autres  personnes  in- 
téressées dans  les  terres  et  héritages  en  question;  et  lesdils  frais  et  dépen- 
ses une  fois  fixés  seront  déduits  de  la  somme  accordée  à  litre  d'indemnité, 
lorsqu'elle  dépassera  le  montant  desdits  frais,  comme  argent  avancé  aux- 
dites  personnes,  et  le  payement  du  surplus  sera  considéré  dans  toutes  occa- 
sions comme  étant  le  payement  de  la  totalité  de  la  somme  adjugée;  ou  au- 
trement, si  lesdits  frais  ne  sont  pas  payés  au  moment  où  on  les  demandera, 
après  avoir  été  fixés  comme  il  a  été  dit,  ils  pourront  être  recouvrés  par  la- 
dite Compagnie  par  toutes  voies  et  moyens  prescrits  ci-dessous  pour  le 
recouvrement  des  taxes  et  impositions  mentionnées  ci-dessous. 

G4.  Et  lors  du  payement  desdiles  sommes  pour  lesquelles  les  parties 
se  seront  entendues  à  l'amiable,  ou  qui  auront  été  accordées  par  les  arbi- 
tres ou  par  le  jury  susdits  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  ou  à  leurs  agents, 
ou  dans  un  délai  de  quatorze  jours  après  ledit  arrangement,  ledit  arbi- 
trage ou  ledit  jugement,  lors  du  dépôt  qui  sera  fait  desdites  sommes,  selon 
la  disposition  ci-de.fsus,  ladite  Compagnie  aura  le  droit,  ainsi  que  ses  agents, 
ouvriers  et  employés,  d'entrer  immédiatement  en  possession  desdites  cons- 
tructions, terres,  habitations  ou  autres  héritages,  et  des  profits  annuels  qui 
en  proviennent,  et  tous  droits  quelconques  de  toutes  personnes  sur  lesdites 
propriétés  seront  transmis  auxdits  commissaires  pour  les  objets  du  pré- 
sent acte;  et  lesdites  olfre,  payement  ou  dépôt,  non-seulement  annuleront 
tous  droits,  titres,  intérêts  et  prétentions  des  personnes  auxquelles  ou  en 
faveur  desquelles  lesdils  payement  ou  dépôt  auront  été  faits,  mais  annule- 
ront aussi  le  douaire  de  la  femme  de  cette  per.-onne,  et  toutes  substitutions, 
réversions,  etc.,  qui  pourront  en  dépendre,  envers  toutes  personnes  quel- 
conques, et  donneront  droit  à  ladite  Compagnie  à  la  pleine  propriété,  li- 
bre de  toutes  charges.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra 
être  compris  de  manière  à  autoriser  ladite  Compagnie,  ou  ses  agents,  ou- 
vriers ou  employés,  ni  aucun  d'entre  eux,  à  occuper  lesdites  terres  et  les- 
dits bâtiments  ou  hérilages,  qui  devront  être  aciielés  en  vertu  du  présent 
acte  (excepté  pour  les  travaux  d'étude  et  de  nivellement),  avant  d'avoir 
payé  ou  déposé  la  somme  qu'elle  sera  convenue  de  payer,  ou  qui  aura  été 
lixée  par  arbitrage  ou  par  décision  du  jury,  comme  il  a  été  prescrit  ci- 
dessus. 
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65.  S'il  s'élève  qm-lque  procès  au  sujet  des  droits,  litres  et  inléréis 
allachés  aux  terres  et  propriétés  qui  feront  l'objet  de  q«el(|ue  expropriation 
en  vertu  des  <li^posilions  du  présent  aile,  ledit  procès  n'empêchera  pas 
ladile  Compagnie  de  procéder  à  l'exécution  des  travaux  d'endiguemenl  ou 
de  drainage  qu'elle  aura  entrepris  en  verlu  de  ses  pouvoirs,  mais  elle 
pourra  entreprendre  et  employer  les  terres  en  litige  et  continuer  ses  Ira- 
vaux  de  drainage,  d'endiguemenl  el  autres,  pendant  et  malgré  ledit  procès. 

60.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  aura  le  droit  de  prendre  et  de 
posséder  par  elle-même,  ou  par  ses  ol'liciers  et  employés,  toutes  écluses, 
vannes,  digues,  etc.,  et  tous  autres  ouvrages  élevés,  consliuils  ou  établis 
sur  lesdils  cours  d'eau  el  rivières  situés  dans  les  limites  du  périmètre  de  sa 
concession  ;  et  toutes  personnes,  tous  corps  politiques  ou  collégiaux,  et 
toutes  corporations  qui  possédaient  lesdites  écluses,  vannes,  digues,  etc., 
ou  qui  en  avaient  la  direction,  abandonneront,  aussitôt  qu'elles  en  seront 
sommées  par  ladile  Compagnie  ou  par  ses  agents  dûment  autorisés,  lesdites 
écluses,  vannes,  digues,  et  toutes  autres  constructions  ou  propriétés  y  atta- 
chées. Et  si  quelque  personne  ou  quelque  corps  politique  ou  collégial,  ou 
quelque  corporation,  refuse  ou  néglige  d'abandonner  à  ladile  Compagnie 
lesiJiles  écluses,  vannes,  digues,  ouvrages,  constructions,  matériel,  instru- 
ments ou  ustensiles,  etc.,  pendant  quatorze  jours  à  partir  de  ladite  somma- 
tion de  ladile  Compagnie  d'entrepreneurs,  lesdites  personnes,  corps  politi- 
ques et  collégiaux,  et  corporations,  seront  punis  pour  chaque  refus  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  supérieure  à  10  livres  sterling  (250  f.),  ni  infé- 
rieure à  5  livres  sterling  125  f.),  et  qui  sera  fixée  par  tous  juges  de  paix  sié- 
geant en  petites  sessions,  devant  lesquels  la  plainte  sera  portée;  et  celte 
amende  sera  recouvrée  de  la  manière  prescrite  ci<lessous. 

67.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  autoriser  la- 
dite Compagnie  ni  aucun  de  ses  («mployés  à  faire  ou  construire  des  ou- 
vrages nuisibles  à  la  navigation  de  toute  rivière  ou  de  tout  canal,  ou  aux 
eaux  d'ornement  de  tous  parcs  et  domaines,  avant  d'avoir  obtenu  d'abord 
l'autorisation  du  propriétaire  desdites  eaux,  ni  à  rien  faire  qui  puisse  di- 
minuer les  eaux  qui  servent  à  l'alimenlalion  de  toute  ville,  avant  d'avoir 
pris  auparavant  les  mesures  nécessaires  pour  y  remédier. 

68.  Il  est  encore  entendu  (jue  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra 
autoriser  ladile  Compagnie  ni  aucun  de  ses  employés  à  empiéter,  par  des 
travaux  ou  autrement,  sur  tout  parc,  jardin  ou  domaine  clos,  sans  le  con- 
sentement écrit  du  propriétaire  desdits. 

69.  Si  quelqu'un  ouvre  malicieusement  et  volontairement  toutes  écluses, 
vannes,  ou  autres  ouvrages  servant  à  maintenir  les  eaux ,  établis,  cons- 
truits, ou  à  établir  et  à  construire  pour  la  sécuriti*,  l'usage  ou  l'amélio- 
ration de  toutes  terres  ou  marécages,  par  l'ordre  ou  sous  la  direction  de 
ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou  livrés  à  ladite  Compagnie  en  verlu 
des  dispositions  du  présent  acte,  ladite  personne,  sur  les  aftirmations  d'un 
ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  et  ayant  prélé  serment  entre  les 
mains  de  deux  juges  de  paix  au  moins  siégeant  en  petites  sessions  pour  les 
comté,  district  ou  division  dans  lesquels  ce  délit  aura  été  commis,  sera  punie 
pour  chaque  délit  d'une  amende  de  5  àio  liv.  sterling  (1-25  à  250  fr.),  qui 
sera  recouvrée  et  employée  de  la  manière  prescrite  ci-après,  et  ladite  amende 
u'empéchera  pas  ladile  Compagnie  de  lui  intenter  tous  procès  à  cet  égard. 


Les  procès  et 
actions  n'en- 
traveront pas 
les  opérations 
(le  la  Compa- 
gnie. 


La  Compa- 
gnie prendr;i 
possession  de 
toutes  écluses, 
etc. 


Los  person- 
nes qui  refuse- 
ront de  le»  re- 
mettre entre 
ses  mains  paie- 
ront une  a- 
mende  qui  ne 
pourra  dépas- 
ser 10  livres 
sterlinff  niètrc 
inférieure  à  a 
livres. 


La  Compa- 
gnie ne  devra 
nuircniauxri- 
vières  naviga- 
bles ,  ni  aux 
eaux  d'orne- 
ment ,  ni  aux 
eaux  qui  ali- 
mentent les 
villes. 

Défense 
d'empiéter. 


Peines  infli- 
gées à  ceux 
qui  détériore- 
ront ou  détrui- 
ront les  éclu- 
ses, etc. 


ment  des  tru- 
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d'/ifconipa-       "ÎO-  Kl,  attendu  que  les  délinquants  peuvent  être  des  passants,  ou  des 
lînie'pourronl    étr.mpers,  ou  des  personnes  inconnues  aux  officiers  et  autres  personnes 
arrêter  les  dé-    agissant  au  nom  de  ladite  Compagnie  et  de  ses  agents,  il  est  statué  :  qu'il 
ctrânscrs.*       sera  permis   aux  ofliciers  et  autres  personnes  agissant  au  nom  de  ladite 
Compagnie  ou  de  ses  agents,  aidés  des  personnes  qu'ils  croiront  nécessaires, 
et  sans  autre  mandat  que  le  présent  acte,  d'arrêter  et  de  retenir  toutes  per- 
sonnes  inconnues  et  coupables  dudit  délit,  et  de  les  amener  devant  tout 
juge  de  paix  du  comté  dans  lequel  ledit  délit  aura  été  commis  ;  et  ledit  Juge 
de  paix  devra  procéder  à  l'égard  desdits  délinquants  comme  il  est  pres- 
crit ci-après. 

Visite  des  ^|  Aussitôt  que  le  curage,  l'endiguement,  le  drainage,  et  autres  Ira- 
port"  à  f:Tirc  vaux  autorisés  par  la  concession  qui  sera  accordée  à  ladite  Compagnie,  se- 
aprèsTacliéxc-  ront  terminés  et  exécutés,  ladite  Compagnie  devra  s'adresser,  par  une 
pétition,  au  lord-lieulenant  ou  à  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Ir- 
lande, alin  qu'ils  nomment  un  ingénieur  ou  un  inspecteur  capable,  le 
même,  s'il  se  peut,  et  à  moins  de  bonnes  raisons  à  rencontre,  qui  a  assisté 
à  l'étude  et  à  l'évaluation  qui  auraient  du  être  faites  avant  le  commence- 
ment des  travaux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte;  et  ledit 
ingénieur  ou  arpenteur,  assisté  des  deux  experts  qui  auront  fait  contradic- 
toirement  ladite  évaluation,  si  ces  deux  personnes  peuvent  et  veulent  en- 
core se  présenter,  sinon  de  deux  autres  personnes  choisies  par  lesdits  pro- 
priétaires, et  occupant  de  la  manière  prescrite  pour  le  choix  des  experts 
qui  auront  du  faire  la  première  évaluation,  vériliera  tous  les  travaux  exé- 
cutés par  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  ,  s'assurera  de  leur  perfec- 
tion et  de  leur  solidité,  et  ledit  ingénieur  ou  arpenteur,  assisté  des  deux 
personnes  susdites,  aura  le  droit  d'y  faire  faire  toutes  additions  ou  tous 
changements  qui  pourront  s'accorder  avec  les  devis,  les  dessins  et  l'estima- 
tion du  plan  original.  Et  aussitôt  que  lesdils  travaux  de  changements  et 
d'additions  (s'il  y  en  a  à  faire)  seront  terminés  à  la  satisfaction  dudit  ingé- 
ideur  ou  arpenteur,  et  des  deux  autres  personnes,  ils  commenceront  à  exa- 
miner les  litres,  contrats  de  vente,  livres  et  papiers  de  ladite  Compagnie 
d'entrepreneurs,  ainsi  que  tous  documents  et  toutes  pièces  justiiicalives, 
et  citeront  devant  eux,  pour  les  examiner,  sous  serment  ou  ailirmation  so- 
lennelle (qu'ils  reçoivent  par  les  présentes  le  droit  de  déférer),  le  secré- 
taire, le  trésorier  et  tous  autres  employé^  de  ladite  Compagnie,  comme  ils 
le  jugeront  à  propos,  et  entendront  toutes  objections  faites  contre  lesdits 
comptes,  livres,  papiers  ou  documents  par  tous  les  intéressés,  et  à  une  date 
qui  sera  publiée  par  des  avis  publics  semblables  à  ceux  prescrits  ci-des- 
sus; ledit  ingénieur  et  lesditesdeux  personnes  détermineront  délinitivement 
et  déclareront  le  montant  total  de  toutes  sommes  dépensées  par  ladite  Com- 
p.ignie,  avec  intérêt  à  6  pour  HH),  payable  pour  chaque  article  d'une  valeur 
de  plus  de  20  liv.  st.  (500  f),  tant  pour  l'exécution  desdits  travaux  que  pour 
les  achats  de  terrains  et  les  indemnités  payées  pour  les  dommages  commis 
par  suite  desdits  travaux  et  pour  les  dépenses  fortuites  ou  incidentes  qui 
s'y  rapportent,  y  compris  tel  salaire  accordé  audit  ingénieur  ou  arpenteur, 
aux  deux  experts  et  aux  secrétaires  ou  scribes  qu'ils  auront  jugé  nécessaire 
d'employer,  (ju'il  plaira  au  secrétaire  en  chef  ou  au  sous-secrétaire  du  lord- 
lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  de  fixer;  et 
il  sera  rendu  compte  de  ce  lotiil  général  au  lord-lieutenant  ou  à  tous  autres 
gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande. 
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72.   Après  avoir  examiné  les   travaux  et  les  coniples,  ledit  ingénieur       Évaluation 
r  *        •  ,         des         terres 

ou  arpenteur  et  lesdils  experts  parcourront  toutes  les  terres  comprises      améliorées 
dans   les  limites  lixées  par  la  concession,  et  décideront  quelles  sont  celles    par    les    Ira- 
qui  ont  obtenu  un  avantage  quelconque  par  suite  des  travaux  exécutés  par    ^^"^^^    ^îlc.  ''' 
ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  et,  en  se  reportant  à  l'élude  et  à  l'éva-  '" 

luation  faites  avant  le  coramencenient  des  travaux,  ils  détermineront  de 
leur  mieux  dans  quelle  proportion  lesdites  terres,  acre  par  acre,  rood  par 
rood,  perche  par  perche,  ou  par  toutes  autres  divisions  et  subdivisions  qu'ils 
jugeront  à  propos  d'employer,  ont  profilé  des  travaux  de  drainage,  d'endi- 
guement  et  autres,  exécutés  par  ladite  Compagnie  en  vertu  de  sa  conces- 
sion ;  et  le  montant  de  celte  augmentation  de  valeur  sera  exprimé  par  une 
somme  assignant  auxdiles  terres  une  augmentation  de  rente  annuelle;  et 
ledit  ingénieur  ou  arpenteur  et  les  deux  experts  feront  un  élat  et  une  cé- 
dule  distincts  desdites  améliorations  selon  leur  estimation,  et  exprimée  par 
une  augmentation  de  rente  annuelle,  avec  les  noms  des  propriétaires  et 
des  occupants  de  chaque  subdivision,  et  le  nom  reçu  et  reconnu  par  lequel 
on  désigne  lesdites  terres,  et  déposeront  lesdils  étals,  pour  y  être  soumis  t 

à  l'inspection  du  public,  dans  quelque  endroit  public  situé  dans  le  district 
désigné  par  ledit  état  et  ladite  cédule  ;  et  ils  publieront  un  avis  de  la  dépo- 
sition desdits  étals  et  cédules,  et  un  aulre  avis  indiquant  un  lieu  et 
un  jour,  éloigné  au  moins  de  vingt  et  un  jours  de  la  date  dudit  dépôt,  aux- 
quels ledit  ingénieur  ou  arpenteur  et  les  deux  autres  personnes  cloront 
délinitivement  lesdils  actes  et  cédules.  El  ces  avis  seront  publiés  par  des 
afliches  et  des  annonces  de  journaux,  de  la  même  manière  que  ceux  dont 
il  a  été  question  ci-dessus.  Et  ledit  ingénieur  ou  arpenteur  et  lesdils  deux 
experts  feront  aussi  remettre  au  tenant  ou  occupant,  ou  à  sa  demeure  ha- 
bituelle, pour  chaque  subdivision  de  terre  estimée  séparément,  comme  il  a 
été  prescrit,  une  copie  de  toute  partie  de  l'état  ou  de  la  cédule  susdite  qui 
pourra  le  concerner;  et,  au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  lesdils  avis,  ledit 
ingénieur  ou  arpenteur  et  lesdils  experts  entendront  et  jugeront  toutes  les 
objections  qui  pourront  être  faites  contre  lesdils  états  et  cédules  par  les  in- 
téressés, et  ils  auront  le  droit  de  modilier  et  amender  lesdils  états  et  cé- 
dules, et  de  les  clore  délinitivement  ;  et  lesdils  étals  et  cédules,  une  fois 
clos,  seront  concluants  et  obligatoires  pour  toutes  personnes  quelconques, 
et  une  copie  de  toutes  lesdites  cédules  et  de  lous  lesdils  étals  sera  remise 
à  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  et  l'original  sera  transmis  par  ledit 
ingénieur  ou  arpenteur  et  par  les  deux  experts  au  grellier  de  la  justice  de 
paix  de  tout  comté  dans  lequel  seront  situées  une  partie  des  terres  com- 
prises dans  le  périmètre  de  la  concession,  pour  y  être  classé  parmi  les  ar- 
chives dudit  comté. 

73.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  aura  le  droit,  qui  lui  est  conféré        néparlilion 
par  les  présentes,  de  laxer  toutes  terres,  propriétés  ou  tous  terrains  qui    jê^'^teiTe^mu"- 
auront  profité  desdits  travaux  de  drainage,  d'endiguement  ou  autres  qu'elle    Uorées. 
aura  exécutés  en  vertu  rie  sa  concession,  au  taux  de  100  livres  (2,50C  f.)  pour 
chaque  augmentation  de  lo  livre  ;250  f.)  dans  la  rente  desdites  terres,  qui 
sera  reconnue  dans  l'état  et  la  cédule  dont  la  rédaction  a  été  prescrite  plus 
haut,  et  ladite  taxe  sera  établie  et  levée  de  la  manière  prescrite  ci-dessous. 

"74.  Il  est  prévu  toutefois  que,  si  ladite  taxe,  calculée  sur  le  taux  ci-  la  Compa- 
dessus,  dépassa  le  montant  des  sommes  dépensées  auxdils  travaux  par  pas*^  "''gagner 
ladite  Compagnie,  y  compris  l'intérêt  desdites  sommes  et  lous  les  frais  et   plus  de  i3  pour 
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100  sur  les 
sommc.-î  dé- 
pensées fciipi- 
tal  et  intérêt), 
en  iravaiixil'a- 
raéliuration. 


L'insénieiir» 
etc.,  estuncra 
et  déclarera  le 
inoiitunt  des 
taxes  à  établir. 


Les  person- 
nes incapables 
de  gérer  leurs 
biens  et  les  an- 
tres personnes 
ayant  nn  in- 
térêt partiel 
dans  les  terres 

améliorées 
pourront   em- 
prunter     sur 
hypothèques 


I.a  Compa- 
gnie délivrera 
aux  proprié- 
taires un  avis 
contenant  le 
montant  de 
leur  taxe,  et 
les  requérant 
de  le  payer. 

Si  lesdites 
sommes       ne 

sont      pas 

fiayées  dans 
es  six  mois,  les 
erres    seront 


déppnses  qui  s'y  rapportent,  de  plus  de  i5pour  lOO  du  montant  desdites 
dépenses,  de  l'intérêt  et  des  frais  et  dépenses  fortuites,  ladite  Compagnie 
pourra  étaljJir  ladite  taxe,  mais  elle  sera  faite  et  calculée  de  manière  à  être 
réduite  à  une  somme  ésale  à  celle  des  dépt^nses,  y  compris  rinlérôt  de 
l'argent  employé  et  les  frais  accessoires  ci-di-ssus  mentionnés,  plus  une 
somme  de  I5  pour  loOsur  l'ensemble  desdites  sommes. 

7.1.  Ledit  ingénieur  ou  arpenteur  et  les  deux  experts  susdits  estime- 
ront et  détermineront,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  le 
montant  de  la  taxe  qui  seia  établie  et  levée  comme  il  a  été  dit,  et  signeront 
de  leur  main  et  ^celieront  de  leur  sceau  l'état  écrit  qui  en  sera  fait;  et 
leur  déclaration  écrite  et  signée  sera  un  titre  bon,  valide  et  efficace,  qui 
autorisera  ladite  Compagnie  à  établir  et  à  lever  ladite  taxe. 

76.  Tous  propriétaires  de  terres,  terrains  ou  propriétés  taxées,  comme 
il  vient  d'être  dit,  tous  tenants  à  vie  ou  de  biens  substitués,  ou  tenants 
pour  un  espace  de  temps  déterminé;  tous  corps  politiques,  toutes  corpo- 
rations, tous  ministres  de  la  religion  et  tous  époux,  tuteurs,  conseils  de 
famille  et  hommes  d'affaires  de  femmes,  de  mineurs,  d'idiots,  de  fous  ou  de 
personnes  au  delà  des  mers  ou  incapables  d'agir  pour  elles-mêmes,  pour 
quelque  raison  que  ce  so.t,  auront  le  droit  d'accorder,  d'hypotliéquer  ou 
de  louer  à  bail  lesdites  terres  et  propriétés,  aux  personnes  qui  leur  avan- 
ceront les  sommes  nécessaires  au  payement  de  ladite  taxe,  pourvu  que  les- 
dites hypothèques  et  lesdits  baux  portent  qu'ils  seront  annulés  par  le  fait 
du  payement  desdites  sommes  et  des  intérêts  qu'elles  portent;  et  lesdites 
transaclions  seront  bonnes,  valides  et  effectives  devant  les  tribunaux  pour 
les  objets  auxquels  elles  sont  destinées.  11  est  prévu  touteibis  que  tou 
corps  politiques,  toutes  corporations,  tous  ministres  de  la  religion,  tous 
tenants  à  vie,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  droit  auxdites  terres,  propriétés,  et  auxdits  terrains  hypo- 
théqués ou  loués,  payeront  régulièrement  l'intérêt  de  la  somme  principale 
qu'ils  auront  ainsi  empruntée,  de  manière  que  les  personnes  qui,  après 
eux,  auront  droit  auxdites  terres  hypothéquées,  n'aient  pas,  en  entrant  en 
possession,  à  payer  d'arriéré  plus  considérable  que  les  intérêts  de  six  mois 
avant  le  moment  de  leur  mise  en  possession.  Il  est  entendu  aussi  que  rien 
de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  autoriser  plus  qu'auparavant  les  per- 
sonnes incapables  à  gérer  elles-mêmes  leurs  biens,  à  hypothéquer  ou  louer 
aucunes  terres,  propriétés,  ni  aucuns  terrains,  excepté  pour  emprunter  le 
montant  de  la  taxe  qui  sera  établie  en  vertu  des  présentes  dispositions, 
et  qu'elles  ne  pourront  emprunter  ainsi  que  la  somme  nécessaire  à  cet 
effet, 

77.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  délivrera  ou  fera  délivrer  à  tous 
propriétaires,  réputés  propriétaires  ou  occupants  de  toutes  divisions  ou 
subdivisions  de  terrains  taxés  en  vertu  des  présentes  dispositions,  un 
avis  indiquant  le  montant  de  la  somme  qu'ils  doivent  payer  comme  pro- 
priétaires desdites  terres,  et  les  requérant  de  payer  lesdites  sommes;  et  si 
lesdites  sommes  ne  sont  pas  payées  entre  les  mains  du  trésorier  de  ladite 
Compagnie  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'émission  duditavis,  ladite  Com- 
pagnie d'entrepreneurs  aura  le  droit,  au  moyen  d'un  acte  signé  de  la  main 
et  scellé  du  sceau  du  président  du  conseil  d'admiinsf ration,  d'imposer  aux 
terres   au  sujet  desquelles  lesdites  rentes  n'auroi>t  pas  été  payées,  les 
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sommes  d'argent  qui  ont  élé  spécifit-es  et  déclarées  dans  les  cédules  et  étals 
pour  représenter  la  rente  annuelle  on  plus-\alne  des  terres,  produite  ou 
créée  par  les  travaux  exécutes  par  ladite  Compagnie,  et  cette  taxe  sera 
payable  par  ver.>enients  annuels  et  éjiaux  entre  les  mains  des  personnes  qui 
avanceront  l,i  somme  due;  et  cette  charge  ou  privilège  aura  droit  de  prio- 
rité sur  toutes  charues,  liypollièques,  assurances  et  in<;a<;emeids  établis  ou 
à  établir  sur  lesdiles  terres  el  sur  toutes  rentes  réservées  ou  payables  sur 
ces  terres  par  suite  de  quel(|ue  acte  que  ce  soit;  et  ladite  charge  sera 
bonne,  valide  et  ellicace  devant  les  tribunaux  en  tous  cas  et  en  toutes  oc- 
casions. Il  est  entendu  que  ladite  charge  cessera  à  partir  du  moment  où  la 
personne  intéressée  dans  lesdiles  terres  ou  propriétés  payera  le  montant  de 
ladite  somme,  après  avoir  donné  avis  de  sou  inlenlion  trois  mois  d'avance 
au  détenteur  de  ladite  obligation. 


grevées  de  la 
renie  estiince. 

Cette  rente 
scr.i  payée  aux 
lii'rsoniies  qui 
uviiiiceronl.  la 
soiiiiuc  princi- 
pale. 


78.  Toute  personne  en  faveur  de  laquelle  cette  charge  ou  privilège  aura      Les  charges 
élé  établi,  comme  il  \ient  d'être  dit,  ou  qui  aura  droit  à  la  somme  ainsi    *"'    privilèges 
garaidie,  pourra  en  Ions  temps  assigner,  transférer  el  attribuer  son  droit,    traiisin'èltre.* 
titre  ou  intérêt,  à  toutes  personnes  quelconques,  soit  par  simple  endos,  soit 
autrement;  ce  transfert   pourra  être  opéré  par  un  écrit  dans  la  forme 
suivante  : 

'•  Je  soussigné en  considération  de  la  somme  de qui      Forme  de 

m'a  été  payée  par de déclare  ici  transmettre  la  charge  ou    transfert. 

privilège  ci-joints  (ou  une  certaine  charge,  ou  un  certain  privilège  qui  m'ont 
été  souscrits  par  la  Compagnie  d'entrepreneurs  en  vertu  d'un  acte  passé 
dans  la  seconde  année  du  règne  de  Guillaume  IV),  portant  la  date  du  ..... 
ainsi  que  la  somme  ainsi  garantie  et  réservée,  et  tous  les  droits  el  propriétés 

qui  en  résultent  pour  moi,  audit à  ses  exécuteurs,  admini.stra- 

teurs  cl  ayants-cause.  En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature  et  mon 
sceau,  le " 


79.  Et  à  défaut  de  payement,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aux  jours 
spéciliés  ci-dessus,  des  sommes  payables  et  garanties  sur  lesdites  terres, 
en  vertu  desdites  charges  et  privilèges,  tout  délenteur  desdits  pourra 
légalement  lever,  par  vente  par  autorité  de  justice  de  tou.-î  biens  mobiliers 
qui  s'y  trouveront,  la  somme  ou  les  sommes  arriérées,  avec  les  frais  de  la- 
dite vente,  en  restituant  le  surplus  du  produit  de  ladite  vente  au  proprié- 
taire desdits  biens  mobiliers;  et  si  la  vente  desdits  biens  mobiliers  ne  pro- 
duit pas  une  somme  sufii.sante,  le  titulaire  de  ces  droits  et  privilèges,  ou 
toute  personne  dûment  autorisée  par  lui,  pourra  légalement  entrer  sur  les- 
dites terres  et  propriétés,  et  saisir  la  totalité  des  rentes  et  prolits  qui  en 
proviennent  jusqu'à  ce  que  la  somme  arriérée  et  tous  les  frais  de  ladite  pro- 
cédure et  de  ladite  saisie  soient  entièrement  payés. 

80.  Au  cas  où  les  terres  qui  feraient  le  sujet  dudit  arriéré  seraient 
pour  le  moment  inoccupées  el  sans  fermier,  ce  qui  empêcherait  le  titulaire 
desdits  droits  et  prix  ilèges  de  se  payer  de  la  manière  prescrite  ci-dessus,  et 
où  ledit  détenteur  ne  voudrait  pas  en  prendre  possession,  lesdites  terres 
resteront  chargées  de  la  dette,  el  tous  les  biens  mobiliers  qui  s'y  trouve- 
ront à  toutes  époques  quelconques  seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  ce  que 
toutes  sommes  arriérées  et  tous  frais  de  procédure  et  de  vente  desdits  biens 
mobiliers  soient  payés. 


Eacasdenon- 
payeiucnt,  on 
pourra  faire 
une  vente  mo- 
bitiere  par  au- 
torité de  jus- 
tice. 

SI  ladite  ven< 
te  ne  produit 
pas  une  .som- 
me suffisante, 
la  Conipag;nie 
saisira  te  reve- 
nu de  la  terre. 

Si  les  terres 
sont  inoccu- 
pées, et  que  le 
créancier  ne 
veuille  pus  en 
prendre  pos- 
ses-.ion ,  tous 
t)iens  mobi- 
liers qu'on  y 
apportera  par 
la  suite  seront 
sujets  à  être 
vendus. 


i' 
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Dans  certains  81.  Tout  fermier  à  volonté  (at  wili;  ou  annuel,  ou  occupant  toutes  terres 
cas  les  tenaïUs  gn  vertu  d'un  bail  qui  n'aura  pas  plus  de  trois  ans  à  courir,  pourra 
Sul'rMe'mon-  déduire  de  la  rente  payable  au  propriétaire  immédiat  toutes  sommes  qui 
tant  de  la  taxe  pourront  èlre  levées  sur  ces  terres,  et  payées  par  ledit  fermier  en  vertu  de 
|lc  la  rente  de  toute  charge  ou  privilège  établis  par  toute  Compagnie  d'entrepreneurs  en 
la  terre.  exécution  du  présent  acte,  et  le  reçu  du  titulaire  de  ladite  charge  ou  privi- 

lège sera  une  bonne  quittance  pour  une  somme  égale  à  celle  qui  y  sera  ex- 
primée. 


Sur  la  récep- 
tion du  rap- 
port qui  lui 
annoncera  l'a- 

chèvemcnt 
des  travaux  , 
le  secrétaire 
du  lord-llente- 
nant  devra 
convoquer  les 
propriétiiircs  , 
pour  procéder 
il  l'élection  de 
délégués.3 


82.  Aussitôt  qu'il  le  pourra,  après  avoir  reçu  le  rapport  de  l'ingénieur 
ou  de  l'arpenteur  et  des  deux  experts,  qui  certiliera  que  les  travaux  sont 
terminés  et  complets,  le  secrétaire  en  chef  ou  le  sous-secrétaire  du  lord- 
lieutenant  ou  de  tous  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  provoquera  une 
réunion  de  toutes  les  personnes  qui  seront  signalées  par  les  états  et  cé- 
dules    comme    étant  propriétaires  des  terres   ou    propriétés    désignées 
comme  ayant  été  améliorées  par  lesdits  travaux,  et  il  sera  donné  avis  de 
ladite  réunion  de  ia  manière  prescrite  ci-dessus  pour  la  première  réunion 
de  propriétaires  et  d'occupants;  et  la  personne  investie  du  premier  droit 
d'héritage  sur  toutes  terres  ou  propriétés  sera,  pour  l'olyet  de  cette  réu- 
nion, considérée  comme  le  propriétaire,  et  à  défaut,  ou  en  cas  d'absence,  la 
personne  investie  du  droit  de  franc-alleu,  et,  à  défaut  ou  en  cas  d'absence  de 
toutes  deux,  l'occupant  actuel  sera  regardé  et  pris  comme  étant  proprié- 
taire,  et  votera   en  conséquence;  et  il  n'y  aura  qu'une  seule  personne 
ayant  le  droit  de  voter  au  sujet  de  la  même  propriété;  et  les  personnes  as- 
semblées à  cette  réunion  commenceront  par  élire  un,  président,  puis  des  dé- 
légués pour  veiller  à  la  conservation,  à  l'entretien  et  îi  la  réparation  des 
travaux  exécutés  par  ladite  Compagnie.  Le  nombre  desdits  délégués  ne 
pourra  être  inférieur  à  douze,  et  ils  devront  être  choisis  soit  parmi  les  pro- 
priétaires, soit  parmi  les  personnes  auxquelles  les  dispositions  du  présent 
acte  donnent  éventuellement  cette  qualité;  et  toutes  personnes  taxées  à 
10  livres  sterling  (250  f.)  pour  les  dépenses  desdils  travaux  auront  droit  à  une 
voix, et  toute  personne  taxée  à  20  livres  sterling (6oof.)  aura  deux  voix,  et  toute 
taxe  de  20  livres  (500  f.)  en  plus  donnera  lieu  à  une  nouvelle  voix.  Toutefois, 
aucun  propriétaire  ne  pourra  avoir  plus  de  six  voix  en  tout,  quelle  que  soit 
la  somme  à  laquelle  il  aura  été  taxé;  et,  en  cas  d'égalité  dans  le  nombre  des 
voix  de  chaque  côté,  le  président  de  ladite  assemblée  aura  une  voix  sup- 
plémentaire et  prépondérante  outre  celles  dont  il  jouit  en  qualité  de  pro- 
priétaire ;  et  ledit  président  certifiera  par  un  écrit  signé  de  sa  main  et  scellé 
de  son  sceau  les  noms  des  personnes  élues  comme  délégués,  et  délivrera 
ce  certificat  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  comté  dans  lequel  sont  si- 
tuées les  terres  comprises  dans  le  périmètre  auquel  s'étendent  les  pouvoirs 
desdits  délégués,  lequel  le  classera  dans  les  archives  du  comté;  et  ledit 
certificat  témoignera  suffisamment  et  à  tous  égards  de  la  validité  de  l'élec- 
tion desdils  délégués. 


Après  l'élec- 
tion des  délé- 
gués, les  pou- 
voir»    de     la 

Compagnie 
cesseront,  ex- 
cepté pour  re- 
couvrer les 
taxes  arrié- 
rées. 


83.  Aussitôt  après  la  nomination  desdits  délégués,  tous  les  pouvoirs  et 
autorités  accordés  à  ladite  Compagnie  en  vertu  de  sa  concession,  ou  en 
vertu  de  toutes  dispositions  du  présent  acte,  pour  l'exécution  de  tous 
travaux  de  drainage,  d'cndiguement,  de  curage  de  rivières,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau,  et  de  tous  autres  travaux  autorisés  par  ledit  acte,  et  tous 
droits,  titres  et  intérêts  dans  ces  travaux  appartenant  à  ladite  Compagnie, 
et  tous  devoirs  et   obligations  de  réparer  et  d'entretenir  lesdits  travaux 
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cesseront  ;  et  ladite  Compagnie  terminera  le  plus  rapidement  possible 
ses  comptes  et  ses  affaires,  et  partafjera  conformément  aux  termes  de  la 
souscription  primitive,  et  aux  dispositions  de  son  acie  d'association,  entre 
les  propriétaires  ou  détenteurs  d'actions,  toutes  les  sommes  et  autres  pro- 
priétés appartenant  à  ladite  Compagnie.  Elle  conservera  néanmoins  tous 
pouvoirs  et  autorités,  malgré  la  nomination  desdils  délégués,  pour  établir, 
recouvrer  et  recevoir  le  montant  des  taxes  que  ledit  acte  l'autorise  à  établir 
et  à  recouvrer,  avec  tous  arriérés  et  toutes  sommes  qui  pourront  lui  être 
dues  par  toutes  personnes  et  à  tous  égards,  et  pour  soutenir  tous  procès  ii 
ce  sujet,  et  pour  prendre  toutes  mesures  pour  recouvrer  lesdites  sommes, 
comme  si  lesdits  délégués  n'avaient  pas  été  nommés,  et  elle  pourra  aussi 
poursuivre  tous  délinquants  et  reci'voir  d'eux  toutes  amendes  auxquelles 
elle  pourra  avoir  droit;  et  tous  lesdits  procès  et  autres  formalités  seront 
faits  dans  les  mêmes  formes,  auront  la  même  valeur,  et  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  acte  qui  s'y  rapportent  resteront  en  vigueur,  malgré 
toutes  dispositions  contraires  qui  pourraient  se  trouver  contenues  dans  le 
présent  acte. 


84.  Lesdits  délégués,  nommés  comme  il  est  prescrit  plus  baut,  con- 
tinueront et  exerceront  leurs  fonctions  pendant  trois  ans,  et  non  plus,  à 
partir  du  jour  de  leur  élection  ;  et,  au  moins  dix  jours  avant  l'expiration 
de  leur  mandat,  les  délégués  provoqueront,  par  des  avis  publics  et  de  toute 
autre  manière  qu'ils  voudront,  une  réunion  de  tous  les  propriétaires  de 
terres  ou  autres  propriétés  améliorées  par  les  travaux  exécutés  en  vertu  du 
brevet  susdit;  et  à  cette  réunion  on  observera  les  mêmes  formalités  qu'à  la 
première  réunion;  et  l'on  y  nommera  un  nombre  égal  de  délégués  pour  une 
nouvelle  période  de  trois  ans;  et  ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  délégués  qu'ils  remplaceront,  et  leur  élection  sera  certifiée  de  la  même 
manière,  et  le  même  certificat  sera  déposé  de  la  même  manière,  et  sera 
comme  la  première  fois  preuve  suffisante  de  la  validité  de  leur  élection  ;  et 
tous  les  trois  ans  une  nouvelle  élection  aura  lieu  avec  les  mêmes  formali- 
tés. Il  est  aussi  prévu  que  les  délégués  pourront  être  réélus  et  resteront 
dans  ce  cas  en  fonctions,  malgré  toutes  dispositions  contraires  que  pour- 
rait contenir  le  présent  acte.  Et  si  quelque  délégué  donne  sa  démission  ou 
devient  incapable  de  remplir  ses  fonctions  avant  l'expiration  des  trois  an- 
nées que  devront  durer  ses  pouvoirs,  les  autres  délégués  auront  le  droit  de 
choisir  un  autre  propriétaire  pour  le  remplacer;  et  ledit  nouveau  délégué 
restera  en  fonctions  seulement  pendant  le  temps  que  celui  qu'il  remplace 
aurait  du  y  rester. 

85.  Avis  des  réunions  des  délégués  (  excepté  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessous)  sera  donné  dans  un  journal  circulant  dans  le  district  soumis 
au  pouvoir  desdits  délégués,  au  moins  trente  jours  avant  celui  qui  sera 
lixé  pour  lesdites  réunions;  et  le  même  avis  sera  donné  personnellement 
auxdits  délégués  ou  déposé  à  leur  domicile  habituel,  ou  sera  donné  et  pu- 
blié de  toute  autre  manière  que  lesdits  délégués  jugeront  à  propos  de  pres- 
crire dans  une  réunion  précédente;  et  lesdits  délégués  auront  le  droit  d'a- 
journer lesdites  réunions;  et  toutes  décisions  desdits  délégués  seront  prises 
dans  les  réunions  prescrites  ci-dessus,  et  non  autrement,  et  à  la  majorité  des 
voix  ;  et  tous  actes,  ordonnances  et  formalités,  et  tous  pouvoirs  accordés 
auxdits  délégués,  seront  exécutés  et  exercés  par  la  majorité  des  délégués 
présents  auxdites  réunions  prescrites  par  le  présent  acte,  mais  seulement 

17. 


Les  ilélégues 
resteront  en 
fonctions  pen- 
dant trois  an.", 
et  devront  :in 
bout  de  ce 
temps  eonvo- 
qiier  les  pro- 
priétaires 
pour  noininer 
d'autres  délé- 
gués. 


Les  délégués 
démlssinnnai- 
resseruntrem- 
ptacés  par 
d'autres  délé- 
gués choisis 
par  les  délé- 
gués restants. 

Les  délégués 
devront  faire 
savoir  publi- 
quement f|uels 
seront  leurs 
jours  de  réu- 
nion. 


Règlement 
pour  les  réu- 
nions de  délé- 
gués. 
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Les  délégués 
feront  tenir 
des  registres. 


Us  pourront 
passer  des 
marchés. 


Us  devront 
entretenir  les 
ouvrages. 


Ils  nomme- 
ront nn  secré- 
taire, un  tréso- 
rier, et  tous 
autres       em- 


lorsque  les  membres  présents  seront  au  nombre  d'au  moins  cinq;  et  tous 
actes,  ordonnances  et  formalités  faits  ou  prescrits  par  ou  devant  lesdits 
cinq  délégués  auront  la  même  valeur  et  seront  aussi  obligatoires  pour 
toutes  personnes  et  à  tous  égards  que  si  tous  les  délégués  avaient  assisté  à 
la  séance.  Et  la  première  chose  que  feront  lesdits  délégués  à  clia(|ue  réu- 
nion sera  de  se  nommer  un  président,  qui,  en  cas  d'égalité  des  votes  (y 
compris  le  sien),  jouira  d'une  voix  supplémentaire  et  prépondérante;  et 
aucun  ordre  ou  décision  pris  dans  l'une  de  ces  réunions  ne  pourra  élre  ré- 
voqué ou  altère  dans  les  réunions  subséquentes  qu'après  que  cinq  délégués 
ou  plus  auront  remis  dans  une  réunion  antérieure  au  secrétaire  desdits  dé- 
légués un  avis  écrit  et  signé  de  Iturs  mains,  annonçant  l'intention  de  pro- 
poser ledit  cbange-ment  ou  ladite  révocation.  Cet  avis  sera  enregistré  dans 
le  registre  des  délibérations  ;  et  ledit  changement  ou  ladite  révocation  ne 
pourront  être  votés  que  s'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  votants  que  le 
jour  où  ledit  ordre  ou  décision  aura  été  émis  ou  pris. 

86.  Lesdits  délégués  feront  tenir  par  leurs  secrétaires  un  registre  dans 
lequel  seront  inscrits  régulièrement  les  comptes  de  toutes  sommes  reçues, 
payées,  employées  et  dépensées  au  sujet  de  tous  objets  du  présent  acte, 
et  le  détail  des  diver§  articles  pour  lesquels  toutes  sommes  auront  été 
dépensées  et  payées,  et  ledit  registre  sera  en  tout  temps  ouvert  à  l'inspec- 
tion de-sdits  délégués;  et  la  balance  desdits  comptes  sera  établie  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  une  réélection  de  délégués,  conformément  aux  disposi- 
tions ci  de.ssus  du  présent  acie  ;  et  dans  les  sept  jours  qui  suivront  la  no- 
mination des  nouveaux  délégués,  ils  leur  présenteront  lesdits  comptes  de 
balance,  et  leur  remettront  les  sommes  qui  se  trouveront  à  ce  moment  en- 
tre leurs  mains  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  pour  être  em- 
ployées aux  objets  dudit  acte. 

87.  Et  lesdits  délégués  auront  le  droit,  par  un  averlissement  qui  devra 
être  inséré  dans  quelque  journal  publié  ou  circulant  dans  le  district 
soumis  à  leur  pouvoir,  de  désigner  un  lieu  et  un  jour  pour  recevoir  toutes 
propositions  et  pour  passer  tous  marchés  et  contrats,  pour  toute  période 
ne  dépassant  pas  celle  pendant  laquelle  ils  seront  en  exercice,  avec  tous 
ingénieurs  ou  ouvriers,  ou  autres  personnes,  pourvu  qu'ils  ne  soient  eux- 
mêmes  ni  délégués,  ni  employés  par  des  délégués,  pour  l'entretien  et  la 
réparation  des  ouvrages  dont  ils  ont  la  surveillance,  et  la  fourniture  des 
machines,  outils  et  autres  parties  du  ma'ériel  nécessaire,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  lesdits  ouvrages;  et  tous  semblables  miirchés  et  contrats  se- 
ront enregistrés  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet,  et  signés  par  lesdits  con- 
tractants et  par  lesdits  délégués,  et  seront  bons,  valides  et  obligatoires  en 
justice,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  écrits  quelconques. 

88.  Lesdits  délégués,  élus  comme  il  est  prescrit  ci-dessus,  pourront  et 
devront  entretenir,  nettoyer,  curer,  réparer  ou  modifier  tous  cours  d'eau, 
rivières,  canaux,  tranchées,  drains,  digues,  écluses,  vannes,  tunnels, 
ponts,  routes,  chemins,  écoulements  et  autres  ouvrages  exécutés  ou  élevés 
par  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  comme  il  sera  utile  ou  nécessaire; 
et  à  leurpremièreréunion  ils  nommeront  une  personne,  ne  faisant  pas  partie 
d'entre  eux,  pour  leur  servir  de  secrétaire,  et  une  autre  personne,  ne  faisant 
pas  non  plus  partie  d'entre  eux,  pour  leur  servir  de  trésorier;  mais  il  ne 
sera  pas  permis  audit  secrétaire,  ni  à  toute  autre  personne  remplissant  déjà 
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auprès  desdits  délégués  des  fonctions  rétribuées,  de  remplir  lesdites  fonc- 
tions de  trésorier;  et  iesdits  déiéfjués  pourront  nommer  tous  antres  em- 
ployés qu'ils  juiiiTonl  élie  nécessaires,  et  ti\er  le  salaire  tlu  secrétaire,  du 
trésorier  et  de  tous  nulres  employés,  comme  ils  le  jugeront  à  propos;  el  ils 
pourront  louer  une  salie  pour  leur  servir  de  l)nreaii;  et  ils  se  réuniront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  dans  un  endroit  situé  dans  le  district  soumis 
à  leur  pouvoir;  el  ils  auront  le  pouvoir  de  taxer  el  d'imposer  tous  occu- 
pants de  toutes  terres  ou  propriétés  drainées,  endiguées  ou  améliorées  de 
quelque  manière  que  ce  soif,  en  vertu  des  disposilions  du  présent  acte,  pourvu 
que  la  taxe  soit  égale  pour  tous  et  ne  dépasse  pas  6  pence  par  acre  {O'  62  par 
O*"""  4147;  et  par  an  (excepté  dans  les  cas  ou  une  taxe  plus  considérable  serait 
consentie,  comme  il  est  prescrit  plus  bas),  pour  subvenir  aux  frais  d'entre- 
tien et  de  conservation  desdits  ouvrages,  et  aux  dépenses  raisonnables  laites 
par  Iesdits  délégués  en  exécution  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  et  des 
droits  qui  leur  sont  conférés  par  les  présentes,  et  au  payement  des  salaires 
du  trésorier,  du  secrétaire,  et  de  tous  autres  employés  nommés  par  eux  pour 
recevoir  toutes  (axes  et  contributions;  et  ils  auront  le  droit  de  fixer  le  lieu 
et  la  date  du  jour  où  le  payement  semestriel  desdites  taxes  sera  fait  entre 
les  mains  desdits  collecteurs. 


ployés  néccs- 
sairrs. 


Ils  établiront 
pour  l'entre- 
tirn  des  ouvra- 
ges une  taxe 
a  ni  ne.  pourra 
épasser  six 
pence  par  acre 
et  par  an. 


89.  Lorsque  Iesdits  délégués  reconnaîtront  que  ladite  taxe  ou  contribu- 
tion de  6  pence  par  acre  est  insufCsante  pour  subvenir  à  l'entretien, 
la  réparation  et  la  conservation ,  ou  aux  changements  reconnus  nécessaires 
dans  lesdils  ouvrages,  ou  au  payement  des  dépenses  et  des  salaires  susdits, 
ils  auront  le  droit  de  faire  publier  dans  toutes  les  églises  du  district  soumis 
à  leur  juridiction,  un  dimanche  quelconque,  après  le  service  divin,  et  aussi 
de  faire  afticher  aux  portes  desdites  églises  et  de  toutes  chapelles  catholi- 
ques et  presbytériennes  dudit  district,  un  avis  pour  convoquer  les  posses- 
seurs de  toutes  terres  et  propriétés  sujettes  à  ladite  taxe  ou  contribution,  à 
une  réunion  dont  le  jovir  et  le  lieu  (situé  dans  ledit  district)  seront  annon- 
cés par  ledit  avis,  qui  devra  être  publié  au  moins  quatorze  jours  el  au  plus 
trente  jours  avant  le  jour  lixé  pour  ladite  réunion;  et  dans  cette  réunion 
Iesdits  possesseurs  seront  appelés  à  donner  leur  adhésion  ou  à  s'opposer  à 
la  fixation,  par  lesdils  délégués,  de  toute  taxe  additionnelle,  outre  celle  de 
6  pence  par  acre,  nui  sera  proposée  pour  l'année  suivante  dans  ledit  avis,  ladite 
taxe  adflltionnelle  ne  pouvant  dépasser  I  shilling  par  acre(o''25  par  o'"'"hl6iy, 
et  le  président  desdils  délégués  sera  président  de  ladite  assemblée;  et  les 
possesseurs  de  terres  et  de  propriétés  susdits  auront  le  droit  d'y  voler  con- 
formément aux  dispositions,  restrictions  et  qualilicalions  prescrites  ci-dessus 
pour  l'élection  desdils  délégués;et  si  les  cinq  sixièmes  desdits  votants  sont 
d'accord  pour  voter  ladite  taxe  additionnelle,  les  délégués  auront  le  droit, 
qui  leur  est  conféré  par  les  présentes,  de  lever  ladite  taxe  additionnelle  en 
sus  de  la  taxe  ordinaire,  comme  ils  le  jugeront  nécessaire,  et  de  la  recou- 
vrer de  la  manière  qui  leur  est  prescrite  pour  le  recouvrement  de  la  taxe 
ordinaire. 


Si  la  taxe  an- 
nuelle de  six 
pence  est  in- 
sMlfis.inle ,  Ils 
convoqueront 
les  propriétai- 
res pour  voter 
une  lave  siip- 
plémeritiilre. 
Cette  réunion 
sera  réglée  de 
la  nnéuie  ma- 
nière que  la 
firemière,  dans 
aquclle  on  au- 
ra élu  les  dé- 
légués. 


Si  les  cinq 
sixièmes  des 
propriétaire» 
présenis  vo- 
tent la  taxe, 
elle  sera  éta- 
blie. 


90.  Si  quelques  contribuables  refusent  de  payer  ladite  (axe,  dix  jours  Si    la    taxe 

après  le  jour  (ixé  pour  le  payement  de  ladite  (jour  qui  sera  publié  par  des  "''''*!^          P»* 

avis  aflichés  aux  portes  de  toutes  les  églises  et  de  toutes  les  chapelles  ca-  v»^*^u'vée^  ^aû 

tboliques  et  presbytériennes  situées  dans  les  districts  où  se  trouveront  des  n>oven    d'une 

terres  imposables),  ledit  collect>eup  ou  seceveur,  ou  toute  autre  personne  to^ntè  de îustl- 

aatorisée  par  un  écrit  signé  de  la  main  el  scellé  du  sceau  de  trois  desdits  ce.    si    cette 
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vente  est  in- 
suflisante,  les 
délégués  pren- 
dront posses- 
sion. 


Les  tenants 
paieront  la 
taxe,  et  la  re- 
tiendront sur 
la  rente  due  au 
propriétaire. 


Les  ouvrages 
et    les    maté- 
riaux  qui  les 
constituent 
appartien- 
dronlàlaCom- 

Ïiagnle  jusqu'à 
a  nomination 
des  délégués, 
qui  en  pren- 
dront alors 
possession. 


délégués  (écrit  qu'ils  reçoivent  par  les  présentes  le  droit  d'accorder),  auront 
le  droit  de  lever  le  montant  de  ladite  taxe,  et  tous  arriérés  de  ladite  somme, 
par  la  vente  de  tous  biens  mobiliers  qu'ils  pourront  trouver  sur  les  terres 
ou  propriétés  pour  lesquels  ladite  taxe  n'aura  pas  été  acquittée,  en  resti- 
tuant le  surplus  (s'il  y  en  a)  au  possesseur  desclils  biens  mobiliers,  sur  sa 
demande,  déduction  faite  des  frais  de  ladite  vente;  ou  autrement  Icsdils 
délégués  auront  le  droit  d'entrer  dans  les  terres,  et  d'y  recevoir  tous  les 
revenus  desdites  terres  ou  propriétés,  jusqu'à  ce  que  les  taxes,  contributions 
et  arriéiés  dus  par  lesdites  personnes,  et  tous  les  frais  de  saisie  et  d'encais- 
sement desdites  sommes  soient  entièiemenl  soldés;  et  tous  tenants  desdites 
terres  ainsi  taxées,  en  qualité  de  tenants  ou  fermiers,  sont  requis  par  les 
présentes  de  payer  lesdiles  taxes,  et  autorisés  à  les  retenir  sur  la  rente 
qu'ils  devront  payer  à  leurs  propriétaires,  qui  devront  consentir  à  ladite 
retenue. 

91.  Tous  les  fossés,  tranchées,  drains,  empellements,  écluses,  tunnels, 
ponts,  écoulements,  moulins,  machines  et  autres  ouvrages  qui  seront  désor- 
mais élevés,  construits  ou  entretenus  pour  les  objels  du  présent  acte,  et  lous 
droits,  titres  et  intérêts  aux  terres  ou  propriétés  achetées  par  ladite  Com- 
pagnie, en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  présentes,  et 
tous  droits  de  propriété  aux  machines  et  aux  matériaux  qui  en  dépendent, 
sont  reconnus  appartenir  à  ladite  Compagnie  agissant  conformément  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  le  brevet  qui  la  constitue, 
jusqu'à  ce  que  lesdits  pouvoirs  cessent,  et  que  les  délégués  qu'il  est  prescrit 
de  nommer  soient  nommés  en  vertu  du  présent  acle;  et  à  partir  du  moment 
où  leur  nomination  aura  été  régularisée  par  le  certificat  prescrit  ci-dessus, 
lesdites  terres  et  propriétés,  et  lesdits  ouvrages  et  lous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent, et  le  matériel  qui  y  est  attaché,  seront  remis  entre  les  mains  desdits 
délégués;  et  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  et  lesdits  délégués  sont  auto- 
risés par  les  présentes  à  assurer  lesdites  machines  contre  l'incendie,  et,  pen- 
dant le  temps  de  leur  possession  respective,  à  intenter  lous  procès  au  nom 
de  trois  délégués  au  moins,  ou  du  secrétaire  ou  du  tiésorier  de  ladite  Com- 
pagnie, et  à  provoquer  ou  faire  provoquer  tous  actes  d'accusation  contre 
toutes  personnes  coupables  d'avoir  brisé,  volé,  pris,  enlevé,  détruit  ou 
endommagé  tous  matériaux,  ustensiles,  machines,  outils,  etc.,  ou  d'avoir 
entravé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  toute  personne  employée  par  ladite 
Compagnie  ou  lesdits  délégués,  en  vertu  du  présent  acle;  et  dans  tous  actes 
d'accusation  il  suffira  de  désigner  lesdits  matériaux,  ustensiles,  machines 

ou  outils,  comme  étant  la  propriété  de  trois  membres  de  ladite  Compagnie, 

ou  de  trois  délégués,  ou  de  l'officier  au  nom  duquel  ledit  acte  d'accusation 

sera  présenté. 


La  Compa- 
gnie pourra 
enlever  ou  mo- 
difier les  éclu- 
ses, en  indem- 
nisant les  pro- 
priétaires. 


92.  Ladite  Compagnie  d'entrepreneurs  et  lesdits  délégués  sont  autori- 
sés respectivement,  et  en  tout  temps,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile,  à  modi- 
fier ou  à  enlever  toutes  écluses  ou  autres  ouvrages  destinés  à  maintenir 
les  eaux,  sur  tous  cours  d'eau,  rivières  ou  courants  qui  se  trouveront 
dans  le  district  et  sous  la  juridiction  de  ladite  Compagnie  ou  desdils  dé- 
légués, en  indemnisant  convenablement,  sur  les  fonds  à  lever  en  vertu  du 
présent  acte,  lous  propriétaires  ou  autres  personnes  intéressées  dans  les 
dites  écluses,  etc.;  et  au  cas;  où  ladite  Compagnie  ou  lesdits  délégués  ne 
pourraient  tomber  d'accord  avec  lesdits  propriétaires  ou  autres  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  ladite  indemnité  sera  fixée  de  la  même  manière 
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que  celle  àjpayer  pour  toutes  (erres  occupées  ou  prises  par  ladite  Compa- 
gnie en  vertu  du  présent  acte,  ou  pour  tous  dommages  commis  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  et  qui  a  été  prescrite  ci-dessus. 

93,  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  servir 
a.  autoriser  ladite  Compagnie  ou  lesdits  délégués  à  prendre  et  à  s'appro- 
prier aucun  moulin  ni  aucun  emplacement  de  moulin,  nia  détourner  le 
cours  d'aucun  cours  d'eau  ou  rivière,  de  manière  à  diminuer  le  débit 
d'eau  dont  jouissaient  tous  moulins  avant  l'adoption  du  présent  acte,  sans 
le  consentement  préalable  et  par  écrit  des  propriétaires  ou  des  occupants 
dudit  moulin  ou  dudit  emplacement. 


La  Compa- 
gnie ne  pour- 
ra s'emparer 
d'aucun  mou- 
lin ni  détour- 
ner aucune  ri- 
vière sans  le 
consentement 
des  intéressés. 


94.  Dans  les  cas  cependant  où  l'érection  d'un  empellement  sur  tout 
cours  d'eau  ou  rivière,  destiné  à  en  élever  le  niveau  et  à  produire  une 
augmentation  dans  la  force  motrice  de  l'eau,  occasionnera  un  dommage 
quelconque,  par  suite  du  débordement  dudit  cours  d'eau,  ladite  Compa- 
gnie ou  lesdits  délégués  auront  respectivement  le  droit  de  construire  tous 
réservoirs,  endiguements,  tunnels,  écoulements  ou  écluses  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  de  la  crue  subite 
desdits  cours  d'eau ,  et  pour  faciliter  l'écoulement  de  leurs  eaux ,  mais 
tout  en  conservant  le  niveau  moyen  dont  jouissait  ledit  moulin;  et  ce  ni- 
veau sera  vérifié  préalablement  par  deux  personnes  désintéressées  dans  la 
question,  dont  l'une  sera  nommée  par  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs 
ou  par  lesdits  délégués,  et  l'autre  par  le  propriétaire  dudit  moulin ,  ou 
enfin,  en  cas  de  désaccord  entre  ces  deux  personnes,  par  un  tiers  arbitre 
nommé  par  ces  deux  personnes. 


La    Compa- 

fnie  pourra 
lever  des  ou- 
vrages pour 
prévenir  les 
effets  nuisi- 
bles des  gran- 
des eaux. 


95.  Afin  de  prévenir  les  discussions  entre  ladite  Compagnie  ou  lesdits       Établisse- 
délégués  et  les  propriétaires  desdits  moulins,  il  est  aussi  statué  que,  sur    rjugeoud-un» 
toute  vanne,  écluse,  ou  à  tout  autre  endroit  convenable,  il  sera  placé  une    échlitle  à  cer- 
tablette  de  pierre  ou  jauge  sur  laquelle  le  niveau  vérifié,  comme  il  est    '^ins  endroits. 
prescrit  ci-dessus,  sera  indiqué  par  une  marque  ou  par  des  lettres  lisibles 
et  bien  déterminées ,  et  que  ladite  Compagnie  nommera  une  ou  plusieurs 
personnes,  qui  seront  approuvées  par  les  propriétaires  desdits  moulins, 
pour  régler,  ouvrir  et  fermer  lesdiles  vannes  et  écluses;  et  que  l'érection 
et  l'entretien  desdiles  vannes,  écluses  et  tables  de  niveau  seront  faits  aux 
frais  de  ladite  Compagnie  ou  desdits  délégués,  qui  devront  aussi  payer  tous 
salaires  aux  éclusiers  préposés  à  la  garde  desdits  ouvrages. 


96.  Bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte 
ne  pourra  servir  à  dispenser  les  propriétaires  de  moulins  ou  de  chutes,  ni 
personne  autre,  des  obligations  qui  les  forcent  à  tenir  en  bon  état  de  ré- 
parations les  bords  de  tous  cours  d'eau,  rivières  et  courants,  ou  tous  em- 
pellements,  vannes,  écluses,  machines  ou  objets  quelconques  servant  à 
maintenir  le  règlement  des  eaux,  qu'ils  auraient  été  tenus  d'entretenir  si  le 
présent  acte  n'avait  pas  été  fait. 


Les  proprié- 
taires ne  sont 
pas  dispensés 
d'entretenir 
les  ouvrages 
qu'ils  devaient 

entretenir 
avant    l'adop- 
tion   du    pré- 
sent acte. 


07,   Rien  de  ce  qui  est   ici  contenu  ne  pourra  servir  à  rendre  ladite  La    Compa- 

Compagnie  ou  lesdits  délégués  respectivement  respon.sables  des  dommages  pôîf,a'bîe' "des 

qui   pourront  arriver  aux  terres,  héritages  ou  propriétés,  par  suite  du  dé-  dégâts  causés 

bordement  accidentel  de  tous  cours  d'eau  ou  rivières,  ou  de  la  rupture  de  P'','"  ''^^^   de 

toutes  digues,  pelles  ou  écluses  quelconques,  que  ladite  Compagnie  ou  les-  des  ^"  mgues 
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etc.,  que  lors- 

?u'il  lui  en  a 
té  donné  avis. 


Les  meuniers 
et  autres  inté- 
ressés pour- 
ront réparer 
les  dégâts  aux 
frais  de  la 
Compagnie. 


Manière  de 
recouvrer  les 
dommages  et 
intérêts,  cLc. 


La  Coinpa- 
(inie  pourra 
établir  des  ma- 
chines à  va- 
peur pour  fa- 
ciiiler  l'écuu- 
Iciiicnt  des 
eaiu,  etc. 


dits  délégués  sont  chargés  par  le  présent  acte  d'entretenir  et  de  réparer. 
Toutefois,  si  le  propriétaire  ou  l'occupant  descliles  terres  et  héritages  a 
donné  avis  par  écrit  au  président  du  conseil  d'administration,  ou  à  tout 
autre  membre  dudlt  conseil  de  ladite  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou  à  l'un 
des  délégués,  de  la  probabilité  de  ce  sinistre,  ou  de  la  faiblesse,  ou  de  l'in- 
suffisance desdites  digues,  pelles  et  écluses,  le  requérant  de  les  réparer  ou 
de  les  renforcer,  et  que  ladite  Compagnie  ou  lesdils  délégués  n'aient  pas  pris, 
dans  les  sept  jours  qui  suivront  la  réception  dudit  avis,  les  mesures  conve- 
nables pour  prévenir  ledit  sinistre,  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  le 
montant  de  tous  les  domm  iges  encourus  par  suite  de  cette  négligence 
sera  mis  au  compte  de  ladite  Compagnie,  et  payé  en  déduction  des  prolits 
de  son  entreprise,  ou,  dans  le  cas  ou  ledit  sinistre  aurait  lieu  après  la 
nomination  des  délégués,  sera  payé  au  moyen  d'une  taxe  extraordinaire 
qui  sera  établie  et  levée  de  la  même  manière  que  toute  autre  taxe  établie 
et  levée  par  lesdits  délégués  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  accordés. 

98.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  tons  moulins,  terres,  pro- 
priétés, ou  ayaht  droit  à  toutes  eaux  ,  aura  le  droit,  en  cas  d'obstruction, 
de  manque  de  réparations,  ou  de  toutes  autres  causes  empêchant  la  quan- 
tité d'eau  ordinaire  de  venir  à  son  moulin,  sa  terre  ou  sa  propriété,  d'en 
avertir  par  écrit  quelque  membre  du  conseil  d'admini.stration  de  ladite 
Compagnie,  ou  quelqu'un  des  délégués,  selon  le  cas,  et  de  le  requérir  de  faire 
disparaître  ladite  obstruction  ou  cause  quelconque  et  de  faire  faire  les  ré- 
parations nécessaires  pour  que  lesdiles  eaux  lui  arrivent;  et  au  cas  où  la- 
dite Compagnie  ou  lesdits  délégués  ne  le  feraient  pas  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  ladite  requête,  ladite  personne  ou  ses  agents  auront  le  droit  d'en- 
lever eux-mêmes  ladite  obstruction  ,  et  de  faire  toutes  réparations  néces- 
saires à  l'arrivée  de  toute  l'eau  à  laquelle  elle  a  droit  ;  et  tous  les  frais  rai- 
sonnables de  ladite  opération,  et  tous  ceux  qui  s'y  rapportent,  seront 
remboursés  par  ladite  Compagnie  ou  par  lesdits  délégués,  selon  le  cas,  aux 
personnes  susdites,  et  seront  comptés  parmi  les  autres  dépenses  d'entre- 
tien ordinaires,  et  levés  en  conséquence  avec  le  reste  de  la  taxe. 

99.  Si  ladite  Compagnie  ou  lesdits  délégués  ne  payent  pas  toute  somme 
qu'ils  doivent  payer,  soit  pour  tous  dommages-intérêts,  soit  pour  l'enlè- 
vement de  toutes  obstructions  et  pour  toutes  réparations  faites  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  acte,  ils  pourront  être  cités  pour  le 
payement  desdites  sommes  devant  toutes  cours  de  record  de  Sa  Majesté,  à 
Dublin,  et  condamnés  à  payer  par  lesdites  cours. 

100.  Et,  attendu  que  l'on  peut  reconnaître  l'utilité  et  la  nécessité  d'établir 
une  ou  plusieurs  machines  à  vapeur  pour  facililer  l'enièveiiient  des  eaux 
des  drains  et  des  terres  qui  les  a  voisinent,  il  est  statué  que  ladite  Compa- 
gnie et  lesdits  délégués  respectivement  auront  le  droit,  à  toute  époque,  de 
construire,  établir  et  élever,  ou  de  faire  construire,  établir  ou  élever,  par- 
tout où  ils  le  jugeront  utile,  une  ou  plusieurs  machines  à  vapeur  solides, 
avec  tout  leur  matériel,  bâtiments,  écluses  et  tous  autres  ouvrages  recon- 
nus nécessaires;  et  que  lesdites  ma<hines  à  vapeur,  avec  tous  les  ouvrages 
qui  s'y  raltacberont,  seront,  après  leur  établissement,  regardées  comme 
appartenant  à  ladite  Compagnie  ou  auxdits  délégués,  quels  qu'ils  soient, 
et  que  ladite  Compagnie  ou  lesdits  délégués  devront  les  employer,  les  ré- 
parer et  les  entretenir  sur  les  fonds  provenant  des  taxes  annuelles  que  le 
présent  acte  les  autorise  à  établir  et  à  recouvrer. 
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lOl.  Les  herbages  et  autres  produits  des  digues  qui  seront  élevées  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  acte  appartiendront  aux  proprié- 
taires ou  occupants  des  terres  riveraines,  qui  les  feront  enlever  ou  con- 
sommer sur  place,  à  leur  volonté.  Lesdils  propriélairesou  occupants  devront 
se  conformer,  quant  au  bétail  à  y  mettre  et  ijuaiit  aux  clôtures  à  y  établir 
et  à  y  entretenir,  aux  règlements  que  ladite  Compagnie  ou  lesdits  délé- 
gués croiront  devoir  établir  pour  assurer  la  conservation  desdiles  digues. 


Les  herbages 
des  digues  ap- 
partiendronl 
aux  riverains 


102.  Et  attendu  que  les  travaux  autorisés  par  le  présent  actç  pourront, 
dans  quelques  cas,  être  exécutés  par  une  ou  deux  personnes,  au  lieu  de 
l'être  par  une  Compagnie  par  actions,  comme  il  a  été  prescrit  ci-dessus,  il 
est  statué  que  toutes  personnes  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  six  au- 
ront le  droit  de  s'adresser  au  lord -lieutenant,  ou  à  tous  autres  gouverneurs 
en  chef  de  l'Irlande,  pour  en  obtenir  une  concession  qui  les  autorise  à  exé- 
cuter tous  travaux  autorisés  par  le  présent  acte,  de  la  même  manière,  avec 
les  mêmes  formalités,  après  avoir  publié  les  mêmes  avis  et  après  avoir 
rempli  les  mêmes  formalités  préliminaires,  autant  du  moins  qu'il  se 
pourra,  qu'il  est  prescrit  pour  l'obtention  d'une  concession  constituant  une 
Compagnie  par  actions  pour  les  objets  du  présent  acte;  et  ledit  lord-lieute- 
nant ou  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  sont  autorisés  par  les 
présentes  à  leur  accorder  ledit  brevet,  qui  leur  conférera  tous  les  pouvoirs 
et  autorités  qui  auraient  été  conférés  par  un  brevet  créant  une  Compagnie 
par  actions  pour  l'exécution  des  objets  du  présent  acte,  ou  telle  partie  des- 
dits pouvoirs  que  le  lord-lieutenant  ou  tous  gouverneurs  en  chef  de  l'Ir- 
lande jugeront  a  propos  de  leur  accorder.  Et  les  personnes  nommées  dans 
ladite  concession  seront  et  sont  ici  déclarées  devenir,  en  vertu  de  ladite 
concession,  à  partir  du  jour  de  son  émission,  entrepreneurs,  dans  l'acception 
que  le  présent  acte  donne  à  ce  mot,  pour  l'exéculion-des  travaux  autorisés 
par  ladite  concession,  et  elles  jouiront  des  mêmes  pouvoirs,  privilèges  et 
autorités,  et  seront  soumises  aux  mêmes  obligations  que  toute  Compagnie 
par  actions  intitulée  Compagnie  d'entrepreneurs  en  vertu  du  présent  acte, 
excepté  dans  les  cas  où  lesdits  pouvoirs  et  obligations  seraient  reconnus 
inapplicables  au  cas  ou  moditiés  par  le  lord-lieutenant  ou  par  tous  autres 
gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande,  qui  en  useront  à  cet  égard  à  leur  discré- 
tion. El,  autant  qu'il  se  pourra,  lesdiles  formalités  seront  remplies  pour 
toutes  concessions  à  accorder  tant  à  une  ou  plusieurs  personnes  qu'à  une 
Compagnie  par  actions;  et,  lorsque  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ladite 
concession  seront  terminés,  il  sera  nommé  de  même  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  ouvrages  des  délégués,  qui  seront  remplacés  à  époque  fixe, 
et  toutes  les  autres  dispositions  du  présent  acte  s'étendront  et  s'applique- 
ront au  cas  où  toute  concession  de  cette  nature  sera  accordée  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  aussi  bien  qu'à  toute  Compagnie  par  actions. 


11  pourra  être 
accordé  un 
brevet  à  une 
on  plusieurs 
personnes  ne 
formant  pas 
une  r.ompa- 
gnic  par  ac- 
tions. 


I03.  Aucune  concession  de  cette  nature  ne  sera  accordée,  à  des  personnes 
ne  formant  pas  une  Compagnie  par  actions,  h  moins  que  lesdiles  personnes 
ne  donnent  préalablement  sûreté,  par  un  écrit  les  engageant  envers  Sa  Ma- 
jesté le  Roi,  à  payer,  à  titre  de  clause  pénale,  telles  sommes  que  fixeront  le 
lord-lieulenanl  ou  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'IrLuide,  et  qui  ne 
pourront  pas  être  moindres  que  celle  à  laquelle  seront  estimés  les  travaux 
qu'elles  proposeront  d'exécuter  en  vertu  de  ladite  concession,  au  cas  où 
elles  n'exécuteraient  pas  dans  un  temps  limité  par  ladite  obligation  tous 
l  esdits  travaux,  conformément  aux  plans  et  devis  qui  en  seront  faits  au 
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préalable;  et  lesdils  lord-lieulenant  ou  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande  auront  le  pouvoir  de  faire  enregistrer  cet  écrit  obligatoire  comme 
ils  l'entendront;  et  ledit  écrit  sera  rédigé  dans  les  termes  usités  pour  toutes 
obligations  contractées  envers  le  roi,  et  aura  la  même  validité  que  toutes 
autres  obligations  faites  au  roi,  malgré  toutes  lois  ou  tous  usages  contraires  ; 
et  lesdiles  obligations  seront  invoquées  devant  les  tribunaux,  à  propos  de 
toute  infraction  faite  aux  conditions  qu'elles  contiendront,  et  de  la  ma- 
nière que  prescriront  le  lord-lieulenant  ou  tous  autres  gouverneurs  en 
chef  de  l'Irlande.  Et,  au  cas  où  quelque  plainte  semblable  s'élèverait  contre 
les  signataires,  il  n'y  aura  pas  besoin  de  les  assigner  ;  mais,  sur  la  produc* 
tion  de  tout  mandat  du  lord-lieulenant  ou  de  tous  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande,  devant  un  des  barons  de  la  cour  de  l'Échiquier,  lesdiles  per- 
sonnes pourront  être  condamnées  par  ledit  baron,  sans  aucuu  affidavit  ou 
autre  vérilicalion  ou  preuve  que  ledit  mandat. 


Les  travaux 
moins  consi- 
dérables pour- 
ront être  cxO- 
ciités  en  vertu 
d'une  permis- 
sion du  prand 
tury, accordée 
à  un  proprié- 
taire. 


Ce  que  doit 
contenir  la  de- 
mande dudit 


104.  El,  quant  aux  travaux  moins  considérables,  il  est  encore  statué  : 
que,  partout  où  le  nettoyage,  l'approfondissement,  l'endigiiement  ou  le  dé- 
tournement de  quelque  rivière  pourrait  s'exécuter  pour  une  somme  ne  dé- 
passant pas  200  livres  sterling  (5,000  f.),  toute  personne  possédant  au  moins 
cinquante  acres  bordés  ou  traversés  par  ladite  rivière,  soit  en  propriété, 
soit  en  vertu  d'un  bail  ayant  encore  au  moins  vingt  et  un  ans  à  courir,  et 
offrant  d'avancer  les  fonds  et  d'exécuter  les  travaux  susdits,  pourra  s'adres- 
ser au  grand  jury  de  tout  comté  traversé  ou  bordé  par  ladite  rivière,  pour 
obtenir  la  permission  de  le  faire;  et  il  sera  donné  avis  de  ladite  demande 
de  la  manière  dont  il  est  ou  sera  donné  avis  de  toutes  autres  demandes,  se- 
lon les  lois  faites  ou  à  faire,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  donner  avis 
autrement,  malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourraient  être  conte- 
nues dans  le  présent  acte;  et  sur  cette  demande  tout  grand  jury  pourra 
procéder  comme  il  est  autorisé  ou  pourra  être  autorisé  plus  tard  à  procéder 
au  sujet  des  autres  demandes,  et  accorder  ladite  permission  par  un  ordre 
écrit;  et  ledit  ordre  sera  sujet  aux  mêmes  oppositions  que  tous  autres 
ordres,  et,  une  fois  approuvé,  aura  la  même  force  et  la  même  efficacité  que 
toute  autre  concession  accordée  par  le  présent  acte;  et  les  mêmes  formalités 
ne  seront  remplies  que  dans  les  autres  cas  où  il  sera  accordé  une  conces- 
sion analogue,  autant  du  moins  qu'il  se  pourra  ou  autant  qu'il  n'en  sera 
pas  prescrit  d'autres  ci-après  à  leur  place. 

105.  Toule  demande  d'autorisation  faite  en  vertu  du  présent  acte  dési- 
gnera par  leurs  noms  tous  les  propriétaires  et  occupants  de  toutes  terres 
baignées  par  la  rivière  dont  l'amélioration  fera  l'objet  dudit  ordre;  elle  in- 
diquera aussi  la  largeur  de  ladite  rivière,  tant  à  la  surface  qu'au  fond,  sa 
profondeur,  et  la  nature  des  travaux  qu'on  se  propose  d'exécuter,  et  an- 
noncera l'intention  de  changer  ou  de  laisser  tel  quel  le  cours  de  ladite  ri- 
vière. Dans  le  premier  cas,  il  sera  annexé  à  ladite  demande  une  carie  in- 
diquant la  niodilication  proposée,  et,  au  cas  où  l'on  se  proposerai tlde  cons- 
truire, de  modifier  ou  de  réparer  un  ou  plusieurs  ponts,  ladite  demande  et 
ledit  ordre  devront  être  rédigés  dans  la  forme  prescrite  pour  toule  de- 
mande et  tout  ordre  relatif  à  l'érection  ou  à  la  réparation  des  ponts  ;  et 
toute  demande  faite  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  devra  être 
accompagnée  d'une  estimation  détaillée  des  frais  probables  desdits  travaux, 
et  d'un  devis  indiquant  à  quel  taux  par  rood  ou  par  perche,  ou  par  toute 
autre  unité  de  mesure,  lesdits  travaux  pourront  être  exécutés;  et  pour  tous 
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les  autres  détails,  le  pétitionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  actuelles  ou  de  celles  qui  pourront  être  faites  plus  tard  au 
sujet  des  demandes  et  ordres  quelconques;  et  toutes  demandes  et  ordres 
seront  imprimés  et  distribués,  et  les  frais  de  ladite  impression  et  de  ladite 
distribution  seront  acquittés  de  la  manière  prescrite  pour  l'impression,  la 
distribution  et  l'acquittement  des  frais  de  toutes  autres  demandes  et  ordres. 

lOG-  Après  l'aclièvement  des  travaux  autorisés  par  ledit  ordre,  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  y  sont  nommées  donneront  avis  de  leur  inten- 
tion d'en  rendre  compte  de  la  manière  dont  la  loi  ordonne  de  donner  avis 
pour  tous  autres  ordres,  et  ledit  travail  sera  fait  en  conséquence,  et  toutes 
pièces  justlljcalives  seront  fournies  pour  toutes  dépenses,  ainsi  qu'un  cer- 
tificat signé  delà  main  de  quelque  ingénieur  ou  arpentent  habile,  dont 
le  choix  devra  élre  approuvé  par  le  grand  jury  qui  aura  accordé  ledit  or- 
dre, ledit  certitical  témoignant  de  la  bonne  exécution  de  tous  les  travaux 
entrepris  ;  et  il  sera  légal,  au  sujet  desdits  comptes,  de  déférer  le  serment, 
avant  de  les  examiner,  audit  ingénieur  ou  arpenteur,  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui  pourront  donner  quelques  renseignements  sur  ce  sujet,  et  ledit 
serment  sera  administré  de  la  même  manière  que  dans  tous  autres  cas  de 
personnes  assermentées  pour  témoigner  de  l'emploi  des  fonds  des  comtés  ; 
et  toute  personne  faisant  un  faux  serment  sera  regardée  comme  parjure  et 
punie  en  conséquence.  Et,  après  l'examen  desdits  comptes,  le  grand  jury 
déclarera  à  combien  s'est  montée  la  dépense  desdils  travaux,  et  il  en  sera 
délivré  par  le  secrétaire  dudit  grand  jury  un  certificat  aux  personnels  qui 
seront  désignées,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  pour  en  faire  la  ré- 
partition. 


Reddition  de 
coniptes  du- 
dit. 


107.  Toules  les  personnes  désignées  dans  ledit  ordre  comme  proprié- 
taires ou  occupants  de  terres  baignées  ou  traversées  par  la  rivière  ou  le 
cours  d'eau  modifiés  par  lesdits  travaux  se  réuniront  à  la  place  et  à  l'heure 
fixées  dans  un  avis  émis  par  l'entrepreneur  de  la  manière  qui  lui  sera 
prescrite  par  le  grand  jury,  et  nommeront  deux  personnes  ou  plus  à  la 
majorité  des  voix;  et  lesdites  personnes  commenceront  par  entendre  et 
examiner  toutes  réclamations  de  dommages-intérêts  relatives  aux  travaux 
exécutés  en  vertu  dudit  ordre;  et  ces  deux  personnes,  ou,  au  besoin,  un 
tiers  arbitre  choisi  par  elles,  décideront  de  toutes  ces  réclamations  ;  puis 
elles  s'occuperont  de  la  réparlilion  des  dépenses  desdils  travaux,  véri- 
fiées, déclarées  et  certifiées  comme  il  est  prescrit  ci-dessus,  et  du  montant 
tolal  des  dommages-intérêts  accordés,  répartition  qui  sera  faite  propor- 
tionnellement aux  avantages  qui  résulteront  des  travaux  pour  chaque  sub- 
division des  terres  améliorées,  par  acre,  par  rood,  par  perche,  ou  par  toute 
autre  mesure  qu'ils  jugeront  à  propos  d'adopter.  Il  est  bien  entendu  que 
le  total  de  ladite  répartition,  représentant  la  dépense  des  travaux  et  les 
dommages-intérêts,  ne  pourra  dépasser  200  livres  sterling  (5,ooof.);  et  la 
personne  qui  fera  ladite  répartition  en  déposera  l'état,  accompagné  d'un 
certificat  portant  le  montant  et  les  détails  des  dommages-intérêts  accordés» 
et  les  noms  des  personnes  qui  les  ont  obtenus,  entre  les  mains  du  trésorier 
des  comtés  où  sont  respectivement  situées  lesdites  terres,  et  cela  avant  que 
trente  jours  soient  écoulés;  et  ledit  trésorier  émettra  ses  mandats  ratifiant 
ladite  réparlilion,  et  autorisant  et  requérant  le  remboursement  des  som- 
mes ainsi  réparties  ;  et  lesdites  sommes  seront  recouvrées  et  levées  en  vertu 
desdits  mandats  de  la  manière  dont  la  loi  ordonne  que  toutes  autres  som- 
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mes  soient  levées  en  vertu  de  tous  ordres  des  grands  jurys  ou  de  tous 
mandats  des  trésoriers;  et  tous  pouvoirs,  obligations,  devoirs,  peines  et 
autorités  créés  ou  à  cré(  r  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  le- 
vées en  vertu  desdits  oriircs,  seront  v.illdcs  et  cflicaces  dans  ce  cas  ;  et  tou- 
tes sécurités  prises  ou  à  prendre  pour  la  sûreté  desdiles  sommes  s'éiendront 
aussi  à  ce  cas  particulier;  et  les  ,-ommes  levées  et  payées  audit  trésorier  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte  seront  payées  aux  personnes  qui  au- 
ront entrepris  et  exécuté  les  travaux  susdits,  et  aux  personnes  qui  auront 
obtenu  des  dommages-intérêts,  de  la  manière  que  le  grand  jury  prescrira, 
et  sous  sa  direction,  et  aussi  d'après  Je  cerlilical  remis  par  les  deux  ou 
plusieurs  personnes  nommées  par  les  propriétaires,  et  occupant  en  vertu 
des  dispositions  cr-dessus.  Il  est  prévu  en  outre  que  lesdits  dommages-in- 
térêts seront  payés  en  premier  lieu  ,  de  sorte  que  s'il  y  a  perte  ou  délicit 
ils  seront  supportés  par  l'entrepreneur. 


Aucun  procès 
ne  sera  intenté 
contre  les  per- 
sonnes agis- 
sant en  vertu 
du  présent  ac- 
te sans  un  avis 
prOatable. 


Délai  fixé. 


Si  les  deman- 
deurs sont  dé- 
boules ,  se  re- 
tirent, eic  ,  ils 
paieront  le  tri- 
ple des  frais. 


108.  Aucun  procès  ne  pourra  être  intenté,  commencé  ou  poursuivi,  au 
sujet  de  l'exéculion  des  pouvoirs  conlérés  par  toiiles  concessions  ou  ordres 
autorisés  par  le  présent  acte,  ni  au  sujet  des  pouvoirs  accordés  par  ledit 
présent  acte  aux  délégués  qui  seront  élus  en  vertu  dudit  présent  acte,  si 
un  avis  par  écrit  dudit  procès,  spéciliant  quelle  en  est  la  cause,  et  signé 
par  l'avocat  du  demandeur,  n'est  remis  entre  les  mains  de  quelque  mem- 
bre du  conseil  d'administration  de  toute  Compagnie  d'entrepreneurs,  ou  à 
un  des  entrepreneurs  lorsqu'il  ne  sera  pas  formé  de  compagnie  par  action, 
ou  à  l'un  des  délégués,  selon  le  cas,  au  moins  vingt  et  un  jours  avant  le 
commencement  dudit  procès,  et  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  le 
délit  ou  le  dommage  qui  est  la  cause  dudit  procès,  et  ledit  procès  ne  pourra 
être  intenté  que  dans  le  comté  dans  lequel  lesdits  délit  et  dommage  ont  eu 
lieu;  et  le  défendeur  pourra,  à  son  choix,  plaider  spécialement  ou  le  relax 
absolu,  et  invoquer  le  présent  acte  ou  les  règles  spéciales  de  le  matière  dans 
tout  procès  qu'il  aura  a  soutenir  à  cet  égard,  et  aftirmer  qu'il  n'a  agi  que 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte;  et  s'il  en  est  ainsi,  ou  si 
ledit  procès  a  élé  intenté  autrement  qu'il  n'est  prescrit  ci-dessus,  le  jury 
jugera  en  faveur  des  défendeurs;  et  sur  ce  verdict,  ou  si  le  demandeur  est 
déhoulé  ou  retire  son  action  à  la  suite  de  la  comparution  du  défendeur,  ou 
si  ledit  demandeur  est  condamné,  ou  si,  sur  un  sursis  ou  autrement,  le 
verdict  est  prononcé  contre  le  demandeur,  le  défendeur  aura  droit  au  triple 
des  frais,  et  pourra  recouvrer  cette  somme  par  tous  moyens  judiciaires 
permis  à  tous  autres  défendeurs  dans  tous  autres  cas  analogues. 


Aucun  pro- 
cès ne  sera  ju- 
gé s'il  est  in- 
tenté aprèi 
que  les  entre- 
preneurs, etc., 
auront  fait  une 
offre  suffisan- 
te. 

S'ils  n'ont  pas 
fait  d'offre,  ils 
peuvent  payer 
entre  les  mains 
de  la  cour 
avant  l'issue 
du  procès. 

Les  procès  ne 


100.  Aucun  procès  intenté  à  ladite  Compagnie,  auxdils  entrepreneurs 
ou  auxdits  délégués,  au  sujet  des  travaux  qu'ils  auront  exécutés  en  vertu 
de  leur  concession  ou  des  dispositions  du  présent  acte,  ne  pourra  être  jugé 
si  les  défendeurs  lui  ont  offert  une  indemnité  sullisante  avant  le  procès;  et 
au  cas  où  ils  n'auraient  pas  fait  ladite  offre  avant  le  procès,  ils  auront  le 
droit,  avec  la  permission  de  la  cour  appelée  à  le  juger,  de  payer  jusqu'au 
moment  du  verdict  entre  les  mains  de  ladite  cour  telle  somme  qu'ils  juge- 
ront convenable,  et  ledit  payement  donnera  lieu  à  toutes  les  formalités 
qu'entraînent  ordinairement  les  versements  faits  entre  les  mains  de  la  cour 
lorsqu'ils  sont  autorisés. 

IIO.  Il  est  statué  en  outre  que,  dans  le  cas  où  ledit  procès  serait  intenté 
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à  une  compagnie  de  délégués,  si  l'une  des  deux  parties  meurt  pendant  ledit   seront       pas 
procès  inlenlé  au  sujet  de  choses  faites  conformément  au  présent  acte,    «^'cinls  par  l;i 
ledit  procès  ne  sera  pas  éteint  par  cette  mort,  et  sera  continué  comme  si    {^"/'  ''''^  ^"'" 
de  rien  n'était;  et  si  la  partie  à  laquelle  un  tel  procès  aurait  pu  étie  in- 
tenté,  si  elle  avait  vécu,  meurt  avant  que  ledit  procès  ait  élé  intenté, 
et  avant  l'expiration  .du  délai  prescrit  ci-dessus,  toutes  personnes,   tous 
corps  poliliques  ou  collégiaux,  et  toutes  corporations  qui  auraient  eu  le 
droit  d'intenter  ledit  procès,  auront  le  droit  de  l'intenter  (dans  les  limites 
dudit  délai)  contre  ladite  partie,  comme  si  elle  vivait  encore,  et  d'assigner 
le  secrétaire  de  ladite  Compagnie  ou  desdits  délégués,  comme  si  la  partie 
était  encore  vivante;  et,  au  reçu  de  ladite  assignation,  la  Compagnie  ou 
les  délégués,  par  l'ordre  desquels  ont  élé  faits  l'acte  ou  la  chose  qui  donne 
lieu  au  procès,  devront  comparaître  et  soutenir  ledit  procès  au  nom  de  la 
partie  morte;  et  tout  se  passera  comme  si  elle  était  vivante.  Le  droit  des 
deux  parties  sera  réglé  d'après  l'issue  dudit  procès. 


111.  Toutes  actions  et  tous  procès  qui  seront  commencés  et  poursuivis, 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  pour  ou  contre  tous  délégués  ou 
entrepreneurs  ne  formant  pas  une  compagnie  par  actions,  pourront  être 
intentés  et  poursuivis  au  nom  de  l'un  desdits  délégués  ou  entrepreneurs, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer  les  autres,  et  le  verdict  sera  prononcé 
dans  ce  cas  contre  la  partie  nommée  dans  le  record,  et  elle  aura  le  droit 
d'exiger  que  ses  cointéressés  contriliuenl  aux  frais  dudit  procès. 

112.  Toutes  les  fois  qu'un  ingénieur,  arpenteur  ou  toute  aulre  per- 
sonne chargée,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  de  faire  une  esti- 
mation, ou  de  décider  une  difliculfé,  ou  de  faire  un  arbitrage,  un  tiers  ar- 
bitrage, ou  une  répartition,  mourra  avant  d'avoir  fini  le  travail  dont  il 
était  chargé,  ou  avant  d'avoir  nommé  un  tiers  arbitre,  ou  négligera  ou  re- 
fusera d'agir  en  vertu  dv'S  pouvoirs  qui  lui  seront  conférés,  et  cela  pen- 
dant une  semaine,  un  autre  ingénieur  ou  arpenteur,  ou  une  ou  plusieurs 
autres  personnes,  selon  le  cas,  seront  nommés  par  les  parties  qui  avaient 
nommé  le  premier;  et  ledit  nouvel  ingénieur  ou  arpenteur,  ou  lesdites 
personnes ,  procéderont  à  l'étude,  à  l'estimation,  à  l'arbitrage  ou  à  la  ré- 
partition susdits,  et  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  s'ils  avaient 
été  nommés  d'abord;  et  dans  le  cas  où  un  tiers  arbitre,  nommé  comme  il  est 
prescrit  ci-dessus,  meurt,  ou  néglige,  ou  refuse  pendant  une  semaine  de 
s'occuper  des  objets  pour  lesquels  il  aura  été  nommé,  une  autre  personne 
sera  choisie  à  sa  place,  et  aura  tout  droit  de  décider  des  diverses  choses  qui 
lui  seront  soumises;  et  tous  actes  et  toutes  déterminations  des  ingénieur  ou 
arpenteur,  des  arbitres  ou  des  tiers  arbitres  nommés  en  remplacement  d'au- 
tres, comme  il  vient  d'être  dit,  seront  aussi  valides  et  aussi  obligatoires  que 
s'ils  avaient  été  faits  ou  pris  par  ceux  qui  avaient  été  nommés  d'abord.  Il 
est  prévu  aussi  que  les  actes  desdits  ingénieurs,  arpenteurs,  etc.,  nommés 
d'abord,  seront  valides  et  obligatoires  à  tous  égards,  et  qu'il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  recommencer  à  nouveau  leurs  travaux  d'étude,  d'estimation, 
d'arbitrage  ou  de  tiers  arbitrage. 

113.  Dans  tous  semblables  procès  et  actions,  le  trésorier,  les  secrétaires 
et  autres  employés  de  la  Compagnie  des  entrepreneurs  ou  des  délégués 
pourront  comparaître  en  qualité  de  témoins. 


Toutes  ac- 
tions peuvent 
être  inientécs 
contre  tous  dé- 
légués ou  eu- 
trepreneurs, 
qui  pourront 
oi)ligcr  leurs 
collègues  ii 
contribuer. 

En  cas  de 
mort  011  de  re- 
fus de  tout  in  - 
génieur ,  it  se- 
ra remplacé. 


Les  actes  des 
ingénieurs, 
etc.,    rempla- 
cés seront  va- 
lides. 


Les  offlciers 
de  la  Compa- 
gnie peuvent 
comparaître 
comme  té- 
moins. 
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LIVRE  VII.  —  LÉGISLATION   DU   DBAINAGE. 


Manière  de 
rccouvi  er  les 
amendes. 


Peine  Infligée       114.  Toute  personne  assignée  à  comparaître  comme  témoin  devant  tous 

qui' refuseront   ï^o^^  ''^  P'''''^  ^^  ''"j'^'^  *'<^  ^oute  plainte  ou  réclamation  faite  en  vertu  du 

de    coinnami-    présent  acte,  en  laveur  soit  du  demandeur,  soit  du  défendeur,  et  qui,  après 

inoisne       ^^"    ^^^''^  '"'  ''"'"'''  Promis  ou  payé  une  indemnité  raisonnable  pour  la  perle  de 

son  temps  et  pour  ses  dépenses,  négligera  ou  refusera  de  comparaître  au 

jour  et  au  lieu  dits,  ou  qui,  une  fois  devant  le  tribunal,  refusera  de  prétei 

serment  (ou,>i    c'fSt  un  quaker,  de  donner  son  affirmation  solennelle),  el 

de  témoigner  dev;int  lesdils  juges,  sera  pour  cbaque  délit  semblable  punie 

d'une  amende  quelconque  ne  dépassant  pas  5  livres  sterling  (126  f.),  qui 

sera  recouvrée  de  la  même  manière  que  toute  autre  amende  imposée  en 

vertu  du  présent  acte. 

1 15.  Toutes  amendes  infligées  en  vertu  du  présent  acte,  et  dont  le  mode 
de  recouvrement  ne  sera  pas  prescrit  spécialement,  seront  recouvrées  sur 
la  preuve  du  délit  donnée  à  tout  juge  de  paix  du  comté  dans  lequel  ledit 
délit  aura  élé  commis,  soit  par  l'aveu  du  délinquant,  soit  par  la  déclaration 
de  témoins  assermentés  (et  ledit  juge  reçoit  par  les  présentes  le  droit  de  leur 
déférer  le  serment),  par  vente  judiciaire  des  Liens  mobiliers  dudit  délin- 
quant, ordonnée  par  un  mandat  signé  de  la  main  et  scellé  du  sceau  dudit 
juge,  qui  reçoit  par  les  présentes  le  droit  de  lancer  ledit  mandat;  el  le  surplus 
du  produit  de  ladite  vente  (s'il  y  en  a),  après  payement  de  l'amendée!  des 
frais  de  vente,  sera  versé,  sur  sa  demande,  entre  les  mains  dudit  délinquant  ; 
et  lesdites  amendes  seront  payées  auxdites  Compagnies,  ou  auxdils  entre- 
preneurs ou  délégués,  pour  y  être  employées  aux  oljjets  du  présent  acte;  et 
au  cas  d'insuffisance ,  où  par  conséquent  lesdites  amendes  ne  seraient  pas 
payées,  ledit  juge  aura  le  droit  de  faire  mettre  ledit  délinquant  en  prison 
jusqu'à  ce  que  Ton  puisse  recourir  de  nouveau  à  une  nouvelle  exécution,  à 
moins  que  ledit  délinquant  ne  puisse  donner  caution  suffisante  audit  juge 
pour  sa  comparution  devant  lui  au  jour  lixé  pour  le  mandat  d'exécution, 
jour  qui  ne  pourra  pas  être  éloigné  de  plus  de  sept  jours  de  celui  auquel  il 
aura  été  donné  caution,  laquelle  caution  ledit  juge  pourra  accepter,  soit  sous 
forme  de  reconnaissance,  soit  autrement.  Mais  si,  après  cette  nouvelle  tenta- 
tive d'exécution,  il  est  reconnu  qu'il  est  impossible  de  lever  par  la  vente  des 
biens  mobiliers  dudit  délinquant  une  somme  suffisante  à  l'acquittement  de 
ladite  amende  et  des  frais  de  vente,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  pas 
payés,  ou  si  ledit  juge  se  convainc,  soit  par  la  confession  du  délinquant,  soit 
autrement,  qu'il  ne  possède  pas  de  biens  mobiliers  suffisants  pour  faire  ladite 
somme,  ledit  juge  aura  le  droit  et  est  requis  par  les  présentes  de  faire 
enfermer  ledit  délinquant,  par  un  mandat  signé  et  scellé  par  lui,  dans  la  pri- 
son commune  ou  maison  de  correction  du  comté,  pour  y  rester  sans  cau- 
tionnement pendant  un  temps  qui  ne  pourra  dépasser  trois  mois,  à  moins 
qu'il  ne  paye  avant  la  lin  de  sa  peine  ladite  amende  et  les  frais  raisonnables. 

La    Compa-  116.  Ladite  Compagnie,  lesdits  entrepreneurs  et  lesdils  délégués  auront 

donner "^"'un"  le   droit,  s'ils    le  jugent  à  propos,  d'employer  une   portion  quelconque 

panie  du  pr'o^-  desdites  amendes  à  payer  les  dénonciateurs  ou  toutes  autres  personnes 

diiit  desamen-  (non  témoins  devant  la  justice)  qui  auront  aidé  à  l'arrestation  des  délin- 

cfaieurs***"""'  f»"''"'».  malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourraient  être  contenues 


Il  ne  sera  pas       117.  Et  attendu  qu'il  est  urgent  de  prévoir  tout  abus  qui  pourrait  avoir 
construit    de   ijeu  au  détriment  de  la  navigation  et  du  commerce,  par  suite  de  mauvais 
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usage  des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  il  est  statué  qu'il  sera    ^*'/*'*,'    *''',• 
défendu  à  lôus,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  du  présent  acie    publics*  ^sàns 
ou  autrement,  de  construire  ou  f.iire  construire,  élever  ou  faire  tous  quais,      autorisation 
jetées,  gares  ou  endiguements,  dans  ou  contre  tous  ports  publics,  ou  dans    a[],j'°a'i'*  K"""* 
ou  contre  toutes  rivières  communiquant  directement  avec  Icsdils  ports,  et 
influencé  par  la  marée,  sans  avoir  obtenu  d'abord  le  consentement  du  lord 
grand  amiral  ou  des  commissaires  remplissant  les  fonctions  du  lord  grand 
amiral  du  Royaume-Uni ,  qui  sera  signifié  par  un  écrit  signé  de  la  main  du 
secrétaire  de  l'amirauté;  et  toutes  personnes  qui  construiront,  élèveront  ou 
feront  construire  ou  élever  tous  quais,  jetées,  gares  ou  endiguements  malgré 
la  présente  défense,  seront  déclarées  coupables  et  punies  d'amende  et  d'em- 
prisonnement à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  ledit  délit  sera 
prouvé;  et  tous  ouvrages  semblables  non  autorisés  seront  détruits,  et  le 
rivage  rétabli  dans  son  état  précédent,  par  les  personnes  qui  les  auront 
élevés  ou  fait  élever,  ou  à  leurs  frais. 


1833.  —  24  JUILLET. 
ACTE  35  CES  AA'NÉES  3«  et  4«  DU  RÈGNE  DU  ROI  GUILLAUME  IV, 

Pour  remédier  à  certains  dé/aicts  dans  le  recouvrement  des  con- 
tributions et  des  impôts  ^ait  par  les  commissaires. 


Considérant  que  divers  actes  du  parlement  ont  été  votés,  en  divers 
temps,  quant  à  ce  qui  concerne  la  clôture,  le  drainage  et  les  améliorations 
de  divers  pays,  communes  et  vastes  étendues  de  terrains,  où  des  com- 
missaires sont  autorisés  à  faire  des  améliorations,  telles  que  des  routes 
particulières,  des  drainages,  des  digues,  des  pentes,  des  écluses  et  autres 
travaux  ;  consi<lérant  qu'il  a  été  découvert,  depuis  que  lesdits  actes  ont  été 
votés,  qu'ils  ne  comprennent  pas  de  dispositions  relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  et  des  droits  après  l'arbitrage  définitif  des  com- 
missaires veillant  à  l'exécution  desdits  actes,  agissant  par  lesdits  actes  ou 
en  vertu  desdils  actes  ou  desdils  arbitrages,  par  et  en  vertu  des  pouvoirs 
donnés  par  ou  contenus  dans  lesdits  actes  ou  arbitrages,  pour  couvrir  les 
frais  et  dépenses  des  réparations,  surveillance  ou  renouvellement  desdites 
routes,  drains,  barrages,  ponts,  écluses  et  autres  travaux,  et  que  de  gran- 
des pertes  sont  résultées  du  manque  de  tels  moyens  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'établir  un  procédé  sommaire  pour  le  re- 
couvrement volontaire  ou  forcé  de  ces  impositions  ou  contributions  : 

1.  Il  est  ordonnédans  ce  I)ut  par  Sa  très-gracieuse  Majesté  le  Roi,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Com- 
munes réunis  dans  ce  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  que,  toute- 
fols  qu'il  n'aura  pas  encore  été  remédié  à  un  tel  état  de  choses,  et  qu'un 
tel  impôt  ou  contribution  ou  de  tels  impôts  et  contributions  établis  ou  à 
établir,  ou  une  part  d'iceux,  auront  été  une  ou  plusieurs  fois  en  arrière  et 
non  payés,  vingt  et  un  jours  après  qu'un  avertissement  écrit,  requérant  le 


Mode  de  re- 
couvrement 
pour  impôts  et 
contributions 
en  arrière , 
dans  le  cas  ou 
la  marche  à 
suivre  n'a  pas 
été  encore  in- 
diquée. 
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LIVRE   VII. 


LÉGISLATION  Dtf  DRAINAGE. 


Le  recouvre- 
inent  ne  peut 
se  faire  que 
dans  les  six 
années  qui  sui- 
vent immédia- 
tement l'é- 
chéiince  de 
l'impôt. 


payement,  aura  été  remis  entre  les  mains  ou  au  domicile  de  la ,  des  ou 
de  l'une  des  personnes  devant  payer  ledit  impôt  ou  contribution  (ou  les- 
dits  impôts  ou  contributions),  ou  au  logis  du  locataire  ou  occupant  du  ter- 
rain ou  ciiamp  sur  lequel  ledit  impôt  ou  contribution  ou  lesdits  impôts 
ou  contributions)  aura  ou  auront  été  établi  ou  établis,  il  sera  et  il  doit  être 
juste  et  légal  pour  deux  ou  plus  des  juges  de  paix  agissant  au  nom  de  Sa 
Majesté  dans  le  comté,  canton  ou  district,  assemblés  en  petite  session  (non 
intéressés  dans  la  i|uestion)  et  requis  par  une  plainte  à  eux  adressée  par  la 
personne,  les  personnes  ou  une  des  personnes  à  laquelle  ou  auxquelles, 
pour  le  moment,  l'impôt  ou  contribution  doit  être  payé,  ou  par  la  personne, 
les  personnes  ou  une  des  personnes  qui,  j)Our  le  moment,  aura  ou  auront 
été  chargées  de  percevoir  ledit  impôt  ou  contribution  (impôts  ou  contribu- 
lions),  de  sommer  de  comparaître  par-devant  eux  la  personne  ou  les  per-  J 
sonnes  qui  devra  ou  devront  payer  ledit  impôt  ou  contribution-  I 

Après  avoir  ouï  les  témoins  des  deux  parties,  et  après  la  comparution  ou^ 
la  non  comparution  de  la  partie  ou  d  s  parties  incriminées  ou  de  l'une 
d'elles,  l'examen  des  droits  de  la  partie  ou  des  parties,  le  témoignage  ou 
les  témoignages  qui  se  seront  présentés  sous  sierment  (lequel  serment  les- 
dits juges  de  paix  sont  aptes  à  faire  prêter) ,  lesdits  juges  prononceront  un 
jugement  sur  les  causes  et  questions  apportées  devant  eux,  et,  par  un 
mandat  ou  des  mandats  rendu  ou  rendus  sous  leur  responsabilité  et  scel- 
lés de  leur  sceau,  ordonneront  le  payement  de  l'impôt  ou  contribution 
(des  impôts  ou<;onlribulions)  dont  le  versement  a  été  ainsi  retardé,  par  le 
moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens  et  possessions  de  la  personne  ou 
des  personnes  manquant  ainsi  de  payer  le  susdit  impôt  ou  contribution  (im- 
pôts et  contributions),  partoutoù  les  susdits  biens  auraient  été  ou  pourront 
être  trouvés,  ou  ceuxdu  locataire  ou  des  locataires  de  tous  champs  ou  terrains 
appartenant  a  la  personne  ou  aux  personnes  par  laquelle  ou  par  lesquelles  l'im- 
pôt ou  la  contribution,  les  impôts  ou  les  contributions,  doit  être  ou  doivent 
être  payé  ou  payés,  qui  pourra  ou  qui  pourront  élre  trouvé  ou  trouvés 
sur  les  tels  champsou  terrains,  ainsi  que  des  frais  raisonnables  résultant 
d'un  tel  procès.  Le  surplus  du  produit  de  ladite  vente  (s'il  y  a  lieu),  après 
déduction  de  la  somme  ou  des  sommes  à  retenir  pour  frais  de  saisie  et  de 
vente, ainsi  que  pour  les  dépenses  de  la  prise,  delà  garde,  de  l'évaluation 
et  de  la  vente  de  ladite  saisie,  sera  postérieurement  rendue  au  propriétaire 
(sur  sa  demande  ,  et  les  locataires  respectifs  de  toute  terre  ainsi  saisie  sont 
autorisés  et  invités  à  payer  une  somme  d'argent,  qui  sera  également  saisie, 
et  à  déduire  ladite  somme  de  leur  ou  de  leurs  loyers  ou  baux;  et  tout  fer- 
mier ou  locataire  faisant  un  tel  payement  sera  déchargé,  acquitté  d'une 
somme  égale  a  celle  qu'il  ou  quelle  aura  payée. 

Toutefois,  une  pareille  saisie  et  vente  ne  pourra  être  faite  pour  acquitter 
un  impôt  ou  contribution  dont  l'échéance  sera  passée  depuis  six  ans  ou 
plus,  à  moins  qu'une  promesse  de  payement  n'ait  été  donnée  par  écrit  à 
cette  époque  par  la  personne  ou  les  personnes  devant  payer  cet  impôt  à  la 
personne  chargée  de  le  recevoir;  et,  lorsqu'une  telle  promesse  aura  été 
donnée,  aucune  vente  ou  saisie  ne  pourra  être  faite  lorsque  plus  de  six 
ans  se  seront  écoulés  depuis  le  moment  où  ladite  promesse  aura  été  donnée. 

Une  telle  vente  ou  saisie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  valeur 
de  la  somme  due. 


Forme  à  don-       2.  Les  juges  qui  lanceront  un  tel  mandat  de  saisie  veilleront  à  ce  qu'il 
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soil  conçu  dans  la  forme  suivante  ou  dans  une  forme  analogue  de  même 
signilicalion,  c'est-à-dire  : 

u  An  constal^Iedu dans  le  comté  de 

"  Considérant  un  certain  impôt  ou  contribution,  et  en  vertu  d'icelui,  daté 

du et  établi  pour  (ici  l'exposé  sommaire  du  but  de  l'impôt),  le  nommé 

A.  B.  de paroisse  de comté  de a  été  dûment  imposé  et  soumis 

à  contribution   pour   la  somme  de (s'il  y  a  plus  d'un  impôt  ou  d'un 

contribuable,  les  exposer  tous  de  la  même  manière)  ; 

«  Considérant  (ju'il  apparaît  à  nous,  juges  de  paix,  agissant  au  nombre  de 
deux  (ou  plus),  au  nom  de  Sa  Majesté,  dans  ledit  comté  (district,  circons- 
cription ,  suivant  le  cas,  d'après  la  plainte  de  C.  D. ,  à  qui  devait  être 
payée  ladite  somme  (ou  d'autres,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'une  signilicalion  écrite, 
requérant  payement  de  ladite  somme  Cou  desdites  sommes  ,  a  élé  remise 
audit  A.  B.  en  personne  (ou  laissée  au  domicile  dudit  A.  B.  ou  du  locataire 
ou  fermier  des  terres  et  cliamps),  le  jour  de. ...  dernier,  et  que  le  paye- 
ment de  ladite  somme  est  en  défaut,  bien  que  vingt  et  un  jours  se  soient 
écoulés  depuis  la  remise  dudit  avertissement,  et  que  la  somme  (ou  les  som- 
mes) ou  une  certaine  partie  de  ces  sommes  est  (ou  sont)  encore  dues  et 
non  acquittées; 

i  Considérant  qu'il  a  été  bien  démontré  par-devant  nous,  par  des  témoins, 
que  ledit  A.  B  a  élé  bien  et  dûment  sommé  d'avoir  à  comparailre  devant 
nous,  juge  de  paix,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  plus  h.iut,  pour  déclarer  la  cause 
qui  a  empêché  le  payement  dudit  impôt  ou  coniribulion  (desdits  impôts 
ou  contributions),  et  que  ledit  A.  B.  ayant  comparu  devant  nous  (ou  ledit 
A.  B.  ayant  négligé  de  comparailre  «levant  nous,  suivant  le  cas),  conformé- 
ment à  cette  sommation,  et  n'ayant  pas  donné  de  raison  suflisante  du  non- 
payement  de  ladite  somme  : 

«  Les  présentes  sont  pour  vous  requérir  de  faire  la  saisie  des  biens  et 
propriétés  dudit  A.  B.  partout  où  ils  existent,  ainsi  que  de  ceux  du  loca- 
taire ou  des  locataires  des  biens  ou  propriétés,  ou  de  quelques  parties  d'i- 
ceux,  appartenant  audit  A.  B.,  sur  lesquels  ledit  impôt  ou  contribution  (im- 
pôts ou  contributions)  aura  été  établi,  partout  où  ils  existent,  et  si,  dans 

l'espace  de  cinq  jours  après  ladite  saisie  laite  par  vous,  la  somme  de et 

aussi  la  somme  de composant  le  montant  des  frais  du  jugement,  le  tout 

faisant  la  somme  de avec  les  frais  raisonnables  d'évaluation  et  de  prise 

de  possession  de  ladite  saisie,  n'est  pas  payée,  vous  procéderez  à  la  vente 
des  biens  et  propriétés   par  vous  saisis,  et,  après  avoir  sur  le  prix  de 

vente  prélevé  la  somme  susdite  ue ,  évalué  les  frais  raisonnables  pour 

prise  de  possession,  évaluation,  entretien  et  vente  de  la  saisie,  vous  ren- 
drez le  surplus  audit  A.  B.  sur  sa  demande. 

«  Donné  de  noire  main  et  scellé  de  notre  sceau,  le 18...  » 


ucr  au  mandai 
de  saisie. 


3.  SI  une  personne  ou  des  personnes  pense  ou  pensent  avoir  élé  lésée  ou 
lésées  par  quelque  démarche  faite  en  vertu  de  cet  acte,  alors,  et  dans  tous 
les  cas,  el-le  ou  elles  ferait  ou  feraient  appel  à  la  session  suivante  de  la 
Cour  générale  trimestrielle  de  paix,  qui  se  tii  iidra,  plus  de  dix  jours  après 
que  ledit  sujet  (le  plainte  aura  été  donné,  dans  le  district,  comté  ou  canton 
où  lailite  cause  de  plainte  aura  élé  donnée.  Ladite  personne  devra  remettre 
au  demandeur  une  signilicalion  écrite  constatant  son  appel  et  ses  causes, 
au  plus  huit  jours  après  que  le  sujet  de  plainte  aura  été  donné,  et  aussi 
six  jours  au  moins  avant  la  session,  et  devra  aussi,  dans  le  même  délai , 
8'engager  authentiquement,  en  donnant  les  sûretés  nécessaires,  devant  un 


Appel. 
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Le  mandat 
ne  peut  être 
casse  pour 
manque  de 
l'orme. 

Les  contii- 
buablcs  peu- 
vent lémoi- 
gner. 


juge  de  paix  du  comlc-,  district  ou  canton,  à  comparaître  à  ladite  sessiop, 
à  soutenir  un  appel ,  à  supporter  le  jugernenl  de  la  cour  à  son  sujet,  et  à 
payer  les  frais  occasionnés,  comme  la  cour  les  aura  tixés;  et  la  cour,  à  la- 
dite session,  devra  entendre  el  juger  l'appel  et  rendre  l'ordonnance  qu'elle 
jugera  convenable,  avec  ou  sans  frais  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

h  Un  tel  mandat  de  saisie  ou  un  arrêt  prononcé  après  appel  ne  pourra 
être  cassé  pour  manque  de  forme. 

5.  A  l'audition  de  telle  plainte  et  appel  ou  de  l'un  des  deux,  on  ne  pourra 
récuser  un  témoin  en  raison  de  ce  qu'il  est  ou  peut  être  imposé  dudit  im- 
pôt ou  contribution  (desdils  impôts  ou  contributions). 


III 


1840.  —  4  AOUT. 


ACTE  55  DES  ANNÉES  3  ET  4  DU  RÈGNE  DE  LA  REINE  VICTORIA, 

Pour  autoriser  les  propriétaires  de  biens-fonds  à  couvrir  les  dépenses 
du  drainage  de  ces  biens  par  voie  d'hypothèque. 


Le.s  fermiers 
il  vie  doivent 
s'adresser  à  la 
cour  de  chan- 
cellerie pour 
peruiettre  l'e- 
xécution des 
améliorations. 


Considérant  que  beaucoup  de  terrains,  tant  en  Angleterre  qu'(  n  Irlande, 
seraient  rendus  plus  productifs  d'une  manière  permanente  par  un  drainage 
bien  fait,  et  que  néanmoins,  en  raison  de  la  grande  dépense,  des  proprié- 
taires qui  n'ont  qu'un  intérêt  limité  dans  ces  terrains  sont  souvent  incapa- 
bles d'exécuter  ce  drainage;  considérant  qu'il  est  important,  tant  pour  ac- 
croître la  production  de  nourriture  (|ue  pour  augmenter  le  travail  des 
ouvriers  de  ferme  el  le  revenu  des  capitaux,  par  l'amélioration  permanente 
du  sol,  que  les  propriétaires  fonciers  soient  favorisés  dans  cette  entreprise 
sans  toutefois  léser  les  intérêts  de  ceux  qui  possèdent  le  fonds  : 

I.  Il  est  ordonné  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  les  avis  et  le  con- 
sentement des  lords  spirituels,  temporels*t  des  Communes,  assemblés  dans 
ce  présent  parlement,  el  par  l'autorité  des  mêmes,  que,  depuis  et  après  la 
promulgation  de  cet  acte,  il  sera  et  devra  être  légal  pour  tout  locataire  à 
vie  ou  pour  un  terme  déterminé  de  sa  vie,  ou  propriétaire,  sous  quelque 
condition,  arrangement  ou  disposition  analogue,  légal  et  équitable,  d'une 
terre  en  Angleterre  ou  en  Irlande  (ou,  pour  le  tuteur  ou  les  tuteurs  de  quelque 
enfant,  au  nom  de  l'enfant  possesseur  des  titres  ci-dessus  mentionnés),  de 
s'adresser  par  pétition  à  la  cour  de  la  chancellerie  de  Sa  Majesté  ou  à  l'Échi- 
quier, en  Angleterre  ou  en  Irlande,  pour  demander  l'exécution,  dans  le 
terrain  qui  lui  appartient,  ou  dans  une  portion  de  cette  propriété,  d'une 
amélioration  permanente,  en  le  drainant  avec  des  tuiles,  des  pierres  ou  autres 
matériaux  durables,  et  d'une  manière  délinitive.  Et  dans  celte  pétition  il 
devra  spécilier  les  améliorations  proposées,  l'estimation  approximative  de 
la  dépense,  enfin  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  opération  ;  et  tonte  pétition 
semblable  devra  être  déférée  à  un  mailre  de  ladite  cour  de  chancellerie  ou  h 
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un  nitiiire,  el,  pour  l'Irlande,  au  premier  ou  au  second  secrétaire  de  la  cour 
de  l'Échiquier,  qui  doivent  s'enquérir  et  cerliljer  de  la  convenance  dudil 
perfeclionnemenl;  el  un  tel  ni;iitre  ou  premier  ou  second  secrétaire  est 
chargé  de  demander  les  plans,  estimations  et  spécifications  relatils  a  l'amé- 
lioralion  proposée,  en  tant  qu'il  le  jiisera  convenable;  et  le  mailre  ou  secré- 
taire Tera  son  rapport  relativement  à  la  proposition  ,  et  la  cour  n  laquelle 
il  en  aura  été  réiéré  rendra,  au  sujet  de  celle  pétition  et  des  rapports  y  rela- 
tifs, l'ordonnance  <|u'clle  jugera  convenable. 

2.  Une  copie  de  toute  pélilion  de  ce  genre  sera  remise,  au  moins  vingt  et  ocs  copies  do 
un  jours  avant  qu'elle  soit  lue,  à  la  personne  ou  aux  personnes  légalement  '»  pétition  tl)i. 
et  justement  investies  du  titre  de  propriété,  devant  posséder  la  terre  par  nfisrs  ;mx  i  ,Vr'- 
voie  d'héritase  après  celui  qui  la  possède  actuellement  pour  sa  vie  durant;  lies  intcu.- 
mais  si  la  personne  ci-dessus  mentionnée  est  insensée  ou  mineure,  ou  dans  s'^'^'*' 
quelque  autre  cas  d'incapacité  légale,  ou  à  l'étranger,  hors  des  limites  des 
royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  alors  une  copie  en 

sera  remise  en  leur  absence  <i  la  personne  ou  aux  personnes  que  la  cour  de 
chancellerie  ou  l'Kchiquier,  à  qui  ladite  pélilion  aura  été  remise,  nommeront 
dans  ce  but.  Et  toute  personne  à  qui  une  telle  copie  aura  été  remise  pourra 
se  présenter  au  maître  ou  secrétaire  à  qui  la  pétition  aura  été  conliée,  et  lui 
communiquer  son  assentiment  ou  lui  faire  les  objections  aux  propositions 
énoncées  dans  ladite  pélilion;  et  toute  personne  paraissant  devant  le  maître 
ou  le  secrétaire  au  sujet  d'une  telle  pétition  devra ,  avant  de  signer  les  cer- 
lilicals  ci-après  mentionnés,  se  présenter  aussi  au  maître  ou  secrétaire,  si 
elle  a  quelque  objection  à  faire  à  la  manière  dont  lesdils  perfectionnements 
ci-après  énoncés  auraient  été  faits;  et  tous  les  frais  résultant  d'une  telle 
démarche  et  de  la  part  d'une  partie  intéressée  seront  payés  par  la  partie 
faisant  les  démarcheirci-dessus  énoncées. 

3.  S'il  parait  au  maître  ou  au  secrétaire,  à  un  ou  plus  des  surveillants  Les fermle--, 
nommés  el  approuvés  par  le  maitre  ou  le  secrétaire,  qu'il  sera  prolitable  ^  "'^,1*'',''.*.'.  ' 
pour  la  terre  d'être  drainée,  el  que  le  rapport  fait  dans  cet  esprit  soit  con-  icurs  tcrns. 
lirmé  par  ladite  cour,  il  sera  dès  lors  légal  pour  le  fermier  h  vie  de  ladite 

terre,  ou  tel  lukur  ou  tels  tuteurs  que  ci-dessus,  qui  ont  préienté  la  péti- 
tion, de  faire  et  d'exécuter  immédiatement  l'amélioration. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  ladite  cour  de  chancellerie  ou  l'Échiquier  auraient  l,a  cour  -.'.is- 
donné  un  ordre  san^onnant  l'exécution  de  telles  améliorations  de  terres,  ^^'/g'""'};.,  ^\\!il 
et  que  ces  aniélioralîons  ou  une  partie  d'icelles  auraient  été  laites,  il  sera  vaux  sci  .Iri 
légal  de  la  pari  du  maitre  ou  du  secrétaire  dont  le  rapport  aura  été  ainsi  aclicvés .  -i;  ç 
confirmé  par  la  cour,  lorsqu'il  a  la  conscience  que  largenl  a  ele  bien  em-  i,ien  cmrl'vc. 
ployé,  d'autoriser  par  un  acte  écrit,  par  un  certificat  de  sa  main  qui  doit 

élre  contrôlé  par  la  cour,  le  propriétaire,  les  lidéi-coniraissaires  ou  adminis- 
trateurs susdits,  le  tuteur  ou  les  tuteurs  de  l'enfant  ci-dessus  mentionné,  à 
engager  les  terres  ou  une  partie  des  terres  ainsi  drainées,  ou  d'aulres  terres 
dans  les  mêmes  condilions  légales  que  les  terres  drainées,  comme  garantie 
envers  une  personne  ou  des  personnes  consentant  a  prêter  la  somme  d'argent 
qui  aura  été  ainsi  dépensée,  à  un  intérêt  de  cinq  puur  cent  à  partir  du 
moment  de  l'emprunt;  mais  néanmoins  il  pourra  élre  stipulé  que  le  capital 
pourra  être  ac(iiiillé  par  annuités,  ces  annuités  toutefois  ne  pouvant  être 
en  moins  grand  nombre  que  douze  ni  en  plus  grand  nombre  que  dix-huit. 
Le  nombre  de  ces  annuités  sera,  du  reste,  établi  par  ledit  maitre  ou  secré- 
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taire  dans  son  rapport,  et  ce  nombre  sera  diminué  ou  augmenté  suivant 
que  ledit  maître  jugera  que  Ja  terre  aura  peu  ou  beaucoup  gagné  à  être 
drainée. 

Pour  assurer  l'argent  ainsi  placé,  il  sera  permis  au  prêteur  d'affermer  les 
biens  ainsi  grevés  pour  un  certain  terme  on  pour  un  nombre  limité  d'an- 
nées, et  d'appliquer  les  revenus  et  les  renies  provenant  desdits  héritages 
au  payement  de  la  délie,  mais  de  telle  façon  que  le  terme  de  la  location 
arrive  en  même  temps  que  l'amortissement  complet  de  la  dette. 

Toutefois  le  préleur  et  tout  fermier,  à  vie  on  à  terme,  sera  tenu  à  garder 
les  intéréls  et  les  annuités  qui  doivent  êlrc  payés,  et  tout  revenu  devant 
élre  déposé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  terres  grevées  ne  devront  pas 
(excepté  comme  attendant  un  fermier  à  vie  ou  une  autre  personne  capable 
de  payer  de  telles  annuités,  de  tels  intérêts  et  une  telle  rente)  payer  plus 
de  six  mois  d'intérêts  ou  moitié  de  toute  annuité,  ou  plus  d'une  demi-année 
de  la  renie  qu'il  a  été  ci-dessus  dit  que  l'on  percevrait. 

Si,  toutefois,  quelqu'un  veut  avancer,  à  une  des  personnes  autoris-ées  par 
le  présent  acte  à  faire  le  dépôt  ci-dessus  mentionné,  le  montant  du  dépôt, 
il  sera  autorisé,  en  conséquence  de  son  prêt ,  à  prélever  pendant  douze  ans 
au  moins,  dix-huit  ans  au  plus,  une  renie  sur  les  revenus  de  ladite  personne, 
et,  au  lieu  de  grever  les  biens  de  telles  annuités  et  de  tels  intérêts  qu'il  a  été 
dit,  il  les  chargera  d'une  redevance  pour  la  période  de  temps  ci-dessus 
mentionnée,  d'après  l'approbation  donnée  parle  maître  ou  secrétaire,  dans 
son  rapport,  à  une  pareille  substilution  ;  et  l'on  déterminera  le  nombre  d'an- 
néi's  nécessaires  pour  que  le  montant  de  la  dette  soit  atteint,  et,  par  con- 
séquent, le  temps  pendant  lequel  la  rente  sera  payée.  (Ce  nombre  d'années 
sera  déterminé  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  pour  la  détermination  des 
annuités  dont  il  a  été  parlé.) 

Il  sera  veillé,  toutefois,  à  ce  qu'aucune  personne  ne  puisse  être  autorisée 
à  faire  un  semblable  emprunt  s'il  n'a  été  déclaré  par  le  rapport  du  maître 
ou  secrétaire  que,  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur,  le  rapport  annuel  du 
terrain  drainé  s'accroit  au  moins  d'une  quantité  égale  à  la  vingtième  partie 
de  la  somme  empruntée. 

Cet  acte  se-      5.  Cet  acte  sera  revu  et  amendé  par  un  acle  qui  sera  volé  dans  le  courant 
ra  revu.  de  la  présente  session  du  parlement. 


IV 

1842.  -   5  AOUT. 

Acte  89  des  années  5  et  G  du  règNe  de  Vicîoria^ 

Paur  encourager  le  drainage  des  terres  et  la  navigation,  ainsi  qui 
l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice,  dans  Ves  rapports  qu'il 
ont  avec  ledit  drainage,  en  Irlande. 

Altendu  qu'il  est  utile  que  des  mesures  soient  prises  pour  encouf-agèr  I( 
drainage  des  terres  en  Irlande,  et  pour  améliorer  la  navigation  et  t'emploj 
de  l'eau  comme  moteur,  il  est  ordoiiné  par  Sa  ll'èsexcelknle  Majesté  IJ 
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Reine,  par  el  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  de  la  chambre  des  Communes,  eu  présence  du  parlement  assemlilé  et 
par  l'autorité  dudit  : 

1.  Le^  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande,  pour  le  temps  pré- 
sent, seront  aussi  commissaires  pour  l'exécution  de  celle  ordonnance. 

• 

2.  Il  sera  permis  aux  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  la  garantie  de  trois  ou  plus 
d'entre  eux,  s'ils  le  jnj'ent  ii  propos,  de  nommer  une  ou  deux  personnes 
pour  assister  lesdils  commissaires  des  travaux  publics,  et  commis.-aires  ad- 
joints, préposés  à  l'exécution  de  cette  ordonnance,  pendant  le  temps  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  el  de  renvoyer  l'un  ou  les  deux  dits  derniers  com- 
missaires, et  de  nommer-un  autre  ou  d'autres  à  la  place  de  la  personne 
ou  des  personnes  ainsi  l'envoyées,  décédées  ou  démissionnaires  ;  et  toutes 
les  choses  que  les  commissaires,  pour  l'exécution  de  celle  ordonnance, 
sont,  par  quelque  article  que  ce  soit  de  cette  ordonnance,  requis  de  ou  au- 
torisés à  faire  ou  exécuter,  peuvent  être  faites  et  exéculées  par  deux 
d'entre  eux. 

S.  Il  sera  permis  à  quelque  personne  que  ce  soit,  intéressée  dans  une 
terre  dans  le  cas  d'élre  inondée  ou  avariée  par  l'eau,  ou  susceptible  d'être 
drainée,  ou  dont  le  drainage  soit  capable  d'être  amélioré,  de  s'adresser 
aux  commisaires  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  par  un  mémoire 
spéciliant  la  nature  et  l'étendue  de  la  terre  el  demandant  qu'elle  soit  drai- 
née ou  que  le  drainage  existant  soit  amélioré,  d'après  les  mesures  consi- 
gnées dans  cette  ordonnance. 

4.  Il  sera  permis  à  toute  personne  intéressée  au  cours  d'une  rivière 
intérieure,  adjacente  ou  proche  d'un  terrain,  tel  qu'il  est  dit  plus  haut, 
[la  rivière  ou  une  partie  de  la  rivière  étant  capable  d'être  rendue  navi- 
gable,  en  ce  qui  louche  le  drainage,  ou  la  navigation  de  la  rivière  pouvant 
être  améliorée,  en  ce  qui  touche  le  drainage],  de  s'adresser,  par  mémoire, 
auxdils  commissaires,  en  décrivant  ladite,  et  demandant  que  ladite  rivière 
ou  qu'une  partie,  comme  dessus, soit  rendue  navigable,  ou  que  sa  naviga- 
tion soit  améliorée,  en  ce  qui  touche  le  drainage  des  terrains  adjacents  ou 
voisins,  d'après  les  mesures  prescrites  par  cette  ordonnance. 

n.  Il  sera  permis  au  grand  jury  aux  assises  de  tout  comté  dans  lequel 
une  rivière  telle  que  ci-dessus,  ou  une  partie  quelconque  de  cette  rivière, 
serait  située,  de  faire  une  déclaration,  en  adressant  par  son  secrétaire, 
auxdils  commissaires,  un  mémoire  comme  il  a  été  dit  plus  haut  et  pour  le 
même  objet,  pourvu  que,  un  mois  au  mqjns  avant  l'assemblée  dudit  grand 
jury,  une  notice,  signée  par  un  ou  plusieurs  contribuables  dudit  comté, 
spécifiant  (|u'on  désire  soumettre  ledit  mémoire  à  l'examen  du  grand  jury, 
ait  été  publiée  à  trois  reprises  successives  dans  un  journal  du  comté,  et  ait 
clé  aflichée,  dix  jours  avant  l'iissemblée  du  grand  jury,  à  la  place  ordinaire 
où  l'on  aftiche  les  notifications  du  grand  jury,  dans  un  comté  où  la  rivière, 
ou  toute  partie  d'une  telle  rivière,  que  l'on  se  propose  d'améliorer  est  si- 
tuée, de  la  même  manière  que  les  notices  pour  application  doivent  être  af- 
fichées, d'après  l'ordonnance  rendue  dans  la  session  du  parlement  tenue 
dans  les  sixième  et  septième  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guil- 


I.es  commis- 
saires des  I ni- 
vaux publics 
vcllleroiu  à 
l'exécution  du 
présent  acte. 

Tsloniination 
de  deux  nou- 
veaux com- 
missaires. 


Comment  dot. 
vent  procéder 
les    personnes 

intéressées 
dans  des  terres 
inuadées. 


Comment  doi- 
vent procéder 
les  personnes 
Inléressées  à 
une  rivière 
voisine  de  la 
susdite. 


I.e  grand  ju- 
ry doit  présen- 
ter un  mémoi- 
re lorsqu'il  s'a- 
pi  t  de  créer 
ou  d'améliorer 
une  navig:a- 
tion. 
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laume  IV,  cl  intitulée:  Ordonnance  pour  consolider  et  amender  les  lois  re- 
latives à  la  déclaration  de  l'argent  public  par  les  grands  jurys  en  Ir- 
lande (I) 

le  mémoire       0.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  s'adressera  par  mémoire  auxdils  commis- 
doposé ,      les    saires,  ils  exigeront  en  dépôt,  de  la  personne  ou  du  grand  jury  demandeur, 
«ît/i""!;"!  exiger    U"*^  somme  sul'lisanle  pour  défrayer  les  dépenses  ou  l'aire  les  enquêfes  pré- 
'a  remise  d'u-    liminaires,  inspections  et  rapports  ci-après  mentionnés.  Ils  seront  tenus 
ïnC'o'àcouvrir    "^'^  outre,  après  qu'ils  auront  noiilié  leur  iipprobation  sur  la  matière  dudit 
les     dépenses    mémoire,  de  demander  qu'il  soit  déposé  entre  leurs  main?,  par  ou  de  la 
liri-limin.iires.     p^j-t  de  la  personne  ou  du  grand  jury,  une  somme  suffisante  pour  défrayer 
les  dépenses  occasionnées  par  les  arpentages,  caries,  pians,  dessins,  coupes 
et  estimations  subséquents  ordonnés  ullerieuremenl,  et  qui  doivent  être 
faits  eu  égard  à  la  terre  ou  à  la  rivière  que  l'on  s'est  proposé  de  drainer  ou 
d'améliorer  par  les  travaux  nécessaires,  et  pour  défrayer  les  dépenses  oc- 
casionnées   par  toutes  autres  mesures  prescrites  ci-dessous,   me.-îUres  ([ui 
doivent  être  prises  pour  des  motifs  qui  sont  expliqués  ci-dessous,  el  qui 
doivent  précéder  le  commencement  de  tout  travail  que  celle  ordonnance 
concerne. 

[.e grand Jii-       7.  Le  grand  jury  qui  adressera  un  mémoire,  comme  il  a  été  dit  plus 

ry  doit  deié-    haut,  pourra,  sans  attendre   la  session  des  déclarations,  verser  la  somme 
cuer  le  treso-         ,.,'  '^    .,       ,  .  ,  •        i  •    >■  i-.  ,■■  i 

rier  du  coinié    qud  croit  nécessaire  pour  commencer  le  premier  dépôt  susdit,  ou,  s  il  le 


oiir  déposer  juge  à  propos,  pour  compléter  les  deux  dépôts;  et,  dans  le  cas  où  le  grand 
gcr*"enire'^îès  jury  présenterait  la  somme  nécessaire  au  premier  dépôt,  il  pourra,  aux 
in.iinsdescom-  procliaines  assises,  s'il  le  juge  à  propos,  verser  de.la  même  manière,  el  sans 
iiilssaiies.  avoir  recours  aux  services  de  déclaralioiis ,  la  somme  du  second  dépôt  ;  et 

la  somme  ainsi  formée  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  sera  levée  sur  la 
baronnie  ou  demi-baronnie  comme  il  aura  été  spécifié  dans  ladite  pro- 
position. * 

Le  grand  jury  pourra  aussi  envoyer  le  trésorier  du  comlé  pour  déposer 
entre  les  mains  des  commissaires,  sur  les  fonds  publics  qu'il  a  à  sa  dispo- 
sition, le  premier  dépôt  ou  les  deux  dépôts,  conformément  aux  dispositions 
données  par  le  grand  jury  dans  la  proposition,  el  les  commissaires  devront 
exiger  el  le  trésorier  devra  remettre  lesdits  dépôts;  et,  dans  le  cas  où  les 
dépenses  n'absorberaient  pas  tout  l'argent,  le  surplus  sera  employé  aux 
usages  auxquels  on  peut  employer  l'argent  public  provenant  des  L-aroimies 
ou  demi-baronnies. 

Les rnmiiiis-  8.  Lorsqu'un  mémoire,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aura  été  présenté 
s.iiris design.;-  auxdils  commissaires  el  la  somme  requise  déposée  entre  leurs  mains  pour 
sonne""^ p^our  •'émunérer  l'enquèle ,  l'inscription  et  le  rapport,  comme  il  est  dit  plus 
examiner  les  baul,  lesdils  commissaires  en^erronl  un  ingénieur  ou  toute  autre  persoime 
terrains  et  les  compétente  pour  inspecter,  el,  si  le.sdits  commissaires  le  jugent  à  propos, 
leur  en  rendre  pour  faire  un  arpeiil;ige  delà  terre  ou  delà  ri\ière  dont  il  est  question, 
coiiipie.  clans  le  mémoire,  ou  de  toute  autre  terre  ou  rivière  qu'ils  jugeront  à  pro-' 

pos.  Si  le  mémoire  indique  et  s'il  est  nécessaire  qu'un  arpenlage,  un  exa- 
men, une  enquête  soient  faits,  et  s'il  faut  constater  l'état  actuel  de  telle  ou 
telle  lerre  ou  rivière,  la  disposition  de  ladite  terre  pour  le  drainage,  l'ac- 
croissement probable  delà  valeur  de  ladite  lerre  ainsi  améliorée,  et  aussi 

(I)  Acte  1 16  des  années  s  et  7  du  roi  Guillaume  IV. 
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la  dispasilion  de  ladite  rivière  pour  une  (elle  amélioration,  et  aussi  le  dé- 
rangement apporté  à  la  navigation  existante  parles  travaux  nécessairis 
pour  le  drainage,  ou  si  quelque  navigation  utile  ou  nécessaire,  en  rapport 
avec  le  drainage,  pourrait  êlre  établie  ou  améliorée,  soit  immédiatement, 
soit  plus  lard,  et  s'il  serait  nécessaire  ou  avantageux,  pour  l'exécution  de 
cestraxaux,  d'acheter,  détruire  en  toutou  partie,  ou  altérer  quelques 
digues,  écluses,  moulins,  fabriques,  ou  tout  aulre  bâtiment  ou  pro- 
priélé,  et  si  une  amélioration  peut  être  apportée  à  quelque  chute  ou 
cours  d'eau,  et  si  quelque  force  hydraulique  pourrait  élre  créée,  en  rap- 
port avec  cesdils  travaux,  et  si ,  pour  l'empêchement  des  inondations  sou- 
daines et  pour  la  conservation  du  surplus  d'eau  pour  le  service  des  villes, 
moulins,  fabriques  ou  navigation,  ou  pour  l'irrigation  et  l'arrosement  des 
terres,  et  le  dépôt  sur  les  terres,  par  le  moyen  de  l'eau,  des  limons  et  dé- 
pôts, ce  qui  serait  un  fumier  à  bon  marché,  on  doit  ou  peut  construire  des 
réservoirs,  l'ingénieur  en  jugera  et  fera  son  rapport  en  conséquence. 

Et  l'ingénieur,  ou  toute  autre  personne,  rapportera  auxdits  commissaires 
la  nature,  l'étendue  et  la  dépense  probable  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés,  et  les  lerx-es,  moulins,  fabriques,  digues  ou  toute  autre  propriété 
qui  seront  moditiés  par  ces  travaux,  et  le  bénétice  ou  le  tort  qui  pourra  en 
résulter  pour  ces  terres,  moulins,  fabriques,  digues  ou  toute  aulre  pro- 
priété, et  toutes  les  autres  choses  y  ayant  rapport. 

9.  Pour  faire  une  inspection ,  un  mesurage  ou  une  enquête  ordonnés 
par  cette  ordonnance  ou  rendus  nécessaires  par  quelqu'une  de  ses  disposi- 
tions, lesdits  commissaires,  eux,  leurs  employés,  arpenteurs,  ingénieurs, 
agents  et  ouvriers,  pourront  entrer  sur  toute  terre  ou  propriété  de  tout 
district  où  l'on  se  propose  d'exécuter  des  travaux  en  rapport  avec  cette  or- 
donnance, ou  toute  terre  ou  propriété  voisine,  et,  s'il  est  nécessaire,  y  bê- 
cher et  y  faire  des  trous,  et  aussi  examiner  tels  barrages  ou  écluses  exis- 
tant dans  ou  sur  toute  rivière  ou  cours  d'eau  quelconque  qu'il  leur  sem- 
blera utile  d'examiner,  et  ouvrir  ou  enlever  des  écluses,  et  creuser  le  lit 
ou  canal  de  tout  ou  partie  d'une  rivière  ou  cours  d'eau  d'un  moulin,  en 
faisant  une  compensation  raisonnable  pour  le  dommage  qui  aura  pu  être 
ainsi  causé;  et  le  montant  de  cette  compensation  sera  fixé  dans  les  ses- 
sions tenues  dans  le  district  où  le  dommage  aura  été  occasionné,  et  le 
grand  jury  est  autorisé  par  celte  ordonnance  à  faire  une  enquête  pour 
déterminer  le  dédommagement,  et  pour  cela  ils  interrogeront,  en  leur 
faisant  prêter  serment  ou  autrement,  tous  les  témoins  qui  se  présenteront 
devant  eux  ,  et  donneront  tel  ordre  qu'il  leur  paraîtra  juste  pour  le  paye- 
ment du  montant  du  dommage  causé  par  les  commissaires  aux  parties  lé- 
sées, lequel  ordre  sera  délinitif  et  sans  appel; 

Pourvu  que  toujours  lesdits  commissaires,  leurs  employés,  ingénieurs, 
agents  et  ouvriers  entrent  sur  toute  terre,  comme  il  e>t  dit  plus  haut,  et 
fassent  toutes  les  choses  nécessaires  autorisées  par  cet  acte,  avant  que  l'af- 
faire ait  commencé  à  s'instruire,  et  pendant  toute  sa  durée. 

10.  Si ,  sur  le  rapport  d'un  ingénieur  ou  de  toute  autre  personne ,  lesdits 
commissaires  pensent  que  les  bénélices  probables  ne  compenseraient  pas  la 
dépense  probable  des  travaux  nécessaires,  ou  si  pour  toute  aulre  considé- 
ration lesdits  commissaires  pensent  qu'il  est  utile  que  Ja  rivière  ou  la  terre 
dont  il  est  question  dans  uu  mémoire  soit  drainée  ou  améliorée  d'après  les 
mesures  prescrites  par  le  présent  acte,  ils  décideroj)  t  en  conséquence  et 

18. 
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renverront  au  grand  jury,  ou  à  la  personne  qui  aura  dressé  le  mémoire,  un 
rapport  présentant  les  molifs  de  leur  détermination,  avec  une  copie  dudit 
rapport 

11.  Si,  sur  le  rapport  d'un  ingénieur  ou  de  toute  autre  personne,  lesdits 
commissaires  considèrent  comme  utile  que  des  travaux  soient  entrepris, 
ils  notiiifront  par  écrit  à  la  personne  ou  au  grand  jury  qui  a  présenté  le 
mémoire  leur  approbation  des  matières  contenues  dans  ledit  mémoire,  et 
en  feront  faire  des  copies  que  l'on  délivrera  à  toute  personne  qui  le  de- 
mandera, et  qui  payera  la  dépense  occasionnée  par  celte  copie.  Ils  en  feront 
déposer  un  exemplaire  chez  le  clerc  de  la  justice  de  paix,  et,  lorsqu'il  est 
question  d'améliorer  une  navigation,  chez  le  secrétaire  du  grand  jury  de 
tout  comté  dans  lequel  la  terre  ou  la  rivière  ou  une  partie  de  la  rivière  pro- 
posée pour  être  drainée  est  située,  et  aussi  dans  tous  les  endroits  conve- 
nal>les  du  district  où  ces  travaux  doivent  être  exécutés,  ou  dans  le  voisinage, 
si  les  commissaires  le  jugent  à  propos,  exemplaires  qui  resteront  a  la  dis- 
position du  public  pendant  six  semaines  successives  ;  et  ils  le  feront  savoir 
par  la  voie  des  journaux  ayant  cours  dans  le  comté,  ou  par  tout  autre 
moyen  qu'ils  jugeront  convenable. 

12.  Dans  le  dernier  cas  ci-dessus  mentionné,  et  siles  commissaires  le 
jugent  convenable,  ils  devront,  après  avoir  reçu  comme  dépôt  des  sommes 
suOisantes  pour  l'exécution  des  travaux  proposés,  faire  faire  un  nouvel  ar- 
pentage et  mesurage  de  la  terre  que  l'on  se  propose  de  drainer  ou  d'amé- 
liorer, ou  de  la  rivière  dont  on  veut  améliorer  la  navigation,  en  rapport 
avec  ledit  drainage,  et  les  cartes,  plans  et  sections  nécessaires,  décrivant  le 
district  dans  lequel  il  est  proposé  de  mettre  les  mesures  de  celte  ordonnance 
à  exécution,  désignant  la  terre  à  drainer  ou  à  améliorer  par  ledit  drainage, 
et  nommant,  dans  un  ou  plusieurs  desdits  plans,  les  pi opriélaires,  loca- 
taires et  occupants  de  ces  terres,  et  désignant  aussi  les  terres  ou  autres 
propriétés  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre  pour  l'exécution  des  travaux 
proposés,  ou  qui  auront  à  en  souffrir,  et  le  propriétaire,  locataire  et  occu- 
pant actuel  de  celle  terre  ou  propriété,  montrant,  autant  que  possible,  la 
ligne,  cours  et  situation  des  sources,  cours  d'eau,  égout,  rivière  et  lacs 
qu'il  est  nécessaire  de  nettoyer,  curer  ou  canaliser,  ainsi  que  les  variations, 
divisions,  diminutions  ou  élargissements  qu'on  veut  leur  faire  subir,  et 
la  direction  et  l'étendue  de  tout  nouveau  drainage,  cours  d'eau  ou  travaux 
qu'on  sera  forcé  d'établir,  et  la  terre  dans  et  au  travers  de  laquelle  ils  doivent 
être  faits  ;  et  ils  feront  faire  aussi  une  estimation  du  montant  probable  de  la 
dépense  des  travaux  proposés,  comprenant  les  sommes  à  donner  aux  pro- 
priétaires en  compensation  des  dommages  que  leurs  propriétés  peuvent 
souflrir  à  cause  des  travaux,  ainsi  que  celles  destinées  à  l'achat  des  terres, 
maisons,  pêcheries,  digues,  moulins  ou  autres  propriétés  qu'il  sera  néces- 
saire de  prendre  oa  d'acheter  pour  cause  de  ces  travaux,  et  autres  dépenses 
diverses.  lis  feront  aussi  faire  une  évaluation  de  la  terre  à  drainer,  de  la 
manière  et  par  les  moyens  qu'ils  jugeront  convenable,  ainsi  que  de  l'ac- 
croissement probable  de  valeur  qui  résultera  pour  celle  terre  lorsqu'elle 
aura  été  drainée;  et  la  valeur  actuelle,  ainsi  que  l'accroissement  susdit,  se- 
ront établis  dans  ladite  proposition,  et  l'on  y  déterminera  aussi  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  terre  devra  contribuer  au  payement  desdils  travaux, 
spéciliant  celte  proportion  d'après  l'accroissement  probable  de  valeur  qu'at- 
teindra cette  terre  par  suite  du  drainage;  et,  dans  tous  les  cas  où  la  Aavig«- 
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lion  d'une  rivière  ou  de  quelque  partie  d'une  rivière  sera  améliorée,  une 
esliraation  parliculière  sera  faite  séparément,  qui  spécifiera  les  dépenses 
nécessaires  <i  l'exécution  de  ce  projet  ;  et  le  district  qui  devra  profiter  de 
cette  amélioralion,  ainsi  que  les  baronnies,  demi-baionnies,  terres  appar- 
tenant à  une  ville  située  dans  le  district,  payeront  chacune  une  part  des 
dépenses  proportionnée  au  i)énélice  qu'elles  en  relireror)t;  et  lesdils  com- 
missaires feront  faire  des  cartes,  plans,  estimalions,  devis,  et  en  feront  dé- 
poser des  copies  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  convenables  dans  le  district 
où  une  telle  terre,  rivière  ou  partie  de  rivière  sera  située,  et  chacun  pourra 
les  venir  consulter  pendant  six  semaines  successives,  au  bout  duquel  temps 
ledit  rapport  sera  publié,  et  toute  personne  aura  la  liberté  d'examiner 
lesdits  plans ,  d'en  faire  des  copies  et  des  extraits,  ou  de  les  faire  faire  aux 
prix  ordinaires  des  copies  et  extraits. 


13.  Les  commissaires  feront  publier  dans  les  journaux  du  lieu  les 
indications  des  endroits  où  les  copies  desdits  plans,  coupes,  devis,  etc., 
auront  été  déposées;  ces  indications  seront  aussi  affichées  à  la  place  ordi- 
naire où  l'on  affiche  les  décisions  du  grand  jury  ;  et,  dans  tous  les  cas  où 
l'on  proposera  d'améliorer  la  navigation  d'une  rivière  ou  d'une  partie  di- 
celle,  une  copie  de  ladite  indication  sera  envoyée  au  secrétaire  du  grand 
jury  du  comté  où  se  trouve  la  rivière  à  améliorer;  et,  dans  le  cas  où  il  sera 
proposé  ou  de  changer  de  place  un  moulin  ou  une  manufacture,  ou  de  mo- 
difier, élever  ou  baisser  une  écluse,  une  vanne  ou  autre  ouvrage  hydraulique 
dépendant  dudit  moulin  ou  manufacture,  une  copie  de  ladite  indication 
sera  envoyée  au  propriétaire,  locataire  ou  occupant,  ou  affichée  sur  la  porte 
ou  le  mur  d'iceux  en  cas  d'absence  de  leur  part  ;  et,  par  une  telle  indication, 
toute  partie  intéressée  sera  requise  d'adresser  ses  réclamations  aux  secré- 
taires (lesdits  commissaires  six  semaines  après  ladite  publication,  et  leurs 
objections  aux  plans,  coupes,  etc.,  ainsi  qu'à  toute  autre  partie  du  tiavail 
proposé  par  les  commissaires. 

14.  Et  dans  tous  les  cas  où  l'on  aura  proposé  d'améliorer  la  navigation 
d'une  rivière  et  de  drainer  les  terres  adjacentes,  le  grand  jury  pourra,  aux 
assises  de  tout  comté  dans  lequel  un  tel  perfectionnement  sera  proposé, 
nommer  une  commission  dont  les  fonctions  et  la  durée  sont  déterminées 
ci-après.  Citte  commission  sera  composée  de  sept  personnes  prises  parmi 
les  membres  du  grand  jury  actuel  ou  d'un  des  jurys  précédents  du  même 
comté,  ou  parmi  les  juges  de  paix  du  comté.  Trois  d'entre  ses  membres  suf- 
firont pour  former  un  comité,  et  le  grand  jury,  aux  assises  subséquentes, 
pourra  changer  les  membres  de  cette  commission,  remplir  les  vacances  de 
ladite  commission  ou  en  nommer  une  nouvelle,  comme  il  le  jugera  conve- 
nable. 


Piiblicalion 
d'un  avertisse- 
mont  du  dé- 
pôt des  cartes, 
plans,  etc. 


Nomination 
d'une  commis- 
sion pour  le 
grand  jury. 


15.  La  commission  nommée  par  le  grand  jury  pourra  transmettre  aux 
commissaires  les  objections  qu'elle  jugera  convenables  auxdils  rapports, 
plans,  coupes,  devis,  estimalions,  etc.,  qui  ont  été  déposés  comme  ci-dessus, 
assister  à  toute  réunion  provoquée  par  les  commissaires  d'après  les  dispo- 
sitions de  cet  acte,  et,  dans  ces  réunions,  elle  répondra  aux  objections  ou 
en  fera  de  nouvelles,  comme  elle  le  jugera  convenable. 

16.  Lesdits  commissaires  devront,  soit  par  l'indication  publiée  et  affi- 
chée comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  par  une  indication  subséquente,  pui>liée 


I,a  commis- 
sion nommée 
par  le  «rand 
Jury  peut  as- 
sister aux  réu- 
nions et  faire 
des  objections 
aux  travaux 
proposés. 

La  réunion 
des  personnes 
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Intéressées 
doit  èlve  pro- 
vo(|uée  par  un 
îivcrlisseincnt 
public 


et  aflichée  de  la  même  manière,  convoquer  dans  une  ou  plusieurs  réunions 
loules  les  personnes  intéressées  dans  la  terre  a  drainer,  ou  la  rivière  à  amé- 
liorer, ou  dont  les  propriétés  peuvent  être  endommagées  par  quelques-uns 
des  travaux  à  exécuter  pour  ledit  drainage  ou  amélioration.  Celle  réunion 
devra  être  tenue  le  jour  ou  les  jours  suivant  immédiatement  l'expiration  du 
délai  de  six  semaines  prescrit,  et  à  tel  endroit,  dans  le  district  où  est  siluée 
la  terre  ou  la  rivière  que  l'on  veut  améliorer,  ou  dans  le  voisinage,  que  les 
commissaires  indiqueront  dans  l'indication  ci-dessus  mentionnée.  Si  lesdits 
commissaires  provoquent  une  ou  plusieurs  réunions  par  une  indication 
subséquente,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ils  devront  lixer  pour  cette  réunion 
un  jour  qui  ne  sera  pas  plus  tôt  que  vingt  et  un  jours  à  partir  de  la  date 
de  l'indication. 


Manière  rie 
procéder  pour 
es  réunions. 


17.  Les  commissaires  ont,  s'ils  le  jugent  convenable,  le  droit  de  clian- 
ger  le  lieu  et  le  jour  des  réunions  ainsi  indiquées,  de  provoquer  d'autres 
réunions;  ils  devront  s'enquérir  de  l'exactitude  des  listes  contenant  les 
noms  des  propriétaires  et  occupants  ci-dessus  désignés,  entendre  toutes  les 
objections  faites  par  les  personnes  intéressées  dans  la  question,  ainsi  que 
les  réclamations  laites  à  propos  d'oublis  dans  lesdiles  listes  ou  de  noms  mal 
écrits  ou  improprement  mis  dans  lesdites  listes.  Ils  soumettront  les  plans, 
listes,  devis,  etc.,  à  toute  personne  qui  en  manifestera  le  désir;  entendront 
en  témoignage  ou  autrement  tout  ce  que  voudront  leur  dire,  à  propos  du 
drainage  en  question,  les  propriétaires,  fermiers,  locataires,  dont  les  terres 
doivent  être  traversées  par  les  travaux,  et,  après  avoir  ainsi  entendu  tout 
ce  qui  a  rapport  au  projet,  ils  feront  modiiier,  s'il  y  a  lieu,  les  plans, 
devis,  estimations,  etc.,  et  les  signeront.  Les  commissaires  doivent  recevoir 
toute  explication,  tout  rapport  qui  leur  sera  fait,  donner  à  toute  personne 
présente  à  la  réunion  tous  les  renseignements  tfu'elle  pourra  désirer  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  proposés,  et  recevoir  par  écrit  tous  les  con- 
sentements des  propriétaire.s  dont  les  terres  sont  comprises  dans  le  projet. 
Les  cartes,  plans,  etc.,  signés  par  les  commissaires  et  par  les  propriétaires 
consentants,  seront  conservés  p;ir  les  commissaires  dans  leur  office  de  Du- 
blin, et  une  copie  en  sera  déposée  chez  le  juge  de  paix  du  canton  où  les 
travaux  sont  projetés,  et  livrés  à  l'examen  du  public  moyennant  la  somme 
de  !  schelling  par  personne,  et  seront  représentés  à  toute  session  de  présen- 
tation tenue  dans  le  comté. 


Les  coinuiis- 
siiires  peuvent 
ajourner  les 
réunions. 


18.  Les  commissaires  pourront  ajourner  une  réunion  qui  doit  être  te- 
nue par  eux  en  vertu  de  cet  acte,  et  la  transporter  au  jour  et  dans  le  lieu 
qui  leur  conviendront. 


L;i  session  de 
présentation 
cl  II-  grand  Ju- 
ry doivent  an- 
noncer ces  Ira- 
vaux  cl  con- 
sentir à  en 
payer  les  frais. 


19.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  se  proposera  de  rendre  une  rivière,  une 
portion  d'une  rivière  navigable,  ou  d'améliorer  sa  navigation,  les  juges  de 
paix  et  les  propriétaires  imposés  et  réunis  à  cet  effet  pourront,  à  la  session 
de  présentation  du  comté  qui  doit  être  tenue  dans  les  douze  mois  après  leur 
réunion,  faire  une  déclaration,  dans  la  forme  ci-annexée,  pour  approuver 
les  ouvrages  proposés  et  consentir  à  payer  la  proportion  des  coûts  et  dé- 
penses occasionnés  dans  la  baronnie,  ou  demi-baronnie,  ou  terre  de  ville, 
ou  sur  le  comté,  par  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  ladite  rivière, 
d'après  les  conditions  de  l'acte,  qui  doivent  être  supportées  par  lesdites  ba- 
ronnies,  demi-baronnie»,  terres  de  ville  ou  comté;  et  toute  semblable  décla- 
ration sera  délivrée  au  secrétaire  du  grand  jury  du  comté,  et  présentée  par 
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lui  aux  assises  suivantes  du  grand  jury,  conjoinlement  avec  le  rapport,  les 
listes,  les  plans,  etc.  Le  granit  jury  pourra  faire  une  présentation  qui  accor- 
dera ou  refusera  lesdites,  et  toute  personne  de\ant  élre  sommée,  par  ou  en 
vertu  d'une  préiientation  du  grand  jury,  de  payer  une  partie  des  dépenses, 
pourra  faire  une  opposition  a  cette  sommation  ,  et  cette  opposition  sera  faite 
comme  toute  opposition  à  une  sommation  pour  un  travail  public.  D'après 
un  acte  en  vigueur  en  Irlande  relatif  aux  sommations  d'argent  public  par 
le  grand  jury  en  Irlande,  toutes  les  conditions  d'un  acte  relatif  à  ces  oppo- 
sitions au.v  sommations  seraient  appliquées  à  toute  opposition  à  faire  dans 
ce  cas. 

20.  Si  quelque  session  de  dénonciation  spontanée  (1)  refuse  de  faire  une 
déclaration  comme  ci-dessus,  ou  si  le  grand  jury  refuse  de  faire  ladite  som- 
mation, loute  personne  pourra  présenter  une  garantie  dudit  payement  ou 
d'une  portion  d'icelui  auxdits  commissaires. 

21.  Aucun  travail  ne  sera  commencé  pour  le  drainage  d'aucune  terre, 
en  vertu  de  cet  acte,  à  moins  que  les  propriétaires  des  deux  tiers  ou  plus 
(le  cette  terre  n'aient  donné  leur  approbation  par  écrit  lorsque  les  commis- 
saires la  leur  demandent. 


2-2.  Aucun  travail  pour  l'amélioration  de  la  navigation  ne  sera  com- 
mencé pour  aucune  ri\lère  avant  qu'une  déclaration  conforme  à  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus  ait  été  faite,  à  la  session  des  sommations  des  baronnies  ou 
demi-baronnies,  par  écrit  conforme  à  l'eslimalion  des  commissaires,  et  si 
cette  déclaration  ne  garantit  pas  les  deux  tiers  ou  plus  de  la  dépense  des 
travaux  à  faire,  et  avant  qu'une  sommation  ait  été  faite  par  le  grand  jury 
du  comté,  ou  que  quelques  personnes  aient  garanti  le  payement  delà  dé- 
pense. Aucun  travail  semblable  ne  sera  commencé  avant  que  les  proprié- 
taires des  deux  tiers  ou  plus  du  terrain  que  l'on  se  propose  de  drainer  aient 
consenti  par  écrit  à  ces  travaux. 

23.  Toute  personne  pos.séilant  les  titres  de  propriété  d'une  terre  que 
l'on  se  propose  de  drainer,  soit  à  titre  de  gérant,  de  locataire,  de  fermier, 
de  tuteur,  etc.,  sera  considérée  comme  propriétaire  du  terrain,  relativement 
aux  conditions  exposées  dans  le  présent  acte,  pourvu  que  personne  ne  se 
soit  réservé,  par  une  condition  particulière,  le  tilre  de  propriétaire  relati- 
vement à  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  présent  acte. 

24.  Quelque  temps  après  la  réunion  ci-dessus  mentionnée,  et  dans  un 
laps  déterminé  par  les  commissaires  pour  recevoir  les  consentements,  le 
possesseur  ou  le  curateur  d'une  terre  qui  doit  être  drainée,  on  d'une  portion 
de  celte  terre,  ou  le  locataire  pour  un  temps  quelconque,  pourvu  que  son 
bail  ait  encore  sept  ans  ou  plus  à  courir,  qui  déposera  entre  les  mains  des 
commissaires  une  somme  répondant  de  la  somme  dont  la  terre  pourra  être 
imposable  en  vue  des  dépenses  de  drainage,  sera  considéré  comme  proprié- 
taire de  la  terre  en  question  relativement  aux  dispositions  du  présent  acte, 
pourvu  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  désireraient  acquérir  ce 
titre  de  propriétaire  et  faire  ce  dépôt,  la  préférence  soit  donnée  à  celui  qui 
occupe  actuellement  la  terre.  Et,  dans  le  cas  où  la  personne  ainsi  occupante 

(i)  Presentment  session. 
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ne  voudrait  pas  faire  le  dépôt,  la  personne  dont  les  intérêts  dans  la  posses- 
sion sont  les  pins  directs,  et  qui,  le  désirant,  ferait  le  dépôt,  hiériterait  de 
ses  droils,  et  auciine  personne  autre  n'aura  plus  la  responsabilile  ni  les 
droits  sur  cette  terre. 


Les  tuteurs       25.  Tout  gardien  ou  tuteur  de  mineur  pourra  s'adresser  par  voie  de  pé- 
drelscr    à*'lâ    ^ilion  à  la  cour  de  chancellerie  en  Irlande  pour  donner  son  assentiment, 
coiir  de  clian-    au   nom  de  son  pupille,  aux   ouvrages  proposés  dans   les  prévisions  de 
ccilerie    pour    pacte;  et  la  cour  pourra  s'enquérir  du  droit   de  propriété  de  celui   qui 
autorîs^ation,"'^    donne  cet  assentiment,  etfairepour  la  pétition  et  les  dépenscsqui  y  sont  in- 
diquées ce  qui  lui  semblera  conveiialjje.  El  si  la  cour  donne  son  assenti- 
ment, la  personne  qui  aura  présenté   ia   pétition  pourra  donner  le  sien; 
et  il  sera  valable  comme  si  c'était  celui  du  propriétaire  du  terrain,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  dispositions  du  présent  acte. 

Les  coloea-  26-  Les  locataires  réunis,  copropriétaires,  etc.,  intéressés  dans  une  por- 

tairessontcon-  ^^j^n  de  terre  que  l'on  se  propose  de  drainer,  seront,  quant  à  cette  terre, 

uic  une  seuié  considérés  comme  une  seule  personne.  Les  deux  tiers  de  ces  personnes 

personne.  suftiront  pour  donner  l'assentiment  nécessaire. 


27.  Lorsqu'une  terre  sera  louée,  concédée  à  vie  ou  affermée  à  bail  à  une 
personne,  et  que  le  bail  aura  encore  plus  de  douze  ans  à  courir  avant 
son  expiration  ,  le  consentement  par  écrit  de  ladite  personne  sera  néces- 
saire pour  valider  l'assentiment  du  propriétaire  de  la  terre  relativement 
aux  dispositions  de  cet  acte. 

28.  Les  'consentements  et  assentiments  des  propriétaires,  et  autres  per- 
sonnes, qui  doivent  les  donner  par  écrit  pour  les  besoins  du  présent  acte, 
doivent  être  donnés  sous  la  direction  d'un  agent  ou  avoué  reconnu  comme 
celui  du  propriétaire,  ou  par  une  personne  autorisée  par  lui  quant  à  tout 
ce  qui  concerne  cet  acte, 

29.  Dans  le  cas  où ,  par  l'élévation  du  niveau  d'une  rivière  au  moyen 
d'une  vanne,  écluse,  digue,  dépendant  d'un  moulin  ou  d'une  manufac- 
ture, on  occasionnera  un  dommage  aux  propriétaires  riverains  de  ce  cours 
d'eau,  les  commissaires  devront  faire  construire  un  réservoir,  un  barrage, 
un  tunnel,  des  écluses,  etc.,  établir  les  niveaux,  ou  faire  à  l'écluse  ou  à  la 
digue  les  changements  nécessaires  pour  prévenir  ces  effets  désastreux,  et 
pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  en  surplus,  de  manière  cependant  que 
la  manufacture  ou  le  moulin  n'aient  pas  à  souffrir  de  diminution  dans 
l'intensité  de  leur  cours  d'eau,  et  le  niveau  d'eau  nécessaire  à  la  marclie 
de  ce  moulin  Sera  établi  avec  soin  par  les  commissaires.  El  toutes  les  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  dans  ce  moulin  ou  dans  la  terre  à  drainer  pourront 
élever  des  objections  à  l'établissement  projeté  de  ce  niveau,  soit  à  la  réu- 
nion tenue  dans  ce  but  spécial,  soit  à  toute  autre  réunion  provoquée  par 
les  commissaires.  Les  commissaires  devront  entendre  ces  objections  et  dé- 
cider ensuite  quel  doit  être  déliiiitivement  le  niveau,  et  il  sera  fait  immé- 
diatement déclaratioh  par  lesdils  commissaires  de  leur  décision.  —  Les  com- 
missaires feront  établir  à  une  des  portes  d'écluse  une  échelle  de  pierre  sur 
laquelle  sera  gravé  en  caractères  visibles  le  niveau  légal  du  cours  d'eau. 

Si  une  digue,      30.  Si  une  écluse,  un  barrage,  ou  autre  ^ouvrage  dépendant  d'un  moulin 


Disposîtinns 
relatives  aux 
fermiers  à  vie. 


Le  consen- 
tement peut 
étredonné  par 
une  pi-rsonne 
qui  y  est  au- 
torisée. 


Lorsqu'une 
dif^ue,  vanne, 
dépendantd'u- 
nc  usine,  etc., 
occasionnera 
des  inonda- 
tions, les  com- 
missaires peu- 
vent faire 
construire  les 
réservoirs  né- 
cessaires pour 
empèclier  ces 
inondations. 
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ou  d'une  inanuraclure ,  cause  des  inondations  dans  les  terrains  dépendant 
d'un  district  où  l'acle  présent  est  rois  en  vigueur,  situés  près  de  la  rivière 
.linsi  Ij.'irrée  ou  écluséc,  et  si  ces  Ijarrages  et  écluses  nui>eiit  à  ces  lei  raius  ou 
les  euipéctient  d'être  améliorés;  s'il  est  constant  pour  les  commissaires  que 
ce  mal  esl  sans  remède,  les  commissaires  devront,  aussi  promptemenl  qu'il 
sera  nécessaire,  pour  remédier  à  ces  dommages  ou  en  prévenir  le  retour, 
modifier  ces  vannes,  éclu>es,  etc.,  changer  le  niveau,  détruire  ou  l-rans for- 
mer les  roues  ou  machines  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les  niveaux  du  haut 
et  du  bas  de  la  chute,  pourvu  que  la  puissance  du  moteur  ne  soit  pas  di- 
minuée par  ces  modilifalions,  et  que  les  roues  additionnelles,  les  coursiers, 
les  écluses,  les  vannes,  barrages,  etc.,  soient  lails  par  les  commissaires  sui- 
vant toutes  les  règles  de  Part  et  avec  des  matériaux  convenables  et  dura- 
bles, et  (|ue  les  coinmissaires  et  tous  leurs  subordonnés  aient  soin  de 
réparer  et  d'entretenir  dans  un  élut  satisfaisant  les  digues,  roues  addition- 
nelles, vannes,  coursiers,  etc.,  qu'il  aura  été  nécessaire  de  construire  pour 
le  but  que  l'on  se  propose.  Les  dépenses  résullant  de  ces  travaux,  ainsi  que 
de  leur  entretien,  seront  prélevées  sur  les  impots  et  conlribulions  que  paye 
le  district  dans  le  but  des  dispositions  de  cet  acte,  pourvu  que  rien  de  ce 
qui  sera  fait  dans  ce  sens  ne  confère  à  personne  un  droit  quelconque  qu'il 
n'eut  pas  eu  sans  cela  sur  le  cours  d'eau  d'un  moulin  ou  d'une  manu- 
facture. 

31.  Si  une  digue,  écluse  ou  barrage,  dépendant  d'un  moulin 'ou  d'une 
manufacture,  cause  l'Inondation  ou  empéclie  le  drainage  d'une  terre  conte- 
nue dans  un  district,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  et  valant  plus 
de  trois  fois  la  valeur  actuelle  du  moulin  ou  de  la  manufacture,  les  com- 
missaires pourront,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'entendraient  pas  avec  les  pro- 
priétaires au  sujet  du  moulin  ou  de  l'écluse,  vanne,  etc.,  prendre  l'u- 
sine, en  payant  sa  valeur  d'après  l'estimation  faite  de  la  manière  ci-dessus 
déterminée  pour  la  saisie  des  terres  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
mentionnés  dans  cet  acte. 

32.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  dudit  moulin  ou  manufacture,  et  des 
travaux  qui  en  dépendent,  ou  de  faire  aucune  construction  ou  modifi- 
cation mentionnée  ci-dessus,  les  commis.saires  devront  insérer  dans  la  dé- 
claration qu'ils  doivent  faire  les  dispositions  qu'ils  auraient  prises  dans  le 
cas  où  l'usine  serait  entrée  en  accommodement  avec  eux. 


33»  Après  la  réunion  ci-dessus  mentionnée,  ou  à  ladite  réunion ,  et  si 
là,  ou  dans  un  temps  déterminé  par  les  commissaires,  les  propriétaires 
des  deux  tiers,  ou  de  plus,  en  étendue  des  terres  que  l'on  se  propose  de 
drainer  ou  d'améliorer,  ont  consenti  par  écrit  à  cette  amélioration,  les  com- 
missaires feront  et  signeront  une  déclaration  décrivant  la  terre,  déclarant 
sa  valeur  actuelle  et  sa  valeur  accrue  par  le  drainage;  fixant  la  propor- 
tion dans  laquelle  ladite  terre  pourra  éire  imposée  relativement  aux  dé- 
penses desdits  travaux  ,  proportion  fixée  d'après  la  valeur  actuelle  de  la 
terre  el  sa  Valeur  postérieurement  au  drainage;  établissant  les  noms,  qua- 
lités et  résidence  des  propriétaires  qui  ont  donné  leur  assentiment  aux 
travaux  proposé.s,  ainsi  que  les  terres  qui  leur  appartiennent  respective- 
ment et  à  l'égard  desquelles  ils  ont  consenti.  Dans  celle  déclaration 
sera  décrite  la  rivière  dont  on  se  propose  d'améliorer  la  navigation,  les 
baronnies,  demi-baronnies,  terres  dépendant  d'une  ville  qui ,  dans  le  dis» 
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trict,  profileront  de  celte  amélioration,  la  proportion  dans  laquelle  elles  en 
proliteront;  et,  dans  tous  les  cas  où  un  moulin  ou  une  manufacture,  ou 
les  travaux  d'eau  qui  en  dépendent,  seront  une  cause  d'inoiidiition  ou 
d'empêchement  aux  améliorations,  on  établira  dans  la  déclaration  susdite 
que  cette  manufacture  ou  ce  moulin  cause  ce  dommage,  et  si  le  dommage 
causé  est  plus  considérable  que  trois  fois  la  valeur  de  l'usine  ;  et  dans  le 
cas  où  ce  dommage  est  moindre  que  trois  lois  la  valeur  de  l'usine,  il  sera 
établi  dans  la  déclaration  des  commissaires  si,  sans  attaquer  les  travaux 
d'eau  de  l'usine,  il  n'est  pas  possible  de  remédier  à  cette  inondation.  Cette 
déclaration  sera  imprimée,  et  des  exemplaires  en  seront  déposés  chez  le 
juge  de  paix,  et,  si  l'on  propose  d'améliorer  la  navigation,  chez  le  secré- 
taire du  grand  jury  de  chaque  comté  où  la  rivière  à  améliorer  ou  la  terre 
à  drainer  sont  situées,  et  aussi  dans  les  endroits  que  les  commissaires  ju- 
geront convenables  ;  et,  dans  tous  les  cas  où  l'on  se  proposera  d'entrer  en 
composition  avec  une  usine,  les  commissaires  feront  délivrer  au  proprié- 
taire ou  au  locataire,  ou  à  leurs  ayants-cause,  un  exemplaire  de  ladite  dé- 
claration, avec  une  description  écrite  de  la  partie  des  travaux  qui  doit 
être  exécutée  relativement  à  leur  usine.  Chacun  pourra  consulter  les  exem- 
plaires déposés  à  cet  elfet,  et  en  prendre  copie;  on  pourra  en  faire  pren- 
dre copie  par  le  juge  de  paix,  moyennant  trois  demi-pence  pour  soixante- 
douze  mots. 


publication 
obligée  du  lieu 
où  sunt  (lupo- 
3és  les  exem- 
plaires de  la 
déclaration. 


3i.  Les  commissaires  devront  publier  dans  les  journaux  de  la  localité 
la  désignation  des  endroits  où  ces  exemplaires  de  leur  déclaration  sont 
déposés,  et  aussi  faire  allicher  cet  avertissement  partout  où  les  déclara- 
tions du  giand  jury  s'affichent  ordinairement,  dans  toute  bnronnie  ou 
comté  où  une  partie  du  terrain  en  question  est  située;  et  chaque  exem- 
plaire de  l'avis  ainsi  afliché  portera  en  outre  la  liste  des  noms,  qualités  et 
demeure  des  propriétaires  qui  ont  consenti. 


Appel  à  l'a- 
vocal  adjoint. 


Marche  de 
l'affaTc  par- 
dcvnnt  l'avo- 
cat adjoint. 


35.  Si  (^uehiues  personnes  se  trouvent  lésées  par  ce  qui  est  contenu 
ou  omis  dans  la  déclaration  des  commissaires  ou  par  quelque  autre  acte 
fait  ou  omis  par  les  commissaires,  en  ce  qui  regarde  les  dispositions  de 
cet  acte ,  elle  pourra  en  appeler,  de  cette  déclaration  ou  de  cet  acte  des 
commissaires,  à  l'avocat  adjoint  (t),  à  la  première  session  trimestrielle  de 
paix  (ou  à  son  ajournement),  qui  sera  tenue  dans  le  comté  où  se  trouve  une 
partie  de  la  terre  ou  de  la  rivière  à  améliorer,  après  la  publication  de  la 
déclaration  ou  la  consommation  de  l'acte  qui  est  devenu  une  cause  de 
plainte;  et  la  personne  qui  en  appelle  ainsi  devra,  au  moins  (juatorze  jours 
avant,  donner  avis  par  écrit  aux  commissaires,  et,  quatre  jours  après  la 
date  de  cet  avis,  déposer  dcîvant  le  juge  de  paix  du  comté  la  somme  de 
lO  livres  {-250  f.),  répondiint  de  la  poursuite  de  son  appel  et  du  payement 
des  frais  de  l'avocat  à  ladite  session  trimestrielle.  Si ,  entre  la  déclaration 
des  commissaires  et  la  suivante  session,  il  n'y  a  pas  les  délais  légaux  de 
quatorze  jours,  l'affaire  sera  portée  à  la  session  suivante. 

38.  L'avocat  adjoint,  à  la  première  ou  à  la  seconde  session  trimestrielle 
ou  à  leur  ajournement  ,  sur  la  preuve  de  l'avertissement  et  du  dépôt 
fait  conformément  à  l'acte,  écoutera  et  jugera  l'appel  ainsi  fait,  et  don- 
nera par  écrit  la  décision  qui  lui  semblera  juste.  Il  établira  aussi  les  frais 


(i)  assistant  barrisier, 
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(l'un  tel  appel,  et  déterminera  s'ils  doivent  être  payés ,  partie  par  la  par- 
tie appelante  et  partie  par  les  commissaires,  ou  par  la  partie  appelante.  Si 
c'est  par  la  p;irlie  appelante  qu'ils  doivent  être  payés,  il  donnera  un  ordre 
écrit  de  sa  main  pour  ordonner  la  saisie  et  la  vente  des  biens  de  l'appelant 
eu  payement  des  frais.  Rien,  toutefois,  ne  peut  autoriser  l'avocat  assistant 
à  arrèler  ou  à  empêcher  les  travaux  en  voie  d'exécution,  à  moins  qu'il  ne 
lui  paraisse  que  les  deux  tiers  au  moins  des  propriétaires  n'ont  pas  donné 
leur  assentiment  auxdits  travaux,  ou  s'il  veut  donner  un  ordre  relativement 
à  une  partie  en  particulier  des  travaux  commencés  qui  ont  été  approuvés 
par  les  commissaires,  ou  encore  s'il  veut  modilier  les  prix  d'exécution  des 
travaux.  D.ms  tous  les  cas  d'appels  relatifs  à  ces  moulins  ou  usines,  si  les 
commissaires  ou  les  propriétaires  des  usines  sont  mécontents  de  la  dé- 
cision de  l'avocat ,  ils  pourront,  dans  le  mois  qui  suit  le  jugement,  en  ré- 
férer contre  celte  décision,  par  voie  de  pétition  sommaire,  a  la  cour  de  chan- 
cellerie ou  à  l'échiquier.  La  cour  pourra  demandera  l'avocat  assistant  les 
minutes  des  témoignages  entendus  dans  cette  cause,  fera  juger  de  nouveau 
la  cause,  et  entendre  de  nouveau  les  témoins  par  cet  avocat  ou  par  un  au- 
tre, comme  elle  le  jugera  convenable.  Aucune  démarche  relative  à  la  péti- 
tion ne  peut  arrêter  les  travaux  des  commissaires,  qui,  quant  à  ce  qui 
regarde  l'exécution,  la  modification,  l'arrêt  des  travaux,  et  tout  ce  qui  re- 
garde les  usines  ou  autres,  ne  considèrent  que  les  ordres  de  la  cour.  Tout 
ordre  émanant  de  la  cour  sera  délinitif  et  concluant  pour  toute  personne. 

37.  Lorsque  et  toutes  fois  que  les  mesures  préliminaires  et  les  démar- 
ches ci-énoncées,  relativement  à  cet  appel  par-devant  l'avocat  adjoint, 
auront  été  accomplies,  les  commissaires  feront  conn;iitre  que  toutes  les 
formalités  requi.>es  par  le  présent  acte,  relativement  a  ramelioration  des 
terres  ou  de  la  rivière,  ont  eu  lieu.  Une  copie  de  cette  déclaration,  signée 
par  les  commissaires ,  sera  publiée  dans  la  Gazelle  de  Dublin  et  dans  les 
journaux  de  la  localité,  et  affichée  dans  les  lieux  où  s'affichent  les  déci- 
sions du  grand  jury  dans  la  baronnie  ou  dans  les  baronnies  où  le  district  est 
situé. 


l.CS  COIUIIIK- 

saires  doivent 
I)ubticr  un  a- 
vertisscnieiit 
consljitanlqnu 
toutes  les  tlc- 
inarches  rela- 
tives à  cet  acte 
ont  élc  faites. 


38.  La  publication  de  cette  dernière  déclaration  sera  une  conclusion  der-  j .,  p„biifn- 

nière  et  linale  des  démarches  préliminaires  que  l'on  doit  observer,  et  après  tion    de    ett 

elle  personne  ne  pourra  plus  faire  d'appel  contre  ce  qui  aura  été  fait  ou  p^^t*^  c^oncl'uau- 

omis  par  les  commissaires,  si  ce  n'est  par  voie  de  pétition  a  la  cour  de  la  te. 
chancellerie  ou  échiquier. 


39.  Dans  le  cas  où  une  telle  notice  linale  aura  été  publiée,  toutes 
les  dépenses  et  les  frais  des  démarches  préliminaires  seront  considérés 
comme  dépenses  extraordinaires,  dépendantes  de  l'exécution  des  travaux, 
et  conséquemment  seront  payées  eu  commun;  et  la  somme  d'argent  dé- 
posée par  les  ou  au  nom  des  personnes  par  lesquelles  ledit  mémoire  a  été 
présenté  sera  rendue  à  ces  personnes ,  sans  déduction  de  l'argent  payé  par 
les  commissaires  d'après  les  dispositions  précédentes.  Mais  si,  dans  quelques 
cas,  les  commissaires  jugent  inopportun  de  drainer  ou  d'améliorer  la  navi- 
gation de  la  rivière,  ainsi  qu'il  avait  été  demandé,  ou  si  les  consentements 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux  ne  sont  pas  donnés,  les  dépenses 
encourues  par  les  démarches  ci-dessus  énoncées  seront  payées  sur  la  somme 
déposée  entre  les  mains  des  commissaires,  d'après  les  prescriptions  de  l'acte; 
el  si  une  telle  somme  est  insul'lisante  pour  payer  ces  dépenses,  alors  la  dilTé- 
III.  19 


Dépcn^rs 
causées  par 
les  opérations 
préliminaires. 
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Apres  la  pu- 
blication     de 

l'avertisse- 
ment les  coin- 
nilssalres  pcii- 

cominenccr 
les  travaux. 

Les  commis- 
saires nom- 
iricnt  leurs  of- 
licicrs. 


Tous  les  of- 
Dcicrs  doivent 
rendre  compte 
de  l'argent 
qu'ils  reçoi- 
vent ou  dé- 
pensent. 


rence  sera  payée  par  les  personnes  (|ui  ont  présenté  le  mémoire,  et  la  somme 
sera  recouvrable  par  les  eommissalris  par  une  action  civile  devant  une  des 
cours  supérieures  de  Dublin.  Kt  dans  tous  les  cas  où  un  mémoire  aura  été 
présenté  par  le  secrétaire  par  ordre  et  au  nom  du  grand  jury  d'un  comté, 
les  commissaires  transmettront  au  grand  jury  un  cerlilicat  constatant  que 
le  montant  de  la  somme  due  sera  pris  sur  la  somme  déposée  par  ordre  du 
grand  jury;  et  si  cette  somme  est  insuflisante  pour  payer  la  dépense,  le 
grand  jury,  à  sa  prochaine  session ,  en  exigera  le  complément  du  comté.  A 
défaut  d'une  telle  déclaration  faite  à  ces  assises,  la  cour,  aux  mêmes  assises 
ou  aux  suivantes  assises,  ordonnera  que  la  somme  soit  payée  par  le  comté, 
et  un  tel  ordre  aura  force  de  loi.  Le  trésorier  du  comté  inscrira  la  somme 
ainsi  demandée  dans  son  mandat,  et  la  somme  sera  levée,  demandée  et 
soldée  comme  si  elle  avait  été  légalement  volée,  et  sera  payée  par  le  tréso- 
rier aux  commissaires.  Et  dans  le  cas  où  la  somme  déposée  aux  mains  des 
commissaires  par  quelques  personnes,  ou  par  ordre  du  grand  jury,  sera 
plus  que  suffisante  pour  défrayer  les  dépenses  nécessaires,  le  surplus  sera 
rendu  aux  particuliers  ou  au  trésorier  du  grand  jury  par  qui  la  somme  avait 
été  déposée,  et  le  trésorier  tiendra  compte  de  la  somme  à  lui  retournée. 

40-  Aussitôt  après  la  publication  d'une  semblable  déclaration,  les  com- 
missaires pourront,  dans  le  cas  où  il  leur  semblera  convenable,  commencer 
les  travaux  de  drainage  des  terres  ou  d'amélioration  de  la  navigation  sur  les 
cours  d'eau. 

41.  Les  commissaires  pourront  nommer,  employer,  renvoyer,  comme  il 
leur  conviendra,  les  ingénieurs,  surveillants,  secrétaires,  collecteurs,  rece- 
veurs ou  autres  ofliciers  nécessaires  dont  ils  auront  besoin;  ils  les  payeront 
sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  par  le  présent  acte,  annuellement  ou 
autrement,  ainsi  qu'il  leur  conviendra,  et  toute  personne  employée  devra, 
lorsqu'elle  en  sera  requise  par  les  commissaires,  leur  rendre  un  véridique  et 
lidèle  compte  de  l'argent  qu'elle  a  eu  entre  les  mains,  l'ayant  reçu  d'autres 
personnes  ou  autrement,  et  devra  remettre  toutes  ces  sommes  auxdits  Com- 
missaires; et  les  personnes  déléguées  pour  recevoir  les  sommes  dues  aux 
commissaires  les  receveront  et  les  remettront  fidèlement  auxdits  commis- 
saires et  tiendront  des  livres  et  des  comptes.  Et  dans  le  cas  où  quelqu'un  de 
ceux  qui  sont  ainsi  chargés  de  ce  soin  refuse  ou  néglige  de  rendre  ses 
comptes  et  de  payer  aux  commissaires  ce  qu'il  a  reçu,  ou  de  montrer  ses 
livres  et  ses  comptes  aux  commissaires  ou  à  toute  autre  personne  chargée 
par  eux  de  ce  soin ,  il  sera  du  devoir  et  du  droit  de  deux  ou  de  plusieurs 
juges  de  paix  de  s'enquérir,  dans  une  petite  session ,  de  la  gravité  du  délit  ; 
et  si  la  personne  est  convaincue  du  fait,  soit  par  sa  propre  confession,  soit 
par  le  témoignage  d'autres  personnes,  elle  sera  conduite  à  la  prison  du 
comté,  et  y  restera  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  douze  mois,  ou 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  effectué  le  payement  intégral  de  là  somme  et  rendu  ses 
livres  et  ses  comptes,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entrée  en  arrangement  avec 
les  commissaires. 


Construc- 
tions de  réser- 
voirs. 


42.  Les  commissaires  pourront  faire  construire  des  barrage.?  et  des  réser- 
voirs avec  des  portes  et  des  écluses,  exéculer  des  coupures,  des  aqueducs, 
des  digues,  des  barrages,  des  drains,  des  canaux,  etc.,  et  autres  ouvrages 
pour  remédier  à  la  trop  grande  abondance  des  eaux  dans  lesdits  réservoirs 
ou  pour  y  retenir  les  eaux,  des  trop-pleins  pour  assurer  des  issues  aux  eaux. 


i 
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Pour  la  conservation  el  l.i  st'curilé  des  snsdilsl  ravaux,  et  aussi  pour  faciliter 
leur  réparation,  une  maison,  avec  une  hahilalion  pour  un  surveillant,  sera 
construite  auprès  du  réservoir,  et  le  surveillant  aura  tout  pouvoir  et  toute 
aulorilé  (sous  la  direction  cependant  des  commissaires)  pour  surveiller  et 
régulariser  le  niveau  de  Peau  dans  le  résir\oir,  et  pour  faire  tout  ce  (|ui 
dépend  de  ce  travail.  Les  commissaires  pourront  aussi  faire  une  roule  ou  un 
chemin  nécessaire  pour  la  construction  desdits  réservoirs,  et  faire  ou  main- 
tenir toute  autre  roule  à  Iraveis  toute  terre  près  desdits  réservoirs  pour 
qu'il  soit  possible  (le  les  eniretenir,  el  que  le  surveillant,  les  ingénieurs,  etc., 
puissent  arriver  jusqu'aux  réservoirs  et  aux  autres  travaux  avec  ou  sans 
voitures  ou  chariots. 

4."?.  Les  commissaires  pourront  créer  des  canaux,  avec  les  tranchées,  les 
drains  et  autres  ouvrages  (|u'ils  comporteront,  pour  réunir  et  ramener 
dans  un  réservoir  les  eaux  excédantes  d'une  rivière  ou  cours  d'eau ,  et  aussi 
de  tout  ruisseau  ou  petit  lilel  d'eau  ,  eaux  qui  pourraient  nuire  à  la  marche 
des  moulins  ou  usines  étahlis  sur  ces  cours  d'eau. 


44.  Pour  donner  une  quantité  toujours  égale  et  sulTisanlc  d'eau  à  un 
moulin  ou  à  une  usine,  et  aussi  pour  prévenir  les  crues  soudaines,  les  com- 
missaires, avec  l'assenliment  des  propriétaires  desdits  moulins  et  usines, 
utilisant  une  force  dont  la  valeur  sera  au  moins  é^ale  au  triple  de  la  valeur 
de  la  force  employée  par  les  autres  usines  ou  manufactures  établies  sur 
le  même  cours  d'eau,  et  qui  ont  intérêt  ii  Jivoir  toujours  la  même  quan- 
tité d'eau,  pourront  faire  des  réservoirs  et  des  digues  et  imposer  une  taxe  et 
un  droit  sur  tous  les  moulins  ou  manufactures  qui,  sur  la  même  rivière, 
profileront  de  cette  amélioration,  et  aussi  sur  les  moulins  ou  manufactures 
(pii  \iendront  idus  tard  s'établir  sur  ledit  cours  d'eau  et  proliteront  des 
avantagis  qu'il  présente,  dans  le  but  de  payer  les  dépenses  causées  par  réta- 
blissement et  l'entretien  de  ces  réservoirs  ou  Jwrrages.  Celle  taxe,  lixée  sui- 
vant le  bénélicc  (|ue  l'usine  en  retire,  est  déterminée  par  les  commissaires 
d'après  la  hauteur  de  la  chute  pour  chaque  usine  el  la  quantité  d'eau  qu'elle 
consomme,  et  les  commissaires  auront  les  pouvoirs  nécessaires  pour  recou- 
vrer le  monlanl  de  la  rente,  pouvoirs  déterminés  ailleurs  pour  le  même 
objet.  Ils  peuvent  d'ailleurs,  pour  assurer  le  payement  de  la  taxe,  emprunter 
de  l'argent  sur  lesdits  moulins  ou  manufactures-  Les  commissaires  ne  pour-, 
ront  pourtant  pas  créer  des  réservoirs  ou  des  barrages  nuisibles  aux  autres 
propriétaires  sans  avoir  auparavant  obtenu,  par  [écrit,  le  consentement  de 
toutes  les  personnes  intéressées  dans  cette  construction  ou  dans  les  terres 
adjacentes  pour  un  laps  de  temps  plus  grand  que  sept  années. 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  mentionnées  pour  la  publication  des  aver- 
tissements doivent  être  aussi  observées  avant  iecommeiK-ement  des  travaux, 
et  les  pouvoirs,  conditions,  autorités,  déterminés  par  cet  acte,  subsisteraient 
quant  à  ce  qui  regarde  la  création  et  l'entretien  des  réservoirs. 

45.  Dans  les  cas  où  un  réservoir  ou  une  digue  devront  être  faits,  on  |,.,*^'J.^',','îj'|i^y"3 
considérera  comme  propriétaire  de  l'usine,  ou  du  moulin ,  celui  (|ui  aura  les     àcterminant 
qualités  requises  précédemment  pour  être  déclaré  propriétaire  d'une  terre  icpropriéiairc 
que  l'on  se  proposait  de  drainer.  con^stnicUons 

de  réservoir. 
Û6.  Les  commissaires  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  al-       On  peut  dé- 
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Iruire  ou  cou- 
per des  digues 
en  dédoinina- 
(çeant  le  pro- 
priétaire. 


Lorsque  la 
navi(jalion 
l'cxiRe  ,  les 
commissaires 
peuvent  dé- 
truire on  alté- 
rer les  digues 
ou  barrafçes. 


térer  ou  détruire  tonte  digue  à  poisson  élevée  dans  le  courant  d'une  rivière, 
ou  tout  autre  empêchement  quelconque  au  cours  d'une  rivière,  ruisseau  ou 
cours  d'eau  qui  se  trouveront  dans  la  circonscription  où  l'on  se  propose 
d'exécuter  ces  travaux  (sont  compris  les  digues  et  barrages  dépendant  des 
usines).  On  de\ra  compenser  le  dommage  lait  au  propriétaire  desdites 
digues,  rivières  ou  cours  d'eau,  par  un  payement  en  argent  qui  sera  pris  sur 
les  fonds  généraux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  commissaires  n'auront 
pas  pu  s'entendre  avec  les  propriétaires. 

47.  Dans  le  cas  où  l'on  veut  créer  ou  améliorer  la  navigation  d'une 
rivière  tout  en  drainant  les  lerres  voisines,  et  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce 
but,  de  déranger  un  moulin,  nue  manufacture,  un  barrage,  une  écluse,  ou 
quelque  autre  dépendance  d'un  moulin  ou  d'une  manufacture,  les  commis- 
saii-es  auront  le  droit  de  la  détruire,  à  condition,  toutefois,  qu'ils  dédomma- 
geront le  propriétaire  d'une  manière  convenable,  d'après  leur  propre  juge- 
ment, celui  de  l'avocat  adjoint  ou  celui  d'un  jury  d'appel,  comme  il  a  été 
éûibli  plus  haut. 


I.c's  commis- 
saires, Inrsqne 
les  travaux 
exécutés  ont 
niiKuienté  la 
force  hydrau- 
lique d'iine  ii- 
sine,  peuvent 
taxer  le  pro- 
priétaire de 
l'usine. 


On  dédom- 
masiera  le  pro- 
priétaire dont 
l'usine  aura 
momentané- 
ment suspen- 
du ses  travaux 
par  suite  des 
améliorations 
du  cours 

d'eau. 

Les  commis- 
saires nomme- 
rontquelqu'un 
pour  ouvrir  et 
fermer  les  é- 
clusca. 


Les  proprié- 
taires rive- 
rains ne  peu- 
vent être  dis- 


48.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine  ou  d'un  moulin  aura 
consenti  à  la  destruction  et  à  la  reconstruction  d'une  écluse,  d'une  digue  ou 
d'un  canal  dépendant  de  son  usine,  dans  le  but  de  permettre  l'établissement 
du  drainage,  et  s'il  y  gagne  une  augmentation  de  force,  les  commissaires 
lixeront  la  contribution  que  le  propriétaire  doit  payer  pour  sa  part  des 
dépenses  occasionnées  par  ces  travaux,  et  la  taxe  qu'il  devra  payer  plus  lard 
pour  l'accroissement  de  force  causé  par  !e  réservoir,  et  les  commissaires  au- 
ront tout  pouvoir  pour  recouvrer  le  montant  de  cette  taxe,  qui  aura  été  fixée 
comme  celle  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

49.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  entrepris  d'après  les 
mesures  de  cette  ordonnance,  le  travail  d'une  usine  ou  d'un  moulin  aura  été 
suspendu,  et  qu'un  dédommagement  aura  été  accordé  au  propriélaire,  les 
commissaires,  l'avocat  adjoint  ou  le  jury  d'appel  pourront,  d'après  les  dis- 
positions de  cet  acte,  déduire  de  ces  dédommagements  la  valeur  du  bénéfice 
résultant  pour  le  moulin  ou  pour  l'usine  de  l'accroissement  de  force  causé 
par  l'exécution  des  travaux  ci-dessus  mentionnés. 

50.  Les  commissaires  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour  prévenir  les 
discussions  et  pour  répartir  régulièrement  l'eau  dans  une  rivière  ou  cours 
d'eau  créé  ou  amélioré  d'après  les  dispositions  de  cet  acte ,  préposer  une  per- 
sonne compétente  à  l'ouverture  des  écluses,  vannes,  etc.,  qui  dépendent  d'une 
usine  ou  d'une  manufacture  dont  le  propriétaire  est  entré  en  arrangement 
avec  les  commissaires,  o;i  des  écluses  ou  vannes  placées  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  construites  par  eux,  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  et 
ce  préposé  aura  tout  pouvoir  pour  régler  l'ouverture  ou  la  fermeture  des 
écluses  ou  vannes,  sous  la  surveillance  cependant  des  commissaires;  et  les 
dépenses  piovenant  de  l'enlrelien  de  celle  écluse  ou  vanne  et  des  appoinle- 
ments  dudit  préposé  seront  payées  par  lesdits  commissaires  sur  les  fonds  et 
sur  les  taxes  prélevées  d'après  les  dispositions  de  cet  acte. 

51.  Rien  ne  doit  être  construit  pour  décharger  le  propriétaire  ou  le  loca- 
taire d'un  moulin  ou  d'une  manufacture  de  l'obligation  où  il  est  de  réparer 
les  rives  de  la  rivière  ou  du  cours  d'eau,  ou  de  maintenir  les  barrages,  les 
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écluses  destinées  à  régulariser  l'écoulement  de  l'eau,  comme  il  le  faisait  an- 
térieurement à  cet  acte. 

62.  Toute  personne  intéressée  à  un  moulin  ou  manufacture  qui  sont 
ou  qui  doivent  élre  endommagés  par  quelque  travail  exécuté  d'après  les 
dispositions  de  cet  acte  devra  s'adresser,  par  voie  de  pétition  sommaire,  à 
la  cour  de  chancellerie  ou  échiquier,  pour  se  plaindre,  i-i  la  force  du  mo- 
teur hydraulique  n'a  pas  l'fé  assurée  d'une  manière  conven;ible  par  les- 
dils  commissaires,  ou  si  les  commissaires,  ou  quelque  autre  personne, 
agissant  ou  prélendant  agir  au  nom  du  présent  acte,  ont  fait  ou  ont  l'iu- 
teiilion  de  faire  quelque  action,  non  autorisée  par  cet  acte,  qui  puisse 
nuire  à  une  usine  ou  manufacture  ;  et  la  cour  enverra  l'aflaire  devant  un 
des  maîtres,  ou  au  premier  ou  au  second  secrétaire  en  chef  de  la  cour,  ou 
déclarera  que  l'iiffaire  doit  être  portée  devant  un  juge  et  un  jury  à  ses  as- 
sises, ou  devant  un  avocat  adjoint  et  un  jury  à  une  session  trimestrielle, 
ou  aille.urs,  suivant  qu'il  lui  semblera  nécessaire.  La  cour  pourra  d'ailleurs 
donner  les  travaux  à  faire  à  tels  commissaires  qu'elle  voudra,  et  rendra  les 
arrêtés  qu'elle  voudra,  quand  elle  voudra,  soit  pour  les  dédommagements 
à  accorder  aux  usines,  soit  pour  réprimer  les  commissaires,  soit  pour  émet- 
tre un  ordre  d'exécution  pour  les  travaux  pour  lesquels  on  l'aura  de- 
mandé, soit  pour  tout  autre  but.  La  cour  sera  aussi  prise  comme  arbitre 
quant  aux  dépenses.  La  pétition  doit,  d:uis  tous  les  cas,  être  remise  à  la 
cour  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'accomplissement  de  l'acte  donnant  lieu 
à  la  plainte. 

53.  Les  commissaires  emploieront  les  surveillants,  les  agents  et  les  ou- 
vriers qu'il  leur  conviendra,  et  feront  exécuter  tous  les  travaux  comme 
ils  sont  décrits,  en  y  faisant  les  modilications  et  les  additions  qu'ils  croi- 
ront nécessaires;  et,  pour  ce  faire,  ils  pourront  entrer  dans  toutes  les  ter- 
res, creuser,  approfondir,  curer,  nettoyer  toute  rivière,  drain,  cours  d'eau, 
et  faire  ouvrir,  couper  ou  creuser  de  nouveaux  canaux,  tranchées  ou 
fossés,  changer  ou  détruire  toute  digue,  écluse,  vanne  ou  tunnel ,  faire  ou 
construire  toute  jetée,  quais,  bâtiments,  tunnels  ou  autre  ouvrage  néces- 
saire au  drainage  ou  à  l'amélioration  de  la  navigation.  Ils  pourront,  en 
outre,  barrer,  arrêter,  écluser  la  rivière  ou  cours  d'eau,  et  placer  où  ils 
voudront  les  piliers,  terre,  sable,  pierre  et  autres  matériaux  qui  seront  né- 
cessaires à  l'exécution  de  ces  travaux.  Ils  pourront  changer  de  place  une 
route,  un  pont,  en  faire  de  nouveaux,  réparer,  changer  ou  enlever  les 
écluses,  tunnels,  routes  ou  antres  ouvrages  faits  ou  à  faire;  en  un  mot,  ils 
pourront  faire  défaire  ou  transformer  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux,  accordant  toutefois  aux  personnes  intéressées  les 
dédommagements  qui  auront  été  regardés  comme  justes. 

64.  Les  commissaires ,  ingénieurs ,  ouvriers  ou  autres  personnes  par 
eux  autorisées,  pourront,  trois  jours  après  la  publication  de  l'avertisse- 
ment délinitif,  entrer  sur  les  terres,  prendre  et  emporter  les  matériaux 
pour  l'exécution  ou  la  réparation  des  travaux  exécutés  d'après  les  dispo- 
sitions de  cet  acte,  en  accordant  au  propriétaire,  locataire  ou  fermier,  de 
justes  dédommagements;  et,  dans  le  cas  de  discussion,  le  dédommagement 
sera  fixé  par  une  réunion  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  pourvu  que, 
dans  tous  les  cas,  les  matériaux  aient  été  pris  de  bonne  foi  dans  une  car- 
rière ouverte;  alors  la  valeur  des  matériaux  sera  payée  par  les  commis- 
saires. 
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Les  commis- 
saires doivent 
faire  combler 
les  trous  iiiii- 
lllcs  et  ciituii- 
rer  ceux  (|ui 
leur  servent. 


Les  connnls- 
saires  peuvent 
f.ilre  (les 

drains  à  tra- 
vers des  terres 
que  l'on  ne  se 
propose  pas 
(le  drainer,  en 

dédonuna- 
{TCant  le   pro- 
priétaire. 

Les  commis- 
saires peuvent 

contraindre 
les  proprlrilai- 
res    à     curer 
leurs       cours 
U'eau. 


Les  prcpi  ié- 
lalres  snuf- 
lr:inlde  la  né- 
yliifcnce  d'un 
autre  proprié- 
taire a  enirc- 
lenir  une  di- 
gue, ou  il  cu- 
rer un  canal , 
peuvent  le  re- 
quérir de  le 
faire.  —  Ma- 
nière d'agir  en 
cas  de  refus. 


Si  les  coiipi:- 
rcs  eriiloujuia- 
gent  un  pont 
ou  une  route, 
les  coiiiuiiss'al- 
res  feront  re- 
faire le  pont 
ou  la  route 
endonHna''és. 


65.  Si,  par  suite  de  la  reclierche,  de  l'extraction  ou  de  l'enlèvement  des 
malcriaux,  une  fosse  ou  un  trou  a  élé  creusé  dans  une  terre  communale 
ou  dans  une  autre  terre,  les  commissaires  J'eront,  s'il  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  du  pul)lic,  ou  si  le  propriétaire  le  demande  ,  combler  ce  trou  dans 
les  six  jours  (pii  suivront  1  extractioti  des  matériaux.  Si  la  fosse  est  encore 
utile,  ils  auront  soin  de  la  faire  entourer  de  barrières,  de  manière  à  empo- 
cher les  bestiaux  des  voisins  de  courir  aucun  danger. 

50.  S'il  est  nécessaire  d'améliorer  l'écoulement  de  l'eau,  pour  enlever 
l'eau  provenant  du  drainage  d'une  lerre,  ou  si  quelque  drain  doit  être  fait, 
creusé  ou  élargi,  en  vertu  du  présent  acte,  à  travers  une  terre  non  com- 
prise dans  le  district  ci-dessus  désigné,  les  commissaires  pourront  entrer 
sur  ladite  terre  et  y  faire  les  travaux  nécessaires,  en  accordant  toutefois  des 
dédommageraenls  sullisânts  aux  propriétaires. 

&7.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  l'obligation  de  curer  ou  nettoyer  un 
drain,  une  rivière  ou  un  fossé  longeant  ou  traversant  une  propriété  qui 
doit  être  drainée  en  vertu  de  cet  acte,  s'il  néj;Iige  de  le  faire  dans  les  qua- 
torze jours  (jui  suivront  l'injonclion  qui  lui  en  aura  été  faite  par  les  com- 
missaires, ceux-ci  pourront  faire  nettoyer  et  curer  le  fossé,  et  lanceront  un 
mandat  écrit  de  leur  main  et  scellé  de  leur  sceau,  pour  faire  saisir  et  ven- 
dre les  biens  et  propriétés  du  contrevenant. 

58.  Attendu  que,  en  raison  de  la  négligence  des  propriétaires  à  entre- 
tenir les  digues  et  les  fossés,  beaucoup  de  dommages  sont  causés  et  beau- 
coup d'amélioralions  empècliéts,  et  qu'il  est  ulile  de  porter  remède  à  un 
pareil  état  de  choses,  ordonnons  que,  dans  tous  les  cas  où,  à  cause  de  la 
négligence  d'un  tel  propriétaire  à  mainleidr  les  digues  et  à  nettoyer  les 
canaux  qui  traversent  ou  (|ui  longent  sa  propriété,  de  graves  dommages 
seront  causés,  le  propriétaire  de  la  terre  endommagée  pourra  réclamer 
par  écrit  le  maintien  des  digues,  ou  le  nettoyage  des  canaux;  et,  dans  le 
cas  où  cette  satisfaction  lui  sera  refusée,  le  propriétaire  lésé  pourra,  qua- 
torze jours  après  renvoi  de  l'avertissement,  faire  réparer  la  digue  et  net- 
toyer le  canal,  et  poursuivre  le  propriétaire  en  indemidtédu  tout  ou  partie 
du  payement,  par-devant  l'avocat  adjoint  du  comté,  qui  aura  le  droit  de 
déterminer  les  devoirs  de  chacun  et  r.ussi  les  sommes  additionnelles 
que  chacun  doit  payer.  Cependant,  dans  le  cas  où  le  canal  servirait  de 
limite  entre  deux  propriétés,  aucun  des  deux  propriétaires  ne  pourra  répa- 
rer la  digue  ou  nettoyer  le  canal  sans  avoir  obtenu  de  deux  ou  plusieurs 
juges  de  paix,  assemblés  en  petite  session,  un  mandat  qui  lui  servira  en 
justice,  si  quelque  réclamation  était  faite  par  le  propriétaire  négligent. 

B9.  Si  par  quelque  drain ,  coupure,  ou  autre  ouvrage  fait  en  vertu  de 
cet  acte,  une  roule  ou  un  chemin  est  détérioré,  ou  si  une  terre  est  coupée 
de  manière  à  en  rendre  la  future  occupation  incommode  ou  improfitable, 
les  commissaires  devront,  s'il  leur  semble  juste,  faire  établir  une  autre  route, 
ou  un  pont  convenablement  construit,  à  l'usage  des  personnes  qui  ont 
droit  de  se  servir  de  ia  route,  ou  à  la  convenance  des  personnes  à  qui  ap- 
partient la  terre  coupée  et  dérangée,  en  payant  ces  constructions  sur  les 
sommes  qu'ils  ont  entre  les  mains  en  vertu  de  cet  acte.  Les  commissaires 
pourront  s'entendre  avec  les  personnes  intéressées  pour  qu'elles  construi- 
sent elles-mêmes  le  pont  ou  la  route,  dont  le  prix  leur  sera  ensuite  rem- 
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bourse  par  les  commissaires  sur  l'argent  destiné  à  cet  usage.  Les  commis- 
saires, dans  tous  les  cas,  payeront  des  détiommagenients  pour  le  désagré- 
nient  causé  par  cette  coupure. 

fiO.  Si  quelque  pont  existant  pour  le  passage  de  l'eau  est,  dans  l'opinion      Si  un  ponl, 
(les  commissaires,  insullisant  pour  ce  libre  passage,  et  peut ,  en  raison  de    [îoi^V  réroule- 
celle  insullisance,  causer  uni:  inondation  sur  quelque  terrain  amélioré  par    ment  des caun, 
suite  du  présent  acte,  les  commissaires  pourront  le  reconstruire  d'une  ma-    siifnsani"s''pôur 
iiière  qui  leur  semblera  plus  convenable,  et  ils  délermineront  par  un  écrit    cet      écouic- 
de  leur  main  la  proportion  dans  laquelle  les  baronnies,  comlés,  etc.,  où    ÎJJfJJ'','''''''''!"' 
ce  pont  est  situé,  doivent  contribuer  à  sa  reconstruction.  Un  duplicata  de    ["r^onUefaire! 
ladite  déclaration  sera,  dans  le  mois  suivant ,  envoyé  au  secrétaire  du 
grand  jury  de  chacun  de  ces  comtes.  Trois  lois  de  suite  cette  déclaration 
sera  publiée  dans  les  journaux  de  la  localité,  et  elle  sera  affichée  au  même 
endroit  que   les  décisions  du  grand  jury,  quin/.e  jours  après  la  déclara- 
lion.  Et  toute  personne  payant  le  cens  du  grand  jury  pourra  atlaquer  cette 
déclaration  aux  assises  suivantes,  après  que  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  son  envoi  sera  expiré,  et  pourra  l'allaquer  comme  on  attaque  un  acte 
relatif  à  une  demande  d'argent  de  la  part  du  grand  jury;  chaque  somme 
qui  sera  trouvée  sera  inscrite  à  la  déclaration  par  la  cour.  Le  grand  jury 
du  comté  peut,  dans  ces  assises,  et  sans  en  référer  aux  sessions  de  dénon- 
ciation spontanée,  donner  les  sommes  mentionnées  dans  la  déclaration , 
telles  qu'elles  scraienl  ou  telles  qu'elles  sont  devenues  après  les  modifica- 
tions qu'elles  ont  subies,  pour  qu'on  les  lève  sur  les  baronnies,  demi-ba- 
ronnies  et  comtés;  et,  dans  le  cas  où  le  grand  jury  refuserait  de  donner 
la  somme  mentionnée  dans   la  déclaration,  ou  qui  doit  être  Ironvée,  la 
cour  rendra  une  ordonnance  portant  que  le  trésorier  du  comté  doit  porter 
la  somme  en  compte,  et  elle  sera  levée  sur  le  comté  comme  si  elle  avait  été 
légalement  volée  par  quelque  grand  jury,  et  lesdils  ponts,  arches  ou  aque- 
ducs seront  réparés  par  les  comtés  chargés  de  leur  entrelien.  Kaires'd()?vont 

veiller  dans  la 

constriietjon 

CI.  Dans  la  construction  ou  la  réparation  des  digues,  barrages  ou  au-    des   digues   à 

très  ouvrages  fails  dans  le  lit  des  rivières  en  vertu  de  cet  acte,  les  corn-    '"^  P?'*  g<iiicr 

missaires  devront  conserver  le  passage  nécessaire  au  saumon,  a  la  truite  et    du  poisson. 

aux  autres  poissons  qui  montent  ou  descendent  la  rivière,  i.es  coHimis- 

salres  ne  doi- 
vent   toucher 
C2.  On  ne  pourra  loucher  en  rien  aux  eaux  d'ornement  des  domaines    ni    aux   eaux 
particuliers  sans  une  permission  écrite  de  la  main  du  propriétaire  ou  de    au"x"e'îr"''i'i'- 
son  tuteur,  ni  gêner  en  rien  les  eaux  alimentant  une  ville  sans  avoir  pour-    mentaircs  de* 
vu  à  leur  remplacement.  \i\Wa; 

Ni    entamer 
une  propriété 
C3.  Aucune  atteinte  ne  pourra  être  faite  à  un  parc  ou  domaine  privé    d'ornement. 

sans  l'autorisation  écrite  du  propriétaire.  Lorsqu'un 

"^     '^  morceau      de 

terre  de  moins 
64.  Lorsqu'une  terre  sera  divisée  de  manière  à  ne  laisser  de  l'un  ou    î!,^rgeur'"^'^aura 
l'autre  coté  que  moins  d'un  acre  o''"'  405)  en  étendue  ou  moins  de  15  yards    été        séparé 
.'I3'".7I)  en  largeur,  le  commissaire,  s'il  eu  est  requis  parle  propriétaire,    d[une  proprié- 
doit  acheter  le  terrain  ainsi  isolé.  saires  devro'rit 

i'aclieter. 

C5.  Les  commissaires  peuvent,  lorsqu'ils  le  jiigeni  nécessaire  pour  les  be-    salrcs  peuvent 
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LKGISLATION  DU  DRAINAGE. 


acheter  des 
terre»  pour  les 
besoins  de 
leurs  travaux. 

Les  commis- 
saires doivent 
adresser  une 
iiotificiitlnn  é- 
crile  ;iux  pro- 
priétaires de 
terres  dont  ils 
ont  be-oin  , 
pour  les  re- 
quérir de  filtre 
leurs  réclama- 
lions. 


1-es  corpo- 
ations ,  les 
fidéi -commis- 
saires ,  elc  , 
sont  autorisés 
à  conclure  la 
vente. 


Forme 
l'acte.; 


de 


soins  de  leurs  travaux,  acheter  des  terres  à  des  prix  raisonnables,  qui  se- 
ront lixés  dans  la  suite. 

66.  Lesdits  commissaires  feront  déposer  cliez  les  propriétaires  et  chez 
toute  per>onne  intéressée  des  exemplaires  de  la  déclaration ,  ainsi  que 
chez  ceux  ayant  un  intérêt  à  toute  propriété  qui  pourra  être  atteinte  par 
les  travaux.  Ces  notilications  engageront  les  propriétaires  à  porter  leurs 
plaintes  par-devant  les  commissaires  et  à  leur  réclamer  la  valeur  de  la 
terre  ou  une  juste  compensation  pour  le  dommage  qu'elle  a  souffert,  et  ils 
spécifieront  l'endroit  où  les  commissaires  tiendront  une  réunion  dans  le 
but  d'entendre  ces  plaintes.  Les  commissaires  auront  soin  que  cette  notili- 
cation  soit  insérée  dans  les  journaux  de  la  localilé  pendant  trois  jours  de 
suite ,  et  affichée  dans  les  endroits  ou  l'on  affiche  les  décisions  du  grand 
jury, 

C7.  Toute  corporation,  tout  exécuteur,  administrateur  ou  tuteur,  tout 
locataire  à  vie,  ou ,  en  général ,  toute  personne  intéressée  dans  la  terre 
endommagée  ou  à  endommager  par  les  travaux,  pourra,  au  nom  de  son 
adminislration,  de  son  pupille,  qui  seraient  incapables  de  contracter  un 
acte  de  vente,  agir  comme  propriétaire  de  la  terre,  vendre  ou  échanger, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  cet  acte,  et  ainsi  exécuter  les  con- 
ventions exprimées  dans  le  contrat  passé  entre  eux  et  les  commissaires; 
et  tout  argent  payable  par  les  commissaires  sera  payé  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

68.  Tout  acte  translatif  de  propriété,  exécuté  par  lesdits  commissaires 
dans  un  des  buts  proposés  par  cet  acte,  sera  dans  la  forme  suivante: 

«Moi de à en  considération  de  la 

somme  de payée  à (ou  payée  à  la  ban- 
que d'Irlande,  comme  le  cas  se  présentera),  par  les  commissaires  nommés 

en  vertu  d'un  acte  publié  dans  la année  du  règne  de  Sa  Majesté 

Victoria,  intitulé  (ici  le  titre  de  l'acte),  je  fais  ici  donation  et  abandon  aux 
commissaires  de  (description  des  propriétés),  ainsi  que  des  routes,  che- 
mins, droits  et  dépendances  qui  y  sont  attachés,  ainsi  que  des  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  à  eux  et  h  leurs  successeurs,  conformément  aux  disposi- 
tions de  cet  acte.  En  foi  de  quoi  j'ai  ici  apposé  ma  signature  et  mon  sceau, 

ce jour  du  mois  de de  l'année  de  Noire-Seigneur  mil 

huit  cent » 


Les  dédora-  gg.  Toute  corporation,  tout  gardien  ou  tuteur,  et  toute  personne  qui 
doï'vent"'^  être  ^  capacité  pour  contracter,  pour  vendre,  pour  échanger  quelque  terre,  et 
payésetreçus.  tout  propriétaire  d'une  terre  quelconque,  devront  accepter  et  recevoir  le 
prix  et  la  valeur  d'icelle  ;  et  toute  corporation,  gardien  ou  tuteur,  pro- 
priélaire  ou  locataire  qui  a  droit  à  des  dédommagements,  en  vertu  des  dis- 
positions de  cet  acte,  devra  accepter  et  recevoir  telle  somme  qui  aura  été 
convenue  entre  lui  et  les  commissaires;  et,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
elles  commissaires  ne  s'entendraient  pas,  un  arbitrage  aura  lieu  comme 
il  a  été  dit  plus  haut. 

Les  commis-  70.  Si  quelque  corporation,  gardien  ou  autre  personne  intéressée  ou 
îorbés*°à'dé-  autorisée  ;i  contracter,  à  vendre,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  néglige  ou 
terininerlaTa     refuse  de  traiter,  ou  ne  peut  pas  s'entendre  avec  les  commissaires  en  rai- 
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son  de  son  absence  ou  de  son  incapacité,  et  ne  peut  pas  montrer  de  titre  leur  des  ter- 
évident  de  propriété,  ou  dans  le  cas  ou  une  corporation,  ou  un  gardien,  ou  ^'"'' 
toute  autre  personne  supportant  un  dommage,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  n'acceptera  pas  le  dédommagement  offert  par  les  commissaires  dans 
l'espace  de  trois  jours  après  que  la  noiilication  en  aura  été  faite  au  princi- 
pal directeur  de  la  corporation,  alors  les  commissaires  peuvent,  dans  un 
temps  déterminé  dans  ladite  noiilication,  examiner,  lixer  et  déterminer  le 
montant  de  la  somme  qui  doit  élre  payée  pour  l'achat  de  cotte  lerre,  ou  les 
dédommagements  pour  les  dégâts  commis.  I,es  commissaires  de\  ronl,  dans 
un  tel  arbitrage,  nommer  ou  décrire  les  personnes  à  qui  les  sommes  men- 
tionnées doivent  être  payées,  et  une  réunion  sera  tenue  dans  un  temps  et  à 
une  place  déterminés  par  lesdits  commissaires  pour  recevoir  les  objections 
qui  pourront  être  faites,  et  l'arbitrage  des  commissaires,  après  celte  réu- 
nion ,  sera  déiinitif  et  ne  pourra  plus  cire  attaqué  qu'après  les  démarches 
ci-dessus  mentionnées. 


71.  Si  quelque  personne,  après  un  tel  arbitrage,  n'est  x>as  contente, 
soit  à  cause  du  montant  de  la  somme  qui  lui  aura  été  pajée,  ou  pour 
toute  autre  raison ,  elle  pourra  en  appeler  à  la  session  trimesjrit^le  qui  sui- 
vra immédiatement  cet  arbitrage,  pourvu  que  vingt  et  un  jours  se  soient 
écoulés  entre  la  tin  de  l'arbitrage  et  le  commencement  de  la  session.  La 
partie  appelante  devra  avoir  donné,  vingt  et  un  jours  avant  la  session , 
connaissance  de  son  appel  aux  commissaires;  et,  s'il  n'y  a  pas  vingt  et 
un  jours  entre  l'arbitrage  et  la  session  trimestrielle,  on  reportera  l'appel  à 
la  session  suivante  tenue  dans  le  comté,  et  l'avocat  adjoint,  a  cette  pre- 
mière session  trimestrielle,  peut  et  doit,  sur  la  preuve  évidente  de  la  re- 
mise de  cet  appel ,  écouter  et  juger  l'appel  avec  ou  sans  le  verdict  du  jury, 
comme  le  demandeur  le  jugera  convenable.  Il  déterminera  la  somme  qui 
doit  élre  payée  sur  les  frais  et  fixera  par  laquelle  des  parties  elle  doit  élre 
payée,  et  il  ordonnera  la  saisie  et  la  vente  des  biens  de  celui  qui,  étant  con- 
damné, refusera  de  payer.  Cette  décision  sera  délinitive. 

72.  Si  quelque  notification  d'appel  est  envoyée  au  commissaire,  le  de- 
mandeur requerra  la  formation  d'un  jury  pour  juger  la  matière  de  son 
appel  ;  alors  les  commissaires  devront  remettre  un  mandat  signé  de  leur 
main  et  scellé  de  leur  sceau ,  sommant  le  shériff  du  comté  où  l'appel  doit 
être  entendu  de  compo.^er  un  jury,  et  le  sbénff  recevra  aussi  une  copie  de 
la  notification  de  l'appel.  Il  doit  dès  lors  composer  un  jury  de  trente-qua- 
tre membres,  conformément  à  la  loi  rendue  par  la  cour  de  Sa  Majesté  à  Du- 
blin, et  les  jurés  se  réuniront  près  de  l'avocat  adjoint  dans  le  lieu  et  au 
temps  tixés  par  le  mandai,  qui  doit  leur  avoir  été  remis  quatorze  jours 
avant  le  jour  de  la  réunion.  L'amende  est  de  5  livres  (|25  fr.).que  l'on  re- 
couvrera de  la  manière  indiquée  ci-dessus,  pour  celui  qui  négligera  de  se 
rendre  à  cette  invitation.  Toute  personne  ne  comparaissant  pas  après  avoir 
reçu  un  mandai  de  l'avocat  adjoint  payera  une  somme  de  40  scbellings 
(5o*  fr.;  ;  et  l'on  pourra,  pour  le  payement  de  celte  amende,  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  du  délinquant. 

Dans  le  cas  où  un  nombre  suffisant  de  jurés  ne  se  présenterait  pas,  le 
shériff  convoquera  un  nombre  suffisant  d'hommes  honnêtes  el  connus  pour 
les  remplacer  et  pour  élever  le  nombre  des  jurés  à  douze.  L'avocat  adjoint 
a  le  droit  de  faire  comparaître  devant  lui,  toutes  les  fois  qu'il  lui  semblera 
nécessaire,  toute  personne  qu'il  voudra  consuller  comme  témoin;  il  peut 

19. 
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autoriser  le  jury  ou  six  de  ses  membres  à  examiner  ralTaire  en  question 
au  moyen  de  témoins  ou  aulremeiit,  et  à  (ixer  la  somme  qui  doit  élre 
paj'ée  au  propriétaire  de  la  terre  en  dédommagement  des  dégâts  qui  y  ont 
élé  commis.  11  IJxera  également  les  personnes  qui  doivent  recevoir  cet  ar- 
gent et  les  proporlions  diverses  qu'elles  en  doivent  recevoir. 

Lo  jiiflfement  73.  Dans  tous  les  cas  d'appel  ledit  avocat  adjoint  rendra  un  jugement 
joint  est  ùiu-  pour  la  remise  de  l'argent  qui  aura  ele  alloue  par  le  jury,  et  tinalement 
iiilif.  déterminé  par  lui-même;  et  le  verdict  du  jury,  ainsi  que  son  jugement,  et 

aussi  le  jugement  de  l'avocat  adjoint,  sera  concluant  et  délinitif. 


Le  Juré  re- 
fusant do  se 
prononcer  sur 
une  question 
qui  lui  est  re- 
guliéreuient 
soumise  est 
passible  d'une 
amende  de  40 
soliellings. 

Les  lùinoi- 
gnages  doi- 
vent è  Ire  re- 
ouciUis. 


74.  Si  quelque  personne  appelée  comme  juré  refuse  de  l'être  ou  de  donner 
les  verdicts  qui  entrent  dans  ses  attributions,  ou  en  toute  autre  manière 
néglige  son  devoir,  contrairement  à  la  juste  et  véritable  inlerprétalion  du 
présent  acte,  celle  personne  sera  condamnée  par  ledit  avocat  adjoint,  par 
un  mandat  écrit  de  sa  main  et  signé  de  son  sceau,  à  payer  une  amende  de 
40  scheliings  (50  fr.),  pour  laquelle,  au  besoin  ,  on  fera  saisir  et  vendre  ses 
biens  et  ses  propriétés. 

7B.  Les  témoignages  des  c'ommissaires  qui  n'auront  pas  élé  attaqués  et 
les  verdicts  ainsi  rendus  seront  transmis  au  juge  de  paix  du  comté  dans 
lequel  se  trouve  la  terre  en  question  et  déposés  dans  les  archives  de  eu 
comté,  et  ces  jugements  ou  copies,  cerliliés  d'iceux,  serviront  de  témoi- 
gnage eu  justice. 

Toute  personne  voulant  consulter  ces  jugements  le  pourra,  et,  si  elle  en 
faitfairedescopies,  elle  les  payera  à  raison  de  trois  demi-pence  (ori5)  leg 
soixante-douze  mots. 


Dispositions 
relatives  à 
l'eiriplol  d'une 
somme  dépas- 
sant 200  livres 
payée  comme 
dcdommugc- 
ment. 


Emploi  d'une 
somme  plus 
faible  que  400 
livres  et  plus 
forte  que  20 
livres. 


7C.  Si  une  somme  est  jugée  devoir  élre  payée  pour  l'achat  d'une  terre 
prise  ou  endommagée  en  vertu  des  disposilions  de  cet  acte,  si  celle  terre 
appartient  à  une  corporation,  est  au  pouvoir  d'un  tiileur,  d'un  curateur 
ou  d'un  gardien,  en  un  mot,  d'une  personne  ne  pouvant  pas  donner  de 
reçu  pour  la  somme,  ni  \  endre  ou  transformer  ladite  lerre  autrement  qu'en 
vertu  de  cet  acte,  cet  argent,  dans  le  cas  ou  il  égalera  ou  excédera  la  somme 
de  200  livres  (5,000  fr.),  sera  payée  à  la  banifue  d'Irlande, au  nom  du  rece- 
veur général  de  la  cour  de  la  chancellerie,  pour  élre  placé  au  titre  des  dettes 
desdits  commissaires,  et  cet  argent  y  restera  jusqu'à  ce  que,  à  la  suite  d'une 
pétition  faite  dans  ce  but,  il  soit  ordonné  par  ladite  cour  de  le  remettre  à 
la  personne  dûment  autorisée  à  recevoir  les  rentes  et  prolits  de  ladite  lerre, 
pour  être  employé  en  améliorations  de  terres,  achals  de  terres,  payements 
de  dettes  ou  autres,  comme  il  sera  décidé  par  la  cour  de  chancellerie.  On 
pourra  également,  avec  l'autorisation  de  ladite  cour,  Irausfornier  cet  ar- 
gent en  rentes,  fonds,  annuités,  sur  la  banque  d'Irlande. 

77.  Si  la  somme  qui  doit  être  ainsi  payée  pour  achals  ou  dommages  d'une 
terre  appartenant  à  une  corporation  ou  à  un  mineur,  moindre  que  200  liv. 
(.5,000  fr.),  est  de  20  liv.  (500  fr.)  ou  au-dessus,  celle  somme  sera,  suivant  le 
choix  de  la  personne  chargée  de  toucher  les  rentes  et  prolits  de  la  lerre, 
versée  à  la  banque  d'Irlande,  au  nom  du  receveur  général,  pour  être  em- 
ployée de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  ou  remise  à  deux  ou  plusieurs 
lidéicomraissaires  nommés  par  la  personne  qui  plus  tard  jouira  des  rentes 
et  protils  de  la  terre,  et  approuvés  par  les  commissaires  susdits,  et  cet 
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tirgenl  sera  employé  comme  il  a  été  dit  ci-dossus,   sans  que  l'on  puisse 
s'adresser  n  lu  cour  de  cliancellerie  pour  en  chani^er  lu  destination. 

78.  Si  l'argent  qui  doit  être  ainsi  payé  n'atteint  pas  la  gomme  de  20  livres  F.niploi  d'ii. 
(500  Ir,).  il  sera  remis  à  la  personne  qui  reçoit  les  rentes  et  prolits  de  la  f;i'ibie"qiîe'''io 
teife,  ou,  si  elle  est  mineure,  à  son  tuteur.  livres. 

79.  Lorsque,  en  x'aison  d'une  incapacité,  l'argent  qui  doit  être  payé  pour  la  cour  or- 
l'achat  d'une  terre  ou  m  dédommagement  des  déaàls  qui  v  ont  été  causés  *'<""";''•'  Ut 
sera  payé  a.  la  banque  d'Irlande,  la  cour  pourra  ordonner  les  dépenses  et  iiiciit:m\com- 
les  achats  qui  lui  sembleront  raisonnables  avec  cet  argent  reçu  en  vertu  de  "l'^sancs   des 

-  •  ...  •  soiiiiiics     rai- 

Bonnalileineot 
dOpensOes. 


Lorsque  le 
propriétaire 
d'une  terre 
n'est  pas  bien 
reconnu  ,  les 
cnnimissaircs 
doposeroiit  le 
prindcla  terre 
a  la  banque. 


que  la  cour  indiquent. 

80.  Si  quelque  personne  ou  corporation  ayant  un  intérêt  dans  la  posses- 
sion d'une  terre  ne  peut  être  retrouvée  ou  reste  inconnue,  ou  ne  donne 
pas  des  preuves  suflisantes  de  ses  titres  de  propriété  aux  commissaires, 
alors  les  commissaires  payeront  la  somme  qu'il  a  élé  convenu  de  payer 
pour  l'achat  de  ladite  terre,  ou  en  dédommagement  des  dégîlts  qui  y  ont 
été  faits,  à  la  banque  d'Irlande,  au  nom  du  receveur  général  de  ladite  cour 
ou  de  l'échiquier,  pour  élre  placée  au  compte  de  la  partie  intéressée  dans 
ladite  terre  ou  au  compte  de  la  personne  inconnue  à  qui  appartient  la  terre. 
Celte  somme  restera  sous  la  direction  de  ladite  cour  jusqu'à  sa  remise  aux 
personnes  qui  en  feront  la  réclamation. 

lit  la  même  cour  sera  cliargée  de  surveiller  l'emploi  de  ladite  somme  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  inlérèts  à  la  corporation  ou  à  la  personne 
qui  en  a  fait  la  demande,  et  le  teneur  de  livres  de  la  bnnque  d'Irlande,  qui 
recevra  celle  somme,  est  requis  d"en  donner  un  reçu  ;  et  dès  lors  la  terre, 
avec  ses  revenus,  prolils  et  autres  dépendances,  appartient  aux  commis- 
saires, qui  en  feront  l'usage  qu'ils  jugeront  convenable;  et  ce  payement  ne 
fera  pas  seulement  cesser  les  droits  et  les  demandes  de  la  corporation  ou 
de  la  personne  connue  ou  inconnue  sur  celle  terre,  mais  aussi  les  droits  de 
tous  les  héritiers  de  ladite  personne  sur  la  même  terre. 

81.  Dans  les  cas  ou  les  droits  d'une  personne  sur  l'argent  qui  doit  être      Cas  de  con- 
déposé  à  la  banque  d'irlamle,  au  nom  et  sous  la  responsa»)ilité  du  receveur    tfiVes'd"  nos-^ 
général  de  la  cour  de  chancellerie,  en  vertu  de  cet  acte,  pour  le  prix  de  la    scsscur. 
terre  qu'il  faut  acheter  en  vertu  du  présent  acte,  seront  contestés,  la  per- 
sonne en  possession  de  la  terre  au  moment  de  l'achat,  ou  toute  personne 

adressant  des  réclamations,  seront  considérées  comme  propriétaires  de  la- 
dite terre  jusqu'à  ce  que  la  preuve  du  contraire  soit  donnée  à  la  satisfac- 
tion de  la  cour;  et  l'argent  des  intérêts  et  les  rentes  ou  tout  autre  pro- 
duit seront  mis  en  leur  possession  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  clairement 
à  la  cour  que  les  litres  sont  mauvais  et  que  la  possession  est  injuste. 


82.  Si  une  personne  a  une  hypothèque  sur  une  terre  achetée  d'après  les 
dispositions  de  cet  acte,  alors,  en  payement  du  principal  et  des  intérêts, 
ou,  dans  le  cas  où  une  partie  seulement  de  la  terre  serait  enga<;ée,  une 
somme  proportionnelle  au  principal  et  aux  intérêts  de  la  somme  hypothé- 
quée sur  cette  partie  (somme  que,  en  cas  de  discussion,  on  déterminera 
de  la  manière  prévue  ci-dessus  pour  l'estimation  des  terres)  sera  remise  à 
la  personne  ayant  cette  hypothèque,  ou  déposée  à  la  banque  d'Irlande  au 


Les  coramis- 
saires  ,  sur  le 
prix  d'achat 
d'une  terre , 
payeront     les 

hypothèques 
(|ui  Rrèvent 
cette  terre.  Si 

l'Iiypothèque 
dépasse  la  va- 
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leur  de  la  ter- 
re, ils  ne  paye- 
ront pas  le  sur- 
plus. 


nom  et  pour  l'usage  de  celic  personne  on  de  son  ayant-droit,  et  les  com- 
missaires se  trouveront  en  possession  de  la  terre  dégagée  de  toute  hypo- 
thèque. Si  la  valeur  de  l'hypothèque  et  de  ses  intérêts  dépassait  la  valeur 
de  la  terre  qui  en  répond  ,  les  commissaires,  après  avoir  payé  la  valeur  de 
la  terre  au  possesseur  de  l'hypothèque,  valeur  déterminée  d'après  les  rè- 
gles fixées  ci-dessus,  se  trouveront  en  possession  de  la  terre  libre  et  déga- 
gée de  toute  hypothèque,  et  le  possesseur  de  l'hypothèque  n'aura  plus  au- 
cun droit  sur  cette  terre  ou  sur  aucune  de  ses  parties. 


83.  Lorsque  des  rentes,  payements,  annuités,  intérêts,  etc.,  seront  ga- 


Les  charges 
dfralniiées  sur  rantis  par  une  terre  autre  que  celle  qui  doit  être  achetée  par  les  commis- 
les  terres  non  gaires,  aucun  acte  fait  dans  le  sens  de  ce  qui  précède  ne  diminuera,  n'alté- 
rera ni  ne  détruira  les  droits  établis  sur  ladite  terre;  mais,  au  contraire, 
ces  droits  continueront  à  être  bons  et  valal)les  comme  devant,  sauf  les  di- 
minutions des  rentes  établies  sur  les  terres  par  les  commissaires,  comme  il 
a  été  précédemment  établi. 


achetées  par 
les  commissai- 
res. 


Les  commis- 
saires entre- 
ront en  jouis- 
sance des  ter- 
res aussilôt 
après  avoir  o- 
péré  ce  dépôt. 


Les  commis- 
saires, p;ir  une 
simple  signifi- 
cation faite 
dans  les  six 
mois  qui  sui- 
vent l'achat 
d'une  terre , 
pouvent  rom- 
pre le  marché. 


84.  Après  le  dépôt  opéré  à  la  banque  d'Irlande,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus, ou  le  payement  au  propriétaire  des  sommes  convenues  entre  les  par- 
ties, ou  déterminées  comme  il  a  été  établi  ci-dessus,  pour  l'achat  de  la  terre, 
ou  en  dédommagement  du  temps  qu'elle  restera  sans  produire  par  suite 
des  travaux  spécifiés  dans  cet  acte,  ou  en  compensation  des  dégâts  qui  y 
seront  commis,  les  commissaires  entreront  immédiatement,  et  sans  contes- 
tation, en  jouissance  de  ladite  terre. 

85.  Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'adjudication  de  la  terre,  les  com- 
missaires jugent  inutile  d'acheter  ou  d'endommager  le  tout  ou  partie  de 
la  terre,  ils  pourront  signifier  au  propriétaire,  par  une  notification  écrite 
et  remise  à  lui-même  ou  déposée  à  son  logement,  que  ladite  terre  ne  sera 
pas  prise  ou  endommagée, et  par  cela  seul  le  confiât  passé  entre  les  commis- 
saires et  le  propriétaire  sera  nul  et  de  nul  effet;  et,  dans  le  cas  où  le  con- 
trat ne  deviendrait  nul  que  pour  une  portion  du  marché,  les  commissaires 
devront,  dans  leur  signification,  spécifier  la  portion  de  la  terre  qui  reste 
endommagée  par  leurs  travaux,  et  la  somme  qui  leur  reste  à  payer  en  dé- 
dommagement de  ces  dégâts  ou  de  cette  prise  de  possession.  Ils  modifieront 
le  contrat  à  ce  point  de  vue,  et  le  contrat  ainsi  amendé  sera  valable  et  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucun  appel,  pourvu  que,  si  les  personnes  intéressées 
dans  la  possession  de  ladite  terre  ont  fait  quelque  dépense  à  cause  du  pre- 
mier contrat  qui  avait  été  fait,  elles  soient  dédommagées  de  ces  frais  par  les 
commissaires;  et,  dans  le  cas  où  ces  frais  ne  pourraient  être  acceptés  à 
cause  de  leur  étendue,  ils  seront  fixés  et  déterminés  par  l'avocat  adjoint  du 
comté. 


Si  les  com- 
missaires 
créent  une  po- 
sition favora- 
ble pour  une 
usine,  elle  leur 
appiirliendra 
pour  les  usa- 
ges de  cet  ac- 
te. 


86.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  mentionnés  dans  cet  ficte,  les  com- 
missaires auront  créé  une  position  favorable  pour  une  usine  ou  un  moulin, 
cette  position,  ainsi  (|ue  la  chute  d'eau  qui  en  dépend,  appartiendront 
auxdits  commissaires  et  à  leurs  successeurs,  pour  les  vendre  ou  les  louer 
dans  le  but  proposé  par  cet  .acte,  pourvu  que.  toutefois,  la  création  de  celte 
nouvelle  position  ou  de  la  nouvelle  chute  d'eau  ne  détruise  ni  n'altère  la 
position  ou  la  chute  d'eau  d'aucune  usine  préexistante. 


Lorsque    Cf.       87.  De  temps  en  temps,  les  commissaires  vendront  le  tout  ou  partie  des 
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terres,  moulins,  conslructions,  cours  d'eau,  position  d'usine,  etc.,  qui  leur 
seront  venus  entre  les  mains  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  et  qui  ne 
leur  seront  pas  nécessaires  pour  leurs  travaux  ;  et  le  produit  de  la  vente 
sera  appliqué  aux  dépenses  des  travaux  exécutés  en  vertu  du  présent  acte 
dans  le  district  où  lesdits  biens  auront  été  vendus.  Avant  de  vendre  ces 
biens  ou  d'en  disposer,  les  commissaires  les  offriront  aux  personnes  qui 
les  possédaient  primitivement,  puis  aux  personnes  dont  les  biens  avoisi- 
nent,  et  ces  biens  ne  seront  pas  vendus  préférablement  à  d'autres  qu'à  ces- 
dites  personnes,  à  prix  égal  ;  et  si  lesdites  personnes  refusent,  une  attesta- 
tion ayant  été  faite  et  signée  par  elles  de  ce  refus  à  la  haute  cour  de  chan- 
cellerie, celte  attestation  sera  uue  preuve  suffisante  que  la  proposilion  a  été 
faite  et  refusée. 


commissaires 
vendront  des 
terres  ache- 
tées d'après 
les  disposi- 
tions de  cet 
acte,  ils  les  of- 
friront d'a- 
bord à  leurs 
anciens  pro- 
priétaires. 


88.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  commissaires  en  vertu  de  cet  acte      Emploi     de 
(excepté  le  produit  des  taxes  sur  la  navigation)  seront  versées  à  la  banque    LiJJi'^'i"^'  J^^'i 
d'Irlande  au  compte  des  commissaires,  et  appliquées  à  l'exécution  des  Ira-    inissalres. 
vaux  de  drainage  ou  d'amélioration  de  la  navigation  ou  des  chutes  d'eau 
exécutés  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  au  payement  des  allocations 
faites  aux  commissaires  pour  lesdits  travaux ,  ou  des  dépenses  faites  par  les 
commissaires  d'après  les  dispositions  de  cet  acte. 


89.  Les  commissaires  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  deman- 
der, recevoir  et  lever  les  taxes,  impôts  et  perceptions  qu'ils  jugeront  con- 
venables, pour  la  navigation  sur  les  rivières  améliorées,  pour  les  droits  de 
débarquement,  d'amarrage  et  de  station  sur  les  quais,  jetées,  ports,  etc., 
améliorés  en  vertu  de  cet  acte ,  avec  toutefois  l'approbation  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté.  Les  commissaires  pourront  fixer  le 
temps  pendant  lequel  ces  droits  seront  payables. 

90.  Tout  vaisseau  payant  déjà  un  droit  de  tonnage  ne  pourra  pas  à  chaque 
voyage  être  chargé  d'un  droit  plus  considérable  que  deux  schellings  et  six 
pence  (3'.I2>  par  tonne,  outre  les  droits  d'amarrage  et  de  station; et  aucun 
vaisseau  déjà  chargé  d'un  droit  de  chargement  ne  pourra  payer  par  voyage 
un  droit  de  plus  de  huit  schellings  (lo  fr.)  par  bateau  ou  par  charge  de  ba- 
teau, outre  les  droits  d'amarrage  et  de  station,  .\ucun  droit  autre  que  les 
droils  «le  station  ou  d'amarrage  ne  pourra  être  perçu  par  les  commissaires 
sur  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  remorquer  les  bateaux  ou  toues,  et  ne 
servant  pas  en  même  temps  au  transport  des  passagers  ou  des  marchandises. 

91.  Les  commissaires  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  et  avec 
l'approbation  des  commissaires  de  la  trésorerie,  réduire  tous  ces  droits  au- 
torisés par  le  présent  acte,  ou  une  partie  d'entre  eux,  et  les  élever  par  des 
ordonnances,  mais  sans  pouvoir  dépasser  les  limites  fixées  plus  haut, 
pourvu  que,  si  les  droits  ont  été  vendus,  cédés  ou  affermés  par  lesdits  com- 
missaires, ils  ne  soient  pas  modifiés  pendant  la  durée  du  bail  sans  l'auto- 
risation écrite  du  fermier. 

92.  Si  quelque  différend  ou  discussion  s'élève  entre  le  collecleur  de  la 
taxe  et  le  maître  ou  patron  il'un  bateau,  ou  le  propriétaire  des  marchan- 
dises imposables,  quant  a  ce  qui  concerne  la  nature,  le  poids  ou  la  quan- 
tité desdiles  marchandises,  ledit  collecteur  pourra  arrêter  ou  retenir  le  ba- 
teau, toue,  etc.,  et  peser,  mesurer  ou  jauger  son  chargement;  et  si,  après 


Les  commis- 
saires peuvent 
fixer  et  rece- 
voir les  taxes. 


Limite     de* 
taxes. 


Réduction  et 
élévation  des 
taxes. 


En  cas  de 
discussion  sur 
les  droits  à 
percevoir,  les 

collecteurs 

ficuvcnt  saisir 
es  raarclian- 
dises. 


338 


LIVRK  VII.   —   LÉGISLATION   DU   DIIAINAGE. 


cetle  opérallon,  il  est  constaté  que  le  chargement  était  aussi  ou  plus  con- 
sidérable que  le  collecteur l'alïirmait  auparavant,  et  par  conséquent  devait 
payer  autant  ou  plus  que  ce  que  ledit  collecteur  demandait ,  les  frais 
de  décliargement,  de  pesage,  mesurage.  jaugeage,  et  de  chargement,  seront 
supportés,  par  le  propriétaire  du  bateau  ou  des  marchandises,  et  en  cas  de 
relus  de  payement,  les  procédés  à  suivre  pour  assurer  le  payement  sont  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  plus  liaut  pour  le  payement  de  tous  les  autres 
droits  ou  taxes;  Dans  le  cas  ou  le  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  démontre- 
rait que  la  quantité  de  marchandises  est  inférieure  à  celle  que  le  collecteur 
disait  contenue  dans  le  bateau,  les  trais  seront  payés  par  le  collecteur,  qui 
payera  en  outre  une  somme  qui  n'excédera  pas  deux  scliellings  six  pence 
(3*,  1-2)  pour  chaque  heure  que  le  bateau  aura  été  retenu  par  ces  opérations,  et 
la  vente  (Jes  propriétés  dudil  collecteur  assurera  le  payement  de  cette 
amende. 


Les  gnrdiens 
des  portes  et 
ccliiscs  doi- 
vent être  tou- 
jours à  la  dis- 
position du  pu- 
blic. —  Pcna- 
lUp. 


93-  Le  gardien  (tes  portes  ou  ponls  qui,  d'après  les  dispositions  de  cet 
acte,  est  chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  les  portes  et  ponts  construits  pour 
l'amélioralion  de  la  navigation,  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  devra 
être  toujours  présent ,  et  ouvrir  dans  tout  moment  raisonnable  lesdites 
portes  ou  ponts  pour  le  passage  des  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits 
lixés  pour  cette  opération,  et  ayant  accompli  les  formalités  exigées.  Le  gar- 
dien de  portes  ou  de  ponts  qui  aura  manqué  à  son  devoir  sera  puni  d'une 
amende  qui  n'excédera  pasi  scbellings  [5  li'aQcs)  pour  chaque  l'ois  qu'il  aura 
négligé  ses  fonctions, 


Lesl.ixesdoi- 
vent  être  affi- 
chées dans  un 
endroit  appa- 
rent- 


9i.  Les  commissaires  feront  imprimer  ou  peindre  en  caractères  grog  et 
distincts,  imprimés  ou  peints,  les  diverses  taxes  qu'ils  auront  lixées,  et  qui 
seront  établies  en  vertu  de  cet  acte;  ce  tableau  sera  placé  dans  un  endroit 
apparent,  renouvelé  lorsqu'il  sera  effacé,  et  placé  dans  tous  les  endroits  ou 
il  y  aura  un  droit  à  percevoir. 


Moyen»  de 
contrainte 
pour    assurer 
le     payement 
des  péages. 


95.  Les  commissaires  nommeront  un  nombre  suffisant  de  collecteurs  pour 
percevoir  les  droits,  et,  dans  le  cas  d'un  refus  fait  a  ces  collecteurs  du  paye- 
ment d'un  droit  dû  et  réclamé  par  eux,  ou  d'une  négligence  dans  le  paye- 
ment dudit  droit,  lesdlts  commissaires  devront  poursuivre  les  refusants, 
comme  débiteurs,  par-devant  la  cour  des  archives  de  Sa  Majesté  (I),  ou  leur 
intenter  une  action  civile.  Les  collecteurs  à  qui  le  droit  devait  être  payé 
pourront  saisir  les  marchandises  pour  lesquelles  la  taxe  était  due  en  tout 
ou  en  partie,  ainsi  que.le  vaisseau  qui  les  contient,  ou  d'autres  biens  appar- 
tenant à  la  même  personne,  et  les  retenir  jusqu'à  ce  que  le  payement  du 
droit  ait  été  effectué;  et  si  les  objets  ainsi  retenus  n'ont  pas  été  rachetés 
vingt  et  un  jours  après  leur  saisie,  ils  seront  vendus  et  le  produit  de  leur 
vente  employé  au  payement  des  taxes. 


Fermage  des       9G.  Les  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  affermer  tout  ou 
péascs.  partie  des  taxes  payables  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  pour  un 

temps  qui  n'excédera  pas  trois  ans,  et  avec  toutes  les  sûretés  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  jugeront  nécessaires  pour  garantir  le  payement 
du  fermage  ;  ce  fermage  sera  valable,  et  les  fermiers  pourront  placer  qui  ils 


(i)  Her  Majeslij's  Courts  of  Record. 
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voudront  pour  percevoir  les  taxes ,  et  les  personnes  ainsi  placées  auront 
les  munies  droits  que  celles  placées  par  les  comniissaires. 

!t7.  Dans  le  cas  où  dos  taxes  autorisées  par  cet  acte  seront  aflcrmées  ou 
louées,  et  où  le  IVrmier  refusera  ou  négligera  de  remplir  les  termes  et  condi- 
tions du  fermage  ou  une  partie  de  ces  ternies  et  conditions,  ou  de  payer  la 
rente  qui  a  élé  convenue,  s'il  est  resté  plus  de  vingt  et  un  jours  après  l'é- 
poque (le  l'échéance  sans  payer  ledit  fermage;  ou  dans  le  cas  où  le  collec- 
teur desdiles  taxes,  nommé  par  les  commissaires,  aura  été  privé  de  ses 
fonctions,  sera  mort  ou  ahseiil,  et  que,  ce  collecteur  ainsi  démis,  sa  femme, 
veuve  ou  un  de  ses  enfants,  la  famille  ou  son  représentant,  étant  en  pos- 
session de  la  place,  refuse  de  remettre  la  possesion  de  la  maison  de  per- 
ception pendant  l'espace  de  sept  jours  après  que  la  demande  en  a  élé  faite 
par  écrit  et  remise  a  lui-même  et  aflidiéc  sur  la  porte  de  la  maison;  enfui 
dans  tous  les  cas  où  ledit  fermage  sera  devenu  nul  .et  de  nul  effet,  deux 
ou  plusieurs  juges  de  p.iix  ,  agissant  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  sur 
une  demande  faite  par  le  commissyire,  pourront  ordonner  aux  constables 
ou  à  tous  autres  ofliciers  de  paix  de  mettre  dehors  l'occupant  des  bâti- 
ments de  péage,  de  rendre  ces  bâtiments  auxdits  commissaires,  et,  au  be- 
soin, d'y  établir  le  nouveau  fermier  ou  collecteur;  et  il  sera  légal  pour  les 
dits  commissaires  de  déterminer  ou  d'annuler  le  fermage,  et  d'agir,  en  un 
mot,  comme  si  ledit  fermage  n'existait  pjis. 

98.  Les  biens  que  les  commissaires  recevront  en  vue  du  payement  des- 
dites taxes  imposées  en  vertu  de  cet  acte,  en  raison  d'un  perfectionnement 
à  apporter  à  la  navigation  d'une  rivière,  seront  employés  à  la  construction 
et  a  la  réparation  des  bàtlmenls  construits  dans  ce  but,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses de  perception  d'impôts  et  à  tous  autres  objets  propres  à  améliorer 
Ja  navigation ,  et  le  surplus  sera  employé  de  la  manière  ci-après  indi(|uée, 

09.  Les  commissaires,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  pourront  em- 
prunter ou  prendre;»  intérêts  de  l'argent  des  personnes  qui  voudront  leur 
prêter,  et  employer  ces  sommes  au  drainage  des  terres,  ou  à  l'amélioration 
de  la  navigation,  l't  le  payement  de  ces  sommes  et  de  leurs  intérêts,  à  un 
taux  qui  n'excédera  pas  5  p.  (i/o  par  an,  sera  assuré  par  l'argent  que  les 
commissaires  auront  entre  les  mains  eu  vertu  des  dispositions  de  cet  acte. 

100.  Lorsque  les  commissaires  recevront  de  l'argent  de  personnes  qui 
leur  en  prêtent,  ils  donneront  à  ces  personnes  un  reçu  en  forme  de  cerlili- 
cat,  constatant  toutes  les  sommes  reeues  précédemment  de  la  même  per- 
sonne, la  date  de  leur  versement  et  les  intérêts  dus  pour  lesdites  somnies, 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  le  principal  doit  être  payé,  et  une  description 
générale  de  la  terre  drainée  ou  de  la  rivière  améliorée,  ainsi  que  des  tra- 
vaux exécutés  dans  ce  but.  Ce  certilicat  doit  être  timbré  et  conçu  dans  les 
termes>uivants  : 

«  En  vertu  d'un  acte  daté  de  la  sixième  année  du  règne  de  Victoria  (ici 
le  titre  de  l'acte),  nous,  soussignés,  commissaires  pour  l'exécution  dudit 
acte,  daté  de  la  sixième  année  du  règne  de  Victoria  (ici  le  titre  de  l'acte), 
déclarons  que  la  somme  de livres  a  été  prêtée,  et  payée,  en  mon- 
naie de  la  Grande-Bretagne,  à  nous  commissaires,  pour  l'exécution  des 
travaux  de  drainage  ou  d'amélioration  de  la  navigation  de  (ici  description 
deja  terre,  rivière  ou  réservoir),  et  que  lesdites  terres  sont  engagées  pour 


Pouvoir  ac- 
cordé nu\ 
commissaires, 
en  cas  de  non- 
payement  du 
fermage ,  de 
ressaisir  le 
péage. 


Comment  on 
doit  employer 
le  produit  des 
taxes  surlana< 
yigalion. 


Les  commis- 
saires peuvent 
emprunter  de 
l'argent    pour 

lexécutiou 
des      travaux 
qui  leur  sont 
cuniics. 

Les  commis- 
saires doivent 
donner,  pour 
les  sommes 
qui  leur  sont 
prêtées  par  les 
particuliers  , 
des  reçus  por- 
tant l'mdica- 
liou  de  l'inté- 
rêt à  payer  an- 
nuellement. 

Forme  du  re- 
çu. 


840 


LIVRE  VII.  —  LEGISLATION  DU  DRAINAGE. 


Les  créan- 
ciers des  coin- 
rnissaires  peu- 
vent transmet- 
tre leurs  droits 
î'i  d'autres  per- 
sonnes. 

Forme  de 
l'acte. 


Les  commis- 
saires peuvent 
emprunter  a 
un  taux  infé- 
rieur au  taux 
légal. 


Les  commis- 
saires du  tré- 
sor public  ou 
ceux  des  tra- 
vaux publics 
pourront  auto- 
riser le  prêt 
d'argent     des 

gouverne- 
ments pour 
satisfaire   aux 


le  payement  de  ladite  somme  de livres,  que  nous  rendrons,  suivan  l 

qu'il  a  été  convenu  (ici  le  temps  où  l'argent  est  payable,  en  un  ou  plu- 
sieurs payements),  avec  l'inlérét  de...  p.  0/0  par  année,  jusqu'à  ce  que  toute 
la  somme  prêtée  par  ledit.  .  .  .  .soit  rendue.  En  loi  de  quoi  nous  avons  si- 
gné et  scellé  la  présente.  Le  ....  du  mois  de  ....  » 

Et  l'argent  mentionné  dans  les  cerlilicats,  ainsi  que  ses  intérêts,  seront 
payables,  de  la  part  des  commissaires,  sur  les  sommes  qu'ils  ont  entre  les 
mains,  d'après  les  conventions  ci-dessus  mentionnées;  et  toute  personne  à 
qui  un  semblable  certilicat  aura  été  délivré  aura,  sur  les  sommes  déposées 
entre  les  mains  des  commissaires,  un  droit  proportionnel  à  la  somme 
qu'elle  leur  aura  remise,  sans  préférence  de  priorité,  sans  que  les  commis- 
saires ou  leurs  biens  particuliers  soient  en  rien  responsables  du  payement 
desdites  sommes. 

101.  Toute  personne  ayant  droit  à  de  l'argent  assuré  par  un  tel  certificat 
peut  transporter  ses  droits  sur  la  somme  principale  et  sur  les  intérêts 
ainsi  assurés,  par  un  écrit  timbré  et  légal.  11  faudra  que  ce  transport  soit 
légalement  constaté,  et  soit  dans  ces  termes  : 

«  Moi,  ou  nous,  A.  B.,  de en  vue  de  la  somme 

de payée  a  moi  par  C.  D  ,  de faisons  un 

transfert  d'un  certilicat  de  dette  consenti  par  les  commissaires  pour  l'exé- 
cution d'un  acte  voté  dans  la année  du  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
toria, intitulé  (ici  le  titre  de  l'acle),  à portant  la  date  de.  .  .  . 

pour  assurer  la  somme  de  ...  , et  les  intéièls  et 

tous  mes  droits  et  titres  au  principal  ainsi  assurés  devant  ou  actuelle- 
ment, et  tous  les  intérêts  échus  maintenant  ou  à  échoir  plus  lard  au- 
dit C.  D.  ou  à  ses  ayanls-droit  (comme  le  cas  se  présentera }.  Donné  de  ma 
main  et  scellé  de  mon  sceau  le.  .  .  du  mois  de de  l'année.  .  .  .» 

Ce  transfert  sera  montré  et  cerlilié  au  secrélaire  avant  que  le  recevant 
ait  reçu  l'argent  ou  ses  intérêts,  elle  .secrétaire  fera  une  expédition  des 
conditions  des  commissaires  et  des  particuliers  dans  ces  transferts ,  et  la 
signera.  , 

102.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  pourront  emprunter  une  somme 
d'argent  à  un  taux  d'intérêt  autre  que  celui  déterminé  par  les  certificats, 
ils  pourront  l'emprunter  et  ils  pourront  (si  les  parties  intéressées  le  re- 
quièrent) emprunter  de  temps  en  temps,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
au  taux  réduit,  la  somme  qu'ils  jugeront  nécessaire,  les  assurant  par  des  cer- 
tificats sur  les  sommes  qu'ils  ont  entre  les  mains,  lit  le  payement  sera  as- 
suré comme  précédemment  par  les  biens  que  les  commissaires  ont  entre  les 
mains,  et  les  commis.saires  payeront  et  déchargeront  lesdits  certificats  en 
payant  un  intérêt  plus  élevé. 

103.  Les  commissaires  mettant  à  exécution  l'acte  de  la  première  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  intitulé  :  Acte  pour  l'accroisse- 
ment et  le  développement  des  travaux  publics  en  Irlande  (1),  ou  les  com- 
missaires pour  l'exécution  de  l'acte  de  la  cinquième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  Victoria,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'avance  d'argent  pris  sur 
les  fonds  consolidés ,  jusqu'à  une  limite  déterminée,  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  et  poissonneries ,  pour  l'emploi  des  bras  inoccupes,  et  pour 
l'amélioration  d'un  acte  autorisant  l'émission  de  bills  de  l'échiquier  pour 


(1)  Actes?  des  années  i  et  2 de  Guillaume  IV  (voir  page  ass). 
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les  besoins  audit  acte,  ou  des  actes  additionnels  à  ces  deux,  pourront,  sur  dispositions 
les  fonds  mis  à  leur  disposition,  prêter  et  avancer  l'argent  nécessaire  pour  "  *"-''  **''^' 
Texéculion  des  disposilions  de  cet  acie.  Ces  avances  ne  pourront  se  faire 
qu'avec  l'autorisation  des  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  et 
seront  rendues  aux  commissaires,  outre  les  sommes  stipulées  par  les  dispo- 
sitions de  cet  acte  et  les  payements  provenant  des  établissements  faits 
par  eux,  en  un  seul  versement,  ou  par  anuuités  et  avec  les  intérêts  établis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

lOi.  Aussitôt  que  cela  se  pourra  faire,  les  commissaires  pour  l'exécution  On  doit  ren- 
de cet  acte  feront  tenir,  d'une  manière  complète  et  régulière,  des  livres  de  ^^|^  ''"  camp- 
comptes  des  sommes  reçues,  payées  et  dépensées  pour  l'exécution  ou  l'amé- 
lioration des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cet  acte,  et  ils  tiendront  un 
compte  séparé  des  dépenses  faites  pour  le  drainage  et  de  celles  qui  ont  rap- 
port à  l'amélioration  de  la  navigation.  Ce  livre  devra  être  ouvert  à  l'ins- 
pection des  propriétaires  qui  en  auront  fait  la  demande  par  écrit  trois  jours 
d'avance,  et  qui  sont  intéressés  dans  lesdits  travaux.  Ils  ne  payeront  rien 
pour  cette  vue  et  en  prendront  des  copies  ou  des  extraits  sans  payer  aucune 
rétribution. 

105.  Chaque  année,  les  commissaires  prépareront  un  compte  exact  et  Les  commis- 
véritable  établissant  les  sommes  qu'ils  ont  reçues,  celles  qu'ils  ont  dépen-  fa-reun comp- 
sées  pour  tous  les  travaux  de  drainage  et  d'amélioration  de  la  navigation,    jg  annuel. 

Et  ce  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  déposé  à  leur  ollice  de  Dublin, 
et  une  copie,  signée  par  les  commissaires,  remise  ciiez  les  juges  de  paix  de 
tous  les  comtés  où  est  située  une  partie  des  terres  améliorées,  et  soumise, 
moyennant  une  juste  rétribution  de  six  pence  (0^62),  à  toute  personne  qui 
voiidra  la  vérilier,  et,  si  l'on  en  veut  des  copies  ou  des  extraits,  ils  seront 
faits  au  prix  préfixé. 

106.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  après  l'exécution  d'un  travail  de  drai-  Les  cçnomis- 
nage  ou  d'amélioration  de  la  navigation,  ou  de  tout  autre  ouvrage  autorisé  de''chàcun  des 
par  cet  acte,  les  commissaires  feront  ou  feront  faire  par  écrit  une  descrip-  travaux  ,  doi- 
tion  de  la  terre  ou  de  la  rivière  ainsi  améliorée,  et  des  travaux  qui  y  ont  ^''"'  't'^Vur 
été  faits.  Cet  acte  spéciliera  aussi  les  diverses  portions  appartenant  aux  sujet, 
différents  propriétaires ,  la  valeur  primitive  de  ces  terres  et  leur  valeur 

après  le  drainage,  l'étendue  des  travaux  faits  pour  chacun  d'eux,  les  dé- 
penses faites  sur  ces  terres  pour  leur  drainage  ou  leur  amélioration  ,  ainsi 
que  les  frais  qui  se  rattachent  à  ces  travaux,  et  les  sommes  qu'ils  doivent 
respectiveme'nt  payer,  eu  égard  aux  portions  drainées  ou  améliorées,  relati- 
vement à  la  somme  des  dépenses  totales,  quand  lesdites  sommes  doivent 
être  payées  en  une  seule  fois  ou  par  divers  versements,  comment  les  sommes 
à  payer  sont  réparties  eu  égard  aux  avantages  que  chacun  en  retire.  Et  dans 
le  cas  où  l'amélioration  d'une  force  hydraulique  aura  été  effectuée  par  une 
digue  construite  d'après  les  dispositions  de  cet  acte  ou  avec  l'agrément  des 
propriétaires  des  usines,  on  spéciliera  les  terres  qui  doivent  contribuer  au 
payement  des  dépenses  de  ces  travaux  et  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune d'elles  y  doit  concourir,  quand  et  comment  lesdites  sommes  doivent 
être  payées.  Et,  dans  le  cas  d'amélioration  de  la  navigation,  on  spécifiera 
la  portion  des  dépenses  que  doit  supporter  le  district  dans  lequel  se  trouve 
la  partie  améliorée  de  la  rivière.  Ledit  rapport  spécifiera  les  recettes  et  les 
dépenses  relatives  à  chaque  district,  ou  au  grand  jury  de  chaque  comté,  ou 


342 


LIVRE  VU.   —  LÉGISLATION  DU  DBAmAGB. 


à  chaque  personne  qui  a  garanti  le  payement  de  ladite  somme.  Le  rapport 
spéciliera  éf^alement  où,  quand  et  comment  le  payement  doit  en  être  l'ait  ; 
il  déterminera  aussi  les  baronnios,  demi-baronnies,  terres  de  villes,  etc., 
qui  auront  prolitédes  améliorations,  dans  quelles  proportions  elles  en  ont 
profité. 

Les  commissaires  peuvent  aussi  insérer  dans  ce  rapport  toutes  les  déter- 
minations, matières  et  clioses  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ils  détermineront 
de  combien  s'est  accrue  la  valeur  d'une  terre,  et  par  suite  ce  qu'elle  doit 
payer  actuellement  et  ce  qu'elle  payera  plus  tard,  les  servitudes  qui  doi- 
vent êlre  imposées  à  leurs  propriétaires  quant  aux  nettoyages,  curages  et 
entretien  des  fossés,  tranchées,  tunnels,  etc.,  ainsi  que  les  sommes  qu'ils 
doivent  payer  annuellement  pour  les  dépenses  de  l'année,  suivant  la  date 
dudit  rapport. 


Un  extrait 
(lu  rapport  se- 
ra imprimé  , 
publié,  et  un 
exemplaire  en 
sera  déposé 
l'Iiez  le  gref- 
tier  du  juge  de 
paix. 

On  publiera 
dans  les  jour- 
naux l'aver- 
tissement des 
lieux  où  seront 
déposés  ces 
exemplaires , 
eu  invitaut  les 
personnes  qui 
ont  des  objec- 
tions à  faire  ù 
les  exposer. 


Le^  comraig- 
Kaires  doivent 
écouter  les  ob- 
jeciions  faites 
au  rapport  et 
y  répondre. 

Le  rapport 
terminé  doit  é- 
tre  déposé  à  la 
cour  de  chan- 
cellerie. 


On  doit  im- 
poser aux  ter- 
res des  taxes 
proportionnel- 
les. 


107.  Les  commissaires,  dans  le  courant  du  moi.s  qui  suivra  la  publication 
dudit  mémoire,  le  feront  imprin:er  et  vendre  à  un  prix  qui  ne  dépassera  pas 
2  sch.  c  p.  (3M2)  par  feuille  d'impression  ;  on  déposera  des  exemplaires  de 
ce  projet  chez  le  greflier  des  juges  de  paix  du  comté  où  ladite  rivière  se 
trouve,  et  ces  greffiers  pourront  et  devront  recevoir  ces  exemplaires;  et 
toute  personne  qui  les  voudra  consulter  le  pourra  moyennant  le  payement 
d'un  droit  de  six  pence  (o'.C2).  Des  avertissements  indiquant  les  endroits  où 
ces  exemplaires  sont  en  dépôt  seront  aflichés  au  lieu  des  affiches  du  grand 
jury  et  insérés  dans  les  journaux  de  la  localité  où  se  trouve  la  terre  ou  la 
rivière  à  améliorer  pendant  trois  semaines  de  suite.  Les  commissaires,  par 
un  avertissement  analogue,  requerront  les  grands  jurys  et  les  commissaires 
qui  en  émanent,  ainsi  que  toute  personne  qui  désirerait  présenter  des  ob- 
jections audit  mémoire,  de  les  déposer  dans  le  lieu  et  pendant  l'espace  de 
temps  déterminé  dans  l'avertissement.  Ils  avertiront  aussi  du  lieu ,  du  jour 
et  de  l'heure  où  ils  écouteront  les  objections  à  leur  projet  et  où  ils  y  don- 
neront réponse,  et  ce  moment  ne  sera  pas  fixé  moins  de  deux  mois  après  la 
publication  de  ladite  notice  ou  avertissement. 

108.  Les  commissaires  se  rendront  à  l'endroit  qu'ils  auront  précédem- 
ment désigné,  écouteront  les  objections  qui  seront  faites  à  leur  mémoire  et 
tous  les  témoignages  qu'on  leur  apportera  ,  feront  les  changements  qu'ils 
jugeront  nécessaires  à  leur  projet,  arrêteront  et  signeront  ledit  projet. 

109.  Tout  projet  définitivement  arrêté  par  les  commissaires,  avec  des 
plans  et  des  cartes  y  annexés,  décrivant  le  pays  auquel  le  ^)rojet  se  rap- 
porte, sera  enregistré  dans  les  registres  de  la  cour  de  la  chancellerie  de  Sa 
Majasté  en  Irlande,  trois  mois  après  son  complet  achèvement,  et  une  copie 
en  sera  dépo.sée  chez  le  greffier  du  juge  de  paix  du  comté  où  le  district  sera 
situé,  qui  le  déposera  dans  les  archives  du  comté;  et  ce  rapport  sera  défi- 
nitif et  concluant  une  fois  déposé,  et  une  copie  certifiée  par  le  secrétaire  de 
l'office  des  registres  de  Sa  Majesté  sera  la  preuve  qu'il  est  bien  fait,  et  que 
toutes  les  dispositions  exigées  par  l'acte  ont  été  remplies;  et  les  commis- 
saires feront  imprimer  ce  mémoire  un  mois  après  le  dépôt,  et  le  feront 
vendre  pas  plus  cher  que  2  schellings  fi  pence  (a'  12)  la  feuille  d'impression. 

110.  Les  sommes  qui,  d'après  le  mémoire  des  commissaires,  doivent  être 
payées  à  cause  des  portions  de  terre  améliorées  par  le  drainage  ou  par 
d'autres  travaux  exécutés  d'après  les  dispositions  du  présent  acte ,  et  les 
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intiiréU  (n'excédant  pas  5  p.  O/o  par  an)  de  ladile  somme  doivent,  d'après 
le  mémoire,  être  impusés  sur  les  portions  de  terre  ii'nm  améliorées,  et  avec 
priorilésur  toute  autre  hypothèque,  pourvu  (|u'aucuii  [Çttit  or  Chicf  Kent) 
n'existe  sur  la  terre  antérieurement  à  ce  rapport;  et  la  même  somme,  avec 
ses  intérêts,  sera  aussi  imposée  liur  tes  terres  situées  à  moins  d'un  mille  de 
distance  des  terres  améliorées,  en  même  temps  que  sur  la  terre  améliorée, 
avec  les  conditions  que  les  commissaires  juj^eronl  convenable  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  somme,  même  après  le  payement  de  l'iiypothèque 
antérieure,  a  moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  domier  au  commissaire 
d'autres  sûretés;  les  commiïsaires  pourront  les  agréer,  et  alors  les  terres 
drainées  reâleront  libres  de  toute  dette  envers  les  commissaires. 


III.  Si  une  somme  ainsi  assurée  n'est  pas  pajée  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  son  échéance,  les  commissaires  ou  leurs  ayants-droit  pourront  en- 
trer sur  la  terre  qui  répond  du  payement,  la  saisir,  conliscjuer  les  revenus 
et  les  renies,  etc.,  ju5qu"à  ce  qu'ils  soient  pleinement  payés  et  satisfaits.  La 
cour  de  chancellerie  pourra  ,  sur  la  demande  des  commissidres,  nommer 
un  receveur  des  rexenus  de  cette  terre,  et  ce  iece\('ur  les  remettra  à  la 
cour,  qui,  après  avoir  satisfait  au.v  droits  antérieurs  à  ceux  des  commis- 
saires, payera  les  dettes  dont  il  est  question  dans  cet  acte,  intérêt  et  prin- 
cipal. Si  les  commissaires  le  jugent  convenable,  ils  pourront  emprunter  en 
hypothéquant  la  (erre,  et  celle  h j  polhèque  sera  valable,  et  personne  ne  seru 
admis  à  en  contester  la  valeur. 


Dans  lo  cis 
de  noii-pu ve- 
inent des  'tu- 
\e» ,  le.s  coin- 
missnires  en- 
treront en  pos. 
session  (le  la 
terre  et  pour- 
ront in(}Mie  l:i 
grever  d'une 
liypotlièque, 


112.  Lorsque  les  sommes  dues  pour  l'amélioration  d'une  terre,  en  vertu 
de  cet  acte,  seront  payables  par  le  grand  jury,  le  secrétaire  des  commis- 
saires noliliera  au  secrétaire  du  grand  jury  le  montant  des  dépenses  et  des 
sonunes  qui ,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  doivent  être  payées,  et  le 
grand  jury  est  tenu  de  faire  le  dépôt  desdiles  sommes,  avec  leurs  intérêts  il 
5  p.  o/o  par  an,  à  prendre  sur  le  compte  des  baronnies,  demi-baronnies  ou 
terres  de  villes  améliorées  par  lesdits  travaux ,  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  rapport  des  commissaires.  A  défaut  de  ce  dépôt,  la  cour,  à 
ses  assises  les  plus  prochaine.*,  ordonnera  le  payement  de  ladite  somme 
avec  ses  inlérêts;  le  trésorier  du  comté  portera  cette  somme  au  compte  des 
dépenses  du  comté,  et  la  somme  sera  payée  sur  la  présentation  du  mandai, 
comme  si  elle  avait  été  légalement  volée.  Le  trésorier,  aussitôt  qu'il  les 
aura  reçues,  devra  déposer  ces  sommes  enlre  les  mains  des  commissaires. 

JI3.  Lorsqu'un  individu  aura  garanti  le  pajementdes  coûts,  charges  et 
dépenses  payables,  d'après  le  mémoire  des  commissaire.*,  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation,  celle  personne  devra  remettre  au  commissaire  le 
montant  de  ces  dépenses,  avec  les  intérêts  (à  5  p.  o/o  par  an),  à  partir  de 
la  date  du  mémoire  et  de  la  manière  requise  par  ledit  mémoire;  et  s'il  a 
élé  fait  défaut  dans  le  payement  du  tout  ou  de  partie  de  la  somme,  les 
commissaires  exigeront  le  payement  en  intentant  une  aclion  civile  ou  de 
toute  autre  manière  que  les  commissaires  jugeront  convenable. 

114.  Lescommissaires  emploieront  le  surplus  des  sommes  reçues  à  des  res- 
titutions aux  personnes  qui  auraient  fait  des  payements  à  cause  de  la  garan- 
tie qu'elles  avaient  avancée  (avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0)  ;  et,  après  que  les- 
diles  sommes  auront  été  rendues,  les  taxes  seront  réduites  au  taux  néces- 
saire pour  produire  des  sommes  .sulïisanles  pour  défrayer  les  dépenses  qir; 


Cas  on  les 
fr.iis  d'amélio- 
ration (l'une 
lerie  doivent 
être  payés  par 
le  grand  jury. 


Cas  où  ces 
frais  doivent 
être  payes  par 
un  particulier. 


lîinplol  du 
surpins  des 
so[nnu'S  re- 
çues. 
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doivent  couvrir  ces  taxes.  Dans  le  cas  où  la  dépense  doit  être  payée  par  le 
grand  jury,  les  taxes,  si  elles  produisent  plus  qu'il  «'est  nécessaire,  seront 
réduites  de  même. 


Les  proprié- 
taires d'un  ti- 
tre moindre 
qu'un  bailsini- 
plc  feront  priv- 
er les  taxes 
par  le  proprié- 
taire du  fonds. 


Facnlté  de 
louer  des  ter- 
res aioéllo- 
rées. 


Les  commis- 
saires déter- 
mineront le 
surplus  de  ta- 
xe que  doivent 
payer  les  ter- 
res amélio- 
rées. 


115.  Une  personne  propriétaire  de  moins  qu'un  titre  de  bail  simple 
pourra,  avec  le  consentement  des  commissaires,  jïrever  (toutes  réserves 
faites  pour  les  hypollièques  antérieures)  la  terre  pour  laquelle  il  a  le  titre, 
et  qui  doit  être  drainée  ou  améliorée  sous  les  pré\isions  du  présent  acte, 
d'une  somme  proporlionnelle  aux  dépenses  qui  y  seront  faites,  avec  un 
intérêt  iég.d;  mais  jamais  la  terre  ne  pourra  être  ctiargée,  dans  le  cours 
des  années  qui  suivront  cet  emprunt,  d'une  dette  annuelle  plus  forte  que  la 
vingtième  partie  de  la  somme  prêtée. 

116.  Tout  locataire  substitué  ou  à  vie  dans  la  terre  sera  responsable  des 
dépenses  faites  en  vertu  de  cet  acte,  et,  après  le  dépôt  du  rapport  des  com- 
missaires chez  le  juge  de  paix,  pourra  louer  sa  terre  par  un  bail  qui  n'ex- 
cédera pas  trente  et  un  ans,  au  prix  raisonnable. 

117.  Dans  le  cas  où  une  terre  drainée  ou  améliorée,  d'après  les  disposi- 
tions de  cet  acte,  sera,  au  moment  de  la  publication  du  rapport,  au  pou- 
voir de  quelqu'un  qui  n'en  est  pas  propriétaire,  les  commissaires  détermi- 
neront l'accroissement  de  la  renie  qui  doit  résulter  de  l'amélioration  de  la 
terre  par  le  drainage,  en  prenant  en  considération  la  durée  du  bail,  l'éten- 
due de  la  terre,  sa  valeur,  et  aussi  l'inlérét  de  l'occupant,  ainsi  que  les  dé- 
penses nécessaires  à  la  culture  de  ladite  terre;  et  la  personne  ou  les  per- 
sonnes ayant  un  litre  immédiat  ou  médiat,  dérivant  du  propriétaire,  paye- 
ront, en  conséquence  des  améliorations  faites  à  cette  terre,  des  sommes 
relatives  à  l'étendue ,  la  durée,  la  valeur  de  leur  titre,  mais  sans  tenir 
compte  des  sommes  qui  devront  plus  tard  être  payées  aux  propriétaires 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  travaux  ;  et  ces  rentes  seront  recou- 
vrées de  la  manière  ordinaire  et  avec  les  mêmes  garanties.  La  décision  des 
commissaires  sera  signée  et  scellée  par  eux. 


Les  fermiers 
qui  payeront 
la  taxe  en  pré- 
lèveront le 
montant  sur 
leur  loyer. 


118.  Tout  occupant  de  terre  qui ,  sans  être  propriétaire,  aura  payé  une 
somme  pour  la  terre  qu'il  occupe,  au  nom  de  son  propriétaire,  sera  par 
cela  même  autorisé  à  la  déduire  de  la  somme  qu'il  doit  payer  à  ce  proprié- 
taire pour  la  rente,  et  le  propriétaire  doit  accepter  cette  déduction;  et 
chaque  sous-localaire  sera  autorisé  à  faire  la  même  déduction  sur  les 
sommes  dues  à  un  propriétaire  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  et  sera 
déchargé  de  la  somme  qu'il  aura  ainsi  payée,  comme  s'il  l'avait  remise  k 
un  propriétaire,  excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  fait  quelque  autre  con- 
vention à  ce  sujet.  Rien  dans  cet  article  ne  peut  cependant  autoriser  le 
locataire  à  déduire  de  son  fermage  le  montant  des  amendes  qu'il  aura  en- 
courues pour  le  non-payement  des  sommes  ci-dessus  mentionnées. 


Cas  où  les 
coraralssaires 
doivent  veiller 
à  l'entretien 
des  travaux. 


119.  Dans  tous  les  cas  où  la  navigation  d'une  rivière  sera  améliorée  par 
les  dispositions  de  cet  acle,  dans  tous  les  cas  où  un  réservoir  aura  été 
construit,  les  commissaires  conserveront  la  surveillance  et  l'entretien  des- 
dits travaux. 


Clioix  des 
gardiens. 


120.  Lorsque  la  navigation  d'une  rivière  aura  été  améliorée,  ainsi  que  les 
terres  environnantes,  et  que  l'on  n'aura  pas  construit  de  réservoir,  les  com- 
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missaires  provoqueront  unp  réunion  des  propriél.iires  du  district,  dnns  les 
trois  mois  qui  suivront  la  date  dudit  mémoire,  par  un  avertissement  im- 
primé pendant  trois  semaines  dans  les  journaux  de  la  localité,  et  atïiclié 
dans  les  places  ou  l'on  alliche  les  décisions  du  grand  jury,  dans  le  but  de 
choisir  des  gardiens  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  acte.  Ces  gar- 
diens seront  au  nombre  de  trois  au  moins,  neuf  au  plus  ;  ils  conserveront 
leurs  fonctions  pendant  trois  ans  à  partir  du  jour  de  leur  nomination,  et 
jusqu'il  ce  que  leurs  remplaçants  aient  été  nommés  de  la  manière  ci-après 
cxplii|uée.  A  l'expiration  de  chaque  terme  de  trois  ans,  de  nouveaux  gar- 
diens seront  choisis  de  la  même  manière  par  les  propriétaires,  dans  une 
réunion  faite  dans  ce  but ,  et  les  gardiens  qui  seront  élus  seront  ensuite 
choisis  par  les  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  des  terres  du  comté, 
ou  par  l'assentiment  écrit  de  ces  propriétaires,  recueilli  dans  des  registres 
il  cet  usage.  Ces  gardiens  ou  la  majorité  d'entre  eux  sont  autorisés  i»  faire 
modifier,  maintenir  toute  trancliée,  fossé,  banc,  écluse,  etc.,  dans  ou  sur 
les  terres  drainées,  comme  ils  le  jugeront  convenable  pour  son  améliora- 
tion ;  ils  auront  tous  les  droits  que  cet  acte  confère  aux  commissaires.  Et 
dans  le  cas  ou  l'un  des  gardiens  mourrait,  refuserait  ou  serait  incapable  de 
remplir  ses  fonctions  avant  l'expiration  du  terme  de  trois  années,  on  choi- 
sira quelqu'un  pour  le  remplacer  jusqu'il  ce  que  la  réunion  triennale  ait 
eu  lieu,  et  le  gardien  ainsi  choisi  aura  pendant  le  reste  des  trois  années  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  gardiens  par  qui  il  aura 
élé  choisi.  Après  l'expiration  de  chaque  terme  de  trois  ans,  jusqu'il  ce  (|ue 
de  nouveaux  gardiens  aient  été  nommés,  les  derniers  élus,  survivants,  ou 
continuant  leurs  fonctions  parmi  les  gardiens,  conserveront  leurs  pouvoirs 
et  leurs  droits,  comme  si  leur  mandat  n'était  point  expiré,  ou  comme  s'ils 
étaient  les  gardiens  nouvellement  nommés. 


121.  Dans  le  but  de  conserver  et  d'entretenir  les  travaux  exécutés  en 
vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  drains  ,  tranchées,  écluses,  vannes,  di- 
gues, etc.,  et  de  remplacer  ces  travaux  lorsqu'ils  viennent  ii  manquer,  ainsi 
que  pour  le  payement  des  dépenses  nécessaires  ii  l'entretien  du  drainage, 
des  réservoirs  et  des  chutes  d'eau,  les  commissaires  ou  les  gardiens  (sui- 
vant le  cas)  se  réuniront  une  fois  par  an  dans  un  lieu  convenable,  et  lixe- 
ront  la  somme  qui  doit  être  demandée  pour  l'entretien  de  ces  travaux  et 
pour  les  autres  besoins  du  présent  acte.  Ils  fixeront  les  sommes  que  chaque 
propriétaire  doit  pajer,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  sommes,  et  impose- 
ront ces  sommes  de  préférence  sur  les  terres  drainées.  Toute  charge  au- 
ti;ement  imposée  sur  les  terres  aura  la  priorité  sur  ce  nouvel  impôt,  tant 
que  la  terre  n'aura  pas  été  améliorée,  mais  pas  après.  Et  lesdits  commis- 
saires ou  gardiens  auront  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  pour  contraindre 
au  payement,  parle  moyen  des  gages,  hypothèques,  etc.,  qui  ont  été  pré- 
cédemment donnés  aux  commissaires  pour  les  sommes  lixées  par  leur  rap- 
port. Dans  cette  réunion  des  gardiens,  la  majorité  fera  la  loi,  décidera 
toutes  les  questions,  et  exercera  tous  les  pouvoirs  donnés  aux  gardiens  en 
général. 


Les  commi.ii- 
saiics  ou  les 
gjiriliens  doi- 
veiitavoirclia- 
qiie  année  une 
réunion  où  ils 
lixcront  1rs 
sommes  néccs 
saircs  à  l'en- 
tretien des  tra- 
vaux pour  l'an- 
née qui  suivra. 


I2J.  Si  quelque  discussion  s'élève  entre  les  parties  intéressées  au  sujet 
de  quelque  rivière  améliorée  ou  de  quelque  terre  drainée,  et  des  droits  que 
les  uns  exercent  et  que  les  autres  prétendent  exercer  sur  lesdites  terres  ou 
rivières,  ou  au  sujet  de  quelque  matière  analogue,  les  commissaires  pour- 


I.es  commis- 
saires JUKC- 
ront  certaïucs 
discussions. 
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ront  examiner  la  quesUoii,  s'enquérir  par  voie  de  témoignage  et  autre- 
ment, puis  décider,  et  leur  décision  sera  linale  et  concluante. 

Les  commis-       12:5.  Quant  à  ce  qui  concernera  les  enquêtes  et  autres  démarches  légales 

(iront    uu"^a-    ^^^  '"'*  commissaires  doivent  faire  d'après  les  dispositions  d<!  cet  acte,  ils 

voué.  pourront  prendre  un  avoué  du  conseil  des  lois  de  Sa  Majesté  en  Irlande 

pour  les  assister;  et  les  dépenses  faites  pour  retenir  et  défrayer  ledit  avoué 

seront  payées  sur  les  sommes  (|ue  les  commissaires  ont  entre  les  mains 

d'après  les  dispositions  de  cet  acte. 


Les  person- 
nes sommées 
par  les  com- 
missaires de 
porter  témnl- 
(,'nage  qui  s'y 
refuseront  se- 
ront punies. 


Les  commis- 
saires peuvent 
lixer  les  som- 
mes à  payer 
dans  certains 
eus. 


Les  person- 
nes méconten- 
tes peuvent  fai- 
le  lixer  leurs 
droits  par  une 
décision  juri- 
dique- 


Avant  que 
l'action  nait 
été  entamée  , 
le     jugement 


124.  Les  commissaires,  dans  leurs  en(|uëles,  peuvent  sommer  des  per- 
sonnes de  porter  témoignage;  si  quelqu'une  de  ces  personnes  ainsi  som- 
mées refuse  (le  comparaître  devant  les  commissaires,  après  que  .ses  frais 
de  déplacement  lui  ont  été  payés,  sans  donner  d'excuses  légitimes,  de  té- 
moigner ou  (le  donner  les  explications  demandées  par  les  comnii.ssaires, 
ceux-ci,  sur  les  preuves  données  contre  ces  personnes  par  les  témoignages, 
lanceront  contre  elles  un  mandat  signé  de  leurs  mains  et  scellé  de  leur 
sceau  pour  les  punir  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  cinq  livres,  et  (|ui 
sera  perf-ue  par  voie  de  saisie  de  leurs  biens  et  propriétés,  s'ils  ne  peuvent 
payer  aulrement.  Le  surplus  leur  sera  rendu  s'ils  le  réclament,  et  le  pro- 
duit de  l'amende  sera  considéré  comme  une  portion  de  l'argent  levé  sur  le 
pays  et  employé  au  même  usage.  Tonte  personne  qui  aura  porté  sciemment 
un  faux  témoignage  sera  poursuivie  conformément  aux  lois  contre  les  faux 
témoins  et  passible  des  peines  portées  par  la  loi. 

125.  Dans  le  cas  ou  les  commissaires,  après  avoir  entendu  les  réclama- 
tions et  les  objections  (|ui  leur  sont  faites  en  verlu  de  cet  acte,  le  jugeront 
convenable,  ils  pourront  ordonner  qu'une  certaine  somme  soit  payée  par 
une  partie  en  laveur  de  l'autre  partie,  et,  dans  le  cas  où  une  personne  ca- 
pable de  payer  ladite  somme  refusera  de  le  faire,  sur  la  demande  du  com- 
missaire, ils  pourront  ordonner  (|ue  ladite  somme  soit  pcrc^ue  par  la  saisie 
et  la  vente  de  leurs  biens  et  propriélés  just|U'à  concurrence  de  ladite 
somme,  le  surplus,  après  déduction  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  étant 
rendu  au  propriétaire.  Dans  le  cas  où  la  personne  ainsi  menacée  met  oppo- 
sition à  l'exécution  du  mandat  et  entame  un  procès,  on  attendra  le  juge- 
ment du  procès  pour  mettre  le  mandat  à  exécution.  Dans  le  cas  où  le  pro- 
cès serait  gagné  par  la  personne  refusant  le  payement  contre  les  commis- 
saires, les  frais  seraient  supportés  pa'r  ceux-ci. 

I2G.  Lorsqu'une  personne  intéressée  à  une  terre  qui  doit  être  drainée  est 
mikontenle  dune  détermination  prise  par  les  commissaires  au  sujet  de  ses 
droits  ou  de  ses  inléréls,  ou  de  quelque  dommage  fait  par  lesdits  com- 
missaires à  ladite  terre,  cetic  personne  pourra  intenler  une  action  contre  la 
personne  en  faveur  de  la(|uelle  celte  détermination  a  été  prise.  Dans  les 
trois  mois  (pii  s'écouleront  après  la  prise  de  cette  détermination  ,  notitiée 
par  écrit,  r.ar  les  commissaires,  à  la  personne  lésée  ou  à  son  notaire,  ou 
trois  mois  après  que  ledit  dommage  aura  été  éprouvé,  la  personne  mécon- 
tente intentera  un  procès  devant  la  prochaine  assise  tenue  dans  le  comté; 
et,  après  que  l'action  aura  commencé,  le  défendeur  nommera  un  avoué  et 
acceptera  les  droits  déterminés  par  la  cour;  le  verdict  est  pour  les  com- 
missaires un  ordre  conformément  auquel  ils  doivent  agir.  Il  sera  légal 
pour  l'avocat  adjoint  du  comté  de  se  faire  autoriser,  par  un  écrit  des 
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deux  parties,  à  terminer  le  différend  par  un  bill  civil  qui  doit  être  rendu 
dans  les  trois  mois  déjà  désignés  par  lui  avant  (fu'aucune  action  ail  élé  en- 
tamée. Dans  ce  cas  le  jufjcmeiit  des  commissaires  sera  concluant  et  délinitif. 
Si  l'une  des  parties  meurt  pendant  le  procès,  il  sera  continué  comme  si  per- 
sonne n'était  mort.  La  décision  prise  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  n'em- 
pèclie  pas  les  commissaires  de  continuer  et  de  terminer  leurs  travaux. 

127.  Si  une  des  personnes  intéressées  dans  les  travaux  meurt  avant  leur 
achèvement,  les  pouvoirs  des  commissaires  ne  seront  en  rien  entravés;  ils 
continueront  comme  si  une  telle  mort  n'était  pas  arrivée. 

128.  Si  la  personne  en  faveur  de  qui  la  détermination  aura  élé  prise,  et 
qui  aura  élé  ainsi  attaquée,  vient  à  mourir  avant  la  décision  du  procès  et 
l'expiralion  du  terme  voulu  par  la  cessation  du  procès,  il  sera  permis  à  la 
personne  qui  aura  intenté  le  procès  de  l'arréler  et  de  rendre  les  commis- 
saires ju^es  du  proci's  commencé.  L'héritier  pourra  défendre  le  procès  et  le 
continuer  au  nom  du  mort,  et,  dans  ce  cas,  la  procédure  suivra  la  même 
marche  que  si  le  défendeur  n'avait  pas  cessé  de  vivre  ;  et  les  droits  des 
parties  seront  toujours  déterminés  par  le  jugement  de  ce  procès. 


des  comiiiis- 
.salrrs  est  défl- 
iiltif. 

l.a  inorl  d'u- 
ni; des  parties 
n'arrête  pas 
l'affaire. 

Iticn  n'arrê- 
te les  travaux 
de  drainage. 

La  mort  d'u- 
ne partie  n'ar- 
rête pas  les 
travaux. 

Comment  le 
procès  doit  ê- 
tre  conduit  a- 
prcs  la  mort 
dune  des  par- 
tics. 


129.  Les  commissaires  feront,  dans  les  vingt  premiers  jours  de  décembre, 
un  compte  détaillé  par  écrit  de  leurs  démarches  et  des  diverses  sommes 
reçues  et  dépensées  par  eux,  ainsi  que  de  l'olijet  des  dépenses,  et  des  tra- 
vaux exécutés  ou  en  voie  d'exécution.  Ce  rapport  sera  déposé  aux  deux 
Chambres,  dans  les  vingt  jours  suivants,  si  le  parlement  siège  alors,  ou 
dans  les  vingt  jours  (|ui  suivront  sa  première  séance  dans  le  cas  contraire; 
et,  aussi  souvent  qu'ils  en  seront  requis  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, les  commissaires  devront  présenter  un  compte  semblable. 

• 

130.  Les  commissaires  pourront  faire  des  règles,  règiemenis,  ordon- 
nances, etc.,  conformes  aux  statuts  de  cet  acte,  dans  les  circonstances  oti 
ils  le  jugeraient  nécessaire,  pour  faciliter  l'examen  des  dispositions  de  cet 
acte,  et,  lorsqu'ils  le  voudront,  ils  pourront  supprimer,  modilier  ou  aug- 
menter ces  règlements  et  ordonnances,  et  imposer  des  amendes  ne  dépas- 
sant pas  5  livres  {12.5  fr.)  à  toute  personne  enfreignant  leurs  règlements.  Ces 
règlements  seront  écrits,  signés  par  les  commissaires  et  scellés  de  leur  sceau. 
Une  copie  ainsi  sinnée  et  scellée  sera  déposée  chez  le  juge  de  paix  du 
district  dans  lequel  ils  devront  être  exécutés.  Un  exemplaire  imprimé  ou  ma- 
nuscrit de  ces  règlements  sera  afliclié  dans  les  endroits  où  les  commissaires 
jugeront  convenable  de  le  placer  et  renouvelé  lorsqu'il  deviendra  illi- 
sible. Ces  règlements  seront  délinilifs  et  devront  être  observés,  pourvu 
qu'ils  soient  approuvés  par  le  lord-lieutenant  ou  gouverneur  en  chef  d'Ir- 
lande. 


Les  comptes 
doivent  être 
déposés  au 
parlement. 


Les  commis- 
saires peuvent 
faire  des  rè- 
glements. 


1.31.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  poursuite  pour  une  contravention  à  ces  Ces  rçKlc- 

rêglemenls ,  la  production  du  livre  contenant  ces  règlements ,  signé  par  les  [!JrJ.' yfîlc'j^s"'' 
commissaires,  fera  foi  II  faudra  cependant  qu'il  soit  prouvé  que  ladite  loi 
était  aflichée  ,  comme  il  a  élé  ci-dessus  exigé. 

1-32.  Toute  personne  autorisée  à  ouvrir  ou  fermer,  lorsqu'il  sera  néces-  Punitions  In- 

saire,  les  portes  d'une  écluse,  et  qui  aura  par  malveillance  laissé  sortir  l'eau  ÎJJîl'o'ii^vrpnt'^lcs 

des  réservoirs,  rivières  ou  canaux,  devra,  pour  chaque  fois  qu'elle  aura  écluses  et  lais- 
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sent  échapper 
l'eau. 


Toute  per- 
sonne ayant 
endommagé 
les  travaux  est 
coupable  de 
félonie. 


Punitions  in- 
fligées aux 
personnes  qui, 
par  des  depuis 
de  sabie,  dé- 
blais, etc.,  gê- 
nent la  navi- 
gation ou  le 
libre  écoule- 
ment des  eaux 
dans  les  riviè- 
res amélio- 
rées. 

Punitions  in- 
fligées à  ceux 
qui  attaque- 
ront les  com- 
missaires ou 
leurs  employ- 
és. 

Manière  de 
recouvrer  les 
amendes. 


l'orme  du  ju- 
gement. 


Recouvre- 
ment et  em- 
ploi des  amen- 
des. 


commis  ce  délit  (ce  qui  sera  prouvé  par  des  témoignages),  être  condamnée 
par  les  juges  de  paix  assinihlés  en  pelite  .session  à  une  amende  qui  ne 
dépassera  pas  20  livres  (600  l'r.),  à  prendre  sur  la  saisie  et  la  venle  de  ses  biens. 
Celle  somme  sera  employée  à  continuer  les  travau.v  commencés  ou  à  entre- 
tenir ceux  qui  sont  achevés.  Si  le  coupable  ne  peut  pas  payer,  il  sera  mis  en 
prison  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

|.3'5.  Toute  personne  ayant  sciemment  et  par  malveillance  coupé,  brisé, 
déiruit,  endommagé  une  digue,  tunnel,  écluse,  etc.,  élevé  en  vertu  de  cet 
acle,  sera  coupable  de  félonie,  et  pourra,  à  la  volonté  de  la  cour,  èlre  trans- 
portée au  delà  des  mers  ou  emprisonnée  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux 
ans. 

134.  Toute  personne  déposant  du  sable,  du  gravier,  du  ballast  ou  autre 
matière  dans  les  canaux,  et  ayant  ainsi  interrompu  le  cours  de  l'eau  ou 
la  navigation,  sans  le  consentement  des  commissaires,  ou  ouvrant  sans  né- 
cessité et  par  malveillance  une  écluse  ou  une  vanne,  ou  qui  aura  d'une  autre 
manière  nui  aux  travaux  exécutés  en  verlu  de  cet  acte,  sera,  si  elle  est 
convaincue  de  ce  délit,  condamnée  à  une  amende  ne  dépassant  pas  10  livres 
(250  fr.),  et  les  dépenses  faites  pour  réparer  les  dégàls  par  elle  commis  se- 
ront à  ses  fiais-  Le  tout  sera  recouvré  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

135.  Quiconque  aura,  animé  d'un  mauvais  vouloir,  attaqué  les  commis- 
saires, les  ingénieurs  ou  quelqu'un  de  leurs  subordonnés,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  qui  aura  détruit  leurs  outils  ou  instruments,  payera, 
pour  chaque  fois  qu'il  aura  été  reconnu  coupable  de  tels  faits,  par  témoi- 
gnage ou  autrement,  une  amende  qui  ne  dépassera  pas  5  livres  (125  fr.). 

136.  Toutes  les  fois  qu'an  jugement  est  rendu  en  vertu  de  cet  acte  par  le 
juge  de  paix,  il  pourra  sommer  la  partie  attaquée  de  se  présenter  par-de- 
vant lui,  et  juger  après  avoir  entendu  les  deux  parties  en  présence  ,  et  il 
pourra  juger  et  condamner  quoique  aucune  écriture  n'ait  élé  faite  et 
montrée  en  justice,  et  ces  jugements  seront  aussi  valides  que  tous  autres. 

137.  Tout  juge  de  paix  devant  qui  un  individu  aura  été  convaincu  de 
quelque  délit  contre  les  dispositions  de  cet  acte  rendra  un  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Rappelons  qu'en  ce  jour  du A.  B.  a  été  convaincu  devant  le  juge 

de  paix  de  Sa  Majesté  du  comté  de en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la 

sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  (ici  on  rapporte  le  litre  de 
l'acte,  la  nature  du  délit,  le  lieu  et  le  temps  ou  il  a  été  commis) ,  et  nous 

condamnons  ledit  A.  B.  pour  ledit  délita Donné  de  notre  main  et 

scellé  de  notre  sceau  les  jour  et  an  que  devant.  » 

138.  Toutes  les  peines  encourues  et  prononcées  en  verlu  de  cet  acte,  et 
les  sommes  payées  en  vertu  de  ces  peines ,  en  compensation  de  domma- 
ges, etc.,  seront  recouvrées  par  voie  sommaire,  par  ordre  du  juge  de  paix  du 
comté  où  le  délit  aura  élé  commis  ou  jugé.  Si  l'on  refuse  de  payer,  on 
saisira  et  vendra  les  biens  et  propriétés  du  délinquant,  et  le  surplus  du 
produit  de  la  vente  sera  rendu,  s'il  y  a  une  demande  faite  à  ce  sujet ,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  procédure,  de  saisie  et  de  vente.  Dans  le  cas  oii  l'on 
n'auia  pas  ce  recours,  on  fera  conduire  le  délinquant  à  la  prison  du  comté, 
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où  il  restera  jusqu'à  ce  que  le  mandat  de  vente  soit  revenu  ;  et  si  la  somme 
tirée  de  la  vente  ne  suffit  pas  à  payer  les  amendes,  ou  s'il  apparaît  claire- 
ment que  les  hiens  ne  sont  p;\s  assez  considérables  pour  payer  celle 
amende  avant  même  que  la  vente  en  ail  été  faite,  le  délinquant  restera 
en  prison  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  dépasser  trois  mois,  et  qui  sera 
moindre  si  dans  le  cours  de  ces  trois  mois  l'amende  et  les  Irais  sont  payés. 
L'argent  ainsi  payé  sera  utilisé  suivant  les  dispositions  de  cet  acte. 


139.  Tout  ordre,  décision  ou  autre  acte,  etc.,  fait  ou  ordonné  par  le  juge 
de  paix,  en  vertu  des  pouvoirs  (|iie  lui  donne  cet  acte,  ou  acte  fait  par  les 
commissaires,  ne  pourra  être  cassé  pour  défaut  de  forme. 

140.  Aucune  action,  poursuite,  information,  ne  pourra  être  l'aile  ou 
commencée  par  suite  de  cet  acte,  ou  en  exécution  des  pouvoirs  de  l'autorilé, 
avant  qu'un  avertissement  écrit,  désignant  la  terre  ou  la  cause  de  cette  pour- 
suite, signé  par  l'avoué  du  plaignant,  ait  été  remis  aux  commissaires,  et 
l'action  intentée  ne  pourra  commencer  que  vingt  et  un  jours  après  la  ré- 
ception de  cet  avertissement. 

t4I.  Aucun  plaignant  ne  pourra  entamer  une  action  contre  les  commis- 
saires, pour  une  chose  faite  en  vertu  de  cet  acte,  si  l'offre  d'une  indemnité 
suftisantc  a  été  faite  par  les  commissaires  ou  en  leur  lieu  et  place;  et,  dans 
le  cas  où  cette  offre  ne  ^era  pas  faite,  le  défendeur  pourra,  d'après  la  per- 
mission de  la  cour  devant  laquelle  l'affaire  se  juge,  payer  à  la  cour  une 
somme  d'argent  qu'elle  jugera  convenable,  après  que  les  procédures,  or- 
dres, etc.,  auront  élé  rendus  par  la  cour,  constatant  que  ledit  défendeur 
doit  payer  celle  somme. 


I.e.s  jiige- 
iiient.s  ne  peu- 
vent dire  ca.s- 
sés  pour  dé- 
faut de  forme. 

Aucune  ac- 
tion ne  pourr;i 
être  entamée 
contre  ceux 
quiagissenten 
vertu  de  cet 
acte  avant 
qu'ils  n'aient 
reçu  un  aver- 
tissement. 

Aucune 
pluintc  ne 
pourra  être 
porlée  contre 
les  commissai- 
res s'ils  ont 
offert  de  payer 
un  dédomina- 
Rcment  sulfl- 
saut. 


142.  Si  une  action  est  intentée  contre  quelqu'un  pour  un  acte  fait  en       Question  gé- 
vertu  de  cette  loi,  cette  personne  pourra  plaider  la  question  de  droit  gé-    "^'■"If- 
néral  et  mettre  en  témoignage  la  question  particulière. 


143.  Toute  personne  qui  se  considérera  comme  lésée  par  quelque  chose 
r|ui  aura  élé  faite  en  vertu  de  cet  acte,  excepté  dans  les  cas  précédemment 
prévus,  pourra  en  appeler  à  la  session  trimeslrielle  de  la  cour  de  paix,  ou 
h  son  ajournement  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  dommage  causé.  La 
première  notilication  devra  élre  faite  par  écrit  aux  commissaires  vingt- 
liuit  jours  auparavant.  Les  juges  de  paix,  réunis  en  session,  peuvent  alors 
s'enquérir  sur  la  plainte,  l'écouler,  la  juger,  et  rendre  des  arrêts  à  son  su- 
jet, et  aussi  ordonner  le  payement  des  sommes  (|ui  leur  sembleront  con- 
venables, et  par  leur  mandat  ils  peuvent  ordonner  la  saisie  et  la  vente  des 
biens  des  personnes  condamnées  à  payer,  et,  la  venle  îaile,  rendre,  après 
payement  des  sommes  dues,  le  surplus  au  propriétaire  desdits  biens. 

144.  Rien  de  ce  qui  a  élé  précédemment  statué  ne  peut  rendre  les  com- 
missaires ou  les  gaidiens  pei'sonnellement  responsables  des  dommages  cau- 
sés à  aucune  terre  ou  propriété  par  les  travaux  consti'uits  dans  les  prévi- 
sions de  cet  acte,  et  dont  les  commissaires  ont  la  direction  et  l'entretien.  Si 
cependant  les  propriétaires  de  cette  terre  ont  prévenu  les  commissaiies 
du  dommage  qui  doit  résulter  dudit  travail,  en  les  rendant  responsables 
des  dégâts  ainsi  commis,  par  une  note  écrite,  lesdits  commissaires  devront, 

20 


Appel  des 
personnes  qui 
se  croient  iér 
sées  à  la  ses- 
sion Irinies- 
Iriclle. 


Les  commis, 
sa  ires  ne  sont 

Eus  responsa 
les  des  dé- 
gâts qui  résul- 
tent d'une  ca- 
nalisation in- 
suffisante, s'ils 
n'ont  été  pré- 
venu par  écrit 
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avant  que  le 
doiniiiagc  soit 
arrivé. 

Les  person- 
nes inondées 
par  suite  de 
l'insuriisance 
(les  arc'lies  des 
ponts  adresse- 
ront un  iiié- 
nioire  au  lord- 
licutenant. 


Le  /o.'"-lieu- 
tcnant  noin- 
uicra  des  coni- 
inissaircs  des 
travaux  pu- 
blics pour  exa- 
miner le  sujet 
du  Miénioire  et 
lui  en  faire  un 
rapport. 


Le  grand  ju- 
ry d'un  comté 
ayant  consen- 
ti, le  grand  ju- 
ry de  l'autre 
ciuulé  doit  en 
faire  autant 
pniu-  une  soni- 
iiie  semblable. 


dans  les  sept  jours  qui  suivront  la  réception  de  cette  note,  aviser  à  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  ces  dégàLs. 

145.  Comme  les  ponts,  quoique  suffisants  pour  les  routes,  sont  le  plus 
souvent  en  Irlande  insuffisants  pour  les  eaux,  ce  qui  cause  de  grands 
dommages  aux  propriétaires  riverains,  lorsqu'il  sera  démontré  qu'un  pont 
est  insulïisant  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  que  des  terres  sont  endom- 
magées par  suite  de  cette  insuflisance,  les  personnes  intéressées  dans  les 
terres  ainsi  endommafiées  pourront  présenter  au  lord-lieutenant ,  au  gou- 
verneur en  chef  ou  aux  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande,  un  mémoire 
établissant  la  nature  du  dommage  et  le  remède  à  y  apporter,  el  un  com- 
missaire des  travaux  publics  sera  envoyé  pour  examiner  le  cas  et  y  re- 
médier. 

14(5.  Si  le  lord-lieutenant  ou  un  autre  gouverneur  en  chef  de  l'Irlande 
l'ordonne  ainsi ,  et  si  les  propriétaires  le  désirent ,  les  commissaires  re- 
chercheront toutes  les  circonstances  parliculières,  et  jugeront  de  la  néces- 
sité de  prendre  ledit  mémoire  en  considéi-alion.  Et  si  les  commissaires, 
après  cet  examen,  sont  d'avis  (|ue  l'on  doive  remédier  au  dommage,  ils  le 
signilieront  au  lord-lieutenant,  accompagnant  ce  rapport  des  cartes,  plans, 
estimations,  devis,  etc.,  nécessaires  pour  l'exécution  du  travail  relatif  audit 
pont,  et  aussi  la  proportion  dans  laquelle  le  comté  ou  les  comtés  intéressés 
dans  l'amélioralion  de  ce  pont  doivent  intervenir  dans  la  dépense.  Ledit 
lieutenant  ou  gouverneur  en  chef  fera  remellrece  rapport  au  secrétaiie  du 
grand  jury  de  chaque  comté  inléiessé  dans  la  question,  pour  élre  remis  au 
grand  jury  à  ses  prochaines  assises ,  et  l'agent  comptable  de  chaque  grand 
jury  devra  en  accuser  réception  comme  .s'il  s'agissait  d'un  projet  pour  la  cons- 
truction d'un  nouveau  pont  devant  coiiter  plus  de  151  livres  ;5,775  Ir..  Le 
grand  jury  déterminera  la  somme  pour  laquelle  le  comté  doit  intervenir 
dans  la  dépense  projetée,  et  l'agent  comptable  endossera  le  mémoire  poiircetle 
somme; et  il  sera,  à  la  suivante  session,  discuté  si  le  projet  ainsi  adopté 
par  le  grand  jury  sera  adopté  ou  rejeté.  S'il  s'agit  seulement  d'une  modili- 
calion  quant  à  la  dépense,  on  la  discutera,  et  on  préparera  un  autre  projet 
de  reconstruction  déterminant  la  forme  du  pont,  la  nature  des  matériaux, 
l'époque  à  laquelle  les  travaux  doivent  commencer  et  finir,  el  toute  autre 
chose  qu'il  semblera  convenable  aux  juges  de  paix  de  changer  et  de  mo- 
dilier.  Ces  spécilicalions  seront  vues  et  approuvées  par  le  secrclaiie  du 
grand  jury.  Dans  le  cas  ou  la  dépense  doit  être  payée  par  un  des  comtés, 
le  grand  jury  spécifiera  la  forme  et  l'époque  du  payement,  et  les  comtés  de- 
vront payer  les  sommes  que  le  grand  jury  aura  jugé  convenable  de  leur 
imposer  relativement  à  la  démolition  el  à  la  reconstruction  dudit  pont. 
Les  commi.ssaircs,  dans  !e  rapport  qu'ils  recommenceront,  rapporteront 
les  modilications  qui  ont  été  faites  à  la  présente  session  ,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus. 

147.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comtés  devront,  d'après  les  prévisions  de 
c*l  acte,  contribuer  à  la  dépense  des  ouvrages  proposés,  et  lorsque  le  grand 
jury  de  l'un  de  ces  comiés  aura  approuvé  la  dépense  requise  ou  proposée 
par  le  rapport  des  commissaires  pour  ledit  comté,  et  aura  autorisé  les  com- 
missaires à  exiger  le  payement  desdites  sommes  de  la  part  du  comté,  le 
grand  jury  ou  les  grands  jurys  de  l'autre  ou  des  autres  comtés  devront,  à 
leurs  assises  suivantes,  fixer  la  somme  que  lesdits  comiés  respectifs  doi- 
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vent  payer  pour  celte  dépense.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comtés  auront 
élé  déclarés  par  les  commissniies  capables  de  contrilnier  à  la  dépense,  le 
^rand  jury  de  ces  comtés  aura  la  possibilité  d'en  appeler  au  lord-lieulenanl 
du  jugemeiil  des  commissaires,  de  la  manière  staluée  dans  un  acte  des  an- 
nées 4*  et  5<^  du  lèsne  du  roi  (Jiiillaume  IV,  intitulé  :  Acle  pour  pourvoir 
à  la  coiislructioii  de  certains  ponts  en  Irlande  (I). 

H8.  Dans  le  cas  où  l'on  n'aura  pas  remis  au  grand  jury  le  rapport  sur 
la  démolition,  reconsiruclion  et  modilication  dudit  pont,  ou  dans  le  cas 
où  une  partie  seulement  des  dépenses  aura  élé  présentée  au  grand  jury  et 
approuvée  par  lui,  la  cour  pourra  déclarer  (|ue  les  personnes  (|ui  ont  l'ait 
détruire,  moditier  et  reconstruire  ledit  pont  supporteront  ces  dépenses  elles- 
mêmes,  de  la  manière  spéciliée  par  les  plans  donnés  par  les  commissaires. 

149.  Dans  le  cas  où  un  tel  pont  sera,  d'après  les  prévisions  ci-dessus 
mentionnées  ,  démoli,  modJlié  et  reconstruit  aux  dépens  du  comté,  le  tra- 
vail sera  exécuté  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  pont;  et,  dans  le  cas  où 
deux  ou  plusieurs  coudés  doivent  supporter  la  dépense,  les  travaux  seront 
exécutés  sous  la  direction  et  le  contrôle  des  commissaires  des  travaux  pu- 
blics 


Dans  le  cas 
où  lp  grand  Ju- 
ry négligerait 
de  faire  la  de- 
in.inde,  tilponr 
pourra  ordon- 
ner qne  les 
personnes  (|ni 
ont  présente  le 
mémoire  aient 
anssi  la  liberté 
de  modilier  on 
de  reconstrui- 
re le  pont. 

Sons  quelle 
direction  les 
travaux  doi- 
vent s'exécu- 
ter. 


150.  Dans  le  cas  où  un  comté  devra  payer  les  dépenses  d'un  pont  à  lui  Personnes 

seul,  toute  personne  payant  les  rentes  du  comié,  et  pouvant  par  consé-    f|H'     peuvent 
quent  contribuer  à  la  dépense  causée  par  la  démolition,  modilicalion  et  re-    prop'asuTon  du 
construction  du  pont,  pourra  attaquer  ce  travail,  conformément  aux  dis-    îfraiidjury. 
positions  de  cet  acte,  et  quant  à  la  manière  dont  il  en   est  projeté  dans  le 
mémoire,  ou  en  vue  de  la  dépense  occasionnée  par  ce  travail  ;  et  tonte  per- 
sonne payant  ces  taxes,  et  non  autre,  pourra  attaquer  ces  constructions 
jusqu'à  ce  que  le  grand  jury  d'un  autre  comté  ait  présenté  le  travail  comme 
urgent. 


151.  Lorsque  le  grand  jury  d'un  comté  est  requis  de  faire  démolir, 
modilier  et  reconstruire  un  pont,  s'il  néglige  ou  refuse  de  juger  si  ce  tra- 
vail est  convenable,  le  juge  des  assises  ordonnera  au  trésorier  du  comté 
d'inséier  la  somme  dans  son  compte,  et  un  tel  ordre  aura  le  même  effet 
que  la  présentation  du  travail  par  le  grand  jury. 

152.  Considérant  qu'il  est  nuisible  que  l'on  jette  dans  les  rivières  des 
pierres  ou  du  sable,  ordonnons  que,  si  quelque  personne,  lorsque  cette  loi 
sera  mise  en  vigueur,  jette  ou  dépose  du  sable  ou  des  pierres  dans  une  ri- 
vière, et  crée  ainsi  des  obstructions  ou  des  détournements  dans  la  rivière, 
ce  qui  cause  l'inondation  de  certaines  terres,  cette  personne,  convaincue 
de  ce  fait  par  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  sera  condamnée  h  payer  une 
amende  n'excédant  pas  5  livres  (125  fr.)  à  la  personne  lésée  par  ce  fait,  ou 
dans  le  cas  de  dommage  à  des  domaines  publics,  comme  le  juge  de!paix  le  ju- 
gera convenable.  .Si  l'amende  et  les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  payés, 
on  mettra  l'individu  en  prison  pendant  un  temps  qui  ne  dépassera  pas  deux 
mois,  et  qui  pourra  être  moindre  si  la  somme  est  payée;  et  les  frais  causés 
par  l'enlèvement  desdites  pierres  et  sables  seront  aussi  à  la  cbarge  du  délin- 
quant, pourvu  que  rien  ne  puisse  attaquer  les  personnes  qui  auront  agi 
suivant  leurs  droits. 


Lorsque  le 
grand  jiu  y  né- 
glige de  faire 
la  proposition, 
la  cuur  peut 
rendre  un  ar- 
rêt. 

Punitions  in- 
fligées aux  per. 
sonnes  qui  ob- 
strueront nié- 
clininmcnt  le 
cours  ries  c.i- 
naiix  nu  dC8 
rivièreii. 
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On  n'attaque 
en  rien  les  pou- 
voirs (les  coiii- 
inissaiies  du 
Shaniion  ; 


Ni  ceux  de 
la  Compagnie 
Irlandaise. 


Aucune  cons- 
truction pou- 
vant nuire  :ui\ 
canaux  ne  doit 
être  faite. 


|53.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  peut  attaquer  ou  dé- 
truire le  pouvoir  des  commissaires,  conlirmé  par  un  acte  volé  dans  la  se- 
conde et  la  troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  intitulé  : 
Acte  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  rivière  Shannon  (l). 

154.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  doit  atténuer  les  pouvoirs  donnés  ii  la 
Société  irlandaise  par  un  acte  de  la  deuxième  année  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulé :  Acte  ponr  le  drainage  et  Vcmbanquement  de  certaines  terres  dans 
Lough-Sîvith/  et  Lourjh-Foyle,  dans  Us  comtés  de  Donegal  et  de  London- 
derry  (2). 

155.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  peut  autoriser  des  commissaires  ou  au- 
tres, agissant  en  vertu  de  cet  acte,  a  faire  construire  aucun  ouvrage  nui- 
sible à  la  navigation  de  l'Irlande,  ou  à  supprimer  un  cours  d'eau,  sans  y 
suppléer  par  quelque  autre  moyen.  Kt  les  directeurs  d'un  canal  peuvent 
être  mécontents  d'une  décision  des  commissaires  qui  nuirait  à  la  naviga- 
tion de  leur  canal,  et  ils  pourront,  par  voie  de  pélilion  sommaire,  s'adres- 
ser à  la  cour  de  chancellerie  pour  se  plaindre  de  ladite  décision,  sous  les 
mêmes  restrictions  que  les  personnes  intéressées  dans  une  usine  ou  moulin, 
et  lésées  par  quelque  chose  faite  d'après  les  prévisions  de  cet  acte,  et  la 
cour  pourra  exercer  sa  juridiction  dans  les  cas  prévus  par  cet  acte. 

156.  Rien<ians  cet  acte  ne  nuira  aux  pouvoirs  accordés  à  une  compagnie 
ou  à  une  personne  par  l'acte  de  la  deuxième  année  du  règne  du  roi  Guil- 
laume IV,  et  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  les  propriétaires  de  terres  en 
Irlande  à  creuser,  barrer  et  nettoyer  les  rivières  (3). 

Taxe  des       157   L'avocat  delà  compagnie  sera  employé,  pour  tout  ce  qui  est  de  sa 
'■  compétence,  dans  l'exécution  des  dispositions  de  cet  acte;  il  ne  recevra  ni 

payement  ni  rémunération  en  dehors  de  ses  appointements.  Rien  dans  cet 
acte  ne  peut  cependant  empêcher  ledit  avocat  d'être  remboursé  de  ses  frais 
et  dépenses  nécessitées  par  les  démarches  de  son  état.  Les  commissaires  ju- 
geront de  l'opportunité  de  ces  dépenses,  et,  lorsqu'elles  auront  été  payées 
avec  l'argent  de  la  compagnie,  ces  sommes  seront  portées  au  compte  de  la 
terre  et  feront  partie  des  sommes  comprises  dans  cet  acte. 


nien  dans  cet 
acte  ne  doit 
altérer  la  loi 
\ïi  des  années 
I  et  s  du  roi 
Guillaume  IV. 


Dispositions 
relatives  aux 
comtés  où  il 
n'y  a  pas  de 
petites  ses- 
sions. 

Définitions 
des  termes  de 
cet  acte. 


158.  Tout  ce  qui  se  fait  à  la  petite  session  des  juges  de  paix  d'un  dis- 
trict peut  aussi  bien  se  faire  à  la  petite  session  des  juges  de  paix  du  dis- 
trict voisin,  lorsque  la  terre  ne  ferait  pas  partie  d'un  district  déterminé. 

159.  Dans  le  cours  de  cet  acte 

Terre  signifie  sol  arable,  pâturage,  terre  non  cultivée,  terre  inondée,  pé- 
riodiquement couverte  d'eau  ou  autrement;  improductive  en  partie  ou  en 
totalité,  et  aussi  moulins,  héritages,  etc.,  ou  part  indivise  et  toutes  les 
charges  y  attachées; 

Rivières  :  rivière,  lac,  cours  d'eau  ,  canal,  ruisseau,  etc.; 

Personne  ou  personnes  ; 

Propriétaire  ou  propriétaires  s'étend  atout  corps  politique,  religieux,  etc., 

(1)  Acte  Gi  des  années  2  et  5  du  règne  de  la  reine  Victoria. 

(a)  Acte  87  des  années  1  et  2  de  Victoria. 

(3)  Acte  B7  des  années  i  et  2  du  règne  de  Oiiillnume  IV  (voir  p.ige  see).  , 
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pf  aussi  à  tout  évéque,  prêtre  ou  persoiuie  ecclésiastuiue  ayant  dans  sa  dé* 
pendance  certains  terrains. 

Chiejlient  signilie  et  comprend  toute  rente  payable  sur  une  terre  par  un 
propriétaire,  d'après  les  dispositions  de  cet  acte. 

Comté  signilie  route,  cité  ou  ville. 

Le  singulier  implique  le  pluriel. 

Le  pluriel  implique  le  singulier. 

Le  masculin  implique  le  féminin. 

!    (60.  Rien  dans  cet  acte  n'autorise  les  commissaires   ou  les  gardiens  à  n(!squ.iisne 

construire  des  jetées,  quais,  bancs,  etc.,  sans  prévenir  auparavant  l'amiral,  peiivcnt    otro 

si  cela  se  construit  dans  la  partie  du  rivage  recouvert  par  les  flots  à  marée  sans  i  autori- 

haute;il  faut  s'adresser  à  lui  par  écrit,  et  recevoir  par  écrit  l'autorisation  sation  de  l'a- 

du  secrétaire  de  l'amirauté,  avant  de  commencer  les  travaux.  "inau  e. 


Les  terres  de 
la  Reine  ne 
doivent  pas  6- 
trc  lésées. 


161-  Rien,  dans  cet  acte,  n'autorise  à  léser  en  rien  les  biens  et  propriétés 
de  Sa  Majesté  la  Reine  ou  de  ses  successeurs,  ou  des  principaux  olliciers  de 
sa  cour,  ni  à  déranger  ou  gêner  en  aucune  f.içon  les  forlilicalions,  batte- 
ries ou  autres  ouvrages  de  défense,  par  les  travaux  de  creusement  ou  d'é- 
lévation exécutés  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  sans  le  consentement 
écrit  des  officiers  ou  du  commandant  militaire  du  district. 

IG2.  Cet  acte  sera  revu  et  amendé  dans  la  prochaine  session  du  parle-      Cetactcsera 
ment.!  "*"• 

FORME  BE  LA  Ci'OULE  EXIGÉE  PAR  CET  ACTE. 

«  En  présence  des  juges  de  paix  etdes  contribuables  associés  réunis  en  ses- 
sion à comté  de le pour  la  baronuie  (ou  demi-baronnie,  ou 

comté)  de  (nom  de  la  baronnie,  comté,  etc.,  oii  se  tient  la  session),  nous 
déclarons  approuver  les  travaux  proposés  pour  l'amélioration  de  la  navi- 
gation de décrits  dans  les  rapports,  plans,  devis  ,  déposés  cliez  le  juge 

de  paix  du  comté  de par   les    commissaires    pour    l'exécution    de 

l'acte des  années du  régne  de  Sa  Majesté  Victoria,  intitulé et 

présent  sous  nos  yeux.  Nous  agréons  et  permettons  donc  que  les  coûts  et 
dépenses  faits  pour  ces  travaux  d'amélioration,  qui  profileront  à  la  baronnie 

d ou  à  un  ou  plusieurs  des  territoires  de  ville  qui  y  sont  situés,  soient 

payés  par  ladite  baronnie  ou  lesdils  territoires. 

«  Signé  à  la  présente  session  pour  les  membres  présents, 

«  Le  Président  de  la  session.  » 


20. 
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1842.  —  10  AOUT, 


Il  ne  sera  dé- 
livré aucune 
concession  jus 
qu'à  ce  que  ia 
10"=  p.irtie  des 
floiiiines  sous- 
crites ait  été 
déposée. 


Le  montant 
des  appi'ls  de 
fonds  pourra 
se  recouvrer 
par  action  lé- 
gale. 


ACTE  105  DES  ANNÉES  5e  et  6"  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  amender  wi  acte  passé  dans  les  T"  et  2*  années  de  feu  le 
noi  Guillaume  TV,  pour  vcrmcttre  aux  jrropriétaires  fonciers 
de  l'Irlande  d'approfondir,  d'endiguer  et  de  curer  les  rivières. 

Attendu  qu'il  n  été  passé,  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les 
1"  et  2"  années  du  règne  de  Sa  défunte  Majesté  Guillaume  IV.  un  acte  in- 
titulé (I)  :  Acte  pour  pcrmellrc  aux  proprélaires fonciers  de  l'Irlande  d'ap- 
profoinUr,  d'endiguer  el  de  curer  les  rivières;  et  attendu  qu'il  est  néces- 
saire d'amender  cet  acie  sous  certains  rapports,  II  a  été  statué  par  Sa  Ma- 
jesté la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  ioids  spirituels  et 
temporels,  et  de  la  chambre  des  Communes,  assemblée  dans  ce  présent 
parlement,  et  par  l'autorilé  desdits  : 

1.  Que,  dès  que  le  présent  acte  sera  passé,  aucun  brevet  constituant  une 
Compagnie  pour  les  entreprises  énoncées  audit  acte  ne  sera  délivré  jusqu'i» 
ce  qu'il  ait  été  prouvé,  ii  la  satisfaction  du  lord-lieutenant  ou  de  tout  au- 
tre gouverneur  en  chef  de  l'Irlande,  qu'une  somme  égale  à  la  dixième 
partie  du  total  de  l'estimation  qui  doit  être  laite  de  la  somme  à  souscrire, 
d'après  les  dispositions  dudit  acte,  a  été  déposée  à  la  banque  d'Irlande , 
au  nom  de  trois  personnes  solvables  ou  plus,  comme  caution  de  la  bonne 
exécution  des  engagements  pris,  au  cas  oti  cette  concession  serait  accordée, 
et  à  moins  que  le  tiers  des  souscripteurs  au  moins  aient  payé  leur  quote- 
part  de  ce  dépôt. 

2.  Si,  à  l'époque  lixée  par  toute  Compagnie  qui  pourra  désormais  se 
constituer  d'après  les  dispositions  dudit  acte,  un  actionnaire  manque  h 
payer  sa  part  d'un  appel  de  fonds  décidé  en  assemblée  générale  ou  spé- 
ciale, la  Compagnie  pourra  assigner  ledit  actionnaire  pour  le  montant  do 
cette  somme  devant  toute  cour  compélenle,  au  n»m  de  la  personne  (|ui 
sera  pour  le  moment  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  Com- 
gnie,  ou  au  nom  de  trois  membres  quelconques  de  ladite  Compagnie,  se 
portant  demandeurs  pour  ladite  Compagnie,  de  la  môme  manière  et  d'a- 
près les  mêmes  dispositions  et  règlements  que  ceux  prescrits  pour  les  au- 
tres procès  ou  actions  légales  intentés  par  ou  pour  ladite  Compagnie;  et 
ladite  Compagnie  pourra  recouvrer  le  montant  de  la  somme  due  avec  in- 
térêt à  6  oyo  par  an,  depuis  le  jour  où  elle  était  payable.  Et  dans  tout(s  les- 
dites  actions  légales  intentées  contre  tout  actionnaire  pour  recouvrer  les 
sommes  dues  pour  des  appels  de  fonds,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  décla- 
rer la  matière  spéciale,  mais  il  suffira  de  déclarer  que  le  défendeur  est  pos- 
sesseur d'une  action  ou  plus  (en  en  spéciliant  le  nombre),  et  qu'en  consé- 
quence une  action  est  intentée  conformément  aux  dispositions  du  présent 

(i)  Acte  :i7  des  années  )  et  s  de  Guillaume  IV  (p.  266). 
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acte;  et  dans  le  jugement  de  cette  affaire  il  suffira  de  prouver  que  le  dé- 
fendeur, à  l'époque  de  l'appel  de  fonds,  était  en  possession  d'une  action 
ou  plus  dans  la  Compagnie,  et  que  cet  appel  de  fonds  a  été  lait,  et  qu'avis 
écrit  et  signé  par  le  secrétaire  ou  le  trésorier  de  ladite  Compagnie  a  été  re- 
mis ou  envoyé  par  la  poste  au  domicile  habituel  du  défendeur. 

3.  Tout  ingénieur  chargé  par  la  Compagnie  de  faire  des  travaux  d'étude 
préparatoires  à  la  demande  d'une  concession  et  ses  employés  quelcon- 
(|ues  pourront,  à  toutes  époques  raisonnables,  entrer  sur  et  dans  les  terres 
et  terrains  de  toutes  personnes  quelconques;  ils  payeront  aux  occupants 
de  ces  terrains  tous  dommages  ou  dégâts  qui  pourront  être  causés  par  la 
présence  dudit  ingénieur  et  de  ses  employés.  Les  juges  présidant  les  petites 
sessions  les  plus  voisines  devront,  sur  la  demande  desdites  personnes,  en- 
tendre et  déterminer  toutes  demandes  et  plaintes  au  sujet  de  ces  dommages 
et  dégîits,  el,  pour  ce  faire,  interroger  les  parties  ou  quelques-unes  d'entre 
elles,  ainsi  que  les  témoins  qu'elles  produiront,  après  leur  avoir  déféré  le 
serment,  qu'ils  auront  par  ces  pré.sentes  le  droit  de  déférer,  et  devront, 
soit  débouter  les  demandeurs,  soit  condamner  les  parties  assignées  à  payer 
aux  demandeurs  ce  qu'ils  jugeront  convenable  et  juste  comme  dommages 
et  intérêts  ;  et  les  frais  d'expertise  seront  payés  par  les  perdants,  et  recou- 
vrés de  la  même  manière  que  toute  amende  prononcée  en  vertu  dudit  acte 
précité. 

U.  Et  attendu  qu'il  était* prescrit  par  ledit  acte  précité  que,  lorsque  le  net- 
toyage, le  curage,  l'endiguement  ou  le  détournement  d'un  cours  d'eau 
pourrait  s'acconlplir  pour  une  somme  de  200  livres  sterling  (5,000  fr.)  au 
plus,  le  grand  jury  de  tout  comté  au  travers  ou  à  la  limite  duquel  passerait 
ce  cours  d'eau  aurait  le  droit,  sur  la  demande  de  toule  personne  ayant  sur 
les  terres  traversées  ou  bordées  par  celte  rivière  ou  ce  cours  d'eau  une  pro- 
priété de  franc-fief  d'une  contenance  de  cinquante  acres  (20  hect.  235)  au 
moins,  ou  en  jouissant  en  vertu  d'un  bail  ayant  encore  vingt  et  un  ans  à  cou- 
rir, et  désirant  avancer  l'argent  nécessaire  et  se  charger  de  l'exécution  desdits 
travaux,  de  l'y  autoriser;  attendu  que  plusieurs  dispositions  ont  été  prises 
dans  ledit  acte  au  sujet  desdites  demandes  et  desdites  autorisations;  et  at- 
tendu qu'il  est  avantageux  d'autoriser  ainsi  des  travaux  plus  considérables, 
ladite  disposition  s'appliquera  et  s'étendra  aux  cas  où  le  montant  de  la  dé- 
pense des  travaux  proposés  ne  dépassera  pas  bOO  livres  sterling  (12,500  fr), 
aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  que  lorsque  la  dépense  desdits  tra- 
vaux ne  dépassera  pas  la  somme  prescrite  dans  ledit  acte  précité. 

5.  Si,  après  l'autorisation  susdite  du  grand  jury,  les  propriétaires  ou 
occupants  des  terres  bordées  ou  traversées  par  une  rivière  ou  un  cours 
d'eau  omettent  ou  négligent  de  s'assembler  et  de  nommer  des  experts  pour 
faire  les  partages,  ou  que  les  personnes  nommées  pour  celle  expertise  re- 
fusent, omettent,  négligent  ou  cessent  de  faire  ce  travail,  le  grand  jury  des 
assises,  sur  la  demande  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  l'aulorisiition 
aura  été  obtenue,  nommera  un  ingénieur  ou  un  arpenteur  qui  sera  alors 
autorisé  à  faire  ces  partages  de  la  manière  qui  est  prescrite  et  a\  ec  les  pou- 
voirs conférés  aux  personnes  nommées  par  les  propriétaires  ou  occupants, 
d'après  les  dispositions  dudit  acte,  pour  faire  les  études  et  les  partages  susdits. 


Les  travaux 
qui  ne  dépas- 
seront pas.  SCO 
liv.  st.  pour- 
ront être  exé- 
cutés avec  la 
permission  du 
fjrand  jury , 
sous  les  dispo- 
sitions de  l'ac- 
te lij  des  an- 
nées I  et  a  du 
régne  de  Guil- 
laume IV. 


c.  lU  attendu  qu'il  était  statue  dans  ledit  acte  que  le  lord-lieutenant  ou 
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envers  la  cou- 
ronne prescri- 
te par  l'acte  »7 
des  années  i  rt 
s  du  règne  de 
Guillaume  IV 
est  rapportée. 


Il  sera  fait 
une  obligation 
ei  une  procu- 
ration. 


Cne  fois  les 
conditions 
remplies,  l'o- 
bligation sera 
annulée. 


autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  pourraient,  dans  certains  cas,  ac- 
corder ci  une  ou  plusieurs  personnes  ,  pourvu  que  leur  noml)re  n'excédât 
pas  six ,  ne  formant  pas  une  compagnie,  un  brevet  qui  les  constiluerait 
entrepreneurs,  dans  le  sens  dudit  acte,  pour  exécuter  les  travaux  autorisés 
par  ladite  concession;  mais  qu'il  élait  statué  en  même  temps  qu'aucune 
concession  semblable  ne  serait  accordée  à  ces  personnes  (ne  formant  pas 
une  compagnie),  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  donné  une  sûreté 
par  un  écrit  qui  les  obligeait  à  payer  au  roi  telle  somme  d'argent  qu'il 
plairait  au  lord  lieutenant  d'ordonner  (mais  qui  ne  pourrait  pas  être  infé- 
rieure au  prix  d'estimation  de  la  totalité  des  travaux  a  entreprendre  en  vertu 
de  ladite  concession),  et  au  cas  où  elles  n'exécuteraient  pas,  dans  un  temps 
'.imite  dans  cet  écrit,  tous  ces  travaux,  conformément  au  plan  et  au  devis  que 
l'on  devait  en  faire  préalablement;  et  attendu  qu'il  est  utile  de  substituer  à 
cetteobligalionauroi  une  obligation  faite  au  secrétaire  des  commissaires  des 
travaux  publics  en  Irlande,  il  a  été  statué  que,  malgré  toute  disposition 
contraire  qui  pourrait  se  trouver  audit  acte,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  obtenir  une  concession,  de  donner  ladite  sûreté  écrite  et  obligatoire  à 
la  Reine,  mais  que  lesdiles  personnes  donneraient  à  sa  place  une  obligation 
écrite  au  secrétaire  du  commissariat  des  travaux  publics  en  Irlande,  avec 
une  procuration  dont  l'enregistrement  sera  laissé  à  la  discrétion  desdits 
commissaires,  et  par  laquelle  les  signataires  s'engageront,  eux  et  leurs 
exécuteurs  ou  administrateurs,  sous  peine  de  payer  une  somme  qui  ne 
pourra  être  inférieure  à  la  totalité  de  l'estimation  des  travaux  qui  devront 
être  exécutés  en  vertu  de  ladite  concession,  à  exécuter  lesdils  travaux  dans 
un  temps  limité  par  ledit  écrit,  et  conformément  au  plan  et  au  devis  qui 
en  seront  faits.  Et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  inexéculionde  tout  ou  partie 
d'une  des  conditions  souscrites  audit  secrétaire,  selon  les  dispositions  du 
présent  acte,  lesdits -commissaires  auront  le  droit  ,  à  leur  discrétion,  de 
charger  leur  avoué  de  procéder  contre  les  signataires,  leurs  exécuteurs  et 
leurs  administrateurs;  et,  sur  la  preuve  de  ladite  inexécution,  le  jury  ac- 
cordera tels  dommages  et  intérêts  qu'il  jugera  à  propos,  pourvu  qu'ils 
ne  dépassent  pas  le  montant  de  l'obligation;  et  celte  .somme  sera  versée  à 
la  banque  d'Irlande,  au  crédit  desdits  commissaires,  qui  devront  l'employer, 
sous  la  direction  du  lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  chef 
de  l'Irlande,  à  indemniser  les  personnes  qui  auront  souffert  de  ladite  in- 
exécution ,  de  la  manière  et  dans  les  proportions  prescrites  par  lesdits 
gouverneur  ou  gouverneurs.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  par  les 
présentes,  en  tout  temps  et  à  leur  discrétion,  de  faire  contre  l'un  des  si- 
gnataires de  ladite  obligation,  s'il  y  en  a  plus  d'un ,  des  procédures  en 
vertu  de  ladite  obligation,  lesquelles  seront  revêtues  de  leurs  signatures  et 
de  leurs  sceaux,  et  soumises  aux  barons  de  la  cour  de  l'échiquier  de  Sa 
Majesté  à  Dublin  ,  et  de  faire  discontinuer,  arrêter  et  annuler  lesdiles 
procédures,  qui  seront,  sur  leur  ordre,  discontinuées,  arrêtées  et  annulées. 

7.  Aussilôl  que  les  travaux  au  sujet  desquels  cette  garantie  aura  étédonnée 
au  secrétaire  seront  terminés,  et  que  les  conditions  auront  été  remplies  à  la 
satisfaction  desdits  commissaires,  ils  devront,  et  ils  y  sont  obligés  par  les 
présentes,  certilier  par  écrit,  à  la  demande  des  signataires  de  l'obligation, 
que  lesdites  conditions  ont  été  remplies,  et,  sur  la  présentation  de  ce  certi- 
ficat à  l'oflicier  chargé  de  ce  service  dans  toute  cour  de  Sa  Majesté  en  Ir- 
lande où  un  jugement  aura  été  prononcé  à  propos  desdites  obligations,  il 
sera  enregistré  sur  le  même  rapport  un  certiticat  de  satisfaction  ;  et  au  cas 
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où  il  n'j'  aurait  pas  eu  de  jugement  prononcé,  ladite  obligallon  sera  ren- 
due à  son  signataire  pour  être  détruite  ou  annulée. 

8.  Après  l'obtention  de  la  concession  créant  une  société  d'entrepreneurs, 
d'après  les  dispositions  dudit  acte,  lorsqu'une  assemblée  de  propriétaires 
ou  d'occupants  aura  élé  provoquée,  selon  les  dispositions  dudit  acte,  p.ir 
le  secrétaire  en  chef  on  le  sous-secrétaire  du  lord-lieutenant  ou  de  tous 
autres  gouverneurs  en  clief  de  l'Irlande,  à  l'effel  de  nommer  une  personne 
pour  agir  au  nom  desdits  propriétaires  ou  occupants  dans  les  travaux  d'é- 
tude et  d'estimation  prescrits  par  ledit  acte,  et  aura  négligé,  refusé  ou  omis 
de  nommer  et  de  constituer  une  personne  pour  remplir  cet  oflice ,  il  sera 
légal  que  le  secrétaire  eu  chef  ou  le  sous-secrétaire,  sur  la  demande  delà 
Compagnie,  et,  s'il  le  juge  à  propos,  après  l'examen  et  l'étude  des  cas,  pro- 
voque une  seconde  réunion  de  propriétaires  et  d'occupants  pour  cet  objet  ; 
et  cette  assemblée  aura  le  droit  de  s'ajourner,  pourvu  que  l'ajournement 
soit  à  moins  de  trois  mois  de  dislance  de  la  première  réunion;  et  des  avis 
de  cette  réunion  et  de  tout  ajournement  seront  donnés  et  publiés  suivant 
les  dispositions  dudit  acte  ;  et  toute  personne  nommée  et  constituée  par 
cette  assemblée  ou  par  toute  assemblée  ajournée  à  moins  de  trois  mois  sera 
investie  des  mêmes  pouvoirs  et  pourra  remplir  les  mêmes  fonctions  que  si 
elle  avait  été  nommée  et  constituée  en  vertu  dudit  acte  précité.  Et  si  la  per- 
sonne nommée  et  consiiluée  ainsi  par  ladite  assemblée,  ou  autrement,  pour 
agir  au  nom  des  propriétaires  ou  occupants  fonciers,  selon  les  prescrip- 
tions du  présent  acte  ou  dudit  acte  précité,  vient  à  mourir  ou  devient 
incapable  de  remplir  les  devoirs  à  elle  prescrits  par  ledit  acte  précité, 
le  secrétaire  en  chef  ou  le  sous-secrétaire  pourront,  sur  une  demande,  pro- 
voquer, de  la  manière  prescrite  par  ledit  acte  précité,  une  réunion  nou- 
velle de  propriétaires  et  d'occupants  pour  nommer  et  constituer  une  autre 
personne  au  lieu  et  place  de  la  personne  morte  ou  devenue  incapable  ;  et 
avis  de  cette  réunion  sera  donné  de  la  manière  prescrite  par  ledit  acte 
précité;  et  toute  personne  ainsi  constituée  sera  autorisée  à  faire  tous  actes  et 
sera  investie  de  tous  pouvoirs  prescrits  et  conférés  par  ledit  acte  aux  per- 
sonnes nommées  et  appointées  pour  faire  les  travaux  susdits  d'étude  et 
d'estimation.  Il  est  pourvu,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  une  Compagnie 
serait  constituée  avant  que  le  présent  acte  lut  passé,  ladite  réunion  ne 
pourra  être  provoquée  à  moins  que  la  demande  n'en  soit  faite  douze  mois  au 
plus  après  l'adoption  du  présent  acte,  ni  à  moins  qu'il  soit  prouvé,  à  la  sa- 
tisfaction du  lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande,  qu'une  somme  égale  au  dixième  du  montant  de  l'estimation 
sou.scrile,  d'après  les  dispositions  dudit  acte,  pour  les  besoins  de  l'entreprise, 
a  été  levée  réellement  et  bonajide,  et  a  été  versée  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  Compagnie,  et  que  le  tiers  au  moins  des  souscripteurs  a  versé 
sa  quote-part  de  cette  partie  de  la  souscription. 

9.  Si  quelque  moulin  ou  usine,  ou  quelque  écluse  ou  autre  ouvrage  ou 
obstruction  appartenant  ou  servant  à  quelque  moulin  ou  usine,  fait  refluer 
les  eaux  dans  les  terres  comprises  dans  le  périmètre  de  ladite  concession, 
de  manière  à  nuire  à  ces  terres,  ou  à  empêcher  d'y  faire  des  améliora- 
tions dont  la  valeur  sera  estimée  égale  ou  supérieure  à  trois  lois  la  valeur 
actuelle  dudit  moulin  ou  de  ladite  usine,  la  Compagnie,  au  cas  où  elle  ne 
pourrait  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  l'achat  de  ces  usines,  mou- 
lins, vannes,  écluses,  ou  autres  ouvrages,  aura  le  droit  de  s'en  emparer,  et 
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Défense  de 
tnticlior  uux 
propriélcs  de 
l'arsenal. 


Nepas  nuire 
aux  pouvoirs 
îiccordés  à  la 
Société  irlan- 
daise par  l'ac- 
te 87  (les  an- 
nées I  et  s  du 
règne  de  Vie- 
toria. 

Réunion  du 
présent  acte 
avec  r.icte 
qu'il  amende. 

Le  présent 
acte  peut  être 
^imcndé. 


l'indemnité  à  payer  à  cet  égard  sera  réglée  de  la  manière  prescrite  dans  le- 
dit acte  précité  pour  les  terres  prises  par  ladite  Compagnie  pour  les  besoins 
de  l'entreprise  Bt  des  travaux  prescrits  par  ledit  acte  précité. 

10.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  présent  acte  ou  dans  l'acte 
susdit  ne  pourra  être  étendu  ou  compris  de  manière  à  permettre  de  nuire 
en  aucune  façon  à  ou  à  influer  aucunement  sur  aucune  des  propriétés 
ni  sur  aucun  des  droits  de  Sa  Majesté,  de  ses  successeurs  ou  liériliers,  ni 
sur  ceux  des  principaux  ofliciers  de  l'ar.senal  de  Sa  Majesté,  de  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs,  ni  à  autoriser  ladite  Compagnie  et  ses  agents  consti- 
tués ou  élus,  ou  il  constituer  et  ù  élire,  d'après  les  dispositions  du  présent 
acte  ou  dudit  acte  précité,  ni  toutes  autres  personnes  quelconques,  ii  rien 
faire  contre  les  fortilications,  batteries  ou  autres  ouvrages  de  défense,  ni 
contre  aucune  des  propriétés  et  aucun  des  droits  (|ui  s'y  rallaclient,  ni 
contre  les  écoulements,  cours  d'eau,  ou  autres  commodités  ou  avantages 
qui  leur  apparlienncnl,  ni  à  en  extraire  de  la  pierre  de  taiile,  du  gravier, 
(le  la  terre,  des  pierres,  du  sable  ou  autres  matériaux,  sans  la  permission 
desdits  principaux  oUiciers  ou  de  leurs  successeurs,  ou  de  l'ingénieur  en 
chef  royal  qui  commandera  à  celte  époque  en  Irlande  ou  dans  le  disirici, 

11.  Il  est  encore  pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  pr('sent 
acte  ne  sera  invoqué  pour  nuire  aux  pouvoirs  accordés  à  la  Société  d'Ir- 
lande par  l'acle  passé  dans  la  seconde  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria, 
et  intitulé  :  Àde  pour  drainer  et  endiguer  certaines  terres  dans  te  Lour/h' 
Su-ilt;/  et  le  Lough-Foyle,  dans  les  comtés  de  Donctjal  et  de  Londonderrij 

12.  Le  présent  acte  et  l'acte  qu'il  amende  seront  réunis  en  un  seul  acte. 

13.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  acte  passé 
dans  la  présente  session  du  parlement. 


VI 

1845.  —  31  JUILLET. 

ACTE  56   DES   ANNÉES   S''   ET  9"    DU   RÈGNE   DE   LA   HEINE   VICTORIA, 


Pour  modifier  et  amender  vn  acte  des  3"  et  V  années  du  règne  de 
Victoria  (1),  inti/ulé  :  «  ylc7e  pour  autoriser  les  propriétaires 
de  terres  sur  lesquelles  existe  un  locataire  en  vertu  d'un  acte 
régulier  (2)  à  couvrir  les  frais  du  drainage  au  moyen  dhm 
emprunt  hypothécaire.  » 

I.  Attendu,  que  paf  un  acte  des  .3*  et  4^  années  du  règue  de  Victoria,  in- 
titulé :  yfcte  autorisant  les  propriétaires  des  tores  sur  lesquelles  existe  un 

(i)  Acte  BJdes  années  s  et  4  du  r(;sne  de  Victoria  (i  août  isio.  Voir  page  312). 
(g)  Setlled  Postâtes  sont,  d'après  l'acte  irn  des  années  ô  et  4  de  Victoria  ,  rappelé  ci- 
dessus,  les  propriétés  pour  lesquelles  il  y  a  bail  à  vie  on  pour  un  temps  fixé,  j 
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leiianl  en  va  lu  rf'//»  litre  régulier  à  couvrir  les  frais  du  draiiunjc  desdites 
ti-rre*  an  moijeu  d'un  emprunt  hi/poUiccaire  (I),  il  esl  étal)li  que  beaucoup 
(le  terres  sise.s  en  Angleterre  et  en  Irlande  seraient  rendues  plus  produc- 
tives par  un  drainage  jjien  fait; 

Que,  néanmoins,  les  propriétaires,  ne  portant  à  ces  terres  qu'un  intérêt 
limité,  sont  souvent  incapables  d'exécuter  ce  drainage  à  cause  d(S  frais 
considérables  qu'il  occasionne;  qu'il  importe,  tant  pour  le  développement 
(le  la  produclion  des  subsistances  que  pour  l'augmentation  de  la  somme 
de  travail  à  assurer  aux  ouvriers  des  campagnes,  et  pour  l'accroissement 
du  capital  appliqué  à  l'amélioralion  permanenic  du  sol,  (|ue  ces  pioprié- 
taires  soient  relevés  de  celte  incapacité,  en  faisant  toutes  réserves  pour  les 
intérêts  de  ceux  (|ni  ont  des  titres  sur  ces  terres,  il  a  été  prescrit,  entre 
autres  choses,  qu'il  serait  facultatif  aux  ou  à  un  des  locataires  à  vie  ou  à 
temps  ,  selon  qu'il  est  spécilié,  ayant  un  titre  sur  des  terres  en  Angleterre 
ou  en  Irlande,  ou  à  un  tuteur  ou  des  tuteurs,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'acte 
précite,  de  demander  par  requête  à  la  cour  de  la  cliancellerie  ou  à  la  cour 
de  l'échiquier,  en  Angleterre  ou  en  Irlande,  l'autorisation  de  faire  par  ie 
drainage  des  amelioralions  permanentes  aux  terres  sur  lesquelles  ils  ont 
titre,  et  par  ce  même  acie  est  stipulée  la  manière  d'imposer  les  frais  de 
drainage  sur  les  terres  ainsi  drainées  ou  autrement  améliorées,  comme  cela 
est  dit  dans  l'acle  en  question. 

Attendu  que  les  avantages  en  vue  desquels  a  été  rendu  ledit  acte  sont  at- 
ténués par  les  frais  qu'entraînent  la  présentation  de  ladite  re(|uête  et  les 
autres  dépenses  que  nécessite  l'acte,  et  que,  pour  cette  raison  et  pour 
d'autres,  il  convient  que  les  dispositions  de  l'acte  dont  il  s'agit  soient  re- 
vues et  remises  en  vigueur  avec  les  modilications,  développements  et  chan- 
gements qui  sont  ci-après  spéciliés,  il  est  statué  par  la  Reine,  sur  l'avis  et 
avec  l'assentiment  des  lords  spirilucls  et  temporels  et  des  Communes  réu- 
nis en  parleînent,  et  par  l'autorité  dudit  parlement,  que,  sauf  réserve  de» 
transactions  entamées  en  vertu  de  l'acte  susdit,  lors  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  acte,  le  susdit  acte  est  et  sera  par  ces  présentes  modilié. 

2.  A  parlir  de  l'adoption  du  présent  acle,  toutes  les  transactions  en  ce 
moment  entamées  peuvent  être  menées  à  lin  il'après  les  dispositions  du 
présent  acle,  comme  si  lesdites  transactions  avaient  été  commencées  après 
son  adoption. 

3.  Toute  personne  ayant  un  titre  à  la  possession  d'une  terre  comme  {te- 
nant bij  tite  curtesy)  locataire,  pour  sa  propre  vie  ou  pour  la  vie  d'un 
autre  ou  d'autres,  ou  pour  un  nond)re  d'années  déterminé  sur  la  vie  d'un 
ou  de  plusieurs  autres;  tout  mineur  autorisé  comme  ci-dessus  par  son  tu- 
teur ou  son  proche,  tout  idiot  ou  aliéné  autorisé  par  le  comité  chargé  de 
la  gestion  de  sa  propriété;  toute  femme  mariée  autorisée,  comme  ci-dessus 
pour  la  jouissance  individuelle,  par  son  tuteur,  ou  le  mari  d'une  femme 
mariée,  autorisé,  comme  il  a  été  dit,  à  la  représenter  dans  l'exercice  de 
ses  droits;  tous  curateurs  ou  administrateurs  d'inslitutions  de  charité  ou 
autres,  de  corporations  ecclésiastiques  ou  civiles;  tout  créancier  hypothé- 
caire, tout  titulaire  d'un  droit  quelconque  en  possession  de  la  terre  grevée 
d'hypothèque  ou  de  toute  autre  charge,  ou  loule  persoime  ayant  droit  à  la 
possession  de  la  terre  grevée  d'hypothèque  (  Pcrson  cntitlcd  in  l'ce  to  uny 
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Cc<  péli- 
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ra un  rapport 
il  leur  sujet. 


Equity  of  Rédemption),  pourront  demandiT  h  la  liautecourde  chancellerie, 
par  voie  lie  pétition  ,  au  lord  ctiancelier  ou  au  niaitre  des  rôle5,  l'aiilorisa- 
lion  de  faire  dans  les  terres  auxquelles  ils  ont  droit,  ou  dans  une  partie  de 
ces  terres,  des  améliorations  permanentes  par  le  drainage,  au  moyen  de 
tuiles,  pierres  ou  autres  matériaux  durables,  ou  par  endiguement,  irriga- 
tion ou  canalisation  laits  d'une  manière  permanente,  ou  par  la  construc- 
tion, sur  lesdiles  terres,  de  bâtiments  de  nature  permanente,  nécessités 
par  lesdits  drainage,  endiguement,  irrigation  ou  canalisation,  et  s'y  ratta- 
chant d'une  manière  immédiate.  Ladite  requête  pourra  demander-,  en  outre, 
que  toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'amélioration  permanente  dont  il 
s'agit  grèvent  l'héritage  de  la  terre,  conl'ormément  aux  dispositions  du 
présent  acte. 

4.  Sur  présentation  de  ladite  requête,  la  cour,  sans  exiger  l'intervention 
d'un  conseil  ou  d'un  avoué  (l),  devra  la  renvoyer  à  un  des  maîtres  de 
ladite  cour  pour  que  ledit  maître  procède  à  toutes  les  enquêtes  néces- 
saires et  examine  tous  les  devis  et  estimations  qui  devront  lui  être  pro- 
duits à  l'appui  de  la  requête  et  lasse  sur  le  tout  un  rapport  circonstancié, 
constatant  si ,  dans  son  opinion,  conformément  au  présent  acte,  les  per- 
sonnes intéressées  dans  la  possession  de  la  terre  auront  ou  non  avantage  à 
ce  que  les  améliorations  permanentes,  objet  de  la  requête,  soient  exé- 
cutées. 


Le  rapport 
(lu  iiiaitrc  se 
ra  classé,  et, 
après  sa  con- 
lirinalion  par 
la  cour,  l'aiiié- 
lioratiou  sera 
cxéculée. 

Ccrtiflcats 
donnés  par  le 
iiiuitre. 


5.  Le  susdit  rapport  devra  être  classé  dans  le  greffe  des  rapports  de  la 
cour,  et  si  une  demande  spéciale  en  révision  dudit  rapport  n'est  pas  faite  dans 
les  quatorze  jours  qui  suivront  immédiatement  le  dépôt,  la  cour  pourra, 
sur  la  requête  de  la  partie  et  sans  intervention  d'un  conseil  ou  d'un  avoué, 
conliriner  la  conclusion  dudit  rapport  d'une  manière  délinitive,  et,  par 
suite,  autoriser  ou  permettre  l'exécution  des  améliorations  permanentes. 

Le  maître  pourra,  en  conséquence,  certilier  (|ue  toute  personne  qui 
avancera  de  l'argent  pour  l'exécution  desdites  améliorations  permanentes  de 
la  terre,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  après  la  certitude 
acquise  par  ledit  maître  ((ue  la  somme  avancée  a  été  complètement  appli- 
quée auxdites  améliorations  ou  au  payement  des  frais  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  la  cour,  a  droit  à  une  inscription  sur  ladite  terre 
pour  le  remboursement,  avec  intérêts,  de  la  somme  avancée.  Toutefois,  sur 
la  requête  adressée  à  la  cour  pour  la  conlirmation  des  conclusions  du  rap- 
port du  maître,  la  cour  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  renvoyer  le 
rapport  au  maître  pour  qu'il  le  revoie,  ou  provoquer  une  nouvelle  enquête 
sur  l'avis  du  maître,  ou  constater,  de  toute  autre  manière  plus  satisfai- 
sante, la  convenance  des  améliorations  proposées  conformément  au  pré- 
sent acte. 


Après  que 
le  certificat 
aura  été  déli- 
vré par  le  iiiai- 
Ire  ,  la  terre 
sera  grevée 
lies  frais  occa- 
sionnés par  ces 
iléiuarclies. 


0.  Après  voir  délivré  le  cerlilicat  décrit  ci-dessus,  le  maître  aura  la  fa- 
culté de  rechercher  et  de  constater  les  frais  d'autorisation  de  la  cour,  ceux 
d'arpentage,  d'estimation,  et  dressera  le  compte  des  sommes  effectivement 
dépensées  pour  les  améliorations.  Le  montant  total  de  ces  dépenses  cons- 
taté, il  pourra  inscrire  au  dos  du  certificat  une  déclaration  constatant  que 
tout  ou  partie  de  la  somme  spécifiée  au  cerlilicat  comme  avancée  a  été 
complètement  dépensée  de  la  manière  ci-avant  décrite.  Après  cette  inscrip- 


(i)  SoUcitor. 
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lion ,  l'héritage  desdites  terres  sera  grevé  de  l'obligation  de  rembourser  la- 
dite somme,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  aura  clé  avancée. 
Celle  créance  aura  des  droits  antérieurs  à  toute  créance  autre  que  la  rente 
foncière  résultant  de  la  commutation  des  dîmes,  et  toute  rente  ou  rente 
principale  (l),  incidente  ou  fermage.  Et  la  minute  de  chaque  certilicat  de 
celle  espèce  frappant  les  héritages  dans  les  comtés  de  Middlesex  et  d'York, 
en  Angleterre  ou  en  Irlande,  pourra  élre  enregistrée  à  tous  égards  comme 
le  sont  en  ce  moment  tous  autres  actes  dans  le  Middlesex ,  l'Yorkshire,  et  à 
Dublin  respectivement,  sans  payer  aucun  droit. 

7.  Le  certilicat  dont  il  s'agit  devra  être  classé  dans  les  archives  du  bu- 
reau des  rapports ,  et  une  expédition  délivrée  à  la  personne  qui  aura 
avancé  l'argent  fera  titre  pour  la  créance  et  la  garantira  comme  la  minute 
même  du  certilicat. 

8.  La  somme  ainsi  avancée  ou  la  partie  de  ladite  somme  non  remboursée 
dans  un  temps  déterminé  portera  intérêt  au  taux  convenu,  mais  ne  pou- 
vant excéder  6  p.  OyO  par  an,  à  partir  du  jour  où  l'avance  aura  été  faite. 
L'intérêt  sera  payé  tous  les  six  mois, 

9.  Le  principal  sera  remboursé  chaque  année  par  payements  égaux  ;  le 
nombre  de  ces  payements  devra  être  : 

Dans  le  cas  d'amélioration  par  le  drainage,  envasement,  irrigation  ou  ca- 
nalisation, douze  au  moins  et  dix-huit  au  plus; 

Dans  le  cas  d'amélioration  par  la  construction  des  bâtiments,  quinze  au 
moins  et  vingt-cinq  au  plus. 

10.  Toute  personne  à  la  requête  de  laquelle  la  charge  aura  été  placée,  ri 
tout  locataire  à  vie  qui  lui  succédera,  ou  toute  autre  personne  n'ayant  sur 
les  terres  ainsi  grevées  qu'un  intérêt  limité,  seront  tenues  de  servir  l'inté- 
rêt et  les  annuités  échues  et  payables  tout  le  temps  de  la  durée  de  ses 
droits  sur  la  terre,  et,  à  l'expiration  de  ce  titre,  par  décès  ou  autrement, 
l'héritage  ne  répondra  pas  pour  plus  de  six  mois  d'arriéré  de  l'intérêt  du  à 
ce  moment,  et  de  la  moitié  de  la  dernière  annuité  échue,  outre  les  intérêts 
et  les  annuités  à  courir. 

11.  Tout  fermier  à  vie  ou  toute  autre  personne  ayant  un  intérêt  limité  sera 
tenu  de  conserver  en  bon  état  les  bâtiments  élevés  ou  construits,  ou  les 
canaux  ou  les  ouvrages  d'irrigation  érigés  ou  construits  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  et,  s'il  est  fermier  à  vie,  il  pourra  élre  poursuivi  pour  dégra- 
dation. 

IQ.  Pour  simplifier  les  transactions  en  vertu  du  présent  acte  et  les  rendre 
moins  dispendieuses,  les  lords  chanceliers  d'Angleterre  ou  d'Irlande  res- 
pectivement, ou  les  lords  commissaires  ou  gardes  du  grand  sceau,  assistés 
respectivement  du  maître  des  rôles  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  pourront,  de 
temps  à  autre,  donner  les  ordres  ou  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  faciliter  la  procédure  devant  la  cour,  devant  le  maître  ou 
autrement. 


(1)  Cuit  or  Chief  Rents. 
III. 
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L'assenti- 
ment du  loca- 
taire est  né- 
cessaire avant 
l'aïuélinration 
(le  la  terre. 


I)ési};nation 
des  inspec- 
teurs et  autres 
ofUcicrs. 


Le  lord  pre- 
mier baron 
de  l'écliiquiér, 
à  Dublin,  a  les 
mêmes  droits 
que     le    lord 

chancelier 
d'Irlande. 

Cet  acte  se- 
ra revu. 


13.  Dans  le  cas  ou  une  partie  de  la  terre  dont  l'amélioration  par  le  drai- 
nage, par  les  constructions  ou  autrement,  aura  été  proposée,  serait,  dans 
ce  moment,  occupée  par  un  locataire,  le  consentement  écrit  de  celte  per- 
sonne sera  de  rigueur  pour  valider  la  requête  du  propriétaire  en  laveur  de 
sa  terre,  nonobstant  toute  disposition  contraire  ci-dessus. 

14.  Le  maître  pourra  requérir  la  déposition  d'un  ingénieur  arpenteur, 
qu'il  désignera  de  temps  à  autre  pour  taire  un  rapport  sur  les  questions 
qui  lui  seront  soumises,  ou,  s'il  le  croit  convenable,  recueillir  la  déposi- 
tion d'un  arpenteur  désigné  par  une  des  parties  qui  auront  présenté  la 
requête  à  la  cour.  Les  lords  chanceliers  de  la  Grande-BretagnH  et  de  l'Ir- 
lande, chacun  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  les  lords  commissaires 
et  les  lords  gardes  des  sceaux ,  pourront,  de  temps  à  autre,  désigner  des 
personnes  et  les  charger  de  faire  un  rapport  ou  une<!éposilion  sur  les  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises.  Les  personnes  que  le  présent  acte  autorise 
à  soumettre  une  requête  à  la  cour  de  chancellerie,  en  Irlande,  pourront  en 
adresser  une  à  la  cour  de  l'échiquier,  à  Dublin,  au  lieu  de  l'envoyer  au 
lord  chancelier;  le  lord  premier  baron  de  ladite  cour  aura,  dans  tous  les 
cas,  les  droits  que  le  présent  acte  attribue  au  lord  grand  chancelier  d'Ir- 
lande ou  au  lord  commissaire  ou  garde  des  sceaux  d'Irlande,  et  l'instruc- 
tion que  le  présent  acte  conlie  au  maître  de  la  cour  de  chancellerie  pourra 
être,  dans  tous  les  cas,  laite  par  le  secrétaire  en  chef  de  ladite  cour  ou 
échiquier. 

15.  Le  présent  acte  pourra  être  modilié,  amendé  ou  rapporté  par  un 
autre  acte  dans  la  prochaine  session  du  parlement. 


VII 


1845.  —  31  JUILLET. 

ACtfa   69   DES   8*'  ET   9^   ANNÉES   DU  RÈGNE  DE   VICTORIA^ 

Pour  amender  un  acle  de  la  C^  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
toria intltidé  (1)  :  Acte  pour  encourager  le  drainage  des  terres  et 
la  navigation ,  ainsi  que  l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice, 
dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  ledit  drainage,  en  Irlande. 


1.  Attendu  qilc,  par  un  acte  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  la 
reine  Victoria,  intitulé  :  .-/c/c  poj^r  ciicoiiroger  le  drainaf/e  des  terres  et  la 
«Innées  !'et"  vavif/ation,  ainsi  que  l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice,  dans  les  rap- 
^n  réL'iic  de  porls  qu'ils  ont  avec  ledit  drainage,  en  Irlande,  il  est  statué,  entre  autres 
choses,  que,  si  les  propriétaires  des  deux  tiers  ou  plus  de  l'étendue  des 
terres  que  l'on  propose  de  drainer  ou  d'améliorer  par  le  drainage,  confor- 
mément aux  dispositions  dudit  acte,  donnent  leur  consentement  écrit  à 


victuria. 


(0-  Acte  80  des  années  a  et  e  du  rùgne  de  Victoria  (voir  page  su). 
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l'exéculion  des  travaux  projetés,  les  commissaires  chargés  tie  rexécuUon 
iliidit  acte  feront  et  signeront  une  déclaration  donnant  la  description  des 
terres  que  l'on  se  propose  de  drainer  ou  d'améliorer,  et  indiquant  leur  va- 
leur actuelle,  l'accroissement  de  valeur  qu'elles  doivent  acquérir  par  suite 
desdils  travaux,  et  la  proportion  dans  laquelle  on  devra  leur  attribuer  la 
dépense  desdils  travaux,  cette  proportion  élant  fixée  par  la  comparaison 
de  leur  valeur  acluelle  et  de  l'augmeiitalion  de  valeur  estimée,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  aussi  refilant  les  autres  détails  autorisés  et  prescrit» 
par  ledit  acte;  et  qu'il  est  statué  en  outre  par  ledit  acte  que  les  commis- 
saires nommés  et  constitués  en  vertu  dudit  cncte  auront  le  droit,  au  Iiesoin, 
d'emprunter  à  terme  lixe  et  à  intérêt  toutes  sommes  d'argent  nécessaires 
au  payement  des  frais  et  dépenses  qu'ils  auront  à  faire  pour  l'exéculion  de 
tous  travaux  de  drainage  et  d'amélioration  foncière  ou  de  navigation  flu- 
viale, ou  de  création  de  réservoirs,  et  que  le  payement  de  ces  sommes, 
avec  leur  intérêt,  qui  ne  pourra  dépasser  &  p.  0/0  par  an ,  sera  garanti  au 
préteur  sur  les  sommes  qui  résulteront  pour  lesdits  commissaires  de  la  ré- 
partition (|ue  doivent  faire  lesdils  commissaires  d'après  les  dispositions  du- 
dit acle;  attendu  que  ledit  acie  prescrit  encore  qu'aussitôt  qu'il  sera  pos- 
sible, après  la  terminaison  de  travaux  quelconques  de  drainage  ou  d'amélio- 
ralion  des  terres  ou  de  navl",ation  fluviale,  ou  de  tout  autre  ouvrage 
autorisé  par  ledit  acle,  les  commissaires  dresseront  par  écrit  un  état  de 
réparti! ion  des  dépenses,  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite  par  ledit 
acte,  et  que  les  sommes  d'argent  respectives  spécifiées  comme  contribu- 
tions ou  proportions  payables  par  les  propriétaires  des  diverses  parcelles 
ou  portions  de  la  terre  drainée  ou  améliorée  par  le  drainage  ou  par  tous 
autres  travaux  faits  en  vertu  dudii  acte,  pour  rentrer  dans  les  sommes  dé- 
pensées pour  lesdits  travaux ,  avec  l'intérêt  de  ces  sommes  respectives,  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  5  p.  o/o  par  an,  à  partir  de  la  date  de  cette  réparli- 
lion,  seront  imputées  auxdites  parcelles  ou  portions  de  la  terre  drainée  ou 
améliorée  par  le  drainage,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  seront  payable» 
de  préférence  à  toutes  autres  délies  assises  sur  ces  terres;  il  est  pourvu  ce- 
pendant que  tout  accensement  ou  toute  rente  de  celte  nature  existant  avant 
la  date  de  celte  répartition  aient  la  priorité  sur  le  montant  de  ladite  réparti- 
tion, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  terre  avant  les 
nouvelles  améliorations  ;  etlesdiles  sommes  respectives,  avec  leur  inléréf, 
comme  il  aéle  dit,  soient  aussi  imputables  à  telle  quantité  d'autres  terres  situées 
a  moinsd'un  mille (1,609 mètres) d'une  partie  quelconque  des  terres  drainées 
ou  améliorées,  et  placées  dans  les  mêmes  conditions,  en  vertu  des  limites  flxées 
par  ladite  déclaration,  que  les  commissaires  désigneront  dans  leur  réparti- 
tion ou  dans  tout  acte  signé  de  leur  main  et  scellé  de  leur  sceau  et  enre- 
gistré au  greffe,  en  ayant  égard  à  la  possibilité  pour  ces  terres  de  payer 
lesdites  sommes;  et  attendu  (pie  l'on  s'est  déjà  adressé  auxdils  commis- 
saires pour  le  drainage  des  terres  et  l'amélioration  de  la  navigation  et  de 
l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice  de  plusieurs  rivières  et  lacs  de  l'Ir- 
lande, et  que  plusieurs  entreprises  de  travaux  sont  maintenant  en  acti- 
vité sous  la  direction  desdits  commissaires;  et  attendu  qu'il  est  juste  que 
les  sommes  imputées  aux  terres  par  la  répartition  susdite  aient  la  prio- 
rité et  soient  dues  pour  ces  terres  à  partir  de  la  date  de  ladite  déclaration 
autorisée  par  ledit  acle,  et  non  à  partir  de  la  date  de  ladite  répartition  ,  et 
que,  pour  obtenir  les  plus  grands  bénéfices  possibles  de  cet  acle,  il  est  bon 
de  faciliter  la  levée  des  sommes  qui  doivent  servir  aux  travaux,  et  d'amen- 
der ledit  acte  sous  plusieurs  autres  rapports  menlioliûés  ci-après,  8a  Majesté 
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Les  flOpcn- 
sc's  (les  tr.i- 
vaiix  seront 
Iiropnrlinmicl- 
Irmciil  iinpii- 
U'os  aux  ter- 
res. 


Les  disposi- 
tiuiis  diidil  ac- 
te précilé  an 
sujet  de  la  ga- 
rantie il  pren- 
dre sur  les  ter- 
res s  etenilront 
à  tontes  les  an- 
tres terres  dn 

proprlclaire 
des  terres  drai- 
née» ,  lonles 
les  fois  qn'elles 
«erontà  moins 
d'nn  mille  des- 
ditcs  terres. 

Les  proprié- 
taires pour- 
ront donner 
d'antres  ga- 
ranties à  la 
piaec  ries  ter- 
res ainsi  si- 
tuées. 

La  lotalilé 
des  terres  qui 
]iourront  être 
taxées  sera 
décrite  d;ins  la 
déclaration. 


la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  coiiRcnlemenl  des  lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  des  Communes,  assemblés  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'an- 
torilé  desdils,  a  ordonné  que,  dans  tous  les  cas  où  des  emprunts  seront 
fails  et  oit  les  commissaires  feront  des  déclarations  postérieure mpnl  au  pré- 
sent acle,  en  vcriu  des  dispositions  du  présent  acte  ou  de  l'acle  précité,  les 
sommes  respectives  qui,  dans  la  répartilion  faite  par  les  commissaires, 
seront  imputées  aux  diverses  parcelles  ou  portions  de  terre  drainée  ou 
améliorée  par  le  drainage,  ou  par  des  travaux  quelconques  prévus  et  auto- 
risés par  lesdils  actes,  avec  l'intérêt  de  ces  sommes  à  5  p.  o/i)  au  plus  par 
an,  seront  dues  par  les  propriétaires  desdites  parcelles  ou  portions  de 
lerreà  partir  de  ladite  déclaration,  et  cela  préférahlement  et  avec  droit  de 
priorité  sur  loutes  les  autres  hypothèques  qui  peuvent  les  charger,  en  ré- 
servant toutefois  que  toute  rente  ou  tout  accensemeni,  ou  toute  hypothèque 
qui  pourront  grever  lesdil<  s  terres  préalablement  à  la  date  du  mémoran- 
dum de  l'enregi'lrement  de  ladite  déclaration,  qui  doit,  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  acte,  être  laite  par  les  commissaires,  auront  la  priorité 
sur  loutes  les  sommes  respectives  ainsi  imputées  à  ces  terres,. jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  (accusée  par  lesdits  commissaires  dans  leur  déclara- 
tion) desdites  terres  avant  le  commencement  des  travaux  d'amélioration  ; 
et  les  mêmes  sommes  respectives,  avec  intérêt,  comme  il  a  été  dit,  seront 
aussi  imputées  à  telle  quantité  d'autres  terres  situées  h  moins  d'u«  mille 
d'une  partie  quelconque  des  terres  ainsi  drainées  ou  améliorées,  et  amélio- 
rées comme  elles  dans  les  limites  lixées  par  ladite  déclaration ,  que  les  com- 
missaires désigneront  dans  leur  répartition  ou  dans  tout  autre  acte  signé 
de  leur  main  et  scellé  de  leur  sceau  et  (nregisiré  au  greffe,  ayant  égard  à 
la  possibilité  pour  ces  terres  de  payer  lesdites  sommes;  mais  ces  sommes 
n'auront  pas  la  priorité,  comme  les  terres  désignées  ci-dessus,  sur  les  dettes 
et  hypothèques  les  grevant  avant  l'enregistrement  du  mémorandum  de  la- 
dite'déclaralion,  puisqu'elles  ne  font  pas  partie  des  terres  drainées  ou 
améliorées. 

2.  Les  dispositions  de  l'acte  précilé  et  du  présent  acte,  relatives  il  la  ga- 
rantie prise  sur  toutes  les  rentes  et  tous  les  intérêts  qui  viendront  dcsdiles 
terres,  situées  à  moins  d'un  mille  de  toute  partie  des  terres  ainsi  drainées 
ou  améliorées,  s'étendront  et  s'appli(|ueront  à  loutes  terres  appartenant 
au  même  propriétaire  que  les  terres  drainées  ou  améliorées,  ou  du  moins  à 
lous  ses  droits  et  intérêts  dans  lesdites  lerres,  loutes  les  fois  qu'elles  seront 
situées  à  moins  d'un  mille  desdites  terres  drainées  et  améliorées, 

3.  Si  quelque  propriétaire  préfère  donner  une  autre  garantie  à  la  place 
des  lerres  ainsi  situées  à  moins  d'un  mille  des  terres  drainées,  comme  il  a 
été  dit,  cette  garantie  sera  donnée  dans  un  délai  (|ue  lixeroiit  les  commis- 
saires, et  dont  ils  donneront  avis  public,  avant  la  date  de  ladite  déclaration, 
malgré  toute  disposition  contraire  qui  pourra  être  conlenue  dans  ledit  acte. 

4.  L'étendue  de  la  lotalilé  des  terres  ou  propriétés  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'acte  précité  ou  du  présent  acte,  pourront  répondre  des  dé- 
penses faites  conformément  auxdites  dispositions,  sera  enregistrée,  établie 
ou  décrite  dans  toute  déclaration  de  celte  nature,  qui,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  devra  être  faite  par  les  commissaires;  cl  çLès  qu'une  déclaration 
sera    terminée,  on  en  imprimera  une  copie,  qui  sera  déposée  entre  les 
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mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte 
précité. 

5.  Aussitôt  que  possil)!e  après  la  déclaration  prescrite  et  aulorisée  par 
l'acte  précité,  les  commissaires  feront  un  mémorandum  ou  acte  écrit,  en  y 
spécifiant  les  diverses  terres  (avec  les  comté,  canton,  baronnie  et  paroisse 
où  elles  sont  situées\  qui  feront  le  sujet  de,  ou  qui  seront  désignées  dans 
ladite  déclaration,  et  en  y  donnant  aussi  les  noms  des  propriétaires  des- 
dites terres;  et  cet  acte  sera  signé  par  les  commissaires  et  scellé  de  leur 
sceau,  et  sera  fait  de  la  manière  prescrite  par  la  cédule  (b)  annexée  au  pré- 
sent acte,  ou  en  approchera  du  moins  autant  que  le  cas  le  permettra  ;  et 
va  même  temps  lesdits  commissaires  signeront  et  scelleront  un  mémorial 
dudit  mémoire,  adressé  au  greffier  chargé  de  l'enregistrement  des  actes  de 
cession  et  des  testaments  en  Irlande,  et  le  "feront  enregistrer  au  bureau 
de  l'enregistrement  de  Dublin;  et  le  greffier  dudit  bureau,  son  clerc,  son 
remplaçant,  et  autres  officiers,  sont  autorisés  et  obligés  par  les  présentes  à 
recevoir  et  à  enregistrer  ledit  acte  de  la  même  manière  que  les  autres  actes 
sont  enregistrés  dans  ledit  bureau,  et  à  inscrire  tous  mémorandums  desdils 
actes  dans  les  livrer  et  les  tables  de,  ou  se  rapportant  aux  mémorandums 
enregistrés  et  conservés  dans  lesdits  bureaux,  moyennant  le  payement  du 
salaire  légalement  exigible  pour  l'enregistrement  des  actes  dans  ledit 
bureau. 


I.ps  foinmis- 
saircs  feront 
un  niéninriin- 
(juin  et  le  fe- 
ront enregis- 
trer. 


6.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'adoption  du  présent  acte  ,  lesdils 
commissaires  feront  des  mémorandums  écrits  dans  la  forme  prescrite  ci- 
dessus,  ou  en  approchant  le  plus  que  le  cas  le  permettra,  des  diverses  dé- 
clarations faites  par  eux  jusqu'ici,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  précité, 
et  des  mémoriaux  respectifs  desdits,  lesquels  mémoriaux  seront  inscrits  et 
enregistrés  dans  le  bureau  d'enregistrement  de  la  ville  de  Dublin  ,  de  la 
manière  prescrite  ci-dessus. 

7.  Aucun  appel  fait  à  aucun  avocat  adjoint  contre  aucune  déclaration 
desdits  commissaires  ne  sera  reçu,  à  moins  qu'un  avis  écrit  dudit  appel  ne 
soit  donné  au  secrétaire  desdils  commissaires,  dans  leur  bureau  à  Dublin, 
dans  les  vingt  et  un  jours  qui  suivront  la  publication  de  ladite  déclaration 

8.  Lorsque  lesdits  commissaires  croiront  devoir  emprunter  de  l'argent  à 
intérêt  ou  en  auront  emprunté,  selon  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  l'acte  précité  ou  par  le  présent  acte,  il  leur  sera  permis,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  comprendre  dans  cet  emprunt  à  la  fois  le  principal  estimé 
nécessaire  et  l'intérêt  qui  doit  être  payé  depuis  cet  emprunt  jusqu'au  mo- 
ment de  la  répartition  des  dépenses  relatives  aux  travaux  pour  lesquels 
cet  emprunt  a  été  fait.  Cet  intérêt  sera  payé  ou  par  semestre  ou  autre- 
ment, selon  la  commodité  des  commissaires,  et  toutes  les  sommes  empruntées 
pour  payer  des  intérêts  seront  garanties  de  la  même  manière  que  les  som- 
mes principales. 

9.  A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte,  il  ne  sera  plus  nécessaire  que 
le  transfert  d'aucun  droit  ou  intérêt  dans  les  sommes  garanties  par  aucun 
certificat  fait  ou  à  faire  soit  fait  dans  une  forme  particulière,  et  toute  per- 
sonne qui  aura  droit  à  une  somme  quelconque  en  vertu  de  ces  certificats 
pourra  transmettre  son  droit  au  principal  et  aux  intérêts  par  un  simple 


Aulori».ilion 
d'emprunter 
pour  payer 
l'iiilùrét  pen- 
dant l'cxécn- 
tion  des  tra- 
vaux. 
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Les  cominig- 
saircx  pour- 
ront faire  des 
billets  paya- 
bles d.'itis'ilc 
certains  dé« 
lats. 


Les  commls- 
«alrcs  déter» 
inincrunt  par 
ballotta  jre  l'or- 
dre dans  le- 
quel les  billets 
seront  pavés. 


endos  ;  et  les  droits  et  revenus  de  l'endosseur  seront  transmis  par  cet  en- 
dos à  la  personne  en  faveur  de  laquelle  il  aura  été  lait  ;  et  il  ne;  sera  pas 
nécessaire  que  ledit  transfert  ou  endos  soit  signifié  au  secrétaire  des  com- 
missaires, ni  que  celui-ci  l'enregistre,  comme  il  a  été  prescrit  dans  ledit 
acte  précité. 

10,  Lesdils  commissaires  auront  le  droit,  au  cas  où  ils  le  jugeraient  con- 
venable, de  faire  un  billet  ou  des  billets  pour  la  totalité  de  l'emprunt  né- 
cessaire, et  payables  à  toute  époque  (qui  sera  lixée  comme  il  sera  prescrit 
ci-dessous)  comprise  entre  deux  dates  qui  seront  fixées  dans  lesdils  cer- 
tificats; et  lesdits  commissaires  auront  le  droit  de  modifier  la  forme  des 
billets  prescrits  par  l'acte  précité,  de  manière  à  les  plier  à  toute  les  cir- 
constances de  ciiaque  cas  ;  et  malgré  ces  modifications  ces  billets  seront 
aussi  bons  et  aussi  valables  que  s'ils  avaient  été  faits  dans  la  forme  pres- 
crite par  ledit  acte. 

11.  Lorqu'il  y  aura  pour  chaque  cas  plus  d'un  billet  payable  entre  deux 
dates  iixées,  les  commissaires,  aussitôt  qu'ils  le  pourront  après  avoir  fait 
leur  reparution,  donneront  avis,  dans  \ii  Gazelle  de  Diihlhi  et  dans  tout 
autre  journal,  et  de  toute  autre  manière  qu'ils  jugeront  convenable,  aux 
délenteurs  de  billets,  en  fixant  le  jour  et  l'heure,  à  quatorze  jours  au 
moins  après  ledit  avis,  afin  qu'ils  aient  à  se  réunir  pour  déterminer  par 
hallotlage  l'ordre  dans  lequel  ces  billets  seront  payés  ;  et  au  jour  dit ,  à 
l'heure  ou  après  l'heure  indiquée,  les  commissaires  procéderont  à  ce  bal- 
lottage en  présence  desdits  détenteurs  (s'il  y  en  a  de  présenls),  ou  de  leurs 
agents  et  représentants,  et  en  leur  absence,  s'ils  y  manquent,  eux  et  leurs 
représentants;  et  le  résultat  de  ce  ballottage  sera  enregistré  dans  le  bureau 
desdits  commissaires,  et  sur  tous  les  billets  qui  leur  seront  présentés,  soit 
alors,  soit  plus  tard  ;  et  la  déclaration  de  ce  résultat  sera  signée  par  le  se- 
crétaire des  commissaires,  et  les  billets  seront  payés  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  ballottage. 

Les  commis-       '2-  Dans  tous  les  cas  oii  des  f)illets  auront  été  faits  de  la  manière  pres- 
saires     pour-    crite  ci-dessus,  et  dans  tous  les  cas  aussi  où,  confonnément  aux  dispositions 
reiir's    lîiîieïs'^    ''^  l'acte  précité,  les  commissaires  sont  autorisés  ou  requis  d'emprunter  de 
après  en  avoif    l'argent  à  un  intérêt  inférieur  à  celui  que  porteront  les  billets  en  circnla- 
doniié  avis.        tion  à  ce  moment,  et  feront  des  billets  audit  taux  réduit,  ils  auront  le  droit, 
et  en  sont  requis  par  les  présentes,  de  publier  un  ou  plusieurs  avis  dans 
la  Gazette  de  Dublin  et  dans  tout  autre  journal  où  ils  jugeront  à  propos 
de  le  faire,  et  de  fixer  à  six  mois  de  date  au  moins,  ii  partir  de  la  publica- 
tion dudit  avis,  une  époque  à  laquelle  le  principal  de  tous  ou  de  certains 
de  ces  billets  sera  payable,  en  ol)servant  l'ordre  dans   lequel,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'acte  précité  et  du  présent  acte,  lesdits  billets 
seront  payables;  et  dans  cet  avis  les  billets  à  payer  seront  désignés  par  le 
nom  du  district  ou  par  les  travaux  pour  lesquels  ils  ont  été  souscrits,  et 
par  le  nombre,  la  lettre  ou  la  marque  quelconque  (|ue  les  commissaires  y 
ont  apposé;  et  lesdils  commissaires  auront  le  droit,  a  l'expiration  de  l'é- 
poque fixée  par  l'avis,  de  retirer  les  billets  spécifiés   par  ledit  avis;  et, 
à  partir  du  moment  indiqué  par  lesdits  avis,  l'intérêt  du  capital  que  re- 
présentent lesdits  billets  cessera  de  courir. 

Les  commis-       13.  Les  commissaires  auront  le  droit  de  placer  dans  les  fonds  publics  ou 
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gouvernementaux,  pour  le  bien  des  personnes  intéressées,  en  leurs  noms   «aires  ont   le 
comm«  commissaires,  ou  au  nom  du  secrétaire  (mais  sans  risque  pour  les-    H^sfonds'''"'^ 
dits  commissaires),  toutes  sommes  d'argent  applicables  à  l'objet  de  l'acte 
précité  qui  pourront  se  trouver  entre  leurs  mains  sans  emploi  immédiat. 

14.  Lesdits  commissaires  pourront,  en  tous  cas,  attaquer  et  être  alla-  Les  commis- 
quésen  Justice  au  nom  du  secrétaire  des  commissaires  des  travaux  publics  yt|aq'i,P^"cVëi 
en  Irlande,  et,  dans  tout  acte  d'accusation,  dans  toute  procédure  civile  et  tre  .iii.iqnés 
criminelle,  le  nom  de  commissaire  du  drainage  suflira  pour  les  désigner,  et  en  Justice.  _ 
lesditeg  procédures  en  droit  ou  en  équité  ne  seront  arrêtées  ni  parla  mort 
ni  par  la  démission  du  secrétaire,  et  le  secrétaire  actuel  sera  toujours  re- 
gardé commele  demandeur  ou  le  défendeur,  selon  le  cas. 


15.  En  faisant  une  déclaration  ou  une  répartition,  ou  tout  autre  acte  au- 
torisé par  l'acte  précité  ou  par  le  présent  acte,  lesdits  commissaires  auront 
le  droit  de  se  reporter  aux  plans,  caries,  cédules,  etc.,  comme  ils  le  juge- 
ront convenable, 

16.  Les  adhésions  données  parles  propriétaires,  conformément  à  l'acte 
précité,  devront  être  données  dans  la  forme  prescrite  par  la  cédule  (A), 
annexée  au  présent  acte,  ou  du  moins  s'en  rapprocher  autant  que  le  per- 
mettra le  cas ,  et  l'adhésion  faite  en  celle  forme,  et  signée  par  chaque  pro- 
priétaire, le  liera  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  les  personnes  intéressées 
dans  les  terres  dudit  propriétaire  pour  lesquelles  ladite  adhésion  a  élé 
donnée,  et  les  terres  elles-mêmes. 


'  Dans  leurs 
déclarations, 
les  cumiiiis- 
salrcs  peuvent 
se  reporter 
aux  cartes  et 
aux  cOdiiles. 

Les  adhé- 
sions doivent 
être  rédigées 
dans  la  forme 
prescrite  par 
la  ctMule. 


17.  La  production  de  ces  adhésions  par  les  commissaires  sera  regardée 
en  justice  comme  une  preuve  suffisante  de  ces  adhésions  et  de  leur  bonne 
exécution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  témoignage  de  leur  exécution. 

18.  Tout  clerc,  collecteur,  receveur  ou  autre  officier  que  l'on  constituera 
ou  que  l'on  emploiera,  conformément  à  l'acte  précité  ou  au  présent  acte, 
donnera  lorsqu'il  en  sera  ^pquis  parles  commissaires,  à  leur  secrétaire,  un 
cautionnement  dont  le  montant  sera  déterminé  par  lesdits  commissaires, 
en  garantie  de  la  bonne  exécution  de  leurs  devoirs  et  des  travaux  auxquels 
lisseront  respectivement  employés,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ou  pour 
toute  autre  chose  que  demanderont  lesdits  commissaires;  et  chaque  cau- 
tionnement pourra  èlre  l'objet  d'une  saisie  ou  retenue  faite  par  le  secré- 
taire du  moment  desdits  commissaires  du  drainage,  avec  l'autorisation  du 
tribunal. 


La  produc- 
tion des  adhé- 
sions servira 
de  preuve 
d'exécution. 

Les  officiers 
donneront  eau 
tion. 


19.  Les  sommes  respectives  qui  seront  payables  sur  la  répartition  à  faire      Garantiedcs 
par  les  commissaires  au  sujet  de  tout  district  pour  lequel  lesdits  commis-    cé"s"i'usau*à^cë 
saires  auront  fuit  une  déclaration,  et  pour  lequel  ils  auront  emprunté  de    moment, 
l'argent  destiné  à  des  travaux,  seront  imputables  aux  terres  sur  lesquelles 
devra  s'exercer  la  répartition,  comme  il  a  été  dit  dans  ledit  acte,  et  ce  avec 
droit  de  priorité  sur  toutes  les  hypothèques  assises  sur  ces  terres  après  la 
promulgation  du  présent  acte. 


20,  La  valeur  des  terres  drainées  ou  améliorées  avant  que  lesdites  amé-       Valeur 
liorations  aient  été  faites,  conformément  audit  acte,  sera  regardée  comme    '"■■"• 


dei 
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étant  la  valeur  réelle  de  ces  terres  avant  le  commencement  des  travaux  d'a- 
mélioration. 

Uond'e  «t*ac-       "'*  ^'^^^^  précité  continuera  à  avoir  toute  sa  force  et  tout  son  effet,  ex- 
te.  cepté  dans  les  parties  qui  sont  amendées  par  le  présent  acte,  ou  qui  sont 

en  désaccord  avec  lui.  L'acte  précité  et  le  présent  acte  seront  réunis  en  un 
seul  acte,  et  dans  la  rédaction  de  cet  acte,  excepté  lorsque  la  nature 
de  la  disposition  ou  le  style  de  cet  acte  empêchera  celte  rédaction, 
les  mots  <i  terres,  rivière,  personne  ou  personnes,  propriétaire  ou  proprié- 
taires, rente  ou  accensement,  et  comtés,»  seront  regardés  comme  s'éten- 
dant  et  s'appliquant  aux  significations  que  leur  attribue  l'acle  précité; 
tout  mot  au  singulier  seulement  s'appliquera  aussi  bien  à  plusieurs  comtés 
qu'à  un  seul,  de  même  que  tout  mot  au  pluriel  seulement  s'appliquera 
aussi  à  une  seule  personne  ou  à  une  seule  chose  ;  et  tout  mot  compor- 
tant le  genre  masculin  s'appliquera  aussi  bien  à  une  femme  qu'à  un  homme. 
Le  mot  :  «  Lesdits)  commissaires  ,  »  signifiera  indifféremment  les  com- 
missaires réunis  ou  deux  d'entre  eux,  agissant  en  exécution  de  l'acte  pré- 
cité ou  du  présent  acte;  et  le  mot  :  «  Propriétaire  ,  »  tant  dans  l'acte  pré- 
cité que  dans  le  présent  acte,  employé  à  propos  de  l'objet  dudit  acte  précité 
désignera  aussi  le  propriétaire  réputé. 

Changement      22.  Cet  acte  peut  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  acte  passant  dans  la 
acte,    P'^^**"     présente  session  du  parlement. 


Cédules  citées  dans  l'acte  69  des  années  8  et  9  de  Victoria. 

CÉDULE  (A). 

Adhésion, 
Dislricl  d 

Attendu  que,  par  suite  des  dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  sixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  intitulé  :  Acte  pour  encou- 
rager le  drainage  des  terres  et  la  navigation,  ainsi  que  l'emploi  de  l'eau 
comme  force  motrice,  dans  le  rapport  qu'ils  ont  avec  ledit  drainage,  en. 
Irlande  (\),  et  d'un  autre  acte  passé  dans  les  huitième  et  neuvième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  amendant  ledit  acte,  il  est  proposé  de 
drainer  et  d'améliorer  par  le  drainage  certaines  terres  situées  dans  le  dis- 
trict désigné  par  les  commissaires  nommés  pour  veiller  à  l'exécution  dudit 

acte  par  le  nom  de  district  de dans  le  comté  de ,  et  que,  dans 

ce  but,  il  a  été  donné  des  cartes,  des  plans,  des  sections,  des  estimations 
et  des  cédules,  conformément  aux  dispositions  dudit  acte  précité,  lesquels 
plans,  cartes,  sections  et  estimations,  signés  par commissaires  pré- 
posés à  l'exécution  dudit  acte,  ont  été  déposés  à comté  de 

pour  y  être  soumis  pendant  six  semaines  à  l'examen  du  public  ; 

Et  considérant  que  moi,  soussigné,  je  suis  propriétaire,  aux  termes  du- 
dit acte,  de  quelques-unes  des  terres  situées  dans  ledit  district,  et  cora- 


(0  Acte  89  des  années  tt  et  c  du  règne  de  Victoria  (page  ôm). 
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prises  dans  lesditesccdules,  c'est-à-dire  dans  le  territoire  de  la  ville  de 

Que  la  présente  témoigne  que  j'ai  adhéré  et  adhère  encore,  en  ladite 
qualité  de  propriétaire,  à  l'exécution  des  travaux  de  drainage  et  d'améliora- 
tion par  le  drainage  des  terres  projetés  par  lesdits  commissaires,  confor- 
mément aux  dispositions  desdits  actes. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature,  ce 184. . 

En  présence  de 

Le  soussigné,  <■  tenant  »  de des  terres  susnommées,  dont  le  con- 
cours à  l'adhésion  ci-dessus  est  requis  par  les  dispositions  dudil  acte,  dé- 
clare  consentir  à  l'exécution  desdits  travaux. 

]£n  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature,  le 184. . 

En  présence  de 


CÉDULE  (B). 

Mémorandum  d'une  déclaration  faite  conformément  à  l'acte 
sur  le  drainage. 


District  de comté  de. 


Nous,  commissaires  agissant  en  exécution  d'un  acte  fait  et  passé  dans 
la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  "Victoria,  intitulé  {ici  le 
titre  de  l'acte  original),  et  d'un  autre  acte  passé  dans  les  huitième  et  neu- 
vième années  du  règne  de  Sad Ile  Majesté,  amendant   le  premier,  avons, 

le 18 fait  une  déclaration  de  la  manière  prescrite  par  lesdits 

actes  ou  par  l'un  d'eux,  et,  dans  la  cédule  qui  y  est  annexée,  avons  spéci- 
fié les  diverses  terres  qui  font  le  sujet  de,  ou  qui  sont  mentionnées  dans 
ladite  déclaration,  aussi  Lien  que  les  noms  des  propriétaires  respectifs 
desdites  terres. 

En  foi  de  quoi ,  etc. .... 

Signé,  scellé  et  délivré  par  lesdits 

En  présence  de 


TERRITOIRE 
de  ville. 


B&RONME 
OU  paroisse. 


^0M 

du  propriétaire. 


21. 
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1846.  —  5  MARS. 


»  et  e  Vict. 

cap.  88. 


8  et  »  Vlct. 
cap.  6». 


Commissaires. 


Caranties 
pour  le  paye- 
ment des  gom- 
mes emprun- 
tées. 


ACTE  4  DE  LA  9*  ANNÉE  DU  RÈGNE  DE  LA  BEINE  VICTORIA , 

Pour  amender  les  actes  faits  pour  encourager  le  drainage  des 
terres  et  la  navigation,  ainsi  cpte  l'emploi  de  l'eau  comme  force 
motrice,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  ledit  drainage,  en 
Irlande,  et  pour  faciliter  l'augmentation  de  l'emploi  des  classes 
laborieuses  au  drainage  pendant  la  présente  année. 

Attendu  qu'un  acte  a  été  rendu  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Vic- 
toria, intitulé  :  ^c/e  pour  encourager  le  drainage  des  teires  et  la  naviga- 
tion, ainsi  que  l'emploi  de  Veau  comme  force  motrice,  dans  les  rapports 
qu'ils  ont  avec  ledit  drainage,  en  Irlande  [\);  et  attendu  qu'un  autre  acte  a 
été  rendu  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sadite  Majesté,  intitulé  : 
Acte  pour  amender  vn  acte  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  Fictoria,  pour  encourager  le  drainage  des  terres  et  la  navigation  , 
ainsi  que  l'emploi  de  Veau  comme  force  motrice,  dans  les  rapports  gu''ils 
ont  avec  le  drainage,  en  Irlande  (2);  et  attendu  qu'il  est  utile  d'encourager 
encore  plus  l'exécution  des  travaux  qui  lent  le  sujet  desdits  actes  préci- 
tés, et  de  rendre  les  procédures  qui  s'y  rapportent  plus  faciles  et  plus  ex- 
péditives,  en  nioditiant  le  mode  de  garantie  employé  pour  les  sommes  em- 
pruntées pour  les  objets  desdits  actes  précités,  ainsi  que  lesdits  actes , 
dans  les  dispositions  ci-après  mentionnées  il  a  été  statué  par  Sa  Majesté, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et 
des  Communes  assemblés  dans  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  des- 
dits, que  les  commissaires  chargés  de  l'exécution  desdils  acte  précités  se- 
ront chargés  aussi  de  l'exécution  du  présent  acte,  et  que,  dans  tous  les  cas 
où  des  déclarations  devront  être  faites  et  des  sommes  être  empruntées  par 
lesdits  commissaires,  en  vertu  des  dispositions  desdils  actes  précités ,  à 
partir  du  i»"^  janvier  de  la  présente  année,  les  sommes  respectives  qui  se- 
ront spécifiées  dans  la  répartition  linale  que  feront  lesdits  commissaires, 
en  vertu  des  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  comme 
étant  les  proportions  ou  contributions  payables  par  les  propriétaires  des 
diverses  parcelles  ou  portions  de  terrains  drainées  ou  améliorâes  par  le 
drainage  ou  par  tous  autres  travaux  faits  en  vertu  desdits  actes,  avec  l'in- 
téréldesdites  sommes  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  5  o/o  par  an,  et  aussi 
toutes  les  sommes  auxquelles  seront  taxés  et  imposés  lesdits  contribua- 
bles, conformément  aux  dispositions  desdils  actes  précités,  pour  le  main- 
tien et  l'entretien  de  tous  travaux  exécutés  ou  à  exécuter,  en  vertu  des 
dispositions  desdits  actes,  seront,  à  partir  de  ladite  déclaration,  imputées 
aux  diverses  parcelles  ou  portions  de  terre  drainées  et  améliorées  comme  il 

i.  (i)  Voir  la  noie  i"  de  la  page  r.ss. 
(a)  Acte  69  des  années  s  et  9  du  règne  de  Victoria  (page  :>6î}. 
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a  élé  dit,  et  cela  avec  droit  de  préférence  et  de  priorité  sur  toutes  charges  et 
hypothèques  qui  pourront  grever  ces  terres  (excepté  toutefois  les  accense- 
ments  et  les  rentes  inféodées  qui  remplacent  la  dime);  et  les  mômes  som- 
mes d'argent  respectives,  avec  le  même  intéréî,  seront  aussi  garanties  sur 
telle  autre  quantité  de  terres  situées  a  un  mille  de  quelque  partie  que  ce 
soit  des  terres  ainsi  drainées  et  améliorées  appartenant  au  même  proprié- 
taire, et  sur  lesquelles  on  aura  exécuté  aussi  des  travaux  d'amélioration 
dans  le  même  but,  en  vertu  de  la  délimitation  contenue  dans  le  même 
écrit,  et  aussi  sur  autant  d'autres  terres  appartenant  au  même  pro- 
priétaire que  les  terres  drainées  ou  améliorées,  et  situées  à  moins  d'un 
mille  desdites  terres,  ou  du  moins  sur  tous  les  droits  et  intérêts  qu'il  pourra 
y  avoir,  et  qui  seront  spécifiés  par  lesdits  commissaires  dans  leur  acte  de 
répartition  ou  dans  tout  autre  écrit  revêtu  de  leur  signature  et  de  leur 
sceau,  et  enregistré  au  bureau  des  archives,  que  lesdits  commissaires  ju- 
geront à  propos  d'ordonner,  en  ayant  égard  à  la  suffisance  de  la  garantie 
que  donneront  lesdites  terres  ;  mais  lesdiles  terres  non  drainées  ou  amélio- 
rées resteront  cependant  sujettes  à  toutes  les  charges  et  hypothèques  qui 
pourront  les  grt-ver  antérieurement  à  l'enregistrement  ou  mémoire  de  cette 
déclaration.  Toutefois,  les  commissaires  auront  le  droit,  et  sont  requis  par 
le  présent  acte,  en  faisant  leur  répartition  définitive  après  la  terminaison 
des  travaux  autorisés  par  les  actes  précités  ou  par  le  présent  acte,  d'y 
spécifier  que  le  payement  de  toutes  sommes  dépensées  pour  ces  travaux  ou 
à  propos  de  ces  travaux  sera  fait,  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  portions 
payables  à  des  époques  fixes,  par  semestre  ou  autrement,  de  ihanière  qu'au 
cas  ou  le  payement  se  ferait  en  une  fois  le  montant  dudit  payement,  ou, 
s'il  se  fait  par  portions,  le  montant  de  celte  portion,  ne  dépassera  pas,  avec 
les  intérêts  qu'il  porte,  l'augmentation  de  valeur  eslimalive  de  la  terre  amé- 
liorée ou  drainée,  pendant  le  temps  accordé  pour  cet  unique  payement, 
ou,  si  l'on  paye  par  annuités,  entre  les  diverses  époques  de  payement  ac- 
cordées. 


Les  commis- 
saires devront 
accorder  pour 
le  payement 
lin  temps  siif- 
tls:mt  iifin  que 
le  montiinl  du 
payement  de 
chaque  pério- 
de n'excède 
pas  r.'ingmen- 
tation  estima- 
tive de  la  terre 
pendant  cette 
période. 


2.  Dans  le  cas  de  payement  par  annuités  des  sommes  dues  par  suite  de 
la  répartition  faite  par  les  commissaires,  lesdits  commissaires  auront  le  droit, 
s'ils  le  jugent  convenable,  d'ajouter  au  montant  desdites  sommes  la  totalité 
de  l'intérêt  qui  en  proviendrait  depuis  la  date  de  la  répartition,  pour  toute 
la  période  de  délai  qu'ils  accorderont  pour  le  payement  de  la  somme  en- 
tière; ils  auront  aussi  le  droit  de  déclarer  dans  celte  répartition  que  le 
payement  de  l'intérêt  se  fera  à  des  époques  flxes  et  égales;  et  ces  sommes 
échelonnées  seront  payables  en  môme  temps,  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques,  et  seront  sujettes  aux  mêmes  poursuites  que  le  payement 
des  sommes  avancées  par  les  commissaires. 

3.  Le  propriétaire  d'une  partie  quelconque  desdites  terres  aura  le  droit 
de  payer  entièrement  le  principal  et  l'intérêt  restant  dus  sur  sa  portion  de 
terre,  à  toute  époque  dans  le  délai  fixé  par  la  répartition,  en  avertissant 
douze  mois  d'avance  les  commissaires  de  son  intention  de  le  faire. 

4.  En  outre  des  sommes  qui  seront  fixées  et  déterminées  par  la  réparti- 
tion définitive  des  commissaires  comme  étant  les  proportions  payables  par 
les  propriétaires  des  terres  améliorées  par  le  drainage,  ou  par  tous  autres 
travaux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  ou  des  actes  pré- 
cités, ou  de  tous  autres  actes,  il  sera  payé  l  schelling  par  livre  (If.2C)  par  25  f.) 


L'intérêt  ré- 
sultant du  prêt 
pendant  les 
périodes       de 

payement 
pourra  èlre  di- 
visé en  annui- 
tés égales. 


Tout  pro- 
priétaire peut, 
en  avertissant 
d'avance,  se 
libérer  entiè- 
rement du  ca- 
pital, etc.,  a- 
vant  l'époque 
fixée  pour  le 
payement. 

Les  person- 
nes qui  feront 
défaut  au 

payement  du 
principal  et  de 
l'Intérêt   pen- 
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daDt  SI  Jours 
payeront  t 
schell.  par  liv. 
sterl.  cotnnie 
salaire  du  re> 
ceveur. 


Pouvoir  de 
recouvrer  les 
sommes  peu 
considérables 
par  action  ci- 
vile. 


sur  le  montant  total  de  ces  sommes  respectives,  à  titre  de  salaire  des  rece- 
veurs ;  cette  somme  sera  payable  et  recouvrable  de  la  même  manière  que  les 
sommes  précitées.  Cependant  seront  exempts  de  ce  payement  ceux  qui,  dans 
les  trente  et  un  jours  qui  suivront  l'époque  tixée  par  l'acte  de  répartition , 
payeront  le  montant  de  leur  dette,  au  crédit  desdits  commissaires,  à  la 
banque  d'Irlande,  ou  à  toute  autre  banque  que  pourront  désigner  lesdits 
commissaires  pour  cet  objet. 

5.  Si  une  somme  réclamée  conformément  auxdits  actes  précités,  ou  un 
payement  partiel  de  ladite  somme,  n'excédant  pas  50  livres  sterling  (C25f), 
reste  impayée  pendant  trente  et  un  jours  après  le  temps  lixé  pour  le  payement 
par  l'acte  de  répartition  desdits  commissaires,  alors,  en  outre  des  pouvoirs 
conférés  auxdits  commissaires  par  lesdits  actes  précités  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues,  ils  sont  autorisés  à  en  poursuivre  le  payement  par 
action  civile. 


Le«  commis- 
saires donne- 
ront des  re- 
connaissances 
aux  préteurs 
pour  le  princi 
pal  et  l'intérêt. 


Forme  de  re- 
connaissanee. 


6.  Et  après  l'adoption  du  présent  acte,  dans  tous  les  cas  où  les  commis- 
saires emprunteront  de  l'argent  à  intérêt,  conformément  aux  dispositions 
desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  ils  auront  le  droit  de  donner  sûreté 
pour  celte  somme,  par  une  reconnaissance  signée  de  leur  main  et  scellée  de 
leur  sceau,  à  toute  personne  qui  leur  avancera  ladite  somme  pour  l'objet 
desdils  actes,  chaque  reconnaissance  portant  un  numéro  d'ordre,  et  por- 
tant renonciation  du  montant  de  la  somme  empruntée,  avec  le  taux  d'in- 
térêt qu'elle  devra  porter,  la  désignation  de  l'époque  à  laquelle  elle  sera 
payable,  celle  de  la  terre  pour  le  drainage  de  laquelle,  ou  de  la  rivière 
pour  la  navigation  de  laquelle,  ou  du  réservoir  ou  tout  autre  ouvrage  pour 
la  construction  duquel  celte  somme  aura  été  empruntée ,  et  celle  du  district 
dans  lequel  le  travail  devra  s'exécuter;  et  chaque  reconnaissance  devra 
èlre  faite  dans  les  termes  suivants,  ou  du  moins  en  approcher  autant  que 
le  cas  le  permettra  : 

u  Numéro  ..... 

K  Reconnaissance  souscrite  an  prêteur  :  du  montant  de 

«  Drainage,  irrigation  et  application  de  la  force  motrice  de  l'eau,  en  Ir- 
lande, acte  89  des  années  5  et  6  du  règne  de  Victoria,  acte  69  des  années  8 
et  9  du  règne  de  Victoria,  et  acte  4  de  la  9*  année  du  règne  de  Victoria. 

District  de |   ^^ 

Comté  de 1   Numéro 

M  En  vertu  d'un  acte  passé  dans  la  6*  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine 
Victoria,  intitulé  :  Acte  pour  encourager  le  drainage  des  terres  et  lu  na- 
vigation, ainsi  que  l'emploi  de  Veau  comme  force  motrice,  dans  les  rapports 
qu'ils  ont  avec  ledit  drainage  ,  en  Irlande  (l),et  en  vertu  aussi  de  deux 
iiulres  actes  passés  dans  la  9*  année  du  règne  de  Sadite  Majesté,  amendant 
le  premier,  nous  soussignés,  deux  des  commissaires  chargés  de  l'exécution 

desdits  actes,  en  considération  de  la  somme  de liv.  st. 

qui  nous  est  prêtée  et  avancée  par ,  certilions  ici ,  et  cette 

reconnaissance  en  fera  foi,  que  les  sommes  à  recouvrer  par  lesdits  com- 
missaires ,  conformément  aux  dispositions  desdils  actes,  en  vertu  de  leur 
répartition  définitive,  pour  les  drainage,  améliorations,  travaux  de  navi- 
gation, de  construction  de  réservoirs  (o?/  «M/res  travaux  salon  le  cas),  du 
district  de ,  comté  de ,  particulièrement  mention- 


Ci)  Acte  09  des  années  »  et  6  du  règne  de  Victoria  (page  5i4). 
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nés,  décrits  et  désignés  dans  la  déclaration  {ou  avis  définilif,  selon  le  cas] 
Unie  le (8  . .  ,  par desdits  commissaires  (ou  pu- 
blié, au  cas  où  ce  sérail  un  avisjinal),  et  déposée  et  enregistrée  conformé- 
ment à  ces  actes  ou  cet  acte,  sont  grevées  du  payement  de  ladite  somme 

(le ;  et  ce  payement  sera  fait  audit ou  à  toute 

autre  personne  à  laquelle  il  en  aura  donné  le  droit  en  endossant  la  présente 
reconnaissance,  en  un  seul  payement,  et  à  telle  époque  après  l'expiration 
de années  à  partir  de  ce  jour  qu'il  sera  décidé  par  lesdits  com- 
missaires, conformément  à  l'avis  qui  sera  donné  pour  cet  objet,  avec  in- 
térêt à 0/0  par  an,  cet  intérêt  devant  commencer  à  courir  à  partir 

de  la  date  de  la  présente,  et  être  payable  par  semestre,  le  premier  jour  de 
janvier  et  le  premier  jour  de  juillet,  jusqu'à  ce  que  le  principal  soit  payé, 
ou  soit  payable  conformément  à  l'avis  susdit;  laquelle  somme  prêtée  et 
avancée  par  ledit a  été  empruntée  par  nous  pour  les  objets  des- 
dits actes.  En  loi  de  quoi  nous  avons  apposé  ici  nos  signatures  et  nos 

sceaux,  ce 

Bureau  des  travaux  N.     j    _,         ,     . 

publics,  Dublin.  N.     !  Commissaires. 

n  Enregistré » 

Les  sommes  mentionnées  dans  chaque  reconnaissance  seront  payables, 
intérêts  et  principal,  sur  les  sommes  qui  reviendront  entre  les  mains  des 
commissaires  par  suite  de  la  répartition  qu'ils  feront  entre  les  terres  du  dis- 
trict pour  lequel  ces  sommes  auront  été  empruntées;  et  ces  reconnais- 
sances pourront  être  transmises  par  endos  de  la  manière  et  selon  les  dis- 
positions et  règlements  portés  au  second  acte  précité  pour  le  transfert  des 
billets  ou  certilicats  de  prêts;  et  toutes  personnes  auxquelles  ces  reconnais- 
sances seront  données,  ou  qui  y  auront  droit  en  vertu  d'un  endos,  auront 
droit  aux  sommes  payables  en  vertu  de  la  répartition  délinilive,  selon  et 
dans  l'ordre  du  numéro  d'ordre  que  chacune  d'elles  doit  porter,  comme  il  a 
été  dit,  malgré  toute  disposition  contraire  qui  pourrait  exister  dans  lesdits 
actes  précités  ou  dans  quelqu'un  d'entre  eux.  Toutes  dispositions  contenues 
dans  lesdits  actes  précités,  au  sujet  des  billets  ou  certilicats  de  prêts,  s'appli- 
queront aux  reconnaissances  ici  mentionnées,  en  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  modifiées  par  le  présent  acte;  et  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne 
pourra  élre  compris  de  manière  à  rendre  lesdits  commissaires,  ni  aucun 
d'entre  eux,  personnellement  responsables,  pas  plus  que  leurs  terres  ou 
propriétés  respectives,  leurs  marchandises  ou  joyaux,  pour  le  payement 
d'aucune  des  sommes  à  emprunter  ou  à  garantir,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  acte. 


I,cs    recon 
iinissances 

pourront 
transmettre 

par  «impie  en' 

dos. 


se 


7.  Dans  tous  les  cas  où  des  reconnaissances  seront  données ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  prescrit,  lesdits  commissaires  auront  le  droit,  à  une  époque 
quelconque  après  l'expiration  de  la  date  à  laquelle,  conformément  aux  dis- 
positions susdites,  ces  reconnaissances  seront  payables,  de  publier  dans  la 
Gazette  de  Dublin,  et  dans  tous  autres  journaux  qu'ils  voudront,  un  avis 
fixant  un  jour  (qui  devra  être  postérieur  de  deux  mois  au  moins  au  dernier 
avis  publié),  auquel  le  principal  assuré  par  lesdites  reconnaissances  sera 
payable  ou  payé,  en  ayant  égard  à  l'ordre  numérique  dans  lequel  les  di- 
verses reconnaissances  auront  été  souscrites  par  lesdits  commissaires;  et 
dans  ledit  avis  la  reconnaissance  qui  deviendra  payable  sera  désignée  par 
le  nom  du  district  au  sujet  des  travaux  duquel  ladite  reconnaissance  aura 
été  souscrite,  et  par  le  numéro  ou  toute  autre  marque  qui  y  aura  été  ins- 


Les  coiDints- 
saires  retire- 
ront leurs  re- 
connaissances 
sur  un  avis, 
après  un  es- 
pace de  temps 
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cril  par  lesdits  commissaires  ;  et  il  sera  légal  que  lesdits  commissaires,  à 
l'expiration  de  l'époque  fixée  par  ledit  avis,  payent  les  sommes  dues  par 
suite  de  la  reconnaissance  mentionnée  par  ledit  avis;  et,  à  parlir  du  mo- 
ment lixé  par  ledit  avis,  l'intérêt  des  sommes  qui  l'ont  l'objet  de  celte  re- 
connaissance cessera  de  courir. 


Formalités 
préliminaires. 

Travaux  d'é- 
tiidfs  et  for- 
malités néces- 
saires. 


8.  Et  attendu  que  les  dispositions  du  premier  acte  précité  sont  cause  de 
beaucoup  de  dépenses  et  de  lenteurs  dans  les  formalités  préliminaires  à  la 
publication  de  l'avis  délinilif  par  les  commissaires  et  au  commencement 
des  travaux  autorisés  par  ledit  acte,  et  que  beaucoup  de  ces  formalités 
prescrites  par  ledit  acte  peuvent  être  supprimées  ou  différées,  il  est  statué 
que,  pour  autoriser  lesdits  commissaires  à  provoquer  la  réunion  prescrite 
par  le  premier  acte  précité  avant  de  recevoir  les  adiiésions  des  proprié- 
taires à  l'exécution  des  travaux  quelconques  autorisés  par  lesdits  actes  pré- 
cités ou  par  le  présent  acte,  à  faire  la  déclaration  prescrite  ci-dessus,  et  a 
publier  l'avis  linal  qu'il  est  prescrit  par  le  premier  acte  précité  de  publier 
avant  de  procéder  à  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  lesdits  actes  pré- 
cités ou  par  le  présent  acte,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  lesdits  commis- 
saires fassent  faire  en  détail  une  étude  et  une  estimation  des  divers  lots  de 
terrain  dont  le  drainage  ou  l'amélioration  sont  projetés,  ni  qu'ils  fassent 
plus  d'une  étude  générale  du  terrain,  ni  qu'ils  s'occupent  des  délails  des 
litres  et  redevances  des  propriétaires,  fermiers  ou  occupants  respectifs 
desdits  terrains,  ni  qu'ils  établissent  en  détail  les  proportions  dans  lesquelles 
les  dépenses  des  travaux  projetés  seront  imputables  auxdiles  terres,  ni 
qu'ils  fassent  un  état  des  teries  ou  autres  propriétés  qu'il  faudra  acheter 
pour  l'exécution  des  travaux,  ou  des  propriétaires,  fermiers  ou  occupants 
desdits  terrains  ;  mais,  quant  à  ce  (|ui  regarde  toutes  les  matières  et  choses 
susdites,  et  alin  de  mettre  les  commissaires  en  état  de  réunir  les  adhésions 
des  propriétaires,  et  de  faire  la  déclaration  prescrite  et  autorisée  par  lesdits 
actes  précités  et  par  le  présent  acte,  et  de  publier  l'avis  détinitif  mentionné 
ci-dessus,  il  suffira  qu'ils  aient  préparé  et  déposé  les  plans,  sections  et  es- 
timations qu'ils  jugeront  suffisants  pour  bien  faire  comprendre  les  travaux 
à  exécuter  et  déterminer  la  dépense  estimative,  y  compris  les  dépenses  for- 
tuites, indiquer  aussi  les  limites  dans  lesquelles  ils  se  proposent  d'exercer 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  lesdits  actes  précités  ou  par  le 
présent  acte,  ainsi  que  l'étendue  de  terre  ou  de  rivière  à  drainer  ou  à  amé- 
liorer, avec  un  état  général  de  la  valeur  moyenne  actuelle  des  terres  à 
drainer  ou  à  améliorer,  et  de  l'accroissement  de  valeur  qu'ils  estiment  que 
lesdites  terres  acquerront  par  lesdils  travaux,  et  une  liste  des  propriétaires 
réputés  desdites  terres,  une  liste  de  la  quantité  de  terre  possédée  respec- 
tivement par  chaque  propriétaire  dans  ledit  district ,  autant  qu'ils  peuvent 
s'en  être  assurés  pendant  l'étude  générale  prescrite  ci-dessus,  malgré  tout 
ce  que  peuvent  contenir  lesdits  actes  précités  de  contraire  à  la  présente 
disposition,  en  temps  qu'ils  prescrivent  des  cédules,  cartes,  plans,  ou  toutes 
autres  choses  semblables. 


Le  ^and  ju- 
ry peut  propo- 
ser le  drainage 
par  un  raéiiioi- 
re,  et  déposer 
des  fonds,  qui 
lui  seront  rem- 
boursés si  les 


9.  Il  sera  légal  aussi  que  le  grand  jury,  aux  assises  de  tout  comté  au 
travers  duquel  coulera  une  rivière  ou  un  cours  d'eau  capable  d'être  appro- 
fondi, élargi,  modifié  dans  son  cours,  ou  amélioré,  de  manière  à  favoriser 
le  drainage  des  terres  qui  l'avoisinent,  fasse,  s'il  le  juge  convenable,  un 
ordre  par  lequel  il  ordonne  à  son  secrétaire  de  s'adresser  par  un  mémoire 
auxdits  commissaires  pour   le  drainage  ou  l'amélioration  des  terres  qui 
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avoisînent  celte  rivière  ou  ce  cours  d'eau,  et  qui  sont  exposées  à  l'inon-  travaux  sont 
dation,  ou  qui  sont  capables  d'être  drainées,  ou  dont  on  ne  peut  améliorer  *"^'"*P"S' 
le  drainage,  et  offre  (sans  s'adresser  d'abord  aux  sessions)  les  sommes  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  défrayer  les  dépenses  des  études  préliminaires 
à  faire  pour  ledit  drainage;  et  tous  les  pouvoirs  et  aulorités  conférés  par 
ledit  premier  acte  précité  au  sujet  du  mémoire  présenté  par  tout  grand 
Jury  aux  commissaires  et  au  sujet  de  l'avis  à  publier  pour  établir  ou  amé- 
liorer la  navigation,  conformément  aux  dispositions  dudit  premier  iicte  pré- 
cité, et  de  la  rentrée  et  du  payement  des  dépenses  encourues  en  conséquence 
dudit  mémoire,  seront  regardés  comme  s'appli(|uanl  à  tout  mémoire  présenté 
en  vertu  du  présent  acte,  aux  formalités  qui  se  rapportint  au  drainage  des 
terres  dans  ledit  acte,  et  à  la  rentrée  et  au  payement  de  toutes  sommes  dé- 
pensées en  conséquence  dudit  mémoire  mentionné  en  dernier;  pourvu 
toutefois  que,  dans  tous  les  cas  ou  lesdits  commissaires  entreprendront  les 
travaux  nécessaires,  la  somme  qui  aura  ainsi  été  offerte  et  payée  auxdits 
commissaires  soit  payée,  sur  le  premier  argent  emprunté  pour  l'exécution 
des  travaux,  au  trésorier  du  comté,  qui  la  portera  au  crédit  du  comté,  ou 
de  la  baronnie,  de  la  demi-baronnie,  ou  du  territoire  de  ville  sur  lesquels 
ladite  somme  aura  été  levée. 


10.  Et  attendu  qu'on  a  vu,  dans  qeaucoup  de  cas,  que,  par  suite  d'insufli- 
sance  des  sommes  déposées  ou  demandées  pour  défrayer  les  dépenses  des 
travaux  préparatoires,  et  de  la  difliculié  éprouvée  à  se  procurer  des  fonds 
additionnels  pour  compléter  lesdits  travaux  préparatoires,  de  grands  re- 
tards ont  eu  lieu  dans  le  commencement  de  travaux  très-utiles,  il  a  été 
statué  que,  en  vue  d'activer  les  travaux  préparatoires  à  l'exécution  des 
travaux  quelconques  autorisés  par  lesdits  actes  précités  ou  par  le  présent 
acte,  il  sera  légal  que  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  sur  la  demandedes  commissaires  chargés  de 
l'exécution  des  actes  précités  etdu  présent  acte,  ordonnent  que  toutes  sommes 
ou  somme  d'argent  n'excédant  pas  en  tout  5,000  livres  sterling  (I25,000f.)  par 
an,  nécessaires  aux  travaux  d'étude  et  aux  procédures  préliminaires  à  faire 
par  les  commissaires  susdits,  soient  avancées  et  payées  auxdits  commissaires 
sur  le  produit  croissant  des  fonds  consolidés  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  soient  appliquées  par  lesdits  commissaires  men- 
tionnés en  dernier  lieu,  en  même  temps  que  la  somme  qui  aura  été  déposée 
par  tout  grand  Jury,  ou  toute  personne  quelconque,  auxdits  travaux 
d'étude  ,  d'estimation  et  d'investigation,  et  aux  procédures  préliminaires 
à  l'exécution  de  tous  travaux  quelconques  autorisés  par  lesdits  actes  pré- 
cités ou  par  le  présent  acte  ;  et  tous  comptes  de  recelte,  d'emploi  et  de  dé- 
penses, aussi  bien  ceux  des  sommes  ainsi  avancées  et  payées  par  lesdits 
commissaires  et  de  celles  qui  auraient  été  déposées  comme  il  a  été  dit, 
seront  transrais  aux  commissaires  chargés  d'examiner  les  comptes  publics 
du  royaume,  pour  qu'ils  les  vérifient  définitivement;  et,  pour  l'examen 
qu'ils  auront  à  faire  de  tous  ces  divers  comptes  en  général  et  en  particulier, 
lesdits  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  un  acte  passé  dans  la  vingt-cinquième  annéedu  règne  de  George  III, 
et  intitulé  :  «  Acte  pour  l'amélioration  de  l'audition  et  de  l'examen  des 
comptes  publics  de  ce  ro3'aume,  »  et  par  tout  autre  acte  non  abrogé,  ou 
par  toute  loi ,  tout  usage  et  toute  coutume  quelconque.  Et  toutes  sommes 
d'argent  qui  seront  ainsi  avancées  par  les  fonds  consolidés  leur  seront  res- 
li  tuées  sur  les  premiers  fonds  qui  seront  empruntés  par  lesdits  commis- 


I.e  Trésor 
peut  avancer 
des  fonds  sous 
tonne  de  prêt 
aux  commis- 
saires du  drai- 
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faire les  dé- 
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L'adhésion 
des  propriétai- 
res de  plus  de 
la  moitié  des 
terres  à  drai- 
ner ou  à  amé- 
liorer surfira 
pour  faire  en- 
treprendre les 
travaux. 


Si  la  moitié 
et  moins  des 
deux  tiers  des 
terres  à  drai- 
ner appartient 
à  un  seul  pro- 
priétaire, le 
consentement 
des  propriétai- 
res du  reste 
desdites  terres 
sera  surfisant 
pour  que  le 
drainage  ait 
lieu  dans  cer- 
tains cas. 


Les  commis- 
saires peuvent 
accepter  des 
sûretés  au  lieu 
de  dépôts  des 
fermiers  ayant 
certains  inté- 
rêts dans  les 
terres  à  dral- 


saires  en  exécution  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  afin  d'exécutei 
les  travaux  pour  lesquels  lesdites  dépenses  préliminaires  auront  été  faites 
et,  dans  le  cas  où  lesdits  travaux  n'auraient  pas  lieu,  soil  parce  que  les  corn- 
mi.ssaires  ne  les  auraient  pas  jugés  utiles,  ou  par  suite  du  manque  du 
nombre  d'adliésions  des  propriétaires  requis  à  cet  effet,  lesdites  sommei 
seront  payées  aux  commissaires  par  la  personne  ou  par  le  grand  jury  qu 
aura  demandé  par  un  mémoire  l'exécution  desdits  travaux,  et  seront  recou 
vrées  par  lesdits  commissaires  de  la  manière  prescrite  par  le  premier  acl( 
précité,  et  payées  par  eux  aux  fonds  consolidés  de  les  manière  qui  sera  près 
crite  par  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté. 

11.  Et  attendu  qu'il  est  statué  par  le  premier  acte  précité  qu'il  ne  sen 
entrepris  aucuns  travaux  de  drainage  des  terres,  en  vertu  dudit  acte,  à  moini 
que  les  propriétaires  des  deux  tiers  au  moins  des  terres  dontle  drainage  es 
projeté  ne  donnent  leur  adhésion  audit  drainage  par  écrit  et  signé  de  leui 
main,  dans  le  délai  lixé  par  les  commissaires;  et  attendu  que,  par  suite  de 
l'absence  de  beaucoup  de  propriétaires,  et  de  la  négligence  qu'apportent  le: 
autres  à  signer  l'adhésion  nécessaire,  même  dans  des  cas  où  ils  ne  sont  pai 
opposés  audit  drainage,  et  par  suite  aussi  d'autres  causes,  il  a  été  difticil( 
d'obtenir  autant  d'adhésions  écrites  des  propriétaires  qu'il  est  prescrit,  e 
qu'en  conséquence  l'exécution  de  bien  des  travaux  utiles  et  importants  •' 
été  retardée  d'une  manière  sensible,  il  est  statué  que  tous  travaux  d( 
drainage  des  terres  autorisés  par  lesdits  actes  précités  et  par  le  présent  acte 
soit  qu'ils  soient  ou  non  accompagnés  de  travaux  relatifs  à  l'amélioratior 
de  la  navigation  ou  de  l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice,  peuvent  étrr 
entrepris  si  les  propriétaires  de  plus  de  la  moitié  des  terres  que  l'on  s* 
propose  de  drainer  ou  d'améliorer  par  ledit  drainage,  avec  les  fermiers  d( 
ces  terres  (s'il  y  en  a),  adhèrent  ou  ont  déjà  adhéré  à  l'exécution  dei 
travaux  proposés,  par  des  écrits  signés  de  leur  main  respectivement,  dans 
le  délai  fixé  par  les  commissaires,  malgré  toute  disposition  contraire  qu 
peut  se  trouver  dans  ledit  acte  précité. 

12.  Dans  le  cas  où  la  moitié  ou  plus  de  la  moitié,  mais  moins  des  deux 
tiers  de  l'étendue  de  terre  à  drainer  ou  à  améliorer,  appartiendra  à  un  seu' 
propriétaire,  les  travaux  pourront  être  entrepris  si  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  (s'il  y  en  a  plus  d'un)  du  reste  desdiles  terres  donnent,  avec 
le  consentement  de  leurs  fermiers,  leurs  adhésions  à  l'exécution  desdits 
travaux  proposés,  et  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  desdits  commissaires, 
par  le  témoignage  de  gens  compétents,  appuyé  du  rapport  d'un  habile  in- 
génieur ou  arpenteur,  que  ledit  drainage  ou  ladite  amélioration,  une  fois 
terminé,  augmentera  la  valeur  moyenne  de  ladite  terre  d'un  revenu  de 
10  0/0  au  moins  de  la  dépense  estimative  des  travaux  nécessaires  audit 
drainage  ou  à  ladite  amélioration,  et  des  dépenses  fortuites  qui  en  dé- 
pendent. 

13.  Et  attendu  que,  d'après  les  dispositions  dudit  acte  précité,  les  per- 
sonnes ayant  certains  intérêts  (spécifiés  audit  acte)  dans  une  portion  quel- 
conque des  terres  que  l'on  se  propose  de  drainer  ou  d'améliorer  par  If 
drainage,  et  qui  déposeront  entre  les  mains  desdits  commissaires  la  somme 
qui  sera  jugée  nécessaire  au  payement  de  la  somme  à  laquelle  pourra  être 
taxée  ladite  parcelle  ou  portion  de  terre,  pour  ou  en  raison  des  travaux  que 
l'on  se  propose  d'exécuter,  seront  regardées  comme  les  propriétaires  des- 
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dites  Icrrcs,  et  comme  ayant  droit  de  donner  leur  adhésion  aux  travaux 
autorisés  par  lesdils  actes  précités  et  par  le  présent  acte,  II  est  statué  que 
lesdits  commissaires  auront  le  droit,  s'ils  le  jugent  convenable,  dans  tous  les 
cas  de  cette  nature,  d'accepter,  en  place  de  dépôt  d'argent,  en  addition  à  la 
caution  que  donnera  toute  personne  dans  ce  cas  sur  les  terres  qu'elle  pos- 
sède dans  les  limites  dudit  district,  et  qui  devront  répondre  de  la  partie  de 
la  dépense  qui  lui  sera  imputée  par  la  répartition  desdits  commissaires, 
telles  sûretés  que  lesdits  commissaires  trouveront  suflisantes  pour  répondre 
du  payement  de  la  somme  dont  pourra  être  chargée  celle  portion  de  terre 
pour  ou  en  raison  des  travaux  que  l'on  se  propose  d'exécuter,  conformément 
aux  dispositions  des  actes  précités  ou  du  présent  acte  ;  et  les  personnes  ayant 
ledit  intérêt ,  et  faisant  ou  ayant  fait  ledit  dépôt,  ou  donnant  lesdites  sû- 
retés, seront  regardées,  dans  tout  ce  qui  concernera  lesdits  actes  précités  et 
le  présent  acte,  comme  propriétaires  de  la  terre  au  sujet  de  laquelle  elles 
auront  fait  ledit  dépôt  ou  donné  lesdites  sûretés;  et  à  partir  de  ce  moment 
lesdites  terres  seront  et  demeureront  chargées  et  responsables  des  sommes 
payables  au  sujet  des  frais  et  dépenses  desdits  travaux,  et  de  leur  entretien, 
de  la  même  manière  que  les  terres  de  propriétaires  quelconques  le  sont 
par  les  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte.  Il  est  pourvu 
en  outre  que  les  personnes  ayant  ledit  inlérèf,  et  faisant  ledit  dépôt  ou 
donnant  lesdites  sûretés,  ne  seront  sujettes  à  subir  aucune  augmentation 
dans  la  rente  desdites  terres  de  la  part  des  commissaires,  en  vertu  des  dis- 
positions des  actes  précités  et  du  présent  acle. 

14.  Et  en  faisant  la  déclaration  ou  répartition  linale  prescrite  par  lesdits 
actes  précités  et  par  le  présent  acle,  à  propos  des  travaux  autorisés  par  ces 
actes,  les  commissaires  devront  changer  et  altérer  ladite  déclaration,  sa 
forme  et  sa  teneur,  quant  aux  détails,  matières  et  choses  qui  sont  chan- 
gées et  altérées  par  les  dispositions  du  présent  acle,  et  faire  lesdits  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  acte ,  malgré  toutes  dispositions 
contraires  qui  pourront  se  trouver  contenues  dans  lesdits  actes  précités. 

15.  Personne  ne  pourra  en  appeler  à  l'avocat  adjoint  contre  ni  à  l'égard 
d'aucune  déclaration  faite  ou  à  faire  par  lesdils  commissaires,  en  vertu  des 
dispositions  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte ,  excepté  à  propos 
des  moulins  et  usines,  comme  il  est  prévu  par  le  premier  acte  précité,  ou 
des  adhésions  à  donner  à  l'égard  de  la  construclion  de  tous  réservoirs,  ou 
des  travaux  destinés  à  rendre  le  débit  de  l'eau  plus  abondant  ou  plus  ré- 
gulier, selon  les  dispositions  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acle,  et 
excepté  aussi  sur  la  question  de  savoir  si  le  nombre  d'adhésions  des  pro- 
priétaires à  l'exécution  desdits  travaux,  qui  a  élé  prescrit  par  les  disposi- 
tions du  présent  acte,  est  ou  n'est  pas  complet.  Toutefois,  les  appels  faits 
contre  lesdites  déclarations,  à  l'égard  des  moulins  et  usines  ,  ne  pourront 
avoir  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  des  travaux  projetés,  excepté  en 
ce  qui  regarde  les  travaux  ou  les  modifications  dans  les  travaux  que  l'on 
propose  d'exécuter  dans  ces  moulins  ou  usines,  ou  dans  leurs  dépendances. 


ner,  lorsque 
ceux-ci  ac- 
querront la 
qualité  depro- 

prliilaires 
pour  voter  en 
payant  la  pro- 
portion de  la 
dépense  totale 
des  travaux 
qui  sera  impu- 
tée aux  terres 
qu'ils  occu- 
pent. 


La  forme  et 
la  substance 
de  la  déclara- 
lion  et  de  la 
répartition  li- 
nale prescrites 
par  l'act*  pré- 
cédent pour- 
ront varier  de 
manière  à  s'a- 
dapter aux  dis- 
positions du 
présent  acle. 

Appel  à  l'a- 
Tocat  adjoint 
contre  la  dé- 
claration. 


16.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  auxdils  actes  précités  ou  au  pré- 
sent acte  (excepté  dans  ceux  qui  sont  spécialement  prévus  ci-après),  les 
commissaires  devront  publier  des  avis,  ou  déposer  des  cartes ,  plans,  sec- 
tions, cédules,  estimations,  ou  autres  objets,  pendant  un  temps  limité,  les- 
dits commissaires  ne  seront  pas  obligés  de  donner  lesdits  avis  à  une  date 


Le  délai  pres- 
crit par  les 
.ictes  précé- 
dents, pour  la 

publication 
des  avis  et  le 
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dépflt  des  car-  plus  éloignée,  ou  de  déposer  lesdits  plans,  caries,  secUons,  cédules,  estima» 
ra^ôtre  rei?i"iti  t'0"s,  etc.,  pendant  un  temps  plus  long  que  trois  semaines  après  ledit  avjs 
«•xcepté  dans  ou  après  la  déposition  desdits  olijels.  Toutefois,  rien  de  ce  qui  est  ici  con» 
ccrlains  cas.  tenu  ne  pourra  autoriser  lesdits  commissaires  à  publier  des  avis  annon» 
çant  qu'ils  retireront  leurs  billets  ou  certilicals  de  prêts  à  une  époque  plus 
rapprochée  desdits  avis  que  celle  qui  est  Uxée  par  le  second  acte  précité, 


Les  cnmints- 
saires  pour- 
ront donner 
anx  districts 
nn  nom  parle 


il-  Il  sera  légal  que  lesdits  commissaires  donnent  un  nom  à  chaque  dis- 
trict dans  lequel  ils  se  proposeront  d'exercer  les  pouvoirs  :qui  leur  sont 
qneuis  les  d'é ■  conférés  par  lesdits  actes  précités  ou  par  le  présent  acte,  et  ledit  district 
siiiie^nour  t*"'  ^^^'^  désigné  par  ledit  nom  dans  tous  les  cas  où  il  en  sera  fait  mention  au 
le»  oi)jeis  "du  ^^i*^^  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte, 
présent  acte. 

Toutes    er-       t8.  Aucune  erreur,  aucune  description  erronée,  aucune  erreur  de  nom  , 
sulns  '"'  *""'*    omission  de  cédules,  de  cartes,  de  plans,  de  sections,  d'estimations,  de  dé- 
sp»   dans    les    clarations,  de  mémorandums  de  déclarations,  ou  d'avis,  qu'il  est  prescrit 
forinaliiéspré-    aux  commissaires  par  lesdits  actes  précités  ou  parle  présent  acte  de  pré- 
coînpHs'^céiies    P'""*^'"'  ^e  délivrer  ou  d'enregistrer,  ne  pourront  les  invalider  ni  invalider 
commises  dans    aucun  de  ces  actes  ou  objets,  ni  aucune  des  procédures  prescrites;  et,  à 
d"  ?"'*!|,"^.?"    partir  de  la  publication  de  l'avis  définitif  qu'il  est  prescrit  aux  commis- 
nftif,''n'îinval'i-    ^''''■«'s  par  lesdits  actes  précités  et  par  le  présent  acte  de  donner  avant  de 
dernntpasies-   Commencer  les  travaux,  aucune  erreur  ou  omission  quelconque  dans  les 
îés'"  remplies    P'"o^*^dures  qui  ont  trait  à  la  publication  dudit  avis  définitif  ne  pourra  in- 
on  à   remplir    linner  ou  invalider  lesdites  procédures,  ni  les  pouvoirs  conférés  auxdits 
^""ff'^n'éuient   commissaires,  ni  les  empêcher  de  procéder  à  l'exécution  des  travaux  qu'ils 
précités  D'il  au    jugeront  nécessaires,  ni  de  faire  tous  achats,  etc.,  qui  seront  nécessaires  à 
présent  acte,     l'exécution  desdits  travaux  ou  des  dispositions  desdits  actes  précités  et  du 
présent  acte,  et  ne  pourront  non  plus  infirmer  ou  invalider  aucune  réparti- 
tion que  feront  lesdits  commissaires  au  sujet  des  terres  sur  lesquelles  on 
aura  fait  des  travaux  de  drainage  ou  autres,  ni  avoir  aucune  influence  sur 
l'étendue  des  terres  qui  seront  grevées  du  payement  desdits  travaux  et  des 
dépenses  fortuites  auxquelles  ils  donneront  lieu,   ni  aucune  autre  chose 
faite  ou  omise  par  lesdits  commissaires  avant  ou  après  la  publication  dudit 
avis  linal  ;  et  l'adhésion  qui  aura  été  donnée  auxdits  commissaires  par  tout 
propriélaire  de  terres  à  drainer  sera  concluante  et  obligatoire  pour  ledit 
propriétaire  et  pour  tous  ceux   qui  sont  intéressés  dans  les  terres  dudit , 
et  aussi  pour  lesdites  terres  elles-mêmes  ;  et  personne  ne  pourra  mettre  en 
question,  en  aucune  façon,  ni  s'appuyer  pour  en  appeler,  sur  aucun  acte  fait 
ou  omis  par  lesdits  commissaires  (excepté  au  sujet  de  la  pétition  à  la  cour 
de  la  chancellerie  ou  de  l'échiquer,  qui  a  été  autorisée  par  ledit  premier 
acte  précité  au  sujet  des  moulins  et  usines  seulement),  et  on  ne  pourra  de- 
mander à  aucune  des  cours  de  record  de  Sa  Majesté  de  se  faire  représenter 
par  cerliorari  aucune  des  procédures  faites  par  lesdits  commissaires  en  exé- 
cution desdits  actes  précités  et  du  présent  acte. 


lle'.iervoirs  et 
naviijation. 

Il    peut    se 

former       des 

Compagnies 

pour     lournir 

les  fonds  né- 


19.  Et  attendu  que  la  construction  de  réservoirs  destinés  à  prévenir  les 
inondations  subites  et  à  fournir  un  débit  d'eau  régulier  aux  moulins  et 
usines,  à  la  navigation,  à  l'irrigation  ,  au  colmatage,  à  l'usage  des  villes  et 
aux  autres  services  analogues,  et  aussi  l'établissement  et  famélioralion  de 
la  navigation,  dans  les  rapports  que  lesdits  travaux  peuvent  avoir  avec  le 
drainage,  peuvent,  d'après  les  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  pré- 
sent acte,  être  encouragés  par  le  placement  permanent  de  l'argent  employé 
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auxdiU  travaux,  et  par  le  droit  donné  aux  bailleurs  de  Tonds  de  recevoir 
et  d'employer  à  leur  usage  le  prolit  (qui  ne  devra  pas  excéder  loo/o  de  la 
mise  de  Couds)  provenant  des  taxes  et  péages  que  les  dispositions  desdits  ac- 
tes précités  et  du  présent  acle  autorisent  lesdlls  coinmissalies  à  lever;  el  at- 
tendu qu'il  a  été  passé,  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  septième 
et  huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  un  acte  inlitulé  :  .-Icic 
pour  Venrcgistrevicnt,  la  coiislhution  el  la  réglcmcntalion  des  Compagnies 
par  actions,  el  qu'il  est  urgent  d'appliquer  les  dispositions  dudit  acte  à 
la  formation  de  Compagnies  pour  fournir  des  fonds  placés  d'une  manière 
permanente,  et  pour  recevoir  les  bénéfices  qui  résulteront  de  la  construc- 
tion desdits  réservoirs,  de  l'établissement  et  de  l'amélioration  de  ladite 
navigation  par  lesdits  commissaires,  et  en  vertu  des  dispositions  desdils 
actes  précités  et  du  présent  acte,  il  est  statué  qu'il  sera  permis  à  un  nom- 
bre quelconque  de  personnes,  avec  l'assentiment  et  l'approbation  écrite 
desdils  actes,  de  se  former  en  Compagnie  par  actions  pour  fournir  des 
fonds  à  placer  d'une  manière  permanente,  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance desdits  commissaires,  dans  l'établissement  ou  l'amélioralion  de  la  na- 
vigation de  quelque  rivière  que  ce  soit,  conformément  aux  dispositions 
desdits  actes  précités  ou  du  présent  acle;  et  lesdiles  Compagnies  seront 
sujettes  aux  dispositions  et  règlements ,  en  tant  que  ceux-ci  seront  applica- 
bles, qui  sont  contenus  dans  l'acte  précité  des  septième  et  huilième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  pourront,  en  vertu  des  dispositions  et 
aux  termes  dudit  acte,  être  constituées  et  avoir  un  sceau  commun,  attaquer 
ou  être  attaquées  en  justice  sous  le  nom  sous  lequel  elles  seront  enregistrées, 
et  posséderont  el  jouiront  des  pouvoirs  et  privilèges  qui  leur  sont  conférés 
par  ledit  acle,  et  seront  sujettes  aux  règlements  prescrits  par  ledit  acte.  Il 
est  pourvu  en  outre  qu'aucun  actionnaire  de  ces  Compagnies  ne  sera  res- 
ponsable du  payement  d'aucune  dette  due  par  lesdites  Compagnies  au 
delà  de  la  pari  encore  impayée  de  l'action  ou  des  actions  (|u'il  possédera 
dans  lesdiles  Compagnies. 


cessalres  à  l'é- 
tablissement 
(le  réservoirs 
sous  lu  (lirec- 
llim  des  com- 
Mii>saires,  et 
pour  to{ir.her 
tous  bénéliceK 
en  provenant 
jusqu'à  con- 
currence de  lo 

p.  100. 


Les  commis- 
saires paye- 
ront iinx  Ctim- 
p;if;nics  qui 
aiu'ont  fourni 
les  fonds  le 
surplus  du  re- 
venu ,  tant 
qu'il  oc  dépas- 
sera pas  10  p. 
100  des  dépen- 
ses d'élablisse- 
uieiit  originel. 


20.  Lorsqu'une  Compagnie  formée  pour  un  des  objets  susdits  aura  fourni 
auxdits  commissaires  les  fonds  nécessaires  à  l'élablissemenl  ou  à  la  cons- 
truction de  quelque  réservoir  ou  endiguement,  ou  à  l'établissement  ou  à 
l'amélioralion   de  la  navigation ,  conformément  aux  dispositions  desdils 
actes  précités  ou  du  présent  acte,  et  lorsque  ces  travaux  seront  terminés, 
et  que  tous  les  frais  et  les  dépenses  auront  été  remboursés  auxdits  commis- 
saires, il  sera  légal  que  lesdits  commissaires,  qui  en  sont  requis  par  les 
présentes,  après  avoir  payé  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  desdils 
travaux,  à  la  conservation  et  à  l'entretien  desquels  lesdits  actes  précités 
les  obligent  de  veiller,  payent  à  ladite  Compagnie,  ou  à  la  personne  qu'elle 
I   aura  désignée  à  cet  effet,  la  totalité  du  revenu  excédant  qui  proviendra  des 
i  impositions,  taxes,  péages  ou  rentes  imposés  ou  à  imposer  par  lesdits  com- 
j  missaires  eu  conséquence  de  la  construction  ou  de  l'entretien  desdils  Ira- 
1  vaux.  Toutefois,  lorsque  le  montant  dudit  revenu  excédant  dépassera  10  0/0 
'  par  an  de  la  somme  que  les  commissaires  déclareront  avoir  été  employée 
à  la  construction  de  ces  réservoirs  ou  autres  ouvrages,   les  impositions, 
taxes  et  péages  susdits  seront  réduits  par  lesdits  commissaires  de  iiianière 
I  que  le  montant  du  revenu  qui  en  provient  ne  dépasse  pas  10  0/0  par  an, 
I  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

21. 11  sera  légal  aussi  que  lesdits  commissaires,  s'ils  le  jugent  convenable,      Les  commis- 
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saires  pour- 
ront autoriser 
les  agents  de 
In  Compagnie, 
formée  en  ver- 
tu lin  présent 
iiele,  à  tou- 
cher et  recou- 
vrer tontes 
rentes  et  ta- 
xes. 


délèguent  à  toutes  époques,  ou  pour  un  temps  donné,  les  officiers  dûment 
autorisés  desdites  Compagnies  pour  recevoir,  toucher  et  recouvrer  le  mon- 
tant des  impositions,  taxes  ou  contributions  imposées  par  lesdits  commis- 
saires, soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'entretien  desdits  réservoirs  ou 
enrtiguements;  et  lesdites  Compagnies  pourront,  pour  le  recouvrement 
desdites  imposilions,  taxes  ou  contributions,  exercer,  selon  les  règlements, 
tous  les  pouvoirs,  autorités  et  privilèges  accordés  auxdits  comnii.-saires 
par  le  premier  acte  précité  pour  le  recouvrement  dcsdiles  imposilions,  taxes 
et  contributions. 


Tonte  per- 
sonne sujette 
à  payer  une 
taxe  pour  la 
construction 
desdits  ouvra- 
pes  pourra  s'en 
libérer  en  en 
payant  vintit 
fois  la  valeur. 


22.  Il  est  pourvu  en  outre  qu'au  cas  où  une  personne  ou  une  Compagnie 
quelconque,  sujette  à  payer  une  contribution  ou  une  taxe  pour  ou  en  raison 
des  dépenses  de  construclion  desdits  réservoirs  et  endiguemenis  voudrait 
s'exempter  du  payement  de  ladite  taxe,  en  rachetant  au.xdits  commis- 
saires la  portion  de  conlrihulion  à  laquelle  elle  est  taxée,  lesdits  commis- 
saires pourront,  après  avoir  reçu  de  ladite  personne  on  de  ladite  Compa- 
gnie une  somme  égale  à  vingt  lois  le  montant  de  ladite  taxe,  exempter, 
par  un  écrit  signé  et  scellé  de  ladite  personne  ou  de  ladite  Compagnie,  de 
payer  ladite  contribulion  à  l'avenir;  et  lesdits  commissaires  payeront  à  la 
Compagnie  formée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  qui  aura  fait  les 
fonds  nécessaires  à  l'élablissement  dudil  réservoir  ou  dudit  endiguement, 
une  somme  suflisante  pour  l'indemniser  de  l'exemplion  accordée  à  ladite 
personne  ou  à  ladite  Compagnie.  Toutefois  rien  ici  ne  pourra  autoriser  à 
exempter  ladite  personne,  ladite  Compagnie,  et  leurs  terres  respectives,  du 
payement  de  la  taxe  qui  sera  imposée,  en  vertu  des  dispositions  desdits 
actes  précités  et  du  présent  acte,  pour  l'entretien  et  les  réparations  desdils 
réservoirs  ou  endiguemenis,  ou  autres  travaux  que  lesdits  commissaires  son  l 
obligés  de  réparer  et  d'entretenir,  conformément  aux  dispositions  dudit 
acte  précité,  et  pour  toutes  les  dépenses  fortuites  dont  cet  entretien  pourra 
être  la  cause.  j 


Pouvoirs  ac- 
cordés pour 
l'achat  de  ter- 
res relatif  à 
1'établix.sement 
de  réservoirs, 
et  pour  tous 
les  antres  ob- 
jets desdits  ac- 
tes précités  et 
du  présent 
acte. 


2.3.  Et  attendu  que  ledit  acte  précité  autorise  lesdits  commissaires  à  cons- 
truire des  réservoirs  et  des  endiguemenis  dans  le  but  de  maintenir  un  débit 
d'eau  régulier  pour  les  moulins  et  usines  qui  se  trouvent  situés  sur  toutes 
rivières  quelconques,  ou  de  prévenir  les  inondations  subites  causées  par 
lesdites  rivières,  mais  que  le  manque  des  pouvoirs  nécessaires  à  l'achat  des 
terres  et  héritages  indispensables  à  l'exécution  de  ces  travaux  les  a  em- 
pêchés de  donner  suite  à  leurs  projets,  et  qu'il  est  urgent  de  leur  donner 
ces  pouvoirs,  il  est  statué  que  lesdits  commissaires  auront  le  droit  d'acheter 
et  de  prendre  toutes  terres,  habitations  et  tous  héritages  qu'ils  jugeront  né- 
cessaire ou  convenable  d'acheter  pour  établir  lesdits  réservoirs  ou  endi- 
guemenis, et  que  toutes  dispositions,  tous  pouvoirs  contenus  dans  lesdits 
actes  précités  ou  dans  le  présent  acte,  et  relatifs  à  l'acliat,  l'occupation  et 
l'emploi  de  terres  nécessaires  aux  travaux  de  drainage  ou  de  navigation, 
ou  aux  indemnités  à  payer  aux  personnes  qui  auront  souffert  de  tous  tra- 
vaux exécutés  en  vertu  des  dispositions  desdils  actes  précités  ou  du  présent 
acte,  ou  relatifs  à  l'argent  employé  auxdits  achats,  ou  à  toute  autre  chose 
concernant  lesdites  terres,  s'appliqueront  et  sont  accordés  auxdits  commis- 
saires, quant  aux  terres  où  ils  jugeront  nécessaire  d'entrer,  ou  qu'ils 
croiront  devoir  employer,  occuper  ou  acheter  pour  la  construction  de  tous 
réservoirs  et  endiguemenis  mentionnés  ci-dessus  et  quant  à  celles  qui 
pourront  souffrir  desdils  travaux  ou  par  suite  de  l'exercice  desdits  pouvoirs, 
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malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourraient  exister  dans  ledit  acte 
précité. 

2i.  Dans  tons  les  cas  de  drainaje,  ou  d'élabllssenient,  ou  d'amélioration       Aulorlsaiion 
de  la  navigation  se  rapportant  audit  drainage,  faits  en  vertu  des  dispositions    cenx'q'uî  rcîl- 
desdils  actes  précités  et  <lu  présent  acte,  où  les  commissaires  trouveront    rcroni   un   :i- 
pralicable  d'améliorer  l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice  appliquée  à    rtj!îî|[''f|yaii  d'rl 
tous  moulins  et  usines  silués  dans  le  district  délimité  par  iesdils  commis-    ■,    rft.ib'li.ssc- 
saires,  et  où  les  propriétaires  de  plus  de  la  moitié  de  ladite  force  d'eau  ad-    'n^"'.  '!<"»  ré- 
héreront  par  écrit  à  l'exécution  des  travaux  proposés  pour  l'améliorer,  les-   ''»='"'"""^- 
dits  commissaires  auront  le  droit  d'entreprendre  tous  les  travaux  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  l'amélioration  de  ladite  force,  et  tous  les  pou- 
voirs, autorités  et  dispositions  contenus  auxdits  actes  précilés  au  sujet  des- 
dits travaux  seront  applicables  à  l'exécution  des  travaux  que  lesdits  com- 
missaires regarderont  comme  utiles  à  l'amélioralion  de  ladite  force  d'eau,  et 
à  l'établissement  des  contributions  destinées  à  la  rémunération  des  dépenses 
faites  en  vue  des  travaux  que  l'on  exécutera  dans  le  district  où  se  trouveront 
lesdits  moulins  et  usines;  et  lesdits  commissaires  auront  le  droit,  par  leur 
procès-verbal  de  répartition  ou  tout  autre  acte  signé  et  scellé  par  eux, 
d'imposer  et  de  taxer  tous  les  moulins  et  toutc's  les  usines  qu'ils  jugeront 
avoir  profilé  des  travaux  exécutés  dans  ledit  district,  et  de  lixer  et  dé- 
terminer le  montant  de  la  taxe  ou  contribution  que  payeront  les  proprié- 
taires desdits  moulins  ou  usines,  et  aussi  de  lixer  et  de  déterminer  dans 
quelle  proportion  lesdits  moulins  et  usines  seront  taxés  pour  l'entretien 
et  les  réparations  que  nécessiteront  les  ouvrages  exécutés  dans  ledit  district, 
en  ayant  égard,  dans  la  répartition  desdites  taxes,  au  degré  proportionnel 
de  profit  retiré  par  chaque  usine  des  travaux  exécutés. 


25.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  exécuté  un  drainage  ou  une  nouvelle  nn- 
visation.et  dans  ceux  où  l'on  améliorera  ladite  navigation,  en  vertu  desdils 
actes  précités  et  du  présent  acte,  et  où  il  sera  reconnu  praticable  par  lesdits 
commissaires  d'améliorer  la  force  motrice  de  l'eau  dans  tous  moulins 
et  usines  situés  dans  le  district  désigné  par  lesdils  commissaires,  et  où  les 
propriétaires  de  plus  de  la  moitié  de  celte  force  motrice  dans  les  moulins 
ou  usines  qui  peuvent  profiler  desdits  travaux  donneront  leur  adhésion  écrite 
auxditstravaux, lesdits  commissaires  auront  le  droit  d'exécuter  tous  travaux 
nécessaires  à  l'amélior.dion  de  ladite  force  motrice,  et  tous  pouvoirs,  au- 
torités et  dispositions  contenus  dans  lesdils  actes  précilés  pour  l'exécution  des 
travaux  autorisés  par  lesdits  actes,  seront  applicables  à  l'exécution  des  tra- 
vaux que  lesdils'  commissaires  jugeront  utiles  à  l'amélioration  susdite,  et 
pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites  dans  le  district  où  lesdits  moulins 
et  usines  peuvent  être  situés;  et  lesdits  commissaires  auront  le  droit,  par 
la  répartition  finale  ou  par  tout  autre  écrit  revélu  de  leur  signature  et  de 
1  eur  sceau,  de  taxer  Ions  moulins  et  usines  qui,  dans  leur  opinion,  auront 
retiré  un  avantage  quelconque  des  travaux  exécutés  dans  ledit  district,  et 
pour  la  fixation  du  montant  de  ladite  taxe  ou  contribution  payable  par  les 
propriétaires  desdits  moulins  et  usines  pour  les  améliorations  qui  y  seront 
faites,  et  aussi  pour  fixer  la  proportion  dans  laquelle  lesdits  moulins  et 
usines  seront  taxés  pour  l'entretien  desdils  travaux  dans  ledit  district,  en 
ayant  égard,  dans  la  fixation  de  ladite  proportion,  au  degré  d'avantage  retiré 
des  améliorations  par  chaque  moulin  et  usine. 


Augmenla- 
tinii  (lu  débit 
d'eau- 
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xcr  les  mou- 
lins et  usines 
pour  l'aug- 
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sédant  plus  do 
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voirsoii  mitres 
ouvrages  et 
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prés  la  répar- 
tition finale. 


26.  Et  attendu  qu'après  la  construction  de  tout  réservoir,  ou  l'exéculioa 
de  tous  travaux  do  drainage,  ou  de  tous  travaux  combinés  de  drainage  et  de 
navigation  exécutés  conformément  aux  disposiliotis  desdits  actes  précités 
et  du  présent  acte,  et  après  la  pul)Iication  de  la  réparlilion  linale  que  ledit 
premier  acte  précité  prescrit  de  rédiger  et  de  publier  après  la  terminaison 
desdils  travaux,  on  peut  s'apercevoir  que  la  construction  d'un  réservoir  ou 
d'ouvrages  quelconques  peut  donner  lieu  à  un  débit  d'eau  capable  de  faire 
mouvoir  un  moulin  ou  une  usine,  ou  de  favoriser  la  navigalion,  l'irrigation 
ou  le  colmatage,  ou  d'alimenter  une  ville,  ou  de  rendre  tons  autres  services, 
et  attendu  qu'il  est  juste  que  les  personnes  qui  profitent  de  cette  eau  la 
payent ,  il  est  statué  que  lesdits  commissaires  auront  le  droit,  en  tout 
temps,  en  addition  au  procès-verbal  de  répartition  menlionné  ci-dessus,  et 
conformément  aux  mêmes  dispositions  contenues  dans  ledit  premier  acte 
précité  et  s'appliquant  à  ladite  répartition  (autant  que  la  chose  sera  pra- 
ticable), de  l'aire  un  avenant  de  répartition  signé  de  leur  main  et  scellé  de 
leur  sceau,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et,  eu  égard  aux  avantages 
retirés  de  la  consirnction  dudit  réservoir  ou  desdits  ouvrages,  et  eu  égard 
aussi  au  payement  de  la  proportion  équitable  à  payer  pour  les  dépenses  de 
celte  construclion  et  de  l'entretien  desdits  ouvrages,  de  taxer  tous  moulins, 
usines,  navigation,  lerres,  propriétés,  compagnies  ou  personnes,  qui,  après 
la  publication  du  procès-verbal  de  répartition,  seront  reconnus  avoir  profilé 
du  débit  d'eiiu  assuré  par  ledit  réservoir,  ledit  endiguement,  lesdits  travaux 
de  drainage,  ou  lesdits  travaux  de  drainage  et  de  navigation  combinés,  et 
exécutés  en  verlu  des  dispositions  desdils  actes  précilés  et  du  présent  acte  ; 
et  la  somme  ou  les  sommes  provenant  des  contriliutions  ainsi  ordonnées, 
par  tous  actes  subsé(|uenls  faits  par  écrit,  seront  recouvrées  sous  tous  les 
rapports  de  la  même  manière  que  toutes  sommes  provenant  des  contribu- 
tions ordonnées  par  la  répartition  délinitive  susmentionnée,  ou  seront  re- 
couvrées conformément  aux  dispositions  desdils  actes  précités  et  du  présent 
acte. 


Mêmes  sure-  27.  Et  dans  lou.s  les  Cas  oi't  des  sottimes  d'argent  seront  empruntées,  à 
cmDr''i'"t*  '"*  partir  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  pour  la  construction  de 
dans  les  c^is  *ous  réservoirs  ou  endiguements,  ou  pour  l'amélioration  de  l'emploi  de 
dp  drain.ij.'p  et  l'eau  comme  force  motrice  servant  à  faire  mouvoir  tous  moulins  ou  usines, 
iics"tcrrcs''°"  *"  verlu  des  dispositions  desdits  acies  précilés  ou  du  présent  acte,  les 
sommes  respectives  qui  seront  spécifiées  dans  le  procès-Verbal  de  réparti- 
tion linale  fait  par  lesdits  commissaires  comme  étant  la  proportion  impo- 
sable pour  la  construction  ou  l'enl retien  desdils  réservoirs  ou  endigue- 
ments, ou  comme  étant  la  contribution  payable  par  lesdits  moulins  ou 
usines  pour  les  travaux  exécutés  dans  ledit  district,  et  pour  l'entretien  des 
ouvrages  susdits,  seront  payables,  avec  les  intérêts  (si  ces  sommes  doivent 
porter  intérêt) ,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  5  O/o  par  an ,  par  tous 
moulins,  usines,  terres  ou  propriétés  que  lesdits  commissaires  désigneront 
dans  leur  procès-verbal  de  répartition  comme  ayant  proliléde  la  construc- 
tion desdits  réservoirs,  endiguements  ou  autres  ouvrages,  de  la  même  tna- 
nière,  avec  le  même  droit  de  priorité,  et  sous  les  mêmes  dispositions  que 
celles  prescrites  par  lesdits  actes  précités  et  par  le  présent  acte  pour  les 
sommes  imputables  aux  terres  pour  les  travaux  de  drainage  exécutés 
conformément  aùxdiîs  actes;  et  les  mêmes  sommes  respectives,  avec  rinlérêt 
(|u'elles  portent  (si  elles  doivent  porter  intérêt),  seront  aussi  garanties  sur 
toutes  autres  terres  situées  à  moins  d'un  mille  (1,CU!>  mètres)  de  toute  partie 


ACTE   4  DE  LA  9*-'   ANNÉB  DE   VICTORIA. 


38o 


(Ipsdits  moulins,  usines,  terres  ou  propriétés,  qui  seront  déclarées  par  les- 
dils  commissaires  avoir  prolitc  aussi  desdits  travaux,  et  aussi  sur  toutes 
autres  terres  appartenant  auxdils  propriétaires,  et  situées  à  moins  d'un 
mille  de  toute  purlie  desdits,  ou  du  moins  sur  (ous  lesdroils  ou  intérêts 
que  lesdils  propriétaires  pourront  avoir  sur  lesdiles  terres  au  moment  de 
la  déclaration  qui  devra  être  faite  par  lesdits  commissaires  avant  de  procé- 
der ii  l'exécution  desriits  travaux,  et  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par 
lesdils  commissaires  dans  leur  procés-verhal  de  répartition  ou  d^ns  tout 
autre  écrit  revêtu  de  leur  signature  et  de  leur  sceau,  et  enregistré  au  bu- 
reau des  archives,  actes  dans  lesquels  ils  devront  avoir  égard  à  la  sulTi- 
saiice  de  la  garantie  que  fourniront  lesdites  terres,  mais  dans  lesquels  ils 
devront  aussi  les  laisser  sujettes  à  toutes  autres  charges  et  hypothèques  qui 
les  grèveront  à  l'époque  de  l'enregistrement  du  mémoire  de  ladite  déclara- 
lion;  et  tous  pouvoirs,  autorités  et  dispositions  contenus  dans  lesdits 
actes  précités,  ou  dans  le  présent  acte,  pour  ou  au  sujet  du  recouvrement 
forcé  des  sommes  garanties  par  lesdites  terres  en  vertu  desdits  actes  ou  du 
présent  acte,  s'étendront  et  s'appliqueront  au  recouvrement  forcé  de  toutes 
sommes  garanties  par  des  moulins,  usines,  terres  ou  propriétés  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  acte. 

28.  Et  attendu  que  le  premier  acte  précité  contient  quelques  dispositions 
à  regard  de  l'application  du  surplus  du  revenu  provenant  des  péages  allé- 
rents  aux  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  qui  auront  été  exécutés 
en  vertu  des  dispositions  dudit  acte,  et  attendu  qu'il  est  urgent  d'amender 
lesdites  dispositions,  alin  d'encourager  lesdits  travaux,  il  est  statué  que, 
dans  tous  les  cas  ou  les  frais  d'établissement  ou  d'amélioration  de  ladite 
navigation,  avec  les  dépenses  fortuites  qui  y  ont  rapport  (y  compris  l'inlé- 
rèt  de  l'argent  emprunté),  auront  été  garantis  par  un  ordre  du  grand  jury, 
ou  par  les  sûretés  données  par  toutes  personnes  ou  Compagnies,  ou  par  les 
deux  à  la  fois,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte  précité  et  par  le  présent 
acte,  et  que  lesdils  frais,  dépenses,  et  l'intérêt  qu'ils  portent,  auront  été 
payés  auxdils  commissaires  en  vertu  desdites  sûretés,  lesdils  commissaires 
payeront  auxdiles  personnes  ou  Compagnies  qui  auront  garanti  et  payé 
tout  ou  partie  (selon  le  cas)  desdils  frais  et  dépenses,  et  des  intérêts  qu'ils 
portent,  la  totalité  ou  la  partie  proportionnelle  {qui  pourra  leur  revenir 
suivant  le  cas)  du  surplus  des  revenus  qui  pourront  provenir  des  imposi- 
tions, taxes  ou  rentes  à  exiger  au  sujet  de  !a  navigation,  après  le  payement 
des  dépenses  d'entretien  des  travaux  et  des  autres  choses  prescrites  pur 
ledit  acte.  El  dans  les  cas  où  ce  sera  le  grand  jury  qui  aura  garanti  lesdits 
frais  et  dépenses,  le  surplus  du  revenu  ou  ladite  part  proportionnelle  se^ 
ront  payés  au  trésorier  du  comté  ou  des  comtés  (|ui  se  seront  portés  ga- 
rants desdits  frais  et  dépenses,  dans  la  proportion  où  ledit  comté  ou  lesdits 
comtés,  ou  une  partie  desilits  comtés,  auront  contribué  à  la  dépense  faite 
pour  ainéliorer  ladite  navigation,  et  ledit  trésorier  les  portera  au  crédit 
du  comté,  de  la  baronnie,  demi-baronnie,  ou  du  territoire  de  ville  qui  aU' 
ronl  contribué  auxdils  frais  et  dépenses,  et  cela  dans  la  proportion  où  ils 
auront  contribué.  Il  est  pourvu  aussi  que,  dès  que  le  montant  du  surplus  de 
revenu  susdit,  provenant  desdiles  taxes,  renies  et  contributions,  excédera 
le  taux  de  lo  0/0  par  an  de  la  somme  employée  aux  travaux  d'élablisse- 
ment  de  ladite  navigation  et  des  dépenses  fortuites  auxquelles  cet  établis- 
sement aura  donné  lieu,  lesdites  taxes  et  contributions  seront  réduites  par 
les  commissaires  de  manière  que  le  montant  dudit  surplus  de  revenu  n'ex 


Navigation. 

Le  surplus 
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Si  le  surplus 
du  revenu  dé- 
passe 10  p.  100 
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Victoria,  pour- 
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des  tonds  à  re- 


cède pas  loo/oduditprix  de  construclion.  Il  est  encore  pourvu  que  rien 
ici  ne  pourra  servir  à  empêcher  les  pouvoirs  accordés  auxdits  commis- 
saires, par  ledit  premier  acte  précité,  de  réduire,  avec  l'approbation  des 
commissaires  du  trésor  royal ,  tout  ou  partie  des  péages  et  taxes  à  imposer 
au  sujet  de  ladite  navigation,  et  ensuite  de  les  augmenter  de  nouveau  avec 
la  même  approbation,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte. 

29.  Et  dans  tous  les  cas  oii,  en  vertu  des  dispositions  du  premier  acte 
précité,  la  totalité  de  la  dépense  estimative  d'établissement  de  ladite  navi- 
gation pourra  être  garantie  par  les  grands  jurj's,  ou  par  des  particuliers 
ou  des  Compagnies,  lesdits  grands  Jurys  auront  aussi  le  droit  de  garantir 
par  un  écrit,  ou  les  particuliers  ou  Compagnies  de  garantir  par  une  cau- 
tion une  partie  seulement  desd ils  frais  et  dépenses;  et  lesdits  commissaires 
pourront  légalement,  s'ils  le  jugent  convenable,  accepter  ladite  garantie 
pour  une  partie  desdiles  dépenses;  et  tous  les  pouvoirs,  autorités  et  dispo- 
sitions contenus  dans  ledit  premier  acte  précité  pour  garantir  la  totalité 
desdites  dépenses  de  construclion  ou  d'amélioration  s'étendront  aussi  aux 
garanties  données  pour  une  portion  desdites  dépenses. 

30.  Et  dans  tous  les  cas  où  lesdils  commissaires  s'apercevront  que  tout 
ou  partie  d'une  rivière  peut  être  amélioré  sous  le  rapport  de  la  navigation 
par  suile  des  travaux  de  drainage  prévus  audit  acte  précité,  et  que  les- 
dits commissaires  recevront  un  mémoire  comme  il  a  été  prescrit  dans  ledit 
acte  précité,  et  qu'ils  obtiendront  l'adliésion  dos  propriétaires  de  plus  de  la 
moitié  de  l'étendue  des  terres  dont  le  drainage  ou  l'amélioration  se  rap- 
portera à  ladite  navigation,  et  s'ils  le  trouvent  bon  et  pensent  que  les  avan- 
tages que  procurera  ladite  navigation  ne  seront  pas  disproportionnés  aux 
frais  d'établissement  ou  d'amélioration  de  ladite  navigation;  et  si  lesdits 
commissaires  peuvent  obtenir  pour  établir  ladite  navigation  un  prêt  ou 
avance  à  valoir  sur  les  taxes  et  contributions  qui  devront  en  provenir,  les- 
dits commissaires  auront  le  droit  de  faire  jes  travaux  nécessaires  pour  éta- 
blir ou  améliorer  la  navigation  de  ladite  rivière,  même  sans  que  les  frais 
desdits  travaux  soient  garantis  par  un  ordre  dudit  grand  jury,  ou  par  la 
caution  donnée  par  un  particulier  ou  par  une  Compagnie,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  premier  acte  précité,  ou  quand  même  une  partie  des- 
dils  frais  seulement  serait  garantie;  et  tous  les  pouvoirs,  autorités  et  dispo- 
sitions contenus  dans  ledit  premier  acte  précité  au  sujet  de  l'établissement 
ou  de  l'amélioration  de  ladite  navigation,  ou  de  l'imposition  desdiles  taxes 
et  contributions,  ou  de  toutes  autres  choses  ayant  trait  à  ladite  navigation , 
ou  auxdites  taxes  et  contributions,  s'appliqueront  et  s'étendront  à  tous  tra- 
vaux de  navigation  entrepris  en  vertu  du  présent  acte,  à  toutes  taxes  et  con- 
tributions y  ayant  trait,  et  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

31.  Et  dans  tous  les  cas  dont  il  vient  d'être  question,  les  commissaires 
des  travaux  publics  en  Irlande,  agissant  en  vertu  d'un  acte  passé  dans  les 
r*  et  2*  années  du  règne  du  roi  Guillaume  IV,  intitulé  (I)  :  Jctc  pour  en- 
courager  l'extension  des  travaux  publics  en  Irlande ,  et  des  divers  actes 
amendant  ledit  acte,  et  les  commissaires  nommés  et  agissant  en  vertu  d'un 
autre  acte  passé  dans  la  .5'  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria, 
et  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'avance  d'une  partie  des  fonds  cousa- 
it) Acte  <i7  des  années  1  et  3  de  Guillaume  IV  (page  soe}. 
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lidcs, jusqu'à  une  somme  limilcc,  }wur  faciliter  les  travaux  publics  cl  les  convier  sur  les 
péc/terics,  et  l'emploi  des  ouvriers  pauvres,  et  pour  amender  les  actes  auto-  '"^"■"^  péages. 
risanl  l'émission  des  billets  de  l'échiquier  pour  le  même  motif ,  ou  (le 
toul  nuire  .icle  nnu'ndniit  letlit  ncle,  auront  le  droit,  (jui  leur  est  conféré 
par  les  préscnles,  de  préîer  el  avancer,  s'ils  le  jujjcnl  à  propos,  sur  Je» 
ionils  mis  à  leur  disposition  ,  toute  somme  qui  pourra  être  nécessaire-pou r 
rendre  toutes  rivières  navigables,  ou  pour  améliorer  la  navif;alion  desditrs 
rivières  dans  ses  rapports  avec  ledit  drainage,  en  prenant  pour  sûretés  les 
taxes,  contributions  et  péages  qui  devront  élre  ordonnés  et  recouvrés  à  la 
suitcdesdits  travaux, outre  toute  autre  sûreté  que  les  commissaires  du  tré- 
sor royal  jugeront  à  propos  de  demander.  Toutefois,  aucune  avance  d'ar- 
gent ne  sera  faite  pour  lesdits  objets  sans  le  consentement  des  commissaires 
du  trésor  royal ,  el  toutes  sommes  prêtées  et  avancées  comme  il  vient 
d'être  dit  seront  remboursées,  avec  l'intérêt  qu'elles  portent,  sur  celles  que 
toucheront  les  commissaires  chargés  de  l'exécution  desdits  actes  précités  el 
du  présent  acte,  sous  forme  de  taxes,  de  péages  et  de  rentes,  à  la  suite 
desdits  travaux. 


Miiis  aucune 
nvancc  ne  scia 
t.'iile  s,ins  le 
consentement 
de  la  trésore- 
rie. 


:î2.  El  attendu  qu'après  le  commencement  ou  racbèvement  des  travaux  de 
drainage,  par  l'amélioration  de  tous  cours  d'eau  ou  rivières  faits  confor- 
mément aux  dispositions  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte,  on  peut 
s'apercevoir  (|ue,  par  la  construction  de  quekpies  ouvrages  additionnels,  on 
peut  établir  une  navigation  ulile,  et  attendu  que  les  comtés,  baronnies  ou 
personnes  intéressées  peuveeit  désirer  que  l'on  lasse  lesdiles  constructions, 
alin  d'établir  ou  d'améliorer  ladite  navigation,  selon  les  dispositions  des- 
dils  actes  précités  nu  du  présent  acte,  il  est  statué  (|ue,  dans  le  cas  où 
toute  navigation  pourra  être  établie  ou  améliorée,  aprèj  le  commencement 
ou  la  terminaison  de  tons  travaux  de  drainage,  par  l'amélioration  de 
tous  cours  d'eau  ou  rivières,  dans  tous  districts,  tous  pouvoirs,  toutes  dis- 
positions, restrictions  et  autorités  contenus  dans  lesdits  actes  précités  et 
«lans  le  présent  acte,  et  donnés  en  vue  de  l'établissement,  de  l'amélioration 
et  de  l'entretien  de  toute  navigation  en  rapport  avec  des  travaux  de  drai- 
nage, ou  y  ayant  trait  de  quelque  façon  que  ce  soit,  s'étendront  et  s'appli- 
queront, en  tant  qu'ils  seront  applicables,  à  l'établissement,  à  l'améliora- 
tion et  à  l'entretien  de  la  susdite  navigation,  et  à  loul  ce  qui  s'y  rapporte, 
après  que  les  travaux  de  drainage  de  tous  districts  auront  été  commencés 
ou  complétés. 

33.  Dans  tous  les  cas  où,  pour  faciliter  l'exéculion  de  travaux  de  drai- 
nage et  de  navigation  combinés,  le  parlement  accordera  le  don  de  la  moi- 
tié ou  plus  de  la  dépense  desdits  travaux,  et  que  le  reste  sera  emprunté 
sur  les  fonds  à  ce  destinés  parles  dispositions  desdits  actes  précités  ou  du 
présent  acte ,  ce  reste,  avec  l'intérêt  qu'il  devra  porter  depuis  le  jour  où 
ledit  emprunt  aura  été  fait,  sera  imputé  an  district  qui,  dans  la  déclara- 
tion que  ledit  premier  acte  précité  ordonne  aux  commissaires  de  faire,  sera 
désigné  comme  prolilanl  de  l'établissement  ou  de  l'amélioration  de  ladite 
navigation,  et  aux  baronnies,  demi-baronnies  et  territoires  de  ville  de  ce 
district,  et  sera  payé  par  lesdiles  baronnies,  demi-baronnies  et  territoires 
dans  l;i  proportion  des  avantages  respectifs  qu'ils  seront  déclarés  retirer 
desdils  travaux,  soit  en  une  fois,  soit  par  payements  réguliers,  conformé- 
ment aux  règlements  el  dispositions  contenus  dans  lesdits  actes  précités 
et  dans  le  présent  acte,  au  sujet  du  recouvrement  de  toutes  sommes  que 
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On  pourra 
faire  des  tra- 
vaux de  navi- 
caliondans  les 
districts  on  le» 
travaux  de 
drainage  au- 
ront élé  coni- 
liieneésou  Icr- 
iiiinOs. 


Dans  les  cas 
de  dons  faits 
pour  aider    à 

l'établissc- 
nicnl  de  la  na- 
vigation, le 
reste  des  frais 
sera  du  par  le 
district,  el  les 
péages  ne  se- 
ront culenlës 
que  sur  la  dé- 
pense d'entre- 
tien seule* 
ment. 


âsft 


l-IVilE  vu.   —  LKtilSLAXlON   DU   URAIMAUK. 


I.a  présence 
d'un  seul  coin* 
inissaire  sera 
suflisunte  aux 
iisscmblées. 


Lc.i  moulins 
1)11  usines  qui 
feront  aux 
terres  un  tort 
égal  un  supé- 
rieur au  dou> 
ble  de  leur  va- 
leur seront  a- 
cbctés. 


Lorsque  de-; 
cours  (Venu  et 
rivières  tra- 
verseront des 
domaines, etc., 
on  pourra  exé- 
cuter les  tra- 
vaux d'amélio- 
ration desdi- 
tes  rivière» 
sans  l'adhésion 
des  propriélai 
res,  eu  payant 
le  doinuiagc. 

Les  disposi- 
tions relatives 
au  drainage 
s'étendent  aux 
teries  d'un 
seul  proprié- 
taire aussi  bien 
qu'à  celles  de 
plusieurs. 

A  défaut  de 
payement  des 


l'ël;i(  de  réparlilion  fait  par  les  commissaires  désignera  comme  étant  paya- 
bles par  le  grand  jury  des  comtés,  à  la  suite  d'améliorations  dans  la  navi- 
gation des  rivières.  II  est  en  outre  statué  que,  dans  tous  les  cas  ou  l'Élat 
aura  ainsi  contribué  aux  travaux,  il  ne  pourra  pas  élre  élabli  d'autres 
contributions  et  d'autres  péages  que  ceux  qui  seront  suffisants  pour  cou- 
vrir la  dépense  d'entretien  et  de  conservation  de  ladite  navigation  et  des 
ouvrages  qui  y  ont  trait,  et  de  tous  les  frais  fortuits  qui  s'y  rattachent 

34.  Kt  il  sera  légal  que  toute  réunion  qui  doit  être  tenue  par  lesdit» 
commissaires,  en  vertu  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte,  pourra  élre 
tenue  par  un  desdits  commissaires;  et  tous  actes,  décisions  et  procédures 
faits  ou  pris  à  ladite  réunion,  ou  en  vue  d'icelle,  seront  aussi  valides  et 
aussi  effectifs  que  si  tous  les  commissaires  ou  deux  d'entre  eux  y  avaient 
assisté,  malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourraient  se  trouver  dans 
iesdits  actes  ou  dans  l'un  d'entre  eux;  et  tout  oflicier  du  comité  des  tra- 
vaux publics  que  les  commissaires  jugeront  devoir  être  préposé  à  l'exécu- 
tion du  présent  acte  sera  aussi  préposé  à  l'exécution  desdits  actes  précité?. 

35.  Si  quelque  levée,  écluse,  ou  autre  ouvrage  ou  obstruction,  apparte- 
nant ou  se  rapportant  à  quelque  moulin  ou  usine,  fait  refluer  les  eaux  dans 
quelques  terres  dudit  district,  ou  empêche  de  les  drainer,  de  manière  à 
nuire  auxdites  terres,  ou  à  empêcher  d'augmenter  leur  valeur  d'une  sonmie 
équivalente  ou  supérieure  au  double  de  la  valeur  actuelle  desdils  moulins 
ou  usines,  Iesdits  commissaires  auront  le  droit,  au  cas  où  ils  ne  pourraient 
traitera  l'amiable  de  l'achat  desdits  moulin,  usine,  levée,  écluse  ou  autre 
ouvrage,  de  les  acheter  et  de  les  prendre,  en  indemnisant  leur  proprié- 
taire de  la  même  manière,  et  en  se  soumettant  au  même  appel  que  iesdits 
actes  précités  et  le  présent  acte  prescrivent  au  sujet  des  terres  que  doi- 
vent prendre  Iesdits  commissaires  pour  l'exécution  de  tous  travaux  à  exé- 
cuter, conformément  aux  dispositions  desdits  actes  et  du  présent  acte, 
malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourront  se  trouver  dans  ledit 
acte  précité. 

3G.  Et  il  sera  légal  que  Iesdits  commissaires  approfondissent,  élargissenl, 
curent,  nettoient  et  améliorent  de  toutes  autres  façons  toute  rivière  et  tout 
cours  d'eau  dans  lesquels  ils  jugeront  nécessaire  d'exécuter  lesd ils  travaux 
pour  l'exécution  de  tous  travaux  autorisés  par  Iesdits  actes  précités  on  par  lu 
présent  ade,  ou  par  quelqu'un  d'entre  eux,  quand  bien  même  Iesdits  cours 
d'eau  ou  rivières  passeraient  dans,  au  travers  de,  ou  par  tous  parcs,  jar- 
dins ou  domaines,  sans  le  consentement  écrit  du  propriétaire  des  lieux, 
malgré  toutes  dispositions  contraires  qui  pourront  .'e  trouver  dans  ledit 
premier  acte  précité,  en  indemnisant  ledit  propriétaire  de  tous  dommages 
causés  par  l'exécution  desdils  travaux,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte 
à  l'article  qui  traite  des  indemnités. 

37.  Les  dispositions  desdils  acies  précités  et  du  présent  ncle,  au  sujet  du 
drainage  des  terres  et  de  leur  amélioration  au  moyen  du  drainage,  et  tout 
ce  (jui  s'y  rapporte,  s'étendent  aussi  bien  aux  terres  d'un  seul  propriétaire 
qu'à  celles  de  plusieurs  propriétaires. 

38.  Et  attendu  que,  par  suite  des  dispositions  desdits  actes  précités  et  dii 
présent  acte,  les  Commissaires  peuvent  être  appelés  à  drainer  des  marécages, 
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des  tourbières,  des  terrains  vagues,  ou  des  terres  conquises  sur  la  mer,  et 
que  la  garantie  de  l'argent  dépensé  peut  alors  dépendre  principalement  de 
la  mise  en  valeur  et  de  la  culture  de  ces  terres  après  le  drainage,  il  est 
statué  que,  dans  tous  semblables  cas  de  drainage  ou  d'endiguement,  s'il  est 
fait  défaut  au  payement  de  quelque  somme  que  ce  soit,  imputée  auxdiles 
terres  pur  la  répartition  finale  des  commissaires,  et  cela  pendant  plus  de  six 
mois,  lesdils  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  louer  ou 
donner  à  bail  à  toutes  personnes,  en  un  ou  plusieurs  lots,  lesdites  terres 
ou  une  partie  desdiles  terres,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  en  se  réservant  sur  ledit  bail  une  rente  annuelle 
qu'ils  détermineront,  et  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  la  valeur  de  la 
rente  annuelle  desdites  terres  avant  qu'on  eut  exécuté  lesdits  travaux 
de  drainage  et  d'endiguement;  et  en  faisant  ledit  bail  les  commissaires 
auront  le  droit  d'accepter  et  de  recevoir  comme  prime  telle  somme  qu'ils 
pourront  stipuler  à  l'occasion  de  la  signature  dudit  bail;  et  tout  bail 
de  cette  nature  sera  réputé  bon  et  valide  devant  les  tribunaux ,  et  liera 
toutes  les  parties  et  aura  droit  de  priorité  sur  toutes  autres  dettes  ou  hy- 
pothèques quelconques,  à  part  les  cens,  et  les  rentes  inféodées  remplaçant 
la  dime,  et  les  rentes  principales  (Chief  Jietit),  ainsi  qu'il  est  statué  par  le- 
dit premier  acte  précité,  au  cas  où  la  terre  serait  grevée  de  quelqu'une  de 
ces  taxes. 

39.  Et  toutes  les  sommes  d'argent  reçues  par  lesdits  commissaires,  tant  sous 
forme  de  prime  ou  polde-vin  que  sous  forme  de  rente  de  terres  louées,  seront 
employées  au  payement  des  emprunts  faits  pour  l'exécution  desdits  travaux 
et  des  intérêts  qu'ils  portent;  et  lorsque  le  montant  desdils  emprunts  sera 
acquitté,  avec  les  intérêts,  les  frais  de  recouvrement  desdites  sommes,  et 
ceux  de  rédaction,  etc.,  du  bait  susdit,  lesdits  commissaires,  qui  y  sont 
obligés  par  les  présentes,  devront  transmettre,  par  un  écrit  revêtu  de  leur 
signature  et  de  leur  sceau,  tous  leurs  droits  et  titres  aux  revenus  desclites 
terres  louées  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  auront  droit  à  la  réversion 
desdils  revenus. 

fto.  Et  s'il  est  fait  défaut  au  payement  de  toute  somme  imputée  auxdites 
terres  par  la  répartition  finale  des  commissaires,  et  cela  pendant  plus  d'un 
an,  et  que  lesdits  commissaires  ne  pensent  pas  pouvoir  recouvrer  cette 
somme  au  moyen  de  la  location  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  lesdils  com- 
missaires, ou  toute  pei'sonne  nommée  et  autorisée  par  deux  d'entre  eux 
ou  plus,  auront  le  droit,  sans  autre  procès,  sans  autre  autorité  écrite, 
d'entrer  dans  lesdites  terres,  et  d'en  prendre  possession  en  tout  ou  en 
partie,  et  de  les  vendre  en  tout  ou  en  partie  pour  recouvrer  la  somme  né- 
cessaire au  payement  des  fonds  dus  et  arriérés,  de  tous  frais  de  procédure, 
et  de  tous  autres  frais,  sans  autres  formalités;  et  les  sommes  ainsi  recouvrées 
(à  part  les  frais  et  dépenses  susdits)  seront  employées  au  payement  de 
ladite  somme  due  et  arriérée;  et  le  reçu  des  personnes  nommées  et  cons- 
tituées par  les  commissaires  sera  une  décharge  suffisante  pour  lotîtes  per- 
sonnes quelconques,  pour  le  prix  d'achat  desdites  terres;  et  lesdits  acheteurs 
n'auront  pas  besoin  de  se  préoccuper  de  l'emploi  de  cet  argent,  et  ne  seront 
en  aucune  façon  responsables  du  bon  ou  mauvais  usage  que  pourront  en 
faire  les  mandataires  desdits  commissaires  ;  et  lesdites  ventes  seront  bonnes 
et  valides  devant  les  tribunaux,  et  seront  pour  les  acheteurs  un  litre  bon 
et  valide;  et  lesdites  terres  seront  vendues  exemptes  de  toutes  charges  et 


dépenses  fai- 
tes pour  drai- 
ner des  marais 
011  terres  va- 
lues, les  coin- 
iiiissaires 

fiourront  en 
oiier  une  par- 
tie à  des  tiers 
pour  9»  ans, 
alin  de  recou- 
vrer les  som- 
mes due». 


Les  sommes 
reçues  comme 
pots-  de-  vin, 
etc  ,  serviront 
à  payer  les 
frais  des  tra- 
vaux. 


A  défaut  de 
payement  pen- 
dant un  iin  des 
sommes  dues 
p;ir  les  pro- 
priétaires de 
marais  ou  de 
terres  vagues, 
les  commissai- 
res pourront 
lever  ces  som- 
mes par  la 
vente  de  tout 
ou  partie  dès- 
dites  terres. 
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Uroil  d'pn- 
Ircr  sur  les 
U'rrcs. 


l.ps  nqiie- 
(liics,  cuniluit.s 
couverts  et 
tunnels  seront 
tenus  parfiii- 
temcnlcurés. 


Formalités  à 
remplir  au  cas 
011  lu  Cninpa- 
{,'nie  néglige- 
rait les  enra- 
ges. 


liypoUièquer,  et  appartiendront  délinitivemenl  aux  acheteurs  quels  qu'ils 
soient,  et  tous  droits,  titres  et  intérêts  dépendant  desdites  terres  seront 
transmis  aux  aclieleurs  par  le  contrat  de  vente  signé  par  lesdits  commis- 
saires ou  par  deux  d'entre  eux,  mais  resteront  cependant  sujettes  aux  cens 
et  rentes  inféodées  remplaçant  la  (lime,  et  à  la  rente  principale  (C/aV//{t'«/), 
comme  il  est  prescrit  par  ledit  premier  acte  précité,  qui  auront  été  réservées 
et  payables  avant  l'enregistrement  du  mémorandum  de  déclaration  fcit  au 
sujet  desdiles  ferres,  qui  est  prescrit  par  ledit  second  acte  précilé,  et  aux 
droits  et  intérêts  d'où  découleront  lesdites  recettes  principales. 

41.  Et  pour  les  objets  desdils  actes  précités  et  du  présent  îicle,  il  sera 
légal  que  lesdits  commissaires,  ou  tous  ingénieurs,  ouvriers,  ou  personnes 
autorisées  par  eux,  puissent  entrer,  après  un  avis  à  trois  jours  dédale,  sur 
lesdites  terres,  pour  y  exécuter  tous  travaux  autorisés  par  lesdits  actes  ou 
par  le  présent  acte,  ou  pour  en  extraire  tous  matériaux,  ou  pour  y  dresser 
tout  acte  ou  y  faire  toutes  clioses  nécessaires,  dans  l'opinion  desclits  com- 
missaires, à  l'exécution  entière  de  l'oljjet  desdits  actes  et  du  présent  acte, 
en  payant  telle  indemnité  paur  le  dommage  causé,  ou  en  payant  tvlli's 
sommes,  en  cas  d'acbat,  pour  la  valeur  desdites  terres,  et  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  les  mêmes  règlements  et  dispositions  s'y  rapportant  (ex- 
cepté ceux  qui  sont  modifiés  par  le  présent  acte),  qui  sont  prescrits  par 
ledit  premier  acte  précité  à  l'égard  des  terres  achetées  ou  des  indemnilés. 
Toutefois,  après  ledit  avis,  et  après  avoir  offert  aux  propriétaires  et  aux  oc- 
cupants desdites  terres  ce  qu'ils  jugeront  raisonnable,  lesdits  commis- 
saires, et  les  ingénieurs,  ouvriers,  et  personnes  autorisées,  pourront  entrer 
sans  délai  sur  lesdites  ferres,  et  y  faire  tous  travaux ,  ou  s'en  servir  de 
toutes  façons,  pendant  les  formalités  qui  sont  prescrites  par  ledit  premier 
acte  précité  pour  la  (ixa'ion  de  l'indemnité  ou  du  prix  de  l'achat  susdits. 

42.  Et  attendu  que  beaucoup  d'aqueducs,  de  conduits  couverts  et  de 
tunnels  passant  sous  les  canaux  de  l'Irlande,  tant  par  suite  de  leur  cons- 
truction défectueuse  qu'en  raison  de  la  négligence  que  l'on  apporte  à  leur 
nettoyage  et  à  leur  entretien,  sont  insuffisants  pour  détiiter  les  eaux  des 
courants  d'eau  ou  drains  sur  lesquels  ils  sont  construits  à  un  niveau  assez 
Ijas  pour  permettre  le  drainage  des  terres  supérieures  auxdits  aqueducs, 
conduits  couverts  et  tunnels,  et  qu'il  en  résulte  de  grandes  perles  et  l'im- 
possibilité d'améliorer  ces  terres,  et  qu'il  est  juste  et  urgent  de  chercher  a 
remédier  à  ce  mal,  il  est  statué  que,  toutes  les  fois  que  rinsuflisance  du 
débit  proviendra  de  la  négligence  que  l'on  aura  apportée  au  curage  et  au 
nettoyage,  et  de  l'accumulation  de  sédiment  dans  lesdits  aqueducs,  conduits 
couverts  ou  tunnels,  la  Compagr)ie  du  canal  auquel  appartiennent  lesdits 
aqueducs,  conduits  couverts  ou  tunnels  devra,  et  elle  en  est  requise  par  les 
présentes,  faire  complètement  curer  et  nettoyer  lei-dits  dans  li's  quatorze 
jours  qui  suivront  l'ordre  qui  en  sera  intimé  au  secrétaire,  au  trésorier,  ou 
à  l'ingénieur  reconnus  de  ladite  Compagnie.  Et  au  cas  où  ladite  Compagnie 
négligerait,  pendant  dix  jours  après  lesdits  quatorze  jours ,  ou  refuserait 
de  curer  et  nettoyer  lesdits  ouvrages,  et  d'en  enlever  les  immondices,  il 
sera  légal  que  les  magistrats  siégeant  en  petites  sessions  pour  te  district 
dans  lequel  sont  situés  lesdits  aqueducs,  conduits  couverts  ou  tunnels,  sur 
la  plainte  des  parties  intéressées, assignent  ladite  Compagnie  ou  ses  repré- 
sentants h  paraître  devant  eux,  ainsi  que  toutes  autres  personnes  qu'ils 
jugeront  devoir  appeler,  afin  d'entendre  et  d'étudier  ladite  plainte,  et  d'exa- 
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miner  si  elle  est  fondée;  et  au  cas  où  ils  la  trouveraient  telle,  il  sera  légal 
qu'ils  nomment  des  personnes,  désignées  dans  un  acte  fait,  signé  et  scellé 
par  tux  à  cet  effet,  pour  curer  et  nettoyer  lesdils  aqueducs,  conduits  cou- 
verts et  tunnels,  et  en  enlever  les  iratnondices  ;  et  l?s  frais  de  ce  travail, 
ainsi  que  toutes  dépenses  fortuites  qui  s'y  rapporteront,  devront  être  payés 
par  ladite  Compagnie,  qui  pourra  y  être  contrainte  par  action  civile.  Et 
lorsque  ladite  insuflisance  de  débit  proviendra  de  la  construction  vicieuse 
desdits  aqueducs,  conduits  couverts  et  tunnels,  et  que  la  Compagnie  du 
canal  auquel  ils  appartiennent  négligera,  pendant  un  mois  après  l'expiration 
des  quatorze  jours  qui  suivront  l'avis  qui  lui  sera  donné  à  cet  égard,  ou 
refusera  d'entrer  en  pourparlers  pour  la  modilicalion  desdits  aqueducs, 
conduits  couverts  ou  tunnels,  de  manière  à  les  rendre  capables  sous  tous 
les  rapports  de  débiter  les  eaux  à  un  niveau  assez  bas  pour  ne  plus  nuire 
aux  susdites  terres,  tous  propriétaires  desdiles  terres  auront  le  droit  de 
s'adresser  par  un  mémoire  au  lord-lieutenant  ou  à  tous  autres  gouverneurs 
en  chef  de  l'Irlande,  pour  leur  soumettre  le  cas,  les  prier  d'y  remédier,  et 
offrir  de  payer  telle  proportion  des  frais  occasionnés  par  les  travaux  pro- 
posés qu'ils  jugeront  à  propos  de  prescrire.  Et  il  sera  légal  que  le  loi-d- 
lieulenant  ou  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande  ordonnent  aux 
commissaires  chargés  de  l'exécution  du  présent  acte  de  faire  modilier  lesdils 
aqueducs,  conduits  couverts  ou  tunnels,  de  manière  que  le  débit  des  eaux 
soit  tel  qu'elles  ne  puissent  plus  nuire  aux  terres  supérieures,  et  d'employer 
à  l'exécution  desdils  travaux  toutes  sommes  qui  pourront  être  pour  lemoment 
à  leur  disposition,  en  vertu  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte;  et 
les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  lesdits  travaux,  et  toutes  les  dépenses 
fortuites  qui  en  dépendent,  seront  recouvrées  par  lesdits  commissaires, 
moitié  aux  dépens  de  la  Compagnie  à  laquelle  appartiendront  lesdits 
aqueducs,  conduits  couverts  ou  tunnels,  et  moitié  aux.  dépens  du  proprié- 
taire ou  des  propriétaires  desdites  terres,  soit  par  action  civile  dans  le 
comté  où  lesdites  terres  peuvent  être  situées,  soit  par  une  action  devant 
une  des  cours  supérieures  de  Dublin;  et  la  notification  de  tous  avis,  assi- 
gnations ou  actions  civiles  au  bureau  de  ladite  Compagnie  à  Dublin,  ou  à 
tout  agent  ou  officier  reconnu  de  ladite  Compagnie  résidant  dans  le  comté 
où  sont  situées  lesdites  terres,  sera  regardée  comme  bonne  et  valable. 

43.  Et  attendu  qu'il  est  convenable  d'accorder  aux  propriétaires,  lorsqu'ils 
seront  unanimes,  la  permission  d'exécuter  certains  travaux  eux-mêmes,  au 
lieu  de  les  faire  exécuter  par  les  commissaires,  il  est  statué  que,  dans 
tous  les  cas  où  les  propriétaires  de  terres  à  drainer  s'adresseront  par  un 
mémoire  unanime  auxdits  commissaires,  conformément  aux  dispositions 
desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  et  que  ledit  mémoire  contiendra 
une  adhésion  signée  d'eux  tous  et  de  tous  les  occupants  des  terres  qu'ils  se 
proposent  de  drainer  ou  d'améliorer,  et  qu'ils  fourniront  auxdits  commis- 
saires les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  préliminaires  qui  doivent  être 
faites  conformément  aux  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  présent 
acte,  il  sera  légal  que  lesdits  commissaires  fassent  faire  toutes  études,  tous 
travaux  préparatoires,  tous  examens,  cartes,  plans,  sections  et  estimations 
concernant  lesdits  travaux  et  ledit  rapport,  prescrits  par  lesdits  actes  pré- 
cités et  par  le  présent  acte,  et  les  déposent  pour  être  soumis  à  l'examen  du 
public,  comme  il  est  prescrit.  Et  lorsque  lesdils  propriétaires  et  occupants 
donneront  leur  consentement  unanime  par  écrit  à  l'exécution  des  travaux 
projetés,  et  que  la  déclaration  aura  été  faite  et  toutes  les  formalilés  rem- 

22. 


tlons. 
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plies,  et  qae  l'avis  définitif  anra  été  donné,  conformément  aux  dispositions 
respectives  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  41  sera  légal  que  tous 
lesdits  propriétaires ,  ou  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  après  avoir  obtenu 
préalablement  le  consentement  écrit  des  autres,  entreprennent  l'exécution 
desdils  travaux,  et  les  aclièvenl  au  moyen  de  leurs  propres  fonds,  selon  les 
plans,  sections  et  spécilications  approuvés  par  lesdits  commissaires;  et 
lorsque  tous  ces  travaux  auront  été  entièrement  exécutés  et  terminés  à  la 
satisfaction  desdits  commissaires,  et  conformément  «luxdits  plans,  cartes, 
et  spécifications,  lesdits  commissaires  dresseront  leur  état  de  répartition  de  la 
même  manière  que  si  lesdits  travaux  avaient  été  exécutés  sous  leur  propre 
direction;  et  toutes  les  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte, 
ayant  traita  la  répartition  à  faire  toutes  les  fois  que  les  commissaires  auront 
fait  faire  quelques  travaux,  s'appliqueront  à  ce  dernier  cas,  lorsqu'elles 
seront  applicables;  et  les  sommes  d'argent  respectives  qui  seront  spécifiées 
dans  ledit  état  de  répartition  comme  étant  les  proportions  ou  contributions 
payables  par  les  propriétaires  des  diverses  parcelles  ou  portions  de  terrain 
drainées  ou  améliorées  par  le  drainage,  ou  par  tous  travaux  exécutés  de  la 
manière  dite,  et  conformément  auxdits  plans,  estimations  et  spécifications,  et 
qui  n'excéderont  pas  la  sommp  mentionnée  par  l'estimation,  ou  toutes  autres 
sommes  approuvées  par  lesdits  commissaires,  avec  l'intérêt  desdites  sommes, 
à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  5  u/0  par  an,  qui  sera  mentionné  dans  ledit 
état  de  répartition,  pour  être  payable  à  partir  de  l'époque  spécifiée  dans 
ledit  état,  seront  déclarées  recouvrables  par  la  personne  ou  les  personnes 
qui  y  seront  autorisées  par  ledit  état  de  répartition,  et  seront  garanties  et 
recouvrées  de  la  même  manière,  et  par  les  mêmes  moyens  et  formalités  ju- 
diciaires, que  ceux  prescrits  par  lesdits  actes  précités  et  parle  présent  acte 
pour  les  sommes  respectives  à  recouvrer  en  vertu  de  toute  répartition  faite 
conformément  auxdits  actes  précités  et  au  présent  acte;  et  après  avoir  été 
reçues,  et  déduction  faite  de  tous  frais  et  dépenses  encourus  par  lesdits 
commissaires,  qui  n'auront  pas  été  remboursés,  par  les  propriétaires  qui 
devaient  les  rembourser,  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  y  auraient 
droit,  ou  à  leurs  exécuteurs  ou  administrateurs,  conformément  aux  pro- 
portionsspécifiées  dans  ledit  étal  de  répartition.  Il  est  pourvu,  en  outre, 
que  tous  propriétaires  qui  feront  ou  exécuteront  les  travaux  autorisés  par 
les  dispositions  précitées,  et  leurs  exécuteurs  et  administrateurs,  auront  le 
droit  de  procéder  au  nom  desdits  commissaires  ou  de  leur  secrétaire,  mais 
avec  le  consentement  desdits  commissaires,  qu'ils  devront  préalablement  ob- 
tenir par  écrit,  et  après  les  avoir  complètement  indemnisés,  et  aux  frais 
desdils  propriétaires,  ou  de  leurs  exécuteurs  ou  administrateurs,  pour  re- 
couvrer les  sommes  auxquelles  ledit  état  de  répartition  leur  donnera  droit. 
Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  eu  lieu  à  modifier,  à  détruire  ou  à  endommager 
un  moulin  ou  une  usine,  ou  la  navigation  quelle  qu'elle  soit,  ou  à  créer  une 
nouvelle  navigation ,  personne,  excepté  les  commissaires,  ne  pourra  exé- 
cuter ledit  drainage,  ni  aucuns  travaux  à  cet  effet,  ni  aucune  partie  desdits 
travaux,  quand   même  tous  les   propriétaires  et  occupants  des  terres  à 
drainer  seraient  unanimes  pour  demander  que  lesdits  travaux  soient  exé- 
cutés par  eux  ou  par  l'un  d'eux;  et  aucune  partie  des  travaux  dont  une 
partie  des  frais  sera  payable  par  aucun  comté,  ou  sera  levée  en  vertu  d'un 
ordre  d'un  grand  jury  d'Irlande,  ne  pourra  être  faite  ou  exécutée  par  les 
propriétaires  en  vertu  des  pouvoirs  sus-énoncés. 

Interpréta-       ^^   Lesdils  actes  précités  continueront  dans  toute  leur  force  et  avec  tout 
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lear  effet,  excepté  au  cas  où  ils  seraient  amendés  par  le  présent  acte,  ou  se 
trouveraient  en  contradiction  aveclui;  ils  seront  regardés  comme  ne  fai- 
sant qu'un  acte  avec  le  présent  acte,  et  les  dispositions  desdits  actes  pré- 
cités, en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  modifiées  par  le  présent  acte,  tous 
pouvoirs  et  autorités  qu'ils  confèrent,  toutes  pénalités  qu'ils  imposent  à 
ceux  qui  auront  fait  ou  omis  des  choses  défendues  on  prescrites  par  lesdits 
actes,  seront  appliqués  au  présent  acte,  en  tant  qu'ils  y  seront  applicables 
et  qu'ils  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions  dudit  présent  acte.  Et 
dans  ledit  présent  acte,  toutes  les  fois  que  les  mots  terres,  rivière,  per- 
sonne, personnes,  propriétaire  ou  propriétaires,  et  comtés,  se  présente- 
ront, ils  seront  regardés,  excepté  lorsque  la  nature  de  la  disposition  ou  la 
réduction  dudit  acte  exclura  celte  inlerprétalion,  comme  devant  s'étendre 
aux  signilications  indiquées  par  lesdits  actes  précités  ;  et  dans  le  présent 
acte  le  mot  «  déclaration  »  s'appliquera  à  la  déclaration  qu'il  est  prescrit 
aux  commissaires  par  lesdits  actes  précités  et  par  le  présent  acte  de  faire 
avant  de  commencer  tous  travaux;  et  les  mots  •  répartition  finale  »  signi- 
fieront l'acte  de  répartilion  que  lesdits  actes  prescrivent  aux  commissaires 
de  dresser  après  la  terminaison  desdits  travaux;  et  tout  mot  au  singulier 
pourra  s'entendre  au  pluriel,  et  vice  versa-,  et  tout  mot  au  masculin  im- 
pliquera aussi  le  féminin;  et  le  mot  «  lesdils  commissaires  »  signifiera  in- 
différemment tous  les  commissaires,  ou  deux  d'entre  eux  (excepté  dans 
les  endroits  où  il  sera  stipulé  que  ce  mot  veut  dire  tous  les  commissaires). 


45.  Et  attendu  que,  par  suite  de  la  perte  ou  de  la  destruction  d'une  partie 
de  la  récolte  de  pommes  de  terre  pendant  la  dernière  saison,  en  Irlande, 
il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'il  n'y  ait  une  grande  misère  dans  certains 
districts  parmi  les  classes  laborieuses  pendant  le  printemps  et  l'été  pro- 
chains, et  qu'il  est  urgent,  en  vue  d'alléger  cette  misère,  de  promulguer, 
pour  une  partie  de  cette  année ,  des  dispositions  d'une  nature  plus  som- 
maire que  celles  promulguées  jusqu'ici,  afin  de  favoriser,  pendant  une  par- 
tie de  la  présente  année,  l'entreprise  immédiate  de  divers  travaux  relatifs 
au  drainage  et  à  l'araélioralion  desdils  districts,  ce  qui  fournira  un  em- 
ploi lucratif  auxdites  classes  laborieuses,  il  est  statué  que  les  dispositions 
ci-dessous  seront  appelées  et  considérées  comme  «  dispositions  pour  des 
procédés  sommaires,  »  et  qu'aucuns  travaux  ne  seront  entrepris  ou  com- 
mencés, conformément  auxdits  procédés  sommaires,  si  les  adhésions  des 
propriétaires,  requises  par  les  dispositions  ci-dessus  du  présent  acte,  n'ont 
pas  été  données  avant  le  premier  août  de  l'année  rail  huit  cent  quarante- 
sept. 


Procédés 
sommaires. 

On  n'entre- 
prendra pas  de 
travaux  ,  con- 
formément 
anx  présentes 
dispositions,  si 
les  adhésions 
ne  sont  pas 
données  avant 
lei"aoûtt847. 


46.  Tous  propriétaires  de  terres  susceptibles  d'être  inondées,  ou  souf- 
frant quelque  dommage  de  la  part  des  eaux,  ou  susceptibles  d'être  drai- 
nées avec  avantage,  ou  dont  le  drainage  pourra  être  amélioré,  pourront, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  s'adresser  auxdits  com- 
missaires, par  un  mémoire  indiquant  la  nature  et  l'étendue  desdites  terres, 
et  demander  qu'elles  soient  drainées,  ou  que  le  drainage  soit  amélioré,  en 
annonçant  par  ledit  mémoire  leur  intention  de  payer  auxdits  commissaires 
les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  les  études  préliminaires  prescrites 
par  les  dispositions  pour  des  procédés  sommaires  contenues  au  présent 
acte,  pour  tous  travaux  de  drainage  ou  d'amélioration  qui  ne  seront  pas 
entrepris  par  lesdits  commissaires. 


Tous  pro- 
priétaires de 
terres  pour- 
ront s'adresser 
aux  commis- 
saires pour 
faire  drainer 
ou  .'iméliorer 
leurs  terres  en 
vertu  du  pré- 
sent acte. 
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I.osconimi!!- 
saires  pour- 
ront faire  fairo 
de»  études 
préliminaires 
et  demander 
un  rapport. 


Des  copies 
dudit  rapport 
et  de  leur  opi- 
nion sur  ledit 
seront  dépo- 
sées pour  être 
souiniscs  à 
l'exaiucn  du 
public,  et  il  en 
sera  donné 
avis. 


47.  Lorsque  ledit  mémoire  sera  présenté,  ou  lorsque  tout  mémoire  f.iit 
dans  le  même  but  aura  été  présenté,  avant  l'adoption  du  présent  acte,  aux- 
dils  commissaires,  ces  derniers  auront  le  droit  de  faire  faire  les  éludes  et 
investigations  qu'ils  croiront  utiles,  par  un  ingénieur,  un  arpenteur,  ou 
toute  autre  personne  compétente,  et  d'examiner  le  rapport  qui  leur  sera 
fait,  et  de  faire  vérifier  d'une  manière  sommaire  l'étendue  des  terres  à 
drainer  ou  à  améliorer,  le  montant  probable  des  frais  qu'occasionneront 
lesdits  drainages  ou  améliorations,  et  le  profit  probable  qui  devra  en  ré- 
sulter, et  de  s'enquérir  des  noms  des  propriétaires  réputés  des  terres  à 
drainer  ou  à  améliorer  ;  et  si  sur  ce  rapport  il  est  prouvé,  à  la  satisfaction 
desdits  commissaires,  que  les  avantages  qui  devront  résulter  desdils  tra- 
vaux compenseront  le  montant  des  frais  et  dépenses  occasionnés  par  lesdits 
travaux  et  des  dépenses  fortuites  qui  en  résulteront,  ils  feront  déposer 
une  ou  plusieurs  copies  dudit  rapport,  avec  leur  opinion  sur  ledit  rapport, 
dans  quelque  endroit  situé  dans  ou  près  desdites  terres,  pour  qu'elles  y 
soient  soumises  à  l'examen  du  public,  et  ils  donneront  avis  de  l'endroit  ou 
des  endroits  où  auront  été  déposées  lesdites  copies,  au  moyen  de  tout  jour- 
nal circulant  dans  le  comté  ou  le  district  où  seront  situées  lesdites  terres, 
et  au  moyen  d'al'liches  placées  dans  les  endroits  où  les  grands  jurys  placent 
ordinairement  leurs  afliches,  sur  les  terres  ou  près  des  terres  susdites,  et 
par  tout  autre  moyen  qui  leur  conviendra. 


Ledit  avis  re- 
querra les  pro- 
priétaires de 
terres  à  drai- 
ner de  donner 
leur  adhésion 
ou  leur  oppo- 
sition. 


SI  les  pro- 
priétaires de 
plusde  la  moi- 
tié desdites 
terres  adhè- 
rent, on  pour- 
ra donner  l'a- 
vis déflnitif. 


Après  ledit 
avis  dénnitir, 
les  pouvoirs  et 

dlsposUions 
des  actes  pour 
le  drainage  se- 
ront appliqués 
à  l'objet  du 
présent  acte. 


48.  Dans  l'avis  prescrit  ci-dessus,  tous  propriétaires  (pris  dans  l'accep- 
tion adoptée  par  ledit  premier  acte  précité)  des  terres  à  drainer  ou  à  amé- 
liorer seront  appelés  à  donner  par  écrit,  soit  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
agents  reconnus,  auxdits  commissaires,  à  leur  bureau  de  Dublin,  ou  à  toute 
autre  personne  dûment  autorisée  par  lesdits  commissaires,  leur  adhésion 
ou  leur  opposition  auxdits  travaux  de  drainage  ou  d'amélioration  proposés, 
avant  un  jour  indiqué  par  ledit  rappoit,  et  éloigné  au  moins  de  trois 
semaines  du  jour  auquel  ledit  rapport  aura  été  soumis  à  la  lecture  du  pu- 
blic; et  si,  à  ou  avant  l'expiration  de  ce  délai,  lesdits  commissaires  consta- 
tent que  les  propriétaires  et  les  occupants  (s'il  y  en  a)  de  plus  de  la  moitié 
des  terres  à  drainer  ou  à  améliorer  ont  donné  leur  adhésion  auxdits  tra- 
vaux proposés,  lesdits  commissaires,  s'ils  le  jugent  à  propos,  feront  pu- 
blier dans  la  Gazelle  de  Dublin,  et  aussi  de  la  manière  prescrite  ci-dessus 
pour  la  publication  des  avis  de  cette  nature,  un  avis  définitif,  établissant 
que  toutes  les  formalités  préliminaires  prescrites  par  les  dispositions  du 
présent  acte  pour  les  procédés  sommaires  ont  été  remplies;  et  la  preuve  de 
la  publication  dudit  avis  délinitif  sera  un  témoignage  suffisant  de  l'émis- 
sion dudit  avis  et  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  acte  à  cet 
égard.  Toutefois,  lorsque  lesdits  commissaires  penseront  que  ledit  délai  de 
trois  semaines  fixé  ci-dessus  pour  les  adhésions  ou  les  oppositions  des  par- 
ties est  insuffisant,  à  cause  d'un  cas  particulier,  ils  auront  le  droit  de  pro- 
longer ledit  délai  de  deux  autres  semaines,  en  tant  que  ce  délai  supplémen- 
taire ne  dépassera  pas  le  premier  août  mil  huit  cent  quarante-sept. 

49.  Après  la  publication  dudit  avis  les  commissaires  pourront,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  commencer  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d'a- 
mélioration des  terres  ou  du  district  mentionné  dans  ledit  avis;  et  tous 
pouvoirs,  autorités  et  privilèges  accordés  auxdits  commissaires  par  lesdits 
actes  précités  ou  par  le  présent  acte,  et  les  diverses  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent, seront  exercés  et  appliqués  par  lesdits  commissaires,  en  tant  qu'ils 
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seront  applicables,  dnns  cliaque  cas  respeclif,  pour  l'exOculion  des  procédés 
sommaires  autorisés  par  le  présent  acte,  soit  pour  les  emprunts  d'argent 
et  les  sûretés  à  donner,  soit  pour  la  répartition  des  frais,  soit  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  le  payement  des  dépenses,  l'enlretien  et  la  conserva- 
tion des  ouvrages,  et  pour  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soit  pour  toutes  autres 
choses  auxquelles  ils  sont  autorisés  par  les  dispositions  desdils  àcles  pré- 
cités et  du  présent  acte,  et  qu'ils  jugeront  utile  h  l'exécution  entière  de 
l'oljet  du  présent  acte.  Toutefois,  rien  ici  ne  pourra  autoriser  lesdits  com- 
missaires, pour  l'exécution  des  procédés  sommaires  autorisés  par  le  présent 
acte,  à  rien  faire,  avant  d'avoir  publié  l'avis  définitif  prescrit  ci-ilessus,  que 
ce  qui  est  autorisé  par  les  dispositions  du  présent  acte  au  sujet  des  pro- 
cédés sommaires.  Il  est  entendu  aussi  que  l'époque  h  partir  de  laquelle  les 
propriétaires  desdites  terres  seront  responsables  du  payement  des  travaux 
entrepris  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  pro- 
cédés sommaires  sera  l'époque  à  laquelle  sera  publié  l'avis  délinitif  susdit, 
et  non  la  date  de  la  déclaration  qu'il  est  prescrit  par  le  présent  acte  do 
faire  au  sujet  des  terres  à  imposer. 


50.  Lorsque  des  travaux  seront  commencés,  entrepris  et  continués  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  procédés  sommaires, 
il  ne  sera  pas  dépensé  pour  lesdils  travaux  plus  d'une  somme  moyenne  de 
3  livres  st.  par  acre  (7 ô  fr.  par  0'""  405)  de  terre  à  drainer  ou  à  améliorer  par 
les  susdits  travaux,  jusqu'à  ce  que  et  à  moins  que  toutes  les  adhésions  pres- 
crites ci-dessus  par  le  présent  acte  au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  au- 
torisés par  les  dispositions  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte  aient 
été  renouvelées,  relativement  à  la  continuation  et  à  l'aclièvcnient  des  tra- 
vaux nécessaires,  selon  les  commissaires,  audit  drainage  et  auxdiles  amé- 
liorations; mais  si,  à  une  époque  quelconque,  lesdites  adhésions  sont  re- 
nouvelées, lesdits  travaux  commencés,  entrepris  et  continués  conformément 
aux  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  procédés  sommaires,  pour- 
ront être  continués,  exécutés  et  complétés  à  tels  frais  et  dépenses  que  les 
commissaires  jugeront  nécessaires,  comme  dans  tous  autres  cas  prévus  par 
lesdits  actes  précités  et  par  le  présent  acte. 

51.  Les  commissaires  du  trésor  royal,  ou  trois  ou  plus  d'entre  eux,  pour- 
ront prêter  comme  avance  temporaire,  pendant  la  première  année,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  toutes  sommes  prises  sur  le  produit  croissant  des  fonds 
consolidés  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dont  le  total 
ne  pourra  dépasser  10,000  livres  st.  (250,000  fr.).  Ces  sommes  seront  avancées 
aux  commissaires  des  travaux  publics  chargés  de  l'exécution  du  présent  acte, 
pour  être  par  eux  employées  aux  frais  des  éludes  et  examens  prescrits  par  les 
dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  procédés  sommaires  et  à  l'achat 
de  la  quantité  d'outils  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  les- 
dites dispositions;  et  toutes  sommes  employées  de  cette  façon  seront  resti- 
tuées aux  commissaires  du  trésor  royal  de  la  manière  qu'ils  prescriront, 
sur  tous  fonds  ou  sommes  empruntées  ou  levées  par  les  commissaires  des 
travaux  publics  pour  subvenir  aux  frais  et  dépenses  nécessaires  à  l'exécu- 
tion desdils  travaux.  Il  est  pourvu,  en  outre,  que,  dans  tous  les  cas  où  les 
dépenses  desdites  études  préliminaires  auront  été  défrayées  sur  les  sommes 
ainsi  avancées  et  fournies  par  les  commissaires  du  trésor  royal,  et  où  les 
adhésions  nécessaires  n'auront  pas  été  données  dans  le  délai  prescrit  par 
lesdils  commissaires  des  travaux  publics,  le  montant  desdites  dépenses  sera 
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Le  présent 
acte  pourra 
eire  niodlflé, 


payé  auxdits  commissaires  chargés  de  l'êxéculion  du  présent  acte  par  les 
personnes  qui  se  seront  adressées  à  eux  par  un  mémoire,  et  restitué  par 
lesdits  commissaires  aux  fonds  consolidés;  et,  à  défaut  de  payement  par 
les  personnes  qui  se  seront  ainsi  adressées  par  un  mémoire  auxdits  com- 
missaires, le  montant  desdites  dépenses  sera  recouvré  sur  lesdiles  personnes 
de  la  manière  prescrite  par  ledit  premier  acte  précité  pour  le  recouvrement 
des  frais  non  payés  des  travaux  d  élude  prescrits  par  les  dispositions  dudit 
premier  acte  précité. 

52.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  autre  acte 
passé  dans  la  présente  session  du  parlement. 


IX 

-     1840.  —  26  AOUT. 
ACTK  86   DFS  ANNÉKS  9''   FT   10*  DU  RKGNK   DR  VICTORIA, 

Pimr  étendre  et  consolider  les  pouvoirs  exercés  jusqu'Ici  par 
les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande^  et  pour  nnni' 
mer  de  nouveaux  commissaires. 


I  et  9,  Gulll. 
IV,  acte  ss. 


e  et  7,  Gulll. 
V,  ucle  108. 


7  Guiil.  IV  et 
I  VUt..acte2i. 


I  et  9  Vict., 
acte  us. 


9  et  s  Vict., 
acte  !to 


1.  Attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  les  première  et  seconde  années  du  règne 
de  Sa  défunte  Majesté  Guillaume  IV,  un  acte  intitulé:  Acte  fiour  répandre 
et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande;  et  attendu  qu'il  est  statué 
par  ledit  acte  que  le  roi  aura  le  droit,  par  des  commissions  signées  de  sa 
main,  de  nommer  trois  commissaires  pour  l'exécution  dudit  acte,  et  de  des- 
tituer quelques-uns  d'entre  eux,  et  de  nommer  d'autres  personnes  à  leur 
place,  et  que  lesdites  personnes  seront  constituées  par  l'écrit  royal  com- 
missaires chargés  de  l'exécution  dudit  acte;  et  attendu  qu'il  a  été  passé  dans 
la  session  tenue  dans  les  sixième  et  septième  années  du  règne  de  Sadite 
défunte  Majesté  un  aulre  acte  intitulé  :  Acte  pour  amender  vu  acte  passé 
dans  les  première  et  seconde  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Guillaume  IF, 
pour  étendre  et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande;  et  attendu  qu'il 
a  été  passé  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  un  autre 
acte  intitulé  :^c/e/;oMraTOenrfer  les  actes  concernant  l'extension  et  l'encou- 
ragement des  travaux  publics  en  Irlande  ;  et  attendu  qu'il  a  été  passé,  dans 
la  Kession  tenue  dans  les  première  et  seconde  années  du  règne  de  Sadite  Ma- 
jesté un  autre  acte  intitulé  :  Jcte  pour  autoriser  une  nouvelle  émission  de 
bons  de  réchiquier  pour  encourager  les  travaux  publics,  les  pêcheries ,  et 
l'emploi  des  classes  laborieuses  auxdits  travaux,  et  pour  amender  les  actes 
qui  s'y  rattachent;  et  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  session  tenue  dans 
les  seconde  et  troisième  années  du  rè^ne  de  Sadite  Majesté  un  autre  acte 
intitulé  :  Acte  pour  amender  et  étendre  les  dispositions  des  actes  passés 
pour  étendre  et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande,  et  pour  faire 


ACTE   86   DES   ANKÉES   <)   ET    10   DE  VICTORIA. 


ays 


recouvret  les  sommes  prétces  pat  le  Trésor  public  aux  comtés,  paroisses  et 
autres  districts  d'Irlande  ;  sur  la  garantie  des  tfnnidsjurtfs  et  des  paroisses; 
et  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  cinquième  année  du  réj;ne  de  Sadile 
Majesté  un  autre  acte  intitulé  :  Jcte  pour  autoriser  des  pn'ls  pris  sur  les 
fonds  consolidés  jusqu'à  une  somme  déterminée,  afin  d'aider  aux  travaux 
publics  et  aux  péc/ieries,  et  à  l'emploi  des  classes  laborieuses,  et  pour 
amender  les  actes  passés  autorisant  l'éviissiou  des  bous  de  l'échiquier 
pour  cet  vsarje;  et  attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  la  session  tenue  dans 
les  sixième  et  septième  années  du  régne  de  Sadite  Majesté  un  acte  intitulé  : 
n  /Ictc  pour  amender  les  actes  relalijs  aux  travaux  publics  en  Irlande  ; 
et  attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  la  neuvième  année  du  rèjjne  de  Sadite 
Majesté,  un  autre  acte  intitulé  :  ^Ictc  pour  amender  de  nouveau  les  actes 
pour  étendre  et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande;  et  attendu 
qu'il  a  été  passé  dans  la  présente  session  du  parlement  un  antre  acte  inti- 
tulé :  .-/c/c  pour  autoriser  l'application  d'une  somme  déterminée  à  des 
prêts  destinés  aux  travaux  publics  en  Irlande;  et  attendu  que  par  ledit 
acte,  passé  dans  les  seconde  et  troisième  années  du  règne  de  Sadite  Majesté, 
il  est ,  entre  autres  choses,  slatué  que,  dans  ledit  acte  et  dans  tout  autre 
acte  passé  ou  à  passer,  l'expression  «  commissaires  des  travaux  publics  en, 
Irlande  »  signifierait  les  commissaires  constitués  pour  le  moment  en  vertu 
dudit  premier  acte  précité,  passé  dans  ks  première  et  seconde  années  du 
règne  de  Sadite  Majesté  défunte,  et  chargés  de  son  exécution  et  de  celle  des 
actes  qui  l'amendent;  et  attendu  que  le  lieutenant-colonel  Harry  David 
Jones,  et  MM.  Brook  Taylor  Oltley  et  John  Radcliff  ont  été  nommés  et 
sont  aujourd'hui  commissaires  des  travaux  pulilics  en  Irlande,  agissant  en 
vertu  et  conformément  aux  dispositions  desdits  actes  précités;  et  attendu 
qu'il  a  été  passé,  dans  les  cinquième  et  sixième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté Guillaume  IV,  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  améliorer  ta  navigation 
de  la  rivière  Shaniion;  et  attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  les  seconde  et 
troisième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  un  autre  acte  intitulé  : 
-■/c/e  fiour  C amélioration  de  la  navigation  de  la  rivière  Shuunon  ;  et 
attendu  que  les  améliorations  autorisées  par  les  deux  derniers  actes  pré- 
cités dans  la  rivière  Shannon  sont  fort  avancées,  et  que  les  devoirs  des 
commissaires  chargés  de  l'exécution  desdits  deux  derniers   actes  précités 

f>euvent  maintenant,  avec  avantage  pour  le  service  public  et  économie  pour 
es  ressources  nationales,  être  remplis  par  les  commissaires  actuels  des 
travaux  publics;  il  est  statué,  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes  assem- 
blés dans  ce  parlement,  et  par  l'aiilorilé  desdils,  qu'à  partir  du  trente  sep- 
tembre mil  huit  cent  quarante-six  les  personnes  nommées  jusqu'à  ce  jour, 
et  étant  actuellement  commissaires  chargés  de  l'exéculion  desdits  deux 
actes  précités,  ou  de  l'un  de  ces  deux  actes,  cesseront  d'être  commissaires 
chargés  de  l'exécution  desdils  deux  actes  précités,  ou  de  l'un  de  ces  deux 
actes. 


B  cl  «  Vict., 
acte  9. 


e  et  7  VIcl., 
acle  44. 

9  et  10  VIct., 
acte  I. 


9Pl  10  Vict., 
acte  8ii. 


t<  et  6  Giiill. 
iV,  acte  6}. 


«  et  3  Vict., 
acte  61. 
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1.  Et,  à  partir  du  trentième  jour  de  septembre  mil  huit  ceht  quarante- 
six,  les  commissaires  actuels  des  travaux  publics  eh  Irlande  seront  chargés 
de  l'exécution  desdils  deux  actes  précités,  passés  en  vue  de  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  tivière  Shannon;  et  tous  pouvoirs,  autorités,  privi- 
lèges, droits,  titres  et  intérêts  dont  ont  élÉ  investis  jusqu'alors  les  com- 
missaires chargés  de  l'exécution  desdits  deux  actes  précités,  sont  transmis, 
iJour  être  exercés  et  employés  par  eux,  aux  commissaires  des  travaux  pu- 
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l)lics  actuels  (riiiamlo,  qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  Ics'dcux  ilcrnicrs 
aclps  précités,  ont  el  seront  réputés  à  la  place  cl  au  lieu  des  personnes 
(|ui  étaient  auparavant  commissaires  chargés  de  l'exécution  desdits  deux 
actes  précités. 

3.  Ll  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  session  l(  nue  dans  les  cinquième 
:;  el  ij  Vicl ,    et  sixième  années  du  rè^jne  de  Sa  Majesté  Victoria  un  acte  intitulé  (l)  :  Acte 
acicr.o.  poiirciicniirarjnr  le  drainage  des  terres  et  l'amélioration  de  la  navigation 

ai"lc  g;»'"*  ^"^'  '    ''""*'  •'•'"'  '■"/'/""■/*"  "vec  ledit  drainage  en  ,  Irlande;  et  attendu  que  ledit  acte 
■•  l'tVoVict      '''  ^^^  amendé  par  un  acte  passé  dans  les  huitième  et  neuvième  années  du 
ai;ïo  i.  '    règne  de  S<'idite  Majesté,  el  a  été  amendé  de  nouveau  par  un  acte  passé  dans 

î:  et  6  Vict.,    la  neuvième  année  du  règne  de  Sadile  Majesté  (2)  ;  et  attendu  qu'il  a  été  passé 
acte  loti.  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sadite  Majesté  un  acte  intitulé  :  Acte 

pour  réglementer  les  pêcheries  de  l'Irlande  ;  et  attendu  (|u'il  a  été  passé 
s  et  9  Vict.,    dans  la  session  tenue  dans  les  huitième  et  neuvième  années  du  règne  de  Sa- 
actc  lOB.  dite  Majesté  un  autre  acte  intitulé  :  Acte  pour  amender  de  nouveau  vn 

acte  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Fictoriu  pour  ré- 
!)  et  10  Vict.,    g lementcr les  pêcheries  de  l'Irlande;   el  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la 
'"îl»-'  5.  neuvième  année  du  règne  de  Sadite  Majesté  un   acte  intitulé  :  Acte  pour 

encourager  les  pêcheries  maritimes  de  l'Irlande  en  accordant  des  secours  pris 
sur  les  fonds  publics  pour  construire  des  jetées,  des  ports  et  d'autres  ou- 
vrages; et  attendu  que  les  commissaires  actuels  des  travaux  puhlics  en 
Irlande  sont  commissaires  chargés   de  l'exécution    desdits  actes  précités 
concernant  le  drainage  et  l'araélioration  des  terres,  la  réglementation  des 
pêcheries  de  l'Irlande  et  l'encouragement  des  pêcheries  maritimes  par  des 
secours  destinés  à  la  construction  de  jetées  et  antres  ouvrages;  et  attendu 
que  quelques-uns  desdits  actes  donnent  aux  lords  commissaires  du  Irésor 
royal  le  droit  de  nommer  des  commissaires  supplémentaires  pour  aider 
lesdils  commissaires  des  travaux  puhlics  dans  l'exécution  desdils  actes;  el 
attendu  qu'en   raison  de  la  nomination  de  commissaires  supplémentaires 
des  travaux  puhlics,  comme  il  sera  prescrit  ci-dessous,  il  devient  inutile 
qu'il  y  ait  des  commissaires  supplémentaires  pour  aider  lesdils  commis- 
saires des  travaux   puhlics  dans  l'exécntion  desdils  actes  précil(''s,  ou  de 
Tout  co  qui    quelqu'un  d'entre  eux;  il  est  statué  (|ue  à  partir  de  l'adoption  du  présent 
dans  Icilit  acte    acte,  tout  ce  qui,  dans  ledit  acte  passé  dans  les  cinquième  et  sixième  an- 
précilé  (b  et  «    p^gg  j|y  ^^.gne  de  Sa  Majesté  Victoria,  intitulé  (3)  :  Acte  pour  encourager  le 
et   d'ans  cr-ii\    drainage  des  terres,  Veviploi  de  l'eau  comme  force  motrice,  et  l'améliora- 
(ini  l'amendent    fion  de  la  navigation  dans  ses  rapports  avec  ledit  drainage,  en  Irlande, 
àetc*  ioG^"^ct    *"'  <^''>"s  lesdils  acles  précités,  et  dans  les  actes  amendant  lesdits,  el  dans  le- 
dans    ics"ac-    dit  acte  précité  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
""ff  ■'"'"'^P''''"'    lorln,  et  intitulé  .   Acte  pour  réglementer  les  pêcheries  de  l'Irlande;    el 
anssidansVae-    dans  lesdils  actes  précités,  et  dans  les  actes  amendant  lesdits  ;  et  aussi  dans 
te  9  et  10  Vict.,    ledit  acte  passé  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sadile  Majesté,  inli- 
iH-*ïa"nnmi'na-'    'ulé  :    ^ctc  pour  encourager  les  pêcheries  maritimes  de  l'Irlande ,  en  fa- 
lion   Ai:  coni-    vorisant  et  en  aidant  par  des  secours  la  construction  des  jetées,  ports  et  an- 
ini'.sairrs .snp-    (^(.g  ouvrages,   autorise   la   nomination  d'un  ou  plusieurs  commissaires 
c.st'abro''''c7*'j    pour  aider  lesdits  commissaires  des  travaux  puhlics  dans  l'exécution  des- 
dits actes,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  est  et  demeure  ahrogé;  et  la  pcr- 

(1)  Acte  «a  des  années  ;;  et  ode  Vicloria  (page  oh). 

(«)  Acte  (>a  des  années  o  et  a  rtc  Victoria  (page  :;«':)  ;  acte  -i  de  la  o°  année  du  rét;ne 
de  Vicloria  (pa^-c  57o". 
(■i)  Voir  la  note  i". 
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sonne  ou  les  personnes  consliluées  jusqu'ici  commissaire  oti  commissaires 
pour  nider  lesdits  commi^siiires  des  travaux  pul)lics  dans  l'exécution  des- 
dits  actes  cesseront  d'être  commissaire  ou  commissaires. 

4.  Et  attendu  que,  par  suite  de  la  transmission  aux  commissaires  des  Drotl  de 
travaux  publics  en  Irlande,  des  devoirs  remplis  jusqu'ici  par  les  i-uminis-  nommrr  deux 
saires  chargés  de  l'exéculion  desdits  actes  au  sujet  <le  l'aniélioralion  de  la  commissi.lrcs 
navigation  de  la  rivière  Shannon,  et  de  plusieurs  autres  tievoirs  qui  leur  sont  des  travaux 
imposés  par  plu>ieurs  autres  actes,  il  a  élé  jugé  nécessaire  de  nommer  deux  ^  "^''" 
commissaires   des  travaux  publics  de  plus  ,  il  a  elé  ^liltué  que  Sa  M^ie^té 

la  reine  aura  le  droit,  pnr  une  ou  plusieurs  commissions  siariées  de  >a 
main,  de  nommer  et  constituer,  outre  les  personneMléjà  nonunées  el  «oiis- 
tituées,  et  agissant  eu  qualité  de  commissaires  des  travuux  pulilics  en  Ir- 
lande, deux  personnes  qui  seront  aussi  commissaires  de.stiavaux  puMicsea 
Irlande  aussi  pleinement  et  effectivement  pour  tous  objets  (|ue  les  <-ommis- 
saires  nommés  avant  l'adoption  du  présent  acie,  el  qui  seront  char};és  de 
l'exécution  desdits  actes  précités  et  du  prè.senl  acte,  el  aussi  de  tous  autres 
actes  de  l'exécution  desquels  sonl  chargés  les  commissaires  des  travaux  pu- 
blics en  Irlande. 

5.  La  reine  aura  le  droit  de  démettre  de  leurs  fonctions  lesdits  commis-       broitdcdes- 
saireiî,  ou  les  commissaires  nommés  jusqu'ici  en  vertu  dudlt  premier  acte    titiier   e>    de 
précité,  et  de  nommer  une  ou  plusieurs  auires  personnes   à  leur  place    co'uÀjts/a'iref!' 
ou  à  celle  de  tous  autres  commissaires  destitués,   morts  ou  démission- 
naires. Toutefois  il  n'y  aura  Jamais  à  la  fois  plus  de  cin(|  commissaires  des 

travaux  publics  en  Irlande  pour  l'exécution  desdits  actes  précités  el  de 
tous  autres  actes  pour  veiller  à  l'exécution  desquels  il  a  été  nommé  des 
commissaires  des  travaux  publics. 

6.  Tous  actes,  matières  et  choses  entrant  dans  les  devoirs  imposés  aux-  Tous    acte» 
dits  commissaires  par  quelqu'une  des  dispositions  desdils  actes  piécilés  ou  exécutés    par 
du  présent  acte,  pourront  être  faits  par  deux  commissaires  des  travaux  pu-  sai'i'es*^°sc"ônt 
blics  quelconques,  et  lesdits  commissaires  seront,  à  partir  de  ce  jour,  valides, 
connus  et  désignés  par  le  titre  de  commissaires  des  travaux  publics  en 

Irlande. 


7.  Toutes  les  dispositions  dudit  acte  précité,  passé  dans  les  première  et 
seconde  années  du  règtie  de  Sa  défunte  Majesté  Guillaume  IV,  et  permet- 
tant au  lord-lieutenant  ou  à  tous  autres  gouverneur  ou  gouverneurs  en  chc  f 
de  l'Irlande  d'avancer  ou  de  faire  avancer  des  sommes  provenant  de  l'Échi- 
quier de  Dublin  pour  le  payement  de  salaires  et  de  secours,  et  de  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  dudit  acte,  sonl  et  de- 
meurent abrogées. 


Tout  ce  qui 
d:ins  ledit  acte 
précité  (I  el  ie 
Guill.  IV,  acte 
55)  concerne  le 
piiyciiient  des 
salaires  et  les 
secours  csi  a- 
brogé. 


8.  Aucune  obligation,  aucun  contrat,  arrangement,  acIe,  reconnaissance  Aucun  acte 
ou  autre  acte  quelconque  fait  à  ou  par  lesdits  commissaires  chargés  de  desdits  coiu- 
l'exécution  dudit  acte  passé  dans  les  première  et  seconde  années  du  lègne  ^era  sujet  au 
de  Sa  Majesté  Guillaume  IV,  pour  étendre  et  encouraf;er  les  travaux  pu-  droit  de  tiin- 
blics  en  Irlande,  ou  de  tous  autres  actes  amendant  ledit  acte,  ne  sera  ^'''^• 
sujet  à  aucun  droit  de  timbre,  malgré  tout  acte  ou  tous  actes  contenant 
des  dispositions  contraires. 

III.  2i 
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LIVRK  VII.    —   LKGISLATION  DU   DBAINAGK. 


9.  Les  commissaires  du  (ré&or  royal,  ou  trois  dVnlre  eux,  auront  le 
droit  d'assurer  les  appointements  qu'ils  jugeront  équilables  auxdits  com 
missaires  des  travaux  publics,  et  aussi  de  nommer  tels  autres  olliciers 
secrétaires,  etc.,  et  de  créer  tels  salaires  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ih 
pourront  aussi  démettre  de  leurs  lonctions  lesdits  olliciers,  secrétaires,  etc. 
et  en  nommer  d'autres  à  leur  place,  et  ils  pourront  aussi  promulguer  tous 
règlements  et  ordonnances  et  les  modilier,  lorsque  lesdits  commissaires  di 
trésor  royal  le  jugeront  utile  pour  le^rtcution  pleine  et  entière  des  dispo- 
sitions desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  et  pour  l'accomplissemen 
des  devoirs  desdits  commissaires  des  travaux  publics  relatifs  auxdits  actes. 

î'*    '"t^ê^"'       "^*  ^^  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  autre  acte 
nmendé?      ^'^    P''**^  ^^i»  '*  présente  session  du  parlement. 


Le  Trésor 
fixera  les  salai- 
res, noiimicra 
des  officiers 
supplémentai- 
res, et  fera  de» 
règlements  à 
suivre  par  les 
coroinissaires 
des  travaux 
publics. 


1846.  —   28  AOUT. 

Acte  loi  des  Si''  et  lO'  a>>ées  du  règne  de  i,a  reine  Victoria, 


Qui  autorise  jusqu'à  due  concurrence  l'avance  sur  les  fonds  de 
l'État  des  sommes  nécessaires  à  l'amclijraiion  des  terres,  dans 
la  Grande-Bretarjne  et  en  Irlande,  par  des  travaux  de  drainage. 

1.  Attendu  que  la  valeur  et  le  rendement  de  certaines  terres  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande  peuvent  èlre  augmentés  par  le  drainage  , 
que  l'exéculion  des  travaux  de  drain.nge  est  de  nature  à  encourager  el  ii 
augmenter  les  travaux  agricoles  et  à  les  rendre  plus  productils,  à  prévenir 
les  maladies  il  à  améliorer  la  sanlé  piibli(|ue; 

Altendu  qu'il  est  nécessaire  de  faciliter  les  travaux  de  drainage  par  des 
avances  sur  des  fonds  de  l'État  jusqu'à  due  concurrence,  avances  que  de- 
vront gaianlir  les  terres  à  améliorer; 

Vu  l'acte  rendu  dans  la  dernière  réunion  du  parlement,  intitulé  :  Acte 
pour  faciliter  les  cloltires  et  l'améliora  lion  des  terres  communales,  les  mu- 
tations de  tertes  el  la,  division  de  terres  enclavées,  pour  remédier  à  Vap- 
plication  fausse  ou  incomplète  et  ù  la  non-application  des  actes  f/énéraud 
et  spéciaux  sur  la  clôture,  et  pour  renouveler  lesdils  actes  dans  certains 
cas  (I); 

Vu  l'acte  des  première  et  deuxième  années  de  Guillaume  IV,  intitulé: 
Acte  pour  l'entretien  et  Veucouragement  des  travaux  publics  en  Ir- 
lande (2»  et  plusieurs  actes  postérieurs  qui  l'ont  amendé  depuis; 

Vu  l'acte  des  cinquième  et  sixième  années  de  Victoria,  intitulé  '.Acte 
pour  encoura<ier  le  drainar/e  des  terres  el  l'amélioration  des  voies  naviga- 
bles et  des  machines  hydrauliques  employées  dans  ledit  drainage  en  Ir- 
lande (3); 

(i)  Acte  lis  des  s*  et  9"  années  du  règne  de  la  reine  Victoria. 

(S)  Acte  5S  des  i"  et  •!'  années  du  régne  de  Guillaume  IV.  î 

(s)  Acte  8d  des  années  a  et  6  dn  régne  de  la  reine  Victoria  (page  îi4). 
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ACTK    loi    DES   ANNÉES   D    KT    10    UE    VICTOUlA.  3'J!) 

Les  commissaires  delà  trésorerie  du  royaume  uni  de  la  Grande-Brclagne 
el  de  l'Irlande  pourront,  sur  la  demande  des  commissaires  cliargés  de  Tap- 
plicntion  du  présent  acte,  «Miiellre  el  faire  avancer  pour  les  prèls  autorisés 
par  les  dispositions  du  présent  note,  sur  le  revenu  des  fonds  consolidés  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  les  sommes  néces- 
saires aiixdits  prêts  jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  de  livres  sterling 
(50,000,000  de  francs)  pour  la  Grande-Bretagne,  l,oOO,OOOde  livres  sterling 
(i25,oOo,ooO  de  francs)  pour  l'Irlande. 

Si  lesdils  commissaires  de  la  trésorerie  le  jugent  convenable,  ils  pourront 
charger  le  contrôleur  général  de  l'Echiquier  d'émettre  des  lions  de  l'Échi- 
quier jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  de  livres  sterling  (50,000,000 de  francs) 
pour  la  Grande-Bretagne,  1,000,000  de  livres  sterling  (25,000,000  de  francs) 
pour  l'Irlande. 

2.  Lesdils  bons  de  l'Ëcliiquicr,  émis  en  vertu  du  présent  acte,  seront  émis 
dans  l'ordre  et  dans  la  forme  et  d'après  les  règlements  et  instructions 
(sauf  les  cas  où  il  en  serait  autrement  ordonné,  établis  par  l'acte  de  la  qua- 
rante-huitième année  de  George  III,  intitulé  :  Acte  pour  le  rèr/li  vient  de 
rémisfiion  el  du  pui/emeiit  des  bons  de  l'Échiquier  il),  et  l'acte  des  qua- 
trième et  cinquième  armées  de  (iuillaume  IV.  inlilulé  :  Âcle  pour  réf/le- 
menlcr  le  bureau  des  recellcs  de  P Échiquier,  à  IFestminsler  f2),  et  l'acte  des 
cinquième  et  sixième  années  de  Yictoria,  inlilulé  :  yicle  pour  réglemen- 
ter la  préparalioH  cl  l'émission  des  bons  de  l'Échiquier  (3j. 

3.  Toutes  les  clauses,  réserves,  provisos,  pouvoirs,  autorisations,  règle- 
ments, privilèges,  avantages,  amendes,  saisies,  incapacités  contenus  dans 
lesdits  actes  de  la  quarante-huilièinc  année  de  George  IV,  des  quatrième 
it  cinquième  années  de  Guillaume  IV,  et  des  cinquième  el  sixième  années 
de  \ict(»ria,  seront  applicables  et  étendus  auxdits  bons  de  rÉchi(|uier  émis 
rn  vertu  du  présent  acte  aussi  complètement  et  aussi  réellement,  et  à  tous 
égards,  comme  si  lesdites  clauses  el  réserves  avaient  été  spécialement  répé- 
tées et  reproduites  dans  le  présent  acte 

4.  Les  bons  de  l'Échiquier  émis  en  vertu  du  présent  acte  porteront 
un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  3  pence  et  demi  (0f.30)p.  0/0  et  par  jour  (4), 
de  la  somme  quils  représenteront. 

5.  Tous  les  bons  de  l'échiquier  émis  en  verlu  du  présent  acte  porteront 
la  date  du  jour  de  leur  émission,  et  seront  payables  aux  époques  lixées 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

6.  Tous  les  bons  de  l'Échiquier  émis  en  Vertu  du  présent  acle,  ou  ceux 
d'entre  eux  qui  n'auront  pas  été  présentés  ni  acquittés  au  jour  de  leur 
échéance,  auront  cours  et  seront  reçus  à  cette  époque  par  tous  les  receveurs 
et  collecteurs  des  douanes  et  de  l'excise,  ou  de  tout  receveur  aide-secours 
ou  taxes  dus  ou  payables  à  Sa  Majesté,  à  ses  héritiers  ou  successeurs  dans 
la  Grande-Bretagne;  lisseront  également  reçus  par  la  Banque  d'Anglc- 

(I)  Acte  i""'  de  la  At'  année  du  rcgnd  du  roi  O^orgc.  I  11.  ..^ 

(î)  Acte  lii  des  annCes  4  et»  du  règne  du  roi  Giilil.iumc  IV. 
(s)  Acte  66  des  années  j  ets  du  rc^jne  de  la  reine  Victoiid. 
0)  Thrce  pence  Ualf  penny  per  centitm  per  diem< 


I.e  Trésor 
avancera  une 
snininc  qui  ne 
ilép.issera  pas 
î,oi)n,ooodc  liv. 
SI  cil.  pciur  la 
Uiandc-lîrcta- 
Knccl  1,000.000 
|ioui' l'Irlande; 
celte  souimu 
sera  prise  sur 
les  fonds  con- 
solidés. 


I.es  bons  de 
ri'lcliiquier  c- 
niis  en  vcrtn 
de  cet  acte 
doivent  être 
dans  la  forme 
prescrite  par 
l'acte  de  la  48" 
année  du  ré- 
gne de  Geor- 
ge III. 


Les  disposi- 
tions des  actes 
susmentionnés 
sont  éiendues 
au  présent  ac- 
te.—Émission, 
en  vertu  de  cet 
acte,  de  bons 
dcI'Ecbiquier. 


J.es  bons  rie 
riicliiquier  ne 
porleriint  pas 
un  intérêt  plus 
fort  que  3  1/2 
p.  100. 

I.e  Trésor 
fixera  les  épo- 
ques de  paye- 
ment des  bon» 
de  l'Eciiiquier. 

yen  bons  de 
l'Kehiquicrau- 
nmt  cour» 
chez  les  rece- 
veurs et  à  la 
Banque. 
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LIVBK   VII.    —    LEGISLATION   DU    URAINAGB. 


Le  Trésor 
ordonnera  le 
payement  des 
bohsUei'Éclii- 
(|Uier  snr  les 
fonds  consoli- 
des. 

Les  Iraviinx 
doivent  dire 
iipprouvés  par 
le  Trésor  avant 
que  des  avan- 
ces soient  fai- 
tes. 

Les  commis- 
saires de  elù- 
tnre  seront 
chargés  de 
veiller  ù  l'exé- 
cntion  du  pré- 
sent aete  dans 
laGrande-Bre- 
tagne,  et  nom- 
meront les 
comniissaires 
adjoints  et  les 
tnspeclenrs. 


Les  alloca- 
tions et  U"i  dé- 
penses   seront 

déterminées 
d'après  le»  dis- 
positions d'un 
acte  précé- 
dent- 


terre,  au  compte  de  1  f^e-hiquier,  des  mains  desdils  receveurs  ou  collecleur.s 
ou  de  toute  personne,  corps  poilique  ou  corporation,  en  paj'ement  de 
tout  versement  fait  ai  prolil  de  Sa  Majesté,  de  ses  héritiers  ou  successeurs 

7.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  ordonner  et  régler  l'ac- 
quillement,  sur  .'es  fonds  consolidés  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  rirlande,  de  tous  les  bous  de  rÉchiquicr  émis  en  vertu  du 
présent  acte. 

8.  Toute  avance  faile  en  verlu  du  présent  acte,  pour  des  travaux  quel- 
conques ou  sur  demande  de  fonds,  devra  être  préalablement  soumise  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  et  approuvée  par  eux. 

9.  Les  commissaires  de  ciolure  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Calles 
seront  les  commissaires  chargés  de  l'application  du  présent  acte  dans  la 
Grande-Bretagne.  Lesdits  commissaires  de  clôture  pourront  employer  a 
l'applicalion  du  présent  acte  les  commissaires  adjoints,  secrétaires,  com- 
mis, ménagers  et  employés  nommés  par  eux  en  verlu  de  l'acte  précité  d»; 
la  dernière  session  du  parlenient  I).  Lesdits  comniissaires  de  clôture  pour- 
ront, avec  l'autorisation  requise  par  ledit  acte  de  la  dernière  session  du 
parlement  pour  les  nominations  ;i  faire  en  verlu  dudit  acte,  nommer  de 
temps  à  autre  un  certain  noml)ie  de  commissaires  adjoints  et  de  surveil- 
lants pour  la  mise  à  exécution  du  présent  acte;  ils  pourront  également,  et 
à  certaines  époques,  déplacer  lesdits  commissaires  adjoints  et  surveillants. 
L<'s  allocations,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  desdits  commissaires 
adjoints  el  surveillants  seront  réglé.s  et  acquittes  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  préiilé  de  la  dernière  session  du  parlement,  relatives  aux 
allocations  et  frais  des  commissaires  adjoints  nommés  en  vertu  dudit  acte, 
et  lesdites  allocations  ne  pourront  être  plus  élevées  que  celles  accordées 
aux  commissaires  adjoints  cités  en  deriuer  lieu. 


Les  commis- 
saires de<  tra- 
vaux    publies 

nommeront 
des  ofliciers 
p;iinr  Texecu- 
tion  du  présent 
acte  en  Ir- 
lande. 


10.  Les  commissaires  chargés  de  l'exéculion  du  présent  or/t',  en  Irlande, 
seront  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acte  précité  des  première  d 
deuxième  années  de  Guillaume  IV,  et  de  l'acte  précité  des  cinquième  et 
sixième  années  du  règne  de  Victoria  (:•.),  et  de  divers  actes  qui  les  ont  amen- 
dés; ils  prendront,  pour  l'application  du  pi"ésent  acte,  le  titre  de  commis- 
saires des  travaux  publics  et  du  drainage  en  Irlande,  et  ils  auront  tout 
pouvoir  et  toute  aiilorilé,  sauf  les  instructions  et  l'approbation  des  com- 
missaires delà  trésorerie  prescrite  par  les  actes  précités,  pour  nommer 
autant  d'ingénieurs  civils,  de  surveillants,  de  commis  et  autres  employés 
qu'il  sera  nécessaire  pour  l'application  du  présent  acte,  en  se  conloiniant 
uu  mode  de  nomination  prescrit  aux  commissaires  établis  par  lesdits  actes 
pour  nommer  lesdits  employés. 

j._  11.  Pour  les  terres  situées  dans  la  Grande-Brelagne,  toutes  les  disposl- 

an  prt-sc^ili'àc-  ^'°"^  '^'^  l'acte  précité  de  la  dernière  session  du  parlement  relatives  aux 

te  des  disposi-  enquêtes  et  travaux  desdils  commissaires  de  clôture,  nommés  en  verlu 

antéri*cur  **^'*'  dudit  acte,  et  à  la  vérilication  des  instruments,  seront  étendues  et  appll- 

(1)  Acte  lis  des  années  8  et  9  du  règne  de  l.i  reine  Victoria. 

I"'  de  ta  *«'  année  du  régne  de  George  III. 

(î)  Acte  53  des  années  i  cl 2  du  ré|.'ne  du  roi  Uoiiijume  IV. 

«9  des  tt"  et  6«  années  du  régne  de  la  reine  Victoria  (page  ;u;. 
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cables  à  leurs  Iravaiix  et  à  la  vérilicalion  des  instruments  prescrite  par  le 
présent  acte,  comme  si  les  pouvoirs  accordés  auxdits  commissaires  de  clô- 
ture leur  avaient  é'.é  accordés  par  le  présent  acte,  sauf  les  cas  ou  il  en  serait 
autrement  ordonné. 

Il  est  entendu  que  lesdits  commissaires  de  clôture  ne  pourront  être  au- 
torisés, pour  l'application  du  présent  acie,  à  exiger  par  souimation  ou  au- 
trement l'assistance  de  témoins. 

liî.  Pour  les  terres  situées  en  Irlande,  toutes  les  dispositions  de  l'acte  pré- 
cité des  première  et  deuxième  années  de  Guillaume  IV  et  des  divers  actes 
qui  l'ont  amendé,  et  de  l'acle  des  cinquième  et  sixième  années  de  Vic- 
toria et  des  divers  actes  qui  l'ont  amendé,  et  tous  les  pouvoirs  et  au- 
lorilés  conlérés  par  lesdits  actes,  en  tant  que  lesdits  actes  sont  relatifs  au 
drainage  el  à  l'amélioralion  des  terres,  et  en  tant  que  les  dispositions  desdits 
actes  sont  applicables  à  l'objet  du  présent  acte,  seront  étendus  et  appli- 
cables aux  travaux  des  commissaires  des  travaux  publics  et  du  drainage 
en  Irlande,  nommés  en  vertu  du  présent  acte,  comme  si  lesdites  disposi- 
tions et  pouvoirs  étaient  reproduits  au  présent  acte,  sauf  les  cas  pour  les- 
quels il  en  serait  autrement  ordonné. 

13.  Tous  commissaires  adjoints  ou  tous  surveillants  dans  la  Grande- 
Bretagne,  tous  commissaires,  ingénieurs  et  surveillants  en  Irlande,  agissant 
en  vertu  et  pour  l'application  .lu  présent  acte,  pourront  recevoir  les  dé- 
clarations el  interroger  sur  lesdites  déclarations  tous  les  individus  qui  se 
présenteront  volontairement  devant  eux,  au  sujet  des  requêtes  ou  travaux 
à  entreprendre  en  vertu  du  présent  acte. 

ïi.  Tout  propriétaire  de  terres  qui  proposera  de  les  améliorer  par  des 
travaux  de  drainage,  et  qui  désirera  obtenir  une  avance  au  moyen  d'un 
prêt,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  .acte,  pour  acquitter  les  frais 
desdits  travaux,  pourra  adresser  sa  deminde  de  travaux,  pour  les  terres 
situées  dans  la  Grande-Bretagne,  aiixdits  commissaires  à  la  clôture;  pour 
les  terres  situées  en  Irlande,  auxdits  commissaires  des  travaux  publics  el 
aux  commissaires  du  drainage-  Ladite  demande  devra  spécilier  quelle  est  la 
terre  deslinée  h  èlre  améliorée  par  le  drainage,  quel  est  le  mode  de  drainage 
projeté,  quels  .sont  les  frais  approximatifs  de  ces  travaux,  quel  est  l'accrois- 
sement de  valeur  approximatif  que  gagnera  la  terre  par  le  drainage,  afin 
que  les  commissaires  puissent  juger  de  l'opportunité  de  ladite  demande  et 
y  donner  suite.  Ladite  demande  devra  spécilier  également  le  tréfonds  ou 
l'inlérél  du  demandeur  dans  la  terre  à  laquelle  la  demande  est  relative;  elle 
devra  également  déclarer  si  l'avance  demandée  esl  deslinée  à  couvrir  tout 
ou  partie  des  frais  des  travaux. 

15.  Les  commissaires  pourront  exiger  des  garanties,  par  soumission  ou 
autrement,  dans  la  forme  qu'ds  jugeront  convenable,  du  propriétaire  de  la 
terre  qui  fera  la  demande,  pour  le  payement,  entre  les  mains  des  commis- 
saires, de  la  somme  que,  comme  il  sera  dit  plus  bas,  ils  auront  donné  ordre 
de  payer  pour  la  vérilicalion  de  ladite  demande  et  (s'ils  ont  émis  un  certi- 
ficat provisoire)  pour  les  Irais  d'inspection  el  d'amélioration  de  la  mise  .i 
exécution  desdits  Ir.ivaux.  A  moins  que  les  commissaires  n'en  ordonnent 
autrement,  ledit  payement  sera  effectué  par  la  personne  qui  aura  fait  la 
demande,  et  ne  sera  pas  hypothéqué  sur  la  terre  à  laquelle  la  demande  est 


Les  commis- 
saires ne  peu- 
vent exiger 
lassistunce  de 
leinuins. 

Extension  nu 
présent  acte 
(leilisposilioiis 
a'.ictes  anté- 
rieurs. 


Les  commis- 
saires ad- 
jninls,  etc., 
peuvent  rece- 
voir le»  dccta-- 
rations  des  té- 
moins qui  se 
présenteront 
volontaire- 
ment devant 
eux. 

I,es  proprié- 
taires qui  dé- 
sirent obtenir 
des  avances  rtc 
fonds  doivent 
adresser  leur 
demande  aux 
coniniissiiires. 

Disposition» 
particulières. 


I.cs  commis- 
saires exige- 
ront des  ga- 
ranties pour  le 
payement  des 
dépenses  d'ins- 
pection.' 
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relative.  La  commissaires  pourront  exiger  le  remboursement  desdils  frais 
avant  d'émettre  un  certilicat  vu  vertu  des  dispositions  ci-après. 


I.'insperllon 
des  teiTCs  sera 
f.iite  |i;ir  un 
coiniiiisxaire 
adjoint  qui  fe- 
ra son  rapport 
aii\  CDiniiils- 
saircs. 


IG.  Les  commissaires,  s'ils  jugent  ulile  (eu  égard  aux  renseignements 
fournis  dans  ladite  demande  et  à  l'état  des  fonds  disponililes  pour  les  préis 
à  accorder  en  vertu  du  présent  acte)  de  prendre  en  considération  ladile  de- 
mande, feront  inspecter  et  examiner  la  terre,  et  le  plan ,  l'estimation  et 
l'espèce  de  drainage  projeté,  par  un  commissaire  adjoint,  un  surveillant  on 
un  ingénieur,  selon  le  cas,  lequel  leur  remettra  son  a\is  sur  ce  qu'il  aura  vu  et 
sur  les  renseignements  fournis  dans  la  demande.  Si  cet  avis  est  ijue  le  drai- 
nage projeté  peut  apporter  à  la  valeur  annuelle  de  la  terre  une  augmen- 
tation dépassant  la  somine  annuelle  qu'elle  aurait  h  acquitter,  en  vertu  du 
présent  acte,  pour  l'avance  demandée,  et  (jue  le  drainage  projeté,  au  vu  du 
plan  et  du  mode  à  appliquer,  olfre  dans  l'exécution  des  conditions  de  soli- 
dité et  de  durée,  ledit  conunissaiie  annexera  à  son  rapport  le  plan,  Testi- 
mation  et  la  description  dudit  drainage,  ou  duplicata  du  tout.  Les  commis- 
saires pourront  faire  toute  autre  enquête  relative  à  ladite  demande  qu'ils 
jugeront  nécessaire. 


SI  les  com- 
missaires ju- 
gent opportun 
d'accorder  ii  - 
lie  avance,  ils 
donneront  ini 
c<'rtiiicat  pro- 
visoire ap- 
nrniivc  par  le 
Trésor. 


Si  les  oom- 
niissaire.sleju- 
frent  à  propos, 
ils  pourront 
faire  payer  par 
la  terre  une 
partie  desfrais 
U'vxaiuen. 


17.  Les  commissaires,  s'ils  pensent  qu'une  avance,  pour  tout  ou  parlie  des 
frais  desdits  travaux,  est  utile,  pourront  faire  demander  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  leur  autorisation  pour  délivrer  au  propriétaire  de  la  terre  qui  a 
fait  la  demande,  ou,  si  son  intérêt  l'a  décidé  à  la  vendre,  au  propriétaire 
actuel  de  ladite  terre,  uncerlilicit  provisoire,  constatant  que,  sur  preux  es 
satisfaisaedes  fourtues  aux  commissaires,  les  travaux  projetés  ont  été, 
d'après  le  plan  et  la  description  annexés  au  rapport  du  commissaire,  du 
commissaire  adjoint,  du  surveillant  ou  de  l'ingénieur,  respectivement  exé- 
cutés d'une  manière  solide  et  durable,  lesdits  commissaires  attestant  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  leur  avis  qu'une  avance  peut  être  l'aile 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  ou  de  la  partie  proportionnelle  inscrite 
sur  ledit  certilicat  des  frais  déjà  occasionnés  par  ledit  drainage,  mais  ne  de- 
vant pas  dépasser  !a  somme  que  lixe  ledit  certilicat. 

Les  commissaires,  lorsque,  sur  le  rapport  du  commissaire,  du  commis- 
saire-adjoint, du  surveillant  ou  de  l'ingénieur,  ou  autrement,  ils  le  juge- 
ront nécessaire  et  utile,  pourront  dans  ledit  certificat  provisoire,  et  avec 
l'autorisation  des  conmiissaires  de  la  trésorerie,  déclarer  que,  toutes  les 
fois  que  telle  partie  des  travaux  projetés,  désignée  dans  ledit  certilicat  pro- 
visoire, aura  été  exécutée,  et  (|ue  la  preuve  leur  en  sera  fournie,  ils  attes- 
teront, comme  il  a  déjà  été  dit,  qu'une  avance  peut,  à  tilre  d'acompte,  être 
faite  pour  la  partie  exécutée.  Ladite  avance  par  à-compte  ne  pourra  dépasser 
les  deux  tiers  de  la  somme  dépensée. 

Il  est  entenflu  que,  si  les  commissaires,  après  examende  ladite  demande, 
sont  d'a^is  que  la  somme  et  la  durée  de  l'amélioration  que  le  drainage  pro- 
jeté doit  apporter  à  la  valeur  de  la  terre  leur  paraissent  telles  que  la  tota- 
lité ou  parlie  des  frais  de  l'examen  de  la  demande  et  des  frais  d'inspection 
et  de  vérilication  des  travaux  à  exécuter  doive  retomber  sur  la  terre  à 
laquelle  se  rapporte  la  demande,  ils  pourront,  avec  l'autorisation  précitée, 
ordonner,  dans  le  certilicat  provisoire,  que  la  totalité  ou  la  partie  des  frais 
desdits  examen,  inspection  et  vérilication  des  travaux  à  exécuter,  inscrite 
audit  certilicat  provisoire,  pourra  être  comprise  dans  les  frais  dudit  prêt  et 
des  avances  sur  ledit  prêt. 
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Ifi.  Les  commissaires  ne  délivreront  pas  de  cerlilicat  provisoire  avant 
qu'un  avis  ait  été  donné  de  la  demande  d'avances  à  laquelle  se  rapporte  le 
certificat  provisoire,  par  un  avertissement  publié  deux  semaines  de  suite 
dans  un  journal  du  comté  ou  du  district  où  se  trouve  située  ladite  terre,  et 
dans  la  Gazells  de  Londres,  d'Édinbonrg  ou  de  Dublin,  selon  que  lesdiles 
ferres  seront  situées  en  Angleterre,  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  et  avant  les 
deux  mois  qui  suivront  la  publication  du  dernier  avertissement. 

Si  une  personne  ayant  un  droit  quelconque  ou  une  hypothèque  sur  la 
terre  à  laquelle  se  rapporte  la  demande  signilie  par  écrit  aux  commissaires, 
dans  les  deux  mois  précités,  son  opposition  à  ladite  demande,  en  leur  pré- 
cisant la  nature  de  son  droit  ou  de  s  jn  hypotlièque  sur  la  terre,  lesdits 
commissaires  notifieront  ladite  opposition  au  propriétaire  de  la  terre  qui 
aura  fait  la  demande,  et  ne  délivreront  le  certiticat  provisoire  qu'après 
que  ladite  opposition  aura  été  retirée  ou  qu'un  arrêt  aura  été  rendu  par  la 
haute  cour  de  la  cliancellerie  ou  la  cour  de  l'Échiquier  en  Angleterre,  par 
la  chambre  de  l'équité  en  Irlande,  ou  la  cour  de  session  en  Ecosse,  selon 
le  cas,  dans  la  forme  ci-après  déterminée,  autorisant  le  demandeur  à  ob- 
tenir une  avance  en  vertu  du  présent  acte  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
et  pour  l'objet  indiqués  dans  ladite  demande. 

19.  Quand  la  terre  à  laquelle  se  rapportera  la  demande  d'une  avance  en 
vertu  du  présent  acte  relèvera  d'une  église,  d'une  chapelle  ou  de  tout  autre 
bénéfice  ecclésiastique  en  Angleterre  et  en  Irlande,  les  commissaires  ne 
pourront  procéder  qu'après  que  l'évéque  du  diocèse  et  le  patron  dudit  bé- 
nélice  auronl  consenti,  par  écrit,  à  ladite  demande. 

20.  Tout  propriétaire  de  terre  en  Angleterre  ou  en  Irlande  qui  désirera 
donner  suite  à  .-a  dem  mde  d'une  avance,  en  vertu  du  présent  acte,  nonobs- 
tant opposition  à  ladite  demande  signiliée  aux  commissaires  pourra  faire 
appel,  pour  les  terres  situées  en  Angleterre,  à  la  liante  cour  de  la  chan- 
cellerie, par  requête  au  lord  chancelier  ou  au  maitre  dis  rôles  ;  pour  les 
terres  situées  en  Irlande,  à  la  haute  cour  de  la  chancellerie  ou  à  la  cour 
de  l'Échiquier,  ou  à  la  chambre  de  l'équité,  par  requête  au  lord  chancelier 
ou  au  maitre  des  rôles,  ou  au  lord  premier  baron  de  l'Échiquier,  à  l'effet  de 
demander  l'autorisation  d'obtenir  une  avance,  en  vertu  du  présent  acte  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  et  pour  le  but  spéciliés  dans  sa  demande. 

La  cour  pourra  alors,  sans  requérir  l'assistance  d'un  conseil  ou  d'un 
avoué,  confirmer  le  rapport  ou  renvoyer  ladite  requête  à  l'un  des  maîtres 
desdites  cours  de  la  chancellerie  ou  au  premier  secrétaire  de  ladite  cour  de 
l'Échiquier,  pour  provoquer  les  enquêtes  nécessaires  et  examiner  les  témoi- 
gnages à  l'appui  qui  lui  seront  soumis,  et  déclarer  ensuite  si,  dans  son 
opinion,  il  serait  avantageux,  pour  toutes  les  personnes  ayant  un  intérêt 
dans  la  terre  à  laquelle  se  rapporte  ladite  demande,  d'accorder  ladite 
avance. 

La  personne  ayant  fait  opposition,  comme  il  vient  d'être  dit,  sera  pré- 
venue à  temps  de  l'ordre  donné  d'instruire  sur  ladite  demande  et  pourra- 
suivre  la  procédure. 

Le  rapport  à  faire,  conformément  audit  ordre,  sera  enregistré  au  bureau 
même  de  la  cour  qui  aura  transmis  cet  ordre,  et  si,  dans  les  quatorze  jours 
qui  suivront  l'enre-^isfrement,  il  n'a  été  adressé  à  ladite  cour  aucune  re- 
quête demandant  le  rejet  ou  la  révision  dudit  rapport,  ladite  cour  pourra, 
sur  présentation  d'une  requête  à  cet  effet  et  sans  l'assistance  d'un  conseil 


Le  certificat 

provisoire  ne 
sera  délivré 
qu'après  la  pu- 
blication d'un 
avis  de  la  de- 
mande d'avan- 
ces. 


D;ins  le  ca« 
où  la  terre  re- 
lève d'une  6- 
plisc,  le  con- 
Kcnleiiient  du 
patron  est  né- 
cessaire. 

Dan*  le  c.is 
de  discussion 
les  propriétai- 
res d  Angle- 
terre et  d'Ir- 
lande devront 

s'adre.sser, 
pour  l'Angle- 
terre et  l'Ir- 
lande à  la 
cour  de  chan- 
cellerie, et 
pour  l'Irlande 
seule  à  l'Eehi- 
quier  d'Ir- 
lande. 
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Les  proprié- 
taires d'Ecos- 
se doivent  a- 
dresser  leurs 
réclamations 
à  la  cour  de 
sessions. 


OU  d'un  avoué,  rendre  un  ordre  pour  confirmer  absolument  ledit  rapport, 
et  (si  ledit  premier  secrétaire  a  déclaré,  dans  son  rapport,  que  toutes  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  dans  la  terre  ont  avantage  à  ce  que  ladite  avance 
soit  accordée)  pour  autoriser  le  demandeur  à  obtenir  une  avance  en  vertu 
du  présent  acte  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  et  pour  l'objet  spécifié 
dans  la  demande- 
Dans  le  cas  où  une  requête  spéciale  serait  présentée  dans  le  délai  voulu 
pour  demander  le  rejet  ou  la  révision  dudit  rapport,  ladite  cour  pourra 
prendre  l'ordre  précité,  ou  refuser  de  confirmer  le  rapport,  ou  le  renvoyer 
au  premier  secrétaire  pour  le  réviser.  Si  dans  son  opinion  le  cas  l'exige, 
ladite  cour  pourra  provoquer  de  nouvelles  informations  avant  de  rendre 
un  ordre  sur  ladite  requête.  Alin  de  régler  et  de  simplifier  les  procédures 
précitées  sur  les  appels  adressés  auxdites  cours  respectivement  et'en  di- 
minuer les  frais,  le  lord  grand  chancelier  de  la  Grande-Bretagne,  avec  l'as- 
sistance du  maitre  des  rôles  d'Angleterre,  et  le  lord  grand  chancelier  d'Ir- 
lande, avec  l'assistance  du  maitre  des  rôles  en  Irlande  et  le  lord  premier 
baron  de  la  cour  de  l'Échiquier  à  Dublin,  pourront  respectivement  et  à  cer- 
taines époques  rendre  tels  ordres  et  règlements  qu'ils  jugeront  utiles  sur 
lesdites  procédures  dans  leurs  cours  respectives. 

21.  Tout  propriétaire  de  terre  en  Ecosse  qui  désirera  donner  suite  à  sa 
demande  d'avances  en  vertu  du  présent  acte ,  nonobstant  opposition  à 
ladite  demande  signifiée  aux  commissaires,  pourra  faire  appel  à  la  cour  de 
session  par  requête  sommaire  et  demander  l'autorisation  de  donner  suite  à 
sa  demande;  et  la  cour  de  session,  si  dans  sa  sagesse  elle  juge  les  travaux 
pour  lesquels  sont  demandées  lesdites  avances  avanl.igeux  à  toutes  les  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  dans  la  terre,  permeltra  qu'il  soit  donné  suite  à 
ladite  demande.  Ladite  cour  de  session  en  Ecosse  pourra  également  rendre 
tout  ordre,  prendre  toute  mesure,  régulariser  et  simplifier  les  formalités 
auxquelles  donneront  lieu  ladite  requête  et  les  enquêtes  qu'elle  pourra 
provoquer,  autant  qu'elles  lui  paraîtront  nécessaires. 


Une  copie  de 
toute  pëtlllon 
faite  en  vertu 
de  cet  acte  se- 
ra adressée  à 

l'opposant 
quatorze  jours 
avant  son  exa- 
men. 


22.  Copie  de  chaque  requête  adressée  en  vertu  du  présent  acte  sera  si- 
gnifiée, quatorze  jours  au  moins  avant  son  examen,  à  l'opposant  entre  les 
mains  du  commissaire  contre  la  demande  d'avance  à  lîiquelle  se  reporte 
ladite  requête. Si  ledit  opposant  est  absent  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  ladite 
copie  sera  remise  à  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  la  cour  devant 
laquelle  la  requête  aura  été  portée.  La  cour  de  la  chancellerie  en  Angle- 
terre, et  la  cour  de  la  chancellerie,  la  cour  de  l'Échiquier  en  Irlande,  et  la 
cour  de  session  en  Ecosse,  respectivement,  pourront  ordonner  que  les  frais 
desdites  requêtes  et  des  procédures  qui  s'ensuivront  soient  supportés  par 
le  requérant  ou  par  l'opposant,  si  ladile  opposition  parait  auxdites  cours 
respectivement  vexatoire  ou  injuste,  ou  soient  acquittés  selon  que  lesdites 
cours  respectivement  le  jugeront  convenable. 


Un  ordre  de 
la  cour  n'est 
nécessaire  que 
dans  le  cas  où 
une  opposition 
aura  été  signi- 
fiée après  i'a- 
vertUitenient. 


23.  Il  est  entendu  qu'en  aucun  cas  un  propriétaire  de  terre,  dans  les  con- 
ditions exigées  par  le  présent  acte,  ne  sera  tenu  d'obtenir  ou  de  provoquer 
un  ordre  desdites  hautes  cours  de  la  chancellerie  ou  de  l'Échiquier,  respec- 
tivement, ou  de  la  cour  de  session  (selon  le  cas),  autorisant  à  faire  ou  à 
suivre  une  demande  d'avance  en  vertu  du  présent  acte,  lorsque  l'avertis- 
sement exigé  aura  été  publié,  et  qu'aucune  opposition  n'aura  été  fournie 
dans  le  délai  pre.>crit  ou  que  ladite  opposition  aura  été  retirée. 
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2J.  Tous  maris,  gnnliens ,  comilés,  tuleurs  et  cur.tteurs  de  femmes 
mariées,  enfants,  mineurs,  fous,  iiliols,  imbéciles  ou  maninques  ;  lous  do- 
nnlaires,  lidéicommissalres,  agents  judiciaires,  exécuteurs  et  administra- 
teurs, auront  respectivement,  pour  adresser  les  demandes  et  signifier  les 
oppositions  autorisées  par  le  présent  acte,  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que 
lesdites  femmes  mariées,  enfants,  mineurs,  fous,  idiots  et  mania(|ues,  res- 
pectivement, s'ils  n'avaient  pas  été  frappés  d'incapacité,  ou  que  lesdits  do- 
nataires, lidéicommissalres,  agents  judiciaires,  exécuteurs  ou  administra- 
teurs, respectivement,  si  les  propriétés  foncières  Iiypoliié(|ues  ou  intérêts 
dont  ils  sont  <lonataires,  lidéicommissaires  ou  agents  judiciaires,  ou  qui 
leur  ont  été  conliées  en  (|ualité  d'exécuteurs  ou  d'administrateurs)  leur  ap- 
partenaient en  propre.  Mais  le^dits  gardiens,  comilés,  tuteurs,  curateurs, 
donataires,  lidéicommissaires,  agents  judiciaires,  exécuteurs  ou  adminis- 
trateurs, ne  seront  en  aucune  manière  tenus  ou  obligés  de  signifier  oppo- 
sition à  une  demande  faite  au  présent  acte,  ni  responsables  des  suites  d'une 
dite  demande  ou  des  frais  qu'elle  entraînera. 


I.p»  droit» 
des  gardiens, 
tuteurs,  etc., 
sont  conser- 
vés. 


25.  Les  commissaires,  selon  le  cas,  feront  vérifier  les  travaux  auxquels 
se  rapporte  le  certitical  provisoire  précité  par  un  commissaire,  commis- 
saire adjoint,  surveillant  ou  ingénieur,  pour  constater  l'exécution  desdits 
travaux,  f^edit  commissaire,  commissaire-adjoint,  surveillant  ou  ingénieur, 
pourra  exiger  la  production  des  titres,  mémoires  ou  autres  pièces  justifi- 
catives qui  lui  seront  nécessaires  pour  constater  ladite  exécution  et  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  l'exécution  desdits  travaux. 

26.  Le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  feront  ou- 
vrir sur  leurs  livres  un  compte  séparé  avec  les  commissaires  de  clôture  et  le 
receveur  général  du  timbre  et  des  taxes,  sous  le  titre  de  :  "  Comptes  d'a« 
vances^pour  drainage  et  comptes  de  remboursement.  » 

27.  Le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Irlande  feront  ouvrir 
sur  leurs  livres  un  compte  séparé  avec  les  commissaires  des  travaux  pu- 
blics et  du  drainage  en  Irlande,  sous  le  titre  de  :  «  Comptes  d'avances  pour 
drainage  et  comptes  de  remboursement.  » 

28.  Les  commissaires,  lorsqu'ils  auront  acquis  lapreuve,par  le  rapport 
d'un  commissaire,  commissaire-adjoint,  surveillant  ou  ingénieur,  respecti- 
vement, ou  aul  renient,  que  les  travaux  auxquels  se  rapporte  ledit  certifi- 
cat provisoire  doivent  être  exécutés,  aux  termes  et  conditions  dudit  certi- 
licat  provisoire,  ou  que  telle  partie  desdits  travaux  qui,  aux  termes  dudit 
certificat  provisoire,  donne  droit  à  une  avance,  a  été  exécutée,  et  que  la 
dépense  faite  l'a  été  de  manière  à  justifier  l'avance,  aux  termes  du  certifi- 
cat provisoire,  transmettront  au  commissaire  de  la  trésorerie  des  certifi- 
cats en  double  expédition,  avec  leur  sceau  et  leur  apostille  eu  faveur  de 
l'avance  à  faire  en  vertu  du  présent  acte. 

Ledit  certificat  indiquera  la  terre  pour  laquelle  l'avance  doit  être  faite 
et  déclarera  que  la  somme  y  mentionnée  devra  être  comptée  à  la  personne 
y  dénommée  pour  le  drainage  de  ladite  terre.  Les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, après  avoir  reçu  des  commissaires  ledit  certificat  en  double  expé- 
dition, autoriseront  l'un  de  leurs  secrétaires  à  apposer  leur  approbation 
sur  l'on  desdits  certificats  et  à  le  transmettre  au  contrôleur  de  l'Échiquier, 
avec  ordre  de  mettre  les  commissaires  en  mesure  (soit  par  un  crédit  sur 

23. 


I.ps  commis- 
saires feront 
inspecter  les 
tr.'ivaux  par  un 
sous -commis- 
saire. 


L'u  compte 
séparé  serii  ou- 
vert a  la  Ban- 
que d'  Angle- 
terre, 


Et  à  la  Han- 
que  d'Irlande. 


Les  commis- 
saires, lors- 
qu'un travail 
sera  achevé  et 
satisfaisant,  a- 
dresscront  un 
ccrlilicat  au 
Trésor  pour 
obtenir  l'avan- 
ce en  vertu  du 
présent  acte. 
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Le  contrô- 
leur génériil , 
iiu  reçu  du 
cerlificat,  é- 
iiieltru  des 
bons  de  l'Echi- 
quier confor- 
inémcnl  au 
\œii  des  coiu- 
niissalres. 


les  recettes  des  fonds  consolidé!!,  soit  par  des  bons  de  l'Ëchiquier)  de  faire 
les  avances  demandées.  Ledit  contrôleur  général  est  autorisé  par  le  présent 
acte,  sur  le  reçu  diidit  certilicat  et  duilit  ordre,  à  le  faire  enregistrer  sur 
les  livres  de  son  bureau,  et  à  ouvrir  un  crédit  sur  les  fonds  de  l'Écliiquier 
dans  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande,  selon  le  cas,  aux  comnàssaires, 
ou  à  leur  adresser  ou  fairedéposer  à  leur  compte,  dans  les  Banques  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  des  bons  de  l'Écliiquier  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  spéciliée  dans  leditcertiticat  et  aux  instruclions  de  la  trésorerie.  Les- 
dils  coinmis.«aircs  délivreront,  sur  lesdits  crédits  de  l'Échiquier  ou  sur  le 
produit  de  la  vente  desdits  bons  de  l'Échiquier,  des  bons  en  ordre  revêtus 
de  leurs  cachets,  portant  invitation  au  Gouvernement  et  à  la  Compagnie 
des  Banques  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  selon  le  cas,  de  payer,  sur  le  cha- 
pitre des  avances  pour  drainage  et  sur  le  compte  des  remboursements , 
aux  parties  respectivement  désignées  dans  lesdits  bons  en  ordre,  le  mon- 
tant y  spécilié  des  travaux  que  les  commissaires  ont  recommandés  aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 


Les  commis- 
saires delivre- 
rniit  un  double 
du  certiflcat 
au  propriéiai- 
rc  de  la  terre. 


29.  Il  est  entendu  que,  pour  les  avances  proposées  en  vertu  du  présent 
acte  en  laveur  des  terres  situées  en  Ecosse,  lesdits  commissaires,  avant 
d'adresser  aux  commissaires  de  la  trésorerie  lesdits  certilicats  en  double  ex- 
pédition, délivreront  l'une  desdiles  expéditions  au  propriétaire  dcsdiles  ter- 
res ou  au  demandeur  de  l'avance.  Ledit  propriétaire  ou  demandeur  fera 
enregistrer  ledit  certilicat  sur  le  rcçiislre  (jéiiéral  ou  particulier  de  Sasi- 
nes  (I),  et  le  rendra  ensuite  auxdits  commissaires,  revêtu  du  visa  du  teneur 
dudit  registre,  visa  que  ledit  teneur  est,  par  le  présent  acte,  autorisé  à  dé- 
livrer avec  l'attestation  que  ledit  certilicat  a  été  dûment  enregistré.  Ledit 
certilicat  enregistré  et  visé  et  son  duplicata  seront  alors  transmis  par  les- 
dits commissaires  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 


Le  certificat 
désifinerj  , 
pour  rirliinde, 
if  nom  et  la 
position  de  la 
tenc. 


30.  11  est  entendu  que,  pour  les  terres  situées  en  Irlande,  quand  une  de- 
mande d'avance  aura  été  faite  en  vertu  du  présent  acte,  le  commissaire 
adjoint,  le  surveillant  ou  l'ingénieur  chargé  du  rapport  sur  ladite  avance 
spédliera  dans  ledit  rapport  le  nom  de  la  terre  pour  laquelle  ladite  avance 
doit  être  faite,  et  la  baronnie  et  le  comté  oi'i  ladite  terre  se  trouve  située. 


Pour  l'ir-  31.  Dans  les  avances  proposées  en  vertu  du  présent  acte,  et  relatives  à 
bai't^d'>""e-rTi-  ^'^*  terres  situées  en  Irlande,  les  commissaires,  avant  de  transmettre  aux 
licat  sera  en-  Commissaires  de  la  trésorerie  ledit  certilicat  en  double  expédition,  délivrc- 
repistré  au  bu-  ront  l'une  desdites  expéditions  au  propriétaire  des  terres  ou  au  demandeur 
tremén't'dcnu-  d'avance  ou  à  son  agent.  Ledit  propriétaire  ou  demandeur  déposera  un  ex- 
blin.  posé  sur  parchemin  contenant  une  copie  textuelle  ou  un  résumé  exact  du 

contenu  dudit  certilicat,  signé  par  ledit  propriétaire  ou  demandeur,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  à  Dublin,  avec  ledit  certilicat.  Le  greffier  de  l'en- 
registrement des  actes,  ou  son  représentant,  fera  comparer  ledit  exposé 
avec  ledit  certilicat.  Après  que  l'authenticité  de  la  signature  dudit  proprié- 
taire ou  demandeur  et  du  cachet  des  commissaires  apposé  sur  ledit  certi- 
licat aura  été  constatée  par  attestation  sous  serment  entre  les  mains  des 
employés  autorisés  à  recevoir  les  attestations  sous  serment  en  matière 
d'enregistrement  d'actes,  ledit  exposé  sera,  sans  autres  formalités,  reçu, 
admis,  enregistré  et  déposé  dans  ledit  bureau  d'enregistrement,  comme  le 


(t)  General  or  partlcular  register  of  Sasines. 
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I.C5  commls- 
sjiircs  poiir- 
rnnl  vendre 
\e^  bons  de 
ITclii(|iiicr   et 

Sljirrrl'iirgent 
leur  compte 
à  lu  llanqiie. 

On  tirndra 
compte  dv» 
avances. 


serait,  autant  que  la  nature  du  cas  le  permettra,  l'exposé  d'un  acte, et 
après  acquittement  des  frais  lixés  pour  l'enregistrement  d'exposé  d'un 
acte.  Ledit  exposé  sera  communiqué  à  toutes  personnes  ayant  intérêt  à  en 
prendre  connaissance,  moyennant  acquittement  des  frais  respectifs,  comme 
dans  le  cas  d'enregistrement  audit  Ijureau.  L'employé  dudit  bureau  d'en- 
registrement, au  moment  d'inscrire  ledit  exposé,  apposera  nu  dos  du  certi- 
ficat une  attestation,  signée  de  lui,  indiquant  le  jour  de  l'enregistrement 
dudit  exposé,  le  registre,  le  folio  et  le  numéro  de  son  enregistrement.  Ladite 
attestation  sera  acceptée  comme  preuve  dudit  «nregislrement  dans  toutes 
les  cours.  Le  certilicat  ainsi  visé  sera  transmis  par  le  greffier  de  l'enregis' 
irement  des  actes  ou  son  commis  aux  commissaires,  qui  l'adresseront,  avec 
son  duplicata,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour  les  usages  indiqués 
ci-avant. 

32.  Les  commissaires  chargés  de  l'application  du  présent  acte  pourront , 
moyennant  l'autorisation,  et  en  se  conformant  aux  instructions  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  vendre  les  bons  de  l'Échiquier  délivrés  à  leurs 
comptes  respectifs,  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  Banque  d'Irlande,  et 
verser  le  produit  de  ladite  vente  dans  la  caisse  des  avances  pour  drainage 
et  comptes  de  remboursement  à  ladite  Banque. 

33.  Les  commissaires  de  clôture  nolilieront,  après  apposition  de  leur  ca- 
chet, aux  commissaires  du  timbre  et  des  taxes,  les  détails  de  ehaque  arrêt 
ou  ordre  par  eux  délivré  pour  avances,  avec  la  date  du  payement  desdiles 
avances  par  la  Banque  d'Angleterre.  Les  commissaires  du  timbre  et  des 
taxes  sont,  par  le  présent  acte,  requis  de  faire,  au  reçu  de  ladite  noiitica» 
lion,  ouvrir  sur  leurs  registres,  dans  leurs  bureaux,  un  compte  en  partie 
double  où  ils  débiteront  la  terre  de  l'avance  qui  sera  faitp,  en  spécillant  le 
montant  de  ladite  avance,  et  ils  la  créditeront  de  la  redevance  que  relève- 
ront, aux  époques  fixées,  les  employés  chargés  desdils  travaux. 

34.  Au  moment  où  une  avance  sera  faite  sur  certificat  délivré  aux  termes 
du  présent  acte,  la  terre  désignée  audit  certilicat  sera  grevée  du  payement 
à  Sa  Majesté,  pour  ladite  avance,  d'une  rente  de  G  livres  10  sh.  (10-2  f.  50) 
pour  une  avancede  lOO  livres  (2,500  francs),  et  d'une  rente  proporlionnelle 
par  avance  de  moins  de  lOO  livres,  ladite  rente  payable  pendant  trente-deux 
ans  à  partir  du  G  avril  ou  du  10  octobre  qui  suivront  le  payement  de  ladite 
avance.  Ladite  rente  devra  être  acquittée  par  payement»  semestriels  égaux, 
les  G  avril  et  lO  octobre  de  chaque  année.  Le  premier  de  ces  payements 
devra  être  fait  le  second  desdits  jours  qui  suivra  le  payement  tle  l'avance 
pour  laquelle  la  rente  aura  été  imposée. 

35.  En  Angleterre,  toute  rente  imposée  à  une  terre  en  vertu  du  présent         I\ecouvre- 
acte  sera  recouvrable  pour   le  présent  par  les  commissaires  du  timbre  et  "^^"'  ''^s  '■^"- 
des  taxes  de  la  même  manière  exactement  qu'une  rente  remplaçant  la  dime,  terre."     "^  ' 
si  elle  avait  été  imposée  à  la  même  terre  en  vertu  de  l'acte  de  la  septième 

année  de  Guillaume  IV,  intitulé  :  j4cle  pour  la  conservation  Uesdimcsen 
Angleiore  et  dans  le  pays  de  Galles  (i),  et  comme  si  ladite  rente  impo- 
sée en  vertu  du  présent  acte  était  une  rente  remplaçant  la  dime  payable 
à  Sa  Majesté  en  vertu  dudit  acte  de  la  septième  année  de  Guillaume  IV. 


Une  rente  de 
e  liv.  10  sch. 
doit  être 

payée  pendant 
'•2  ans  pour 
elinque  lOO  liv. 
avancées  ,  en 
l.oiisde  l'Echi- 
quier ou  en 
argent. 


(0  Arte  71  des  annt^es  r,  et  t  dn  règrne  du  roi  Guillaume  IV. 
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F.n  Irlande.  En  Irlande ,  toute  rente  imposée  à  une  terre  en  vertu  du  présent  acte 
sera  recouvrable  nu  nom  de  Sa  Majesté  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  recours  exactement  qu'une  rente  remplaçant  la  dime  imposée  par 
acie  du  parlement  des  l''et2«  années  de  Vicloiia,  intitulé  :  Acte  pour 
abolir  en  Irlande  les  prestations  pour  dimea,  et  pour  les  remplacer  par  des 
rentes  (i).  et  par  divers  actes  qui  l'ont  moditié.  En  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, lesdiles  rentes  preniront  rang  après  les  renies  remplaç^mt  la  dime 
et  les  cens  ou  renie.s  princip.iles  snjeiles  à  redevance,  mais  elles  primeront 
toutes  i>utres  rhaif{es  imposées  a  ladite  terre. 

En  Ecosse.  En  É  -os.se,  loiitc  renie  iinpo.sée  à  une  (erre  en  vertu  du  présent  acte  sera 

recouvMhleexaclemenl  comme  tout  droit,  rente  annuelle  ou  autre,  dus  k 
Sa  Majes(é  par  lesditts  terres;  elle  prendra  rang  après  le  droit,  mais  pri- 
mera toutes  autre>  cliarges  imposées  à  ladite  terre.  Il  est  enlendu  que,  si 
des  poiirsniles  légulièies  n'ont  pas  eu  lieu  pour  le  recouvrement  de  ladite 
rente  «lan-  les  trois  ans  qui  suivront  l'écliéance,  ledit  privilège  de  ladite 
rente  ne  sera  pa>  maintenu. 

Les  avances  30.  En  Ecosse,  le  propriétaire  d'un  domaine  substitué  ne  sera  pas  réputé 

^^iTdls  .os'i^^  avoir  violé  les  condilions  delà  substitution  pour  s'être  prévalu  des  dispo- 

linns    de    cet  sillons  du  présent  acte.  Une  rente  imposée  en  vertu  du  présent  acte  à  une 

acte   ne    sont  icrre  substituée  n'y  pourra  servir  de  prétexte  à  vente  ou  adjudication  des- 

traven"!ônù'la  dites  terres,  conlrairen'cnt  aux  dispositions  et  conditions  de  lasul)slitu- 

subsiiiuiion.  lion;  m.iis  elle  constituera  bonne  et  réelle  charge  sur  lesdiles  terres  pour 
tout  autre  effet  et  sur  tous  revenus  et  fruits  desdites  terres. 


La  rente  im- 
posée à  une 
terre  n'einpô- 
cliera  ni  <le  l'a- 
cheter, ni  lie 
la  prendre 
comme  ^ittau- 
tie(r4inehyi>o- 
ttièque. 


37.  La  renie  imposée  en  verlu  du  présent  acte  à  une  terre  ne  sera  pas 
réputée  charge  étant  au  dépositaire  d'une  somme  d'argent,  entre  les  mains 
duquel  elle  aura  été  déposée  pour  être  employée  à  l'achat  d'une  terre  ou 
pour  un  placement  sur  hypothèque,  la  faculté  d'acheter  une  terre  ainsi  im- 
posée ou  de  prendre  hypothèque  sur  ladite  terre,  à  moins  que  les  termes 
du  dépôt  ne  portent  expressément  que  la  terre  à  acheter  ou  h  frapper  d'hy- 
pothèque ne  devra  pas  être  grevée  de  rente  imposée  par  le  présent  acte. 


Les  proprié- 
taires a  vie 
fiont  chargés 
du  payement 
de  la  rente. 


Les  drains  et 
les  conduits 
d'écoulement 
pour  les  eaux 


38.  Le  propriétaire  d'une  terre  à  la  requête  duquel  une  rente  aura  été 
imposée  en  vertu  du  présent  acte,  l'héritier  par  substitution,  le  tenant  à 
vie  du  fonds,  l'usufruitier  à  vie  du  revenu  ou  toute  autre  personne  ayant 
un  intérêt  déterminé  dans  la  terre  grevée  de  ladite  rente,  sera,  dans  les  ter- 
mes qui  obligent  ledit  propriétaire,  tenant,  etc  ,  l'ayant-droit  à  réversion, 
tenu  d'acquitter  chaque  semaine  les  termes  de  ladite  rente  qui  écherront 
pendant  la  durée  de  la  jouissance.  S'il  est  en  possession  réelle,  ou  s'il  a 
droit  seulement  à  la  jouissance  d'une  part  proportionnelle  des  revenus  et 
fruits  de  ladite  terre  jusqu'à  l'époque  de  l'extinction  de  son  intérêt,  il 
sera  tenu  également  d'acquitter  la  part  proportionnelle  du  premier  semes- 
tre de  ladite  rente  qui  devra  échoir  après  l'expiration  de  son  intérêt  pour 
le  temps  écoulé  du  jour  du  payement  du  dernier  semestre  jusqu'à  celui  de 
l'expiration  de  son  intérêt. 

.39.  Pour  tout  le  temps  pendant  lequel  une  terre  demeurera  grevée  d'une 
desdites  rentes,  la  personne  chargée  d'en  acquitter  chaque  semestre  le  mon- 
tant sera  tenue  d'entretenir  les  drains  pour  lesquels  ladite  terre  aura  été 


{i)  Acte  t09  fies  nnnées  1  et  2  du  régne  de  la  reine  Victoria, 
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grevée  de  ladite  rente,  et  de  tenir  nettoyés  et  ouverts  les  points  où  débou-  doivent  être 
client  lesdits  drains.  Une  fois  par  an  elle  devra  rendre  compte  aux  corn-  bon"*!?!"*  *" 
missaires  chargés  de  l'application  du  présent  acte  de  l'élal  desdits  points. 
A  défaut  par  elle  d'entretenir  en  bon  état  lesdits  drains  et  les  points  où  ils 
débouchent,  ladite  personne  sera,  pour  ledit  fait,  passible  d'une  action  eu 
dégradation  pour  le  dommage  qu'aura  éprouvé  ladite  terre,  action  que 
poursuivra  la  personne  qui  a  pour  le  moment,  par  titre  régulier  sur  ladite 
terre,  un  droit  immédiat  de  réversion  qui  la  rend  responsable  du  paye- 
ment de  ladite  rente  à  l'expiration  de  la  jouissance  du  possédant. 

40.  Si  le  locataire  ou  fermier  moyennant  rente,  dans  la  Grande  Bre- 
tagne, adjoint  à  la  requête  ou  une  avance,  aux  termes  du  présent  acte,  ou 
signilie  par  un  écrit  signé  de  sa  main  aux  commissaires  ou  à  un  commis- 
saire adjoint ,  un  ingénieur  ou  un  inspecteur,  qu'il  consent  à  supporter 
la  totalité  ou  partie  de  la  renie  comme  garantie  de  l'avance  qui  fait  l'objet 
de  ladite  requête,  ledit  tenant  ou  occupant  sera  tenu,  pendant  la  durée  de 
sa  tenure  ou  occupation,  d'acquitter  ladite  totalité  ou  partie  de  la  rente, 
selon  qu'il  a  été  dit. 

Si  la  requête  est  relative  à  une  dépense  pour  le  drainage  autant  d'une 
autre  terre  que  de  la  terre  comprise  dans  ladite  tenance,  les  commissaires 
pourront,  sur  le  reçu  dudil  concours,  consentement  ou  agrément  du  te- 
nant ou  occupant,  déclarer  dans  leur  certificat  provisoire  ou  autre,  ou 
dans  un  ofdre  séparé  de  répartition,  la  part  de  la  rente  frappée  pour  ladite 
avance  que  ledit  occupant  devra  payer,  pendant  la  durée  de  son  occupa- 
tion, en  raison  de  l'amélioration  probable  de  la  terre  comprise  dans  ladite 
demande.  Mais,  sauf  le  cas  qui  précède,  le  fermier  ou  locataire  qui  payera 
ladite  rente  aura  le  droit  d'en  déduire  le  montant  du  fermage  par  lui  dû 
an  propriétaire  de  la  terre. 

Eu  Irlande,  lorsqu'il  existera  un  ou  plusieurs  individus  propriétaires 
sur  ladite  terre  d'une  jouissance  ou  d'intérêts  qui  les  placent  entre  ledit 
locataire  ou  fermier  et  le  propriétaire  du  fonds,  ledit  locataire  ou  fermier 
aura  le  droit  de  déduire  la  somme  par  lui  payée  du  térmage  par  lui  du  à 
ce  propriétaire  intermédiaire;  et  si  ledit  propriétaire  intermédiaire  n'a  pas 
acquiescé  à  ladite  requête  et  n'a  pas  signilié  son  consentement  à  supporter 
ladite  renie,  il  pourra  à  son  tour  déduire  la  somme  dont  la  déduction  lui 
a  été  faite  du  loyer  par  lui  dû  à  son  propriétaire  immédiat,  s'il  en  a,  et 
ainsi,  de  déduction  en  déduction ,  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  ladite 
renie  ait  été  déduit  sur  le  propriétaire  du  fonds  ou  sur  le  propriétaire 
intermédiaire  qui  aura  acquiescé  à  ladite  requête,  ou  qui  aura  signilié  son 
agrément  ou  son  consentement,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

41.  Si,  en  Irlande  encore,  le  tenancier  ou  le  fermier  se  joint  à  une  de- 
mande en  avances  à  faire  aux  termes  du  présent  ou  signifie  par  un  écrit 
signé  de  sa  main  aux  commissaires,  ou  à  un  ingénieur  inspecteur  ou  autre 
employé  sous  les  ordres  des  commissaires,  qu'il  consent  à  supporter  une 
partie  de  la  garantie  due  par  suite  de  l'avance  qui  fait  l'objet  de  ladite  de- 
mande, ledit  locataire  ou  fermier  pourra,  dans  ladite  demande,  signification 
écrite  ou  autre  écrit,  signée  de  sa  main,  signifier  aux  commissaires,  à  l'in- 
génieur, à  l'inspecteur  ou  autre  employé  sous  les  ordres  desdils  commis- 
saires, son  désir  que  la  terre  dont  il  est  fermier  ne  soit  frappée  que  d'une 
partie  de  ladite  rente,  proportionnelle  à  l'amélioration  qui  sera  résultée, 
pour  ses  terres,  des  travaux  pour  lesquels  ladite  requête  aura  été  présentée, 
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En  Angleler- 
re  et  en  Ecos- 
se, Ips  percep- 
teurs de  l'im- 
pôt foncier  et 
des  taxes  se- 
ront chargés 
de  la  percep- 
tion des  rentes 
dues  par  suite 
d'avances  fai- 
tes en  vertu  de 
cet  acte- 


part  que  les  commissaires  devront  déterminer  d'après  le  mode  établi 
par  le  présent  acte.  En  ce  cas,  les  commissaires,  dans  leur  certilicaf,  dont 
des  expéditions  seront  délivrées  comme  il  a  été  dit  précédemment,  lixeronl 
la  pari  de  ladite  renie  que  doit  payer  la  terre  dudil  fermier  ou  locataire, 
en  ayant  égard  à  la  durée  de  la  jouissance  ou  de  l'intérél  dudit  tenant,  etc. , 
et  de  toutes  les  circonstances  de  l'affaire;  et  c'est  d'après  leur  fixation  seu- 
lement que  ladite  part  de  ladite  rente  sera  imposée  à  ladite  terre.  Il  est  en- 
tendu qu'avant  la  rédaction  définitive  dudit  cerlilicat  par  les  commissaires 
il  en  sera  fait  une  minute,  et  qu'une  copie  de  ladite  minute  sera  déposée 
entre  les  mains  du  greliier  de  la  justice  de  paix  du  comté  où  est  située  la 
terre  dudit  fermier.  Le  greflier  de  la  justice  de  paix  dudit  comté  aura  le  droit 
et  sera  tenu  de  recevoir  ladite  copie,  et  toute  personne  aura  le  droit  d'en 
prendre  lecture  et  copie  moyennant  6  pence  (of.62).  Copie  de  ladite  minute 
sera  également  remise  audit  fermier  ou  locataire,  ou  déposée  à  son  domicile 
s'il  est  connu,  et,  s'il  ne  l'est  pas,  à  la  principale  maison  d'habitation  sur 
lesdiles  terres,  avec  avis  requérant  ledit  locataire  ou  fermier  de  ladite  terre, 
dans  le  cas  où  il  aurait  quelque  objection  à  faire  contre  ladite  minute,  de 
porter  sa  réclamation  a.  tel  lieu  de  la  baronnie  où  est  située  ladite  terre,  et 
dans  le  délai  spécifié  audit  avis.  Ledit  délai  sera  de  trois  semaines  au  moins 
à  partir  du  dépôt  dudit  acte.  Les  commissaires  préviendront  aussi  dans  le- 
dit acte  qu'eux  ou  l'un  d'eux  se  rendra  pour  entendre  les  réclamations  et 
arrêter  la  rédaction  délinilive  dudit  certilieat  à  l'époque  et  au  lieu  de  la- 
dite baronnie  qu'a  spécifiés  ledit  acte,  laquelle  époque  ne  pourra  être  lixée 
à  moins  d'un  mois  du  jour  du  dépôt  dudit  avis. 

Les  commissaires  ou  l'un  d'eux  se  rendront  à  l'époque  et  au  lieu  par  eux 
spécifiés,  et  apprécieront  la  valeur  des  réclamations  produites  contre  la 
minute  du  certificat;  ils  entendront  les  dépositions  qui  leur  seront  faites 
sur  ladite  minute,  et,  selon  qu'ils  jugeront  nécessaire,  pourront  ajourner 
cette  audition  à  une  autre  époque;  puis  ils  arrêteront  et  signeront  ladite 
minute  du  cerlilicat.  Le  certilieat,  dont  double  expédition  devra  être  faite 
comme  il  vient  d'être  dit,  devra  être  parfaitement  conforme  à  ladite  mi- 
nute; et  une  fois  qu'il  aura  été  revêtu  du  cachet  des  commissaires  et  dé- 
livré ou  transmis  en  double  comme  il  a  été  dit,  il  sera  délinitif  et  clora  la 
série  de  formalités  préliminaires  relatives  auxdiles  terres,  audit  locataire 
ou  fermier,  et  à  la  part  de  la  rente  relative  aux  terres  dudit  tenant  ou  oc- 
cupant. Il  est  entendu  qu'aucune  disposition  du  présent  acte  n'empêchera 
ladite  rente  d'être  calculée  comme  il  est  dit  ci-après,  lorsque  ledit  locataire 
ou  fermier  n'aura  pas  signifié  son  avis,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  toute 
fois  que  l'évaluation  qui  va  être  ci-après  indiquée  n'affectera  pas  la  durée, 
la  jouissance  ou  l'intérêt  dudit  locataire  ou  fermier. 

42.  Dans  la  Grande-Bretagne,  les  renies  imposées  à  des  terres  en  verl» 
du  présent  acte  seront  perçues  par  les  employés  chargés  de  la  perception 
de  fimpôt  foncier  et  des  taxes  (l)  dans  les  districts  où  seront  situées  lesdiles 
terres,  dans  la  forme  indiquée  et  d'après  les  instructions  spéciales  données 
parles  commissaires  du  timbre  et  des  taxes.  Les  sommes  payables  pour  les- 
diles rentes  seront  confiées  aux  soins  et  à  l'administration  des  commissaires 
du  timbre  et  des  taxes,  et  lesdils  commissaires  accorderont  des  autorisa- 
tions (2)  pour  la  perception  desdites  renies,  conformément  aux  instructions 

(i)  Taxes  sont  des  iiupôts  de  quotité,  c'est-à-dire  dont  le  produit  résulte  de  taxes 
déterminées  par  des  tarifs  et  qui  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  objets, 
(<>  Âllowaneet. 
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des  commissaires  de  la  trésorerie.  Toutes  les  sommes  ainsi  perçues  seront, 
dans  tous  les  cas,  déclarées,  par  l'employé  ()ui  aura  fiiil  la  perception,  aux 
commissaires  du  timhre  el  des  taxes,  et  versées  entre  les  mains  du  receveur 
général  desdils  commissaires,  qui  en  tiendra  un  compte  séparé.  Après  paye- 
ment des  .sommes  allouées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour  les 
frais  d'exécution  du  présent  acte,  ledit  receveur  général  versera,  aux  épo- 
ques de  payement  du  produit  du  timbre  et  des  taxes,  le  montant  restant 
dudit  compte  séparé  au  comple  ouvert  de  la  Banque  d'Ansleterre,  en  vertu 
du  présent  acte,  sous  le  titre  de  :  Atnmces  pour  le  drainage  et  rembour- 
sement. Lesdites  sommes  ainsi  versées  par  ledit  receveur  général  seront 
portées  par  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  au 
comple  ouvert  par  ledit  gouverneur  et  ladite  Compagnie  à  l'Échiquier,  au 
chapitre  :  Remboursement  d'avances  pour  le  drainage ,  alin  qu'elles 
soient  reportées,  comme  faisant  partie  des  fonds  consolidés  des  royaumes- 
unis  d'Angleterre  et  d'Irlande,  sur  les  livres  du  contrôleur  général  de 
l'Échiquier. 

43.  En  Irlande,  les  rentes  imposées  sur  les  terres  en  vertu  du  présent 
acte  seront  perdues  par  le  percepteur  de  l'excise,  dans  les  districts  où  seront 
sises  lesdiles  terres,  d'après  le  mode  de  perception  adoplé  par  lesdits  per- 
cepteurs pour  les  rentes  (i)  de  la  couronne. 

Les  sommes  perçues  par  lesdits  percepteurs  seront  versées  par  eux  à  la 
Banque  d'Irlande,  au  crédit  du  payeur  des  dépenses  civiles. 


Kii  Irliinde 
les  porccp- 
teiirs  de  1V\- 
cise  touclie- 
loiit  CCS  ren- 
tes. 


44.  Les  commissaires,  s'ils  ont  la  preuve  qu'une  terre  imposée  d'une 
rente  en  vertu  du  présent  acte  est  divisée  en  plusieurs  fermes,  ou  est  deve- 
nue la  propriété  de  plusieurs  propriétaires,  ou  que  le  propriétaire  de  ladite 
terre  la  possède  à  différents  titres,  ou  qu'il  a  Tintenlion  de  vendre  ou  d'a- 
liéner une  ou  plusieurs  parties  de  ladite  terre,  ou  que,  pour  toute  autre 
raison,  ladite  rente  doit  être  répartie  entre  plusieurs  individus,  pourront, 
avec  le  consenlement  du  ou  des  propriétaires  de  ladite  terre  ainsi  imposée, 
répartir,  par  un  ordre  revêtu  de  leur  cachet,  le  montant  de  ladite  rente, 
de  manière  qu'une  rente  distincte  et  séparée  soit  perçue  sur  cha(|ue  ferme, 
la  terre  de  chaque  propriétaire,  la  terre  possédée  en  vertu  de  chaque  titre 
séparé,  chaque  intérêt  distinct  et  séparé,  chaque  partie  que  le  proprié- 
taire a  l'intention  de  vendre  ou  d'aliéner,  la  partie  que  ledit  propriétaire 
entend  garder,  ou  les  autres  parties  séparées  de  ladite  terre.  Mais  chaque 
rente  perçue  en  vertu  de  ladite  répartition  serade'.'Oschellings  (25  francs)  au 
moins.  Les  commissaires  transmettront  chaque  ordre  de  répartition  aux 
commissaires  du  timhre  et  des  taxes  ou  au  percepteur  de  l'excise,  selon  le 
cas,  et  ceux-ci  feront  percevoir  les  rentes  déterminées  par  ladite  répartition, 
au  lieu  et  place  de  la  rente  primitive  imposée  sur  la  terre  qui  a  été  ainsi  di- 
visée, et  comme  si  lesdites  rentes  étaient  des  rentes  distinctes  primitive- 
ment imposées  sur  diverses  terres  en  vertu  du  présent  acte. 

4.5.  En  se  soumettant  aux  formalités  ci-après  déterminées,  fout  proprié- 
taire d'une  terre  grevée  d'une  desdites  rentes  pourra  à  toute  époque,  avant 
l'expiration  des  vingt  premières  années,  racheter  la  totalité  ou  partie  de  la- 
dite rente  de  10  liv.  st.  (250  fr.incs)  par  an  au  moins,  par  le  payement  :  pour 
les  terres  sises  dans  la  Grande-Bretagne,  aux  commissaires  du  timbre  et 


(i)  Çnit  Rents  sont  les  rentes  réservées  dnns  tes  baux  de  terre. 
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des  taxes,  et,  pour  les  terres  sises  en  Irlande,  au  payeur  des  services  civils, 
d'arrérages,  s'il  y  en  a,  el  d'une  somme  égaleau  montant  total  des  semestres 
non  encore  échus,  avec  déduction  el  remise  d'un  escompte  de  3  liv.  10  sch.  par 
loO  livres  i87f.50  par  2,500  francs),  et  par  an,  sur  chacun  desdits  semestres. 
Les  commissaires  délivreront  audit  propriétaire  un  cerlilical  dudit  acte. 
Les  sommes  reçues  par  lesdits  commissaires  seront  par  eux  versées  enire  les 
mains  de  leur  receveur  général,  qui  en  disposera  comme  il  a  été  précédem- 
T,a  irésnrc-  '"*-'"'  établi  pour  les  sommes  par  lui  reçues  pour  payement  de  rentes.  Les 
rie  fer.i  dres-  commissaires  de  la  trésorerie  feront  dresser  des  tableaux  indiquant  le  temps 
au  bout  duquel  le  rachat  desdiles  rentes  pourra  s'opérer,  dans  les  années 
pendant  lesquelles  lesdites  rentes  sont  rachelables.  Us  pourront  établir  des 
règlements  pour  désigner  les  époques  de  l'année  pendant  lesquelles  ledit 
rachat  pourra  avoir  lieu. 


ser  des  la- 
bleiiux  pour  le 
radiât  dos  ren- 
tes. 


Les  commis-       '^^'  ^-^s  commissaires  pourront,  en  raison  du  temps,  des  travaux  et  des 
s.iircs     feront    dépenses  du  commissaire,  du  commissaire  adjoint,  de  l'inspecleur  ou  de 
des  ordonnan-    l'ingénieur,  ou  de  toutes  autres  personnes,  s'il  y  a  lieu,  employées  ou 
rembourse-^    payées  par  lesdits  commissaires,  pour  l'examen  d'une  reciuéle  en  avance 
tncni  des  frais    et  (lorsqu'ils  auront  délivré  un  certilicat  provisoire)  pour  l'inspection  et  la 
d'inspection.      vériticalion  de  l'exéculion  des  travaux  eu  vue  desquels  ladite  avance  aura 
étédemandée  ou  accordée,  aux  termes  du  présent  acte,  ordonner  et  décla- 
rer, par  un  ordre  revêtu  de  leur  cachet,  que  la  somme  indiquée  audit  ordre 
sera  payée  aux  commissaires  pour  le  temps  les  travaux  et  dépenses  pré- 
cités, par  le  propriétaire  de  terre  qui  aura  fuit  la  requête,  par  ses  héritiers 
ou  administrateurs,  à  l'époque  ou  dans  la  forme  indiquée  audit  ordre.  La- 
dite somme  constituera  une  dette  payable  aux  commissaires.  Les  sommes 
reçues  par  les  commissaires,  pour  lesdites  dépenses,  seront  par  eux  versées 
à  l'Échiquier  et  inscrites  comme  faisant  partie  du  fonds  consolidé.  Il  est 
entendu  que,  toute*  les  fois  que  les  commissaires  auront  décidé  que  la  to- 
talité ou  une  partie  des  frais  de  la  demande  d'inspection  et  de  vérilication 
des  travaux  devra  être  comprise  dans  les  dépenses  pour  lesquelles  lesdils 
emprunts  el  avances  auront  été  faits,  lesdits  commissaires  retiendront  la 
totalité  ou  une  partie  de  la  somme  indiquée  dans  leur  cerlilical,  sur  la 
somme  qu'ils  doivent  au  propriétaire  de  la  terre  en  vertu  du  présent  acte 


Le»  pièces 
délivrées  en 
vertu  de  cet 
acte  ne  seront 
pus  soumises 
au  timbre. 

Un  rapport 
sera  présente 
annuellement. 


47.  Les  obligations  ou  autres  garanties  souscrites  aux  commissaires,  et  les 
cerlilicats  ou  autres  pièces  délivrées  en  vertu  du  présent  acte,  ne  seront 
pas  soumises  au  droit  du  timbre. 

48.  Les  commissaires  de  clôture  et  le  receveur  général  du  timbre  et  des 
(axes  feront  préparer  pour  l'examen  et  le  contrôle  (l)  un  rapport  annuel  , 
certifié  par  chacun  d'eux,  et  présentant  jusqu'au  21  mars  de  chaque  année  : 

Le  montant  des  crédits  sur  les  fonds  de  l'Échiquier  ou  des  bons  de  l'Échi- 
quier placés  à  leur  compte  à  la  Banque  d'Angleterre; 

La  somme  délivrée  sur  mandats  pour  avances,  emprunts; 

Les  remboursements  desdils  emprunts. 

Ils  remettront  ledit  rapport  aux  commissaires  chargés  de  l'examen  des 
comptes  publics.  Lesdits  comptes  seront  réputés  comptes  publics  et  seront 
contrôlés  et  vériliés  conformément  aux  dispositions  de  tous  les  actes  en 


(i}  Examination  and  audit. 
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vigueur  sur  le  contrôle  et  la  vérification  des  comptes  publics  de  la  Grande- 
Bretagne. 

49.  Dans  l'application  du  présent  acte,  les  mots  et  expressions  devront  interpréia- 
avoir  le  sens  qui  leur  est  ci-après  attribué,  à  moins  que  la  lettre  et  l'esprit  ^"'"  ^^  '  ^'"''^ 
de  l'acle  ne  s'opposent  à  ladite  explication,  savoir  :  ^ 

Lord  chancelier  désigne  également  le  lord  gardien  elles  commissaires  du 
grand  sceau. 

Commissaires  de  la  trésorerie  désigne  les  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorerie du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  trois 
d'entre  eux,  ou  le  lord  grand  trésorier  du  royaume-uni  delà  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande. 

Commissaire  veut  dire  :  pour  les  terres  sises  dans  la  Grande-Bretagne, 
les  commissaires  de  clôture,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles;  pour 
les  terres  sises  en  Irlande,  les  commissaires  des  travaux  publics  el  du  drai- 
nage en  Irlande. 

Propriétaire  d'une  terre  veut  dire  :  pour  une  terre  située  dans  la  Grande- 
Bretagne  el  le  pays  de  Galles,  la  personne  qui,  aux  termes  de  Pacle  pré- 
cité de  la  septième  année  de  Guillaume  IV,  sur  la  commutation  des  dîmes 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  (1\  serait  réputée  propriétaire  de 
ladite  terre;  pour  les  terres  situées  en  Irlande,  la  personne  qui,  aux  termes 
de  l'acte  précité  des  première  et  deuxième  années  de  Victoria,  intitulé  : 
Acte  pour  abolir  les  contrats  de  dimes  en  Irlande  el  les  remplacer  par  des 
rentes  (2),  a  droit  immédiatement  d'héritage,  ou  un  autre  droit  ou  intérêt 
équivalant  à  une  possession,  ou  à  un  intérêt  perpétuel  ;  pour  une  terre 
située  en  Ecosse,  le  propriétaire  du  fonds,  l'usufruitier,  le  propriétaire  à 
vie  (3  ,  l'héritier  par  substitution,  le  mari  d'une  femme  mariée  saisi  de  ses 
droits,  le  tuteur,  le  curateur  ou  le  gardien  d'un  enfant,  d'un  mineur,  d'un 
fou,  d'un  idiot ,  d'un  imbécile  ou  d'un  aliéné,  ou  tout  lidéicommissaire,  en 
possession  réelle  de  la  terre  ou  qui  louchera  les  revenus  payables  sur  les 
baux,  loyers  ou  redevances  des  fermiers  en  possession  réelle  de  la  terre. 

Cour  de  session  veut  dire  la  cour  de  session  en  Ecosse  dans  chacune  de 
ses  allribulions,  pendant  la  durée  de  la  session,  ou  le  lord  ordinaire  agis- 
sant en  vertu  des  ordonnances  pendant  la  durée  des  vacances. 

Personne  veut  direct  comprend  les  corporations, congrégations  ou  corps 
constitués  aussi  bien  qu'individu. 

Tout  mot  au  singulier  seulement  désigne  plusieurs  personnes  ou  plusieurs 
choses  ainsi  qu'une  seule,  et  réciproquement. 

Tout  mol  du  genre  masculin  désigne  une  femme  aussi  bien  qu'un 
homme. 

50.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rapporté  par  un  aiiire  acte      cet  acte  sera 
dans  la  présente  session  du  parlement.  revu. 

(i)  Acte  71  de  la  ii^  année  du  règne  du  roi  Giilllanrae  IV. 
<i)  Acte  109  des  années  i  et  2  du  régne  de  la  reine  Victoria. 
{s}  lÀfer-Renter. 
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XI 

'      1840.  —  28  AOUT. 
ACTE    108    DES   9'"   ET    lO"   ANNÉES   DU   RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  pourvoir  aux  fonds  destinés  à  de  nouveaux  jtréts  et  à  de 
nouveaux  secours  à  accorder  jwur  les  travatix  publics  en 
Irlande. 

7  GuiU.  IV  et       ••  Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
«  Vict.,acte2i.   jeslé  Victoria  un  acle  intitulé  :    ^cte  pour  amender  les  actes  passés  pour 
étendre  et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande,    et  que  par  ledit 
acte  il  est  statué  que  les  commissiiires  des  travaux  publics  en  Irlande,  agis- 
sant en  vertu  dudlt  acle  et  des  autres  actes  qiii  s'y  rapportent,  sont  auto- 
risés il  faire  des  avances  sous  forme  de  secours  et  de  prêts  pour  les  objets 
sclic  Vict.     ^^  <'""*  '•'^  limites  spéciliés  dans  ledit  acle;  et  attendu  qu'il  a  été  passé 
acle  I.  *    dans  la  présente  session  du  parlement  un  autre  acte  intitulé  :   Acle  pour 

amender  de  nouveau  les  actes  passés  pour  étendre  el  encouraf/er  les  travaux 
publics  en  Irlande,   et  que  par  ledit  acle  il  est  statué  que  iesdits  commis- 
saires des  travaux  publics,  appuyés  de  la  sanction  des  commissaires  du  . 
trésor  royal,  auront  le  droit  de  faire  de  nouvelles  avances  sous  forme  de 
secours  jusqu'à  concurrence  totale  de  50,000  livres  sterling  (1,250,000  fr.) 
pour  les  objets  et  conformémeiil  aux  dispositions  dudit  acte,  et  des  divers 
actes  qui  y  sont  mentionnés  et  cités  ;  et  attendu  qu'en  conséquence  de  la 
nécessité  urgente  de  fournir  du  travail  aux  classes  pauvres,  créée  par  la 
perle  de  la  récolte  de  pommes  de  terre  en  Irlande,  ladite  somme  de  50,000 
livres  sterling,  accordée  comme  secours,  et  une  autre  somme  égale  ac- 
cordée comme  prêt,  ont  été  trouvées  insullisantcs  pour  les  objets  dudit 
acte,  el  que  les  travaux  pour  lesquels  on  a  demandé  des  prêts,  conformé- 
ment audit  dernier  acle  précité,  ont  été  évalués  à  une  somme  de  450,000 
livres  sterling  Cl  1,250,000  francs),  et  que  les  commissaires  du  trésor  royal  ont 
sanctionné  et  entrepris  de  fournir  les  avances  nécessaires  à  l'exécution  des- 
dits travaux  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  au  total 
450,000  livres  sterling  pour  les  objets  desdits  actes,  c'est  à-dire  la  moitié 
de  ladite  somme,  soit  une  somme  ne  dépassant  pas  225,000  livres  sterling 
(5,625,000  francs),  sous  forme  de  secours ,  et  l'autre  moitié,  soit  225,000 
livres  sterling,  sous  forme  de  prêt;  il  a  été  statué  par  Sa  Majesté,  par 
Le    Trt'sor    et  avec  l'avis  des  lords  spirituels  et  temporels    et  des  Communes,  réunis 
pourra    avan-    en  ce  présent  parlement,  el  par  l'autorité  desdits-,  que  Iesdits  commissaires 
vellc""s()minc    ^^  trésor  rojal,  ou  trois  d'entre  eux,  auront  le  droit  d'ordonner  l'émis- 
de  i7a,ooo  liv.    sion ,  à  mesure  qu'ils  en  reconnaîtront  la  nécessité,  outre  lesdiles  5O,(1D0 
st.  à  litre  de    ijvres  sterling,  de  toutes  sommes  prises  sur  le  produit  croissant  des  fonds 
sfcour».  consolidés  d'Angletcirre  et  d'Irlande  dont  le  total  ne  dépassera  pas  175,000 

livres  sterling  (4>37o,000  fr.)  pour  parfaire  la  somme  de  225,000  livres 
sterling  (5,525,0u0  liv.ncs)  qui  compose  la  moitié  accordée  sous  forme  de  se 
cours  pour  les  objets  mentionnés  dans  ledit  acte  de  la  présente  session,  et 
dans  tous  autres  actes  précités. 
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2.  L'aulre  moitié  de  ladite  somme  de  450,000  livres  sterling  sera  fournie  Enw.ooollv. 
sous  forme  de  prêts,  de  la  même  manière  que  les  antres  préis  faits  par  ^^f,^  '"'"'^  ^^ 
lesdits  commissaires  dos  travaux  publics,  et  pris  sur  les  fonds  dcstinc-s 
il  ce  service  par  lesdits  actes  précités,  et  par  les  autres  actes  en  vigueur 
ou  qui  seront  passés  dans  la  présente  session  du  parlement,  pour  étendre 
et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande,  OU  par  quelqu'un  d'entre 
eux. 


3.  La  moilié  des  sommes  avancées  jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  le  seront  en 
vertu  desdils  deux  actes  précités  et  du  présent  acte,  pour  encouraser  tous 
travaux  publics  dans  tous  comtés  ou  antres  districts,  sera  remboursée  par 
un  ordre  du  grand  Jury  à  l'époque  et  de  la  même  manière  que  prescriront 
les  commissaires  du  trésor  royal;  et  les  commissaires  des  travaux  publics 
notitieront,  d'après  les  ordres  qu'ils  recevront  des  commissaires  du  Trésor, 
aux  secrétaires  du  grand  jury  desdils  comtés  ou  autres  districts,  le  chiffre 
de  la  somme  qui  doit  être  ainsi  remboursée;  et  chaque  secrétaire  susdit 
présentera  ladite  nolilication  audit  grand  jury  aux  assises  qui  suivront  im- 
médiatement la  réception  de  ladite  nolilication;  et  il  sera  légal  que  les 
grands  jurys,  qui  en  sont  requis  par  les  présentes,  ordonnent  que  ladite 
somme  soit  levée,  soit  sur  l'ensemble  du  comté,  soit  sur  les  baronnies,  demi- 
baronnies  ou  autres  divisions  territoriales  dans  lesquelles  les  travaux  au 
sujet  desquels  ladite  nolilication  aura  été  f.iile  auront  été  exécutés;  et  le 
trésorier  dudit  comté  versera  ladite  somme,  dès  qu'il  la  recevra,  à  la  Banque 
d'Irlande,  au  crédit  du  payeur  général  des  services  civils,  sous  le  titre  de  : 
Jlembouisami'iits  de  préIs  fnHs  pour  des  travaux  publics;  et  ledit  payeur 
général  la  réunira  au  compte  général  qu'il  fera  des  sommes  (|u'il  recevra  en 
remboursement  de  sommes  avancées  pour  lesdits  travaux  publics.  Et  si  le 
grand  jury  d'un  comté  ou  de  tout  autx*e  district  n'ordonnance  pas  la  somme 
mentionnée  par  ladite  nolilication,  le  trésorier  desdits  comté  ou  autres  dis- 
tricts ne  devra  inscrire  cette  somme  dans  son  mandai  pour  lever  les  fonds 
ordonnancés  auxdites  assises  que  si  ladite  somme  avait  été  ordonnancée  par 
ledit  grand  jury  pour  être  levée  sur  l'ensemble  des  comté  ou  autres  dis- 
tricts; et  ladite  somme  sera  levée  sur  l'ensemble  des  comté  ou  autres  districts 
comme  si  elle  avait  été  ainsi  ordonnancée,  et  ledit  trésorier  versera  cette 
somme  quand  il  la  recevra,  comme  il  a  déjà  été  prescrit. 

4.  Lorsqu'un  chemin  public  ou  tout  autre  ouvrage  aura  été  fait  ou  sera 
fait,  modilié  ou  amélioré,  conformément  aux  dispositions  desdils  actes  pré- 
cités passés  dans  les  première  et  neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté 
Victoria,  tout  propriétaire  de  terrains  pris,  occupés  ou  employés  pour  les- 
dits travaux,  pourra  demander  et  exiger,  de  l'employé  desdits  commissaires 
des  travaux  publics  qui  aura  fait  ce  chemin  ou  cet  ouvrage,  un  certiiicat 
signé  et  indiquant  la  contenance  des  terres  à  lui  appartenant  qui  ont  été 
ainsi  occupées  ou  prises  dans  le  but  d'exécuter  lesdits  travaux,  le  rapport 
annuel  moyen  de  ladite  terre,  les  redevances  payées  par  le  propriétaireoupar 
le  tenant  desdites  terres,  et  donnant  une  évaluation  du  dommage  causé  audit 
propriétaire  par  lesdits  travaux;  et,  après  avoir  donné  ledit  certiiicat,  l'of- 
licier  susdit  aura  le  droit  de  procéder  à  tous  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement, la  modification  ou  l'amélioration  dudit  chemin  ou  desdits  autres 
ouvrages,  sans  que  personne  puisse  le  troubler.  Et,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  qui  pourra  se  trouver  dans  les  deux  premiers  actes  pré- 
cités, ou  dans  quelqu'un  des  actes  qui  y  sont  cités,  tous  propriétaires  ou 


I,a  raoiliù  se- 
ra rciiiboursc'e 
par  un  ordre 
(lu  grand  jury 


I.cs  proprie- 
tnires,  etc..  de 
Irrrus  prises 
pour  les  Ira- 
van%  antonsc's 
par  l'acte  doi- 
vent deniaii- 
dcr  a  l'officier 
des  cominis- 
s.tires  des  tra- 
vaux publics 
un  certificat  de 
l.i  valeur,  etc., 
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res, sur  la  pro- 
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jury  ordon- 
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Lorsque  le 
propriélairp, 
etc..  ne  s'a- 
dresse pus  au 
uriiiid  Jury,  il 
peut  s'ddres- 
or  aux  assises 
après  avoir 
donné  un  aver- 
tissement. 


Le  trésor 
pourra  donner 
aus  coinuiis> 
saires  chargés 
de  l'exécution 
de  l'acte  9  des 
années  8  et  e 
de  Victoria  , 
l'ordre  de  faire 

f lasser  i«s,0û3 
Ivres  st.  :iux 
ninins  des 
uouiuiissalres 
des  trav.'iux 
publics. 


occupants  susdils  auronl  le  droit,  après  un  avertissement  à  flix  jours 
(le  (laie  qu'ils  donneront  au  secrétaire  du  grand  jury  des  comté  ou  autres 
districts  dans  lesquels  se  trouveront  situées  leurs  terres,  de  s'adresser  au 
grand  jury  des  assises  qui  suivront  immédiatement  la  signature  dudit  cer- 
titicat,  ou  des  assises  suivantes,  pour  en  ot)tenir  les  dommages  et  intérêts 
spéciliés  dans  ledit  certificat;  et  le  grand  jury  desdits  comté  ou  autres 
disiricts  devra  ordonnancer,  sans  en  référer  préalaiilement  aux  sessions  , 
lotîtes  sommes  payables  auxdils  propriélaires  ou  occupants  en  raison  du 
dommage  qu'ils  auront  souffert,  apiès  avoir  vérifié  ledit  certificat;  et  ladite 
somme  sera  levée  sur  la  haronnie  on  demi-baronnie  sur  laquelle  lesdites 
terres  seront  situées,  et  aucune  opposition  ne  sera  admise  contre  ledit  ordre 
du  grand  jury.  Mais,  lor.^que  ledit  propriétaire  ou  occupant  ne  jugera  pas 
à  propos  de  s'adresser  audit  grand  jury,  il  aura  le  droit,  aux  assises  qui 
suivront  immédiatement  la  signature  dudit  certilicat,  ou  aux  assises  sui- 
vantes, après  avoir  donné  un  avertissement  au  secrétaire  du  grand  jury 
dix  jours  avant  lesdites  assises,  de  réclamer  contre  l'évaluation  des  dom- 
mages inscrits  au  livre  royal  [crowii  book);  et  son  opposition  sera  ap- 
préciée de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formalités,  et  le  métne 
ordre  sera  fait,  et  sei-a  sujet  aux  mêmes  dispositions  (du  moins  autant 
qu'il  sera  possible),  que  dans  le  cas  d'oppositions  faites  contre  les  éva- 
luations de  dommages  conformément  aux  actes  passés  pour  consolider  et 
amender  les  lois  relatives  aux  ordres  relatifs  aux  deniers  publics  faits  par 
les  grands  jurys  d'Irlande. 

5.  Et  attendu  que  les  sommes  qui  se  trouvent  maintenant  à  la  disposition 
des  commissaiies  des  travaux  publics  en  Irlande  pour  être  avancées  sous 
l'orme  de  prêts  sont  insuffisantes  pour  faire  face  aux  prêts  ci-des^us  men- 
tionnés et  aux  autres  avances  que  lesdils  commissaires  pourraient  être 
appelés  à  faire  en  vertu  des  divers  actes  aciuellement  en  vigueur  pour  l'en- 
couragement des  travaux  publics  en  Irlande,  il  est  statué  que,  sur  la  somme 
n'excédant  pas  360,000  livres  sterling  (9  millions)  par  an,  accordée  par  un 
acte  passé  dans  la  cinquième  année  du  n'-gne  de  Sa  Majesté  Victoria,  cl  in- 
titulé :  Jcte  pour  aulorixer  l'avance  de  fonds  sur  les  fonds  consolides 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  pour  continuer  les  travaux 
publics  et  l'établissement  de  pêcheries,  et  pour  favoriser  l'emploi  des  classes 
pauvres,  et  pour  amender  les  actes  autorisant  l'émission  de  bons  de 
l'Échiquier  pour  lesdils  objets ,  &i  que  les  commissaires  du  trésor  royal 
sont  autorisés  à  prendre  sur  les  fonds  consolidés  du  royaume-uni  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  et  à  faire  payer  aux  commissaires  chargés  de  la 
réduction  de  la  dette  nationale,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  5  avril  1842; 
il  est  statué  que  lesilits  commissaires  du  trésor  royal  pourront  ordonner 
aux  commissaiies  chargés  de  l'exécution  dudit  acte  9  passé  dans  les  h"  et  C"^ 
années  du  règne  de  Sa  .Majesté  Victoria,  de  faire  passer,  de  leur  compte 
avec  les  commissaires  chargés  de  la  réduction  de  la  dette  nationale  sur  le 
compte  tenu  par  lesdits  commissaires  avec  les  commissaires  des  travaux 
publics  en  Irlande,  une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  145,100  livres  ster- 
ling (3,6-25,00u  francs),  pour  être  mise  à  la  disposition  desdits  commis- 
saires des  travaux  publics  en  Irlande,  et  employée  par  eux  aux  prêts 
susmentionnés,  et  aux  autres  prêts  que  lesdils  commissaires  des  travaux 
publics  pourront  être  appelés  à  faire  en  vertu  des  dispositions  des  actes 
actuellement  en  vigueur  pour  l'extension  et  l'encouragement  des  travaux 
publics  en  Irlande. 
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6.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  abrogé  par  tout  autre  acte  passé    .^Jf    mfn^ra 
pendant  la  présente  session  du  parlement-  litre    .-iinendc 

uu  abroge. 


XII 

1847.  —  30  MARS. 

ACTE    11    DE   LA    JO*"   A^NÉE   DU  RÈGNE   DE   LA    HEINE   VICTORIA, 

l'oiir  expliquer  et  amender  l'acte  autorisant  l'avance  d'argent 
destiné  à  V amélioration  des  terres  par  voie  de  drainage  dans 
la  Crande-lirelogne. 

Considérant  qu'il  a  été  volé  dans  la  dernière  session  du  parlement  un 
acte  intitulé  :  .^ctc  pour  autoriser  l'avance  de  sommes  déterminées  prises 
sur  les  deniers  pubtics  pour  encourager  l'amélioration  des  terres  dans  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  parle  moyen  des  travaux  de  drainage  {\); 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  revoir,  d'expliquer  et  de  développer  le- 
dit acic  : 

Il  est  ordonné  par  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  la  reine,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  des  lords  spirituels,  temporels,  et  des  Communes  réunis 
dans  le  présent  parlement,  cl  sous  la  garantie  de  leur  autorité  : 

I.  Que  les  dépenses  ci-après  mentionnées  seront  considérées  comme  dé-  Déiicnsesqn 
penses  de  drainage  et  classées  parmi  les  diverses  dépenses  quant  à  ce  qui  *'"î',J'J|j  .,.^11^ 
regarde  les  avances  faites  en  vertu  des  dispositions  dudit  acle,  c'est-à-dire  :    coiiiinc  rolali- 

«  Les  dépenses  occasionnées  par  la  construction,  le  perfectionnement  ou  vcs  au  drai- 
«  l'achèvement,  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  terre  que  l'on  se  propose  "''=^' 
"  d'améliorer  par  le  drainage,  des  moyens  d'écoulement  des  eaux  à  travers 
«  une  autre  terre,  ou,  suivant  que  les  commissaires  le  jugeront  raisonnable, 
'(  une  portion  des  dépenses  occasionnées  par  la  construction,  le  perfeclion- 
«  nement  ou  l'achèviMnent  des  susdits  moyens  d'écoulement  des  eaux,  né- 
•<  cessaires  dans  l'intérêt  de  la  terre  pour  laquelle  l'avance  d'argent,  aura 
«  été  faite  ou  de  toute  autre  terre; 

n  La  dépense  occasionnée  par  le  creusement  de  drains  ouverts,  de  ca- 
"  naux,  et  par  les  réparations  desdits  drains  ouverts  et  canaux,  ainsi  qu'il 
'i  sera  juste  de  les  faire,  pour  que,  d'après  le  jugement  des  commissaires,  ils 
"  ne  lèsent  en  rien  les  intérêts  et  la  situation  des  fermiers  et  locataires; 

<(  Les  dépense-i  occasionnées  par  la  clôture,  le  labour  et  le  déblayement 
"  de  la  terre  à  drainer  pour  la  faire  passer  de  l'état  de  (làturage  ou  de  ma- 
«  rais  à  l'état  de  terre  arable  et  cultivable,  dans  tous  les  cas  où  les  com- 
«  missaires  jugeront  nécessaire  de  clore,  de  labourer  et  de  déblayer  le  ler- 
«  rain  que  l'on  se  propose  d'améliorer  par  le  drainage  pour  le  rendre  pio- 
«  ductif;  » 

Pourvu  que,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  il  soit  bien  évident 
pour  les  commissaires  que  les  travaux  effectués  augmenteront  la  valeur  et 
le  rendement  annuel  de  la  terre  d'une  quantité  plus  forte  que  l'intérêt  de 
la  somme  qui  doit  être  avancée  pour  cette  amélioration. 

(I)  Acte  loi  des  années  »et  lo  du  règne  de. la  reine  Victoria  (p.  ôsti;)- 
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LITBE  VII. 


LÉGISLATION   DU   DBAllSAGK. 


Les    plans,       2.  Lorsque  ledit  acte  exige  que  le  plan  ,  IVslimation  ,  le  mode  du  drai- 

pourront  ^éfrc    "''"''  P'^^posé  solenl  examinés,  surveillés  et  annexés  au  rapport  du  «ous- 

supprimcs       commissaire,  de  l'inspecteur    et  de  l'ingénieur,  il    pourra  être  suflisanl 

dans  certains    pour  le  sous-commissaire,  l'inspecleur  on  l'ingénieur,  a  moins  que  les  com- 

"*■  missaires  n'en  jugent  différemment,  d'exposer  dans  leur  rapport  les  parli- 

ctdarités  de  la  terre  que  l'on  se  propose  de  drainer,  ainsi  que  le  plan  que 

l'on  se  propose  de  suivre  dans  ce  drainage,  et  la  dépensa  que  l'on  estime 

nécessaire  pour  ce  drainage,  de  la  manière  qui  leur  semblera  suffisante 

pour  que  les  commissaires  puissent. juger  de  l'urgence  des  avances  destinées 

a  l'exécution  des  travaux  projetés.  Et  lorsque,  dans  le  cerlilical  provisoire  , 

ou  dans  toute  autre  pièce  subséquente,  ledit  acte  exige  que  l'on  renvoie  au 

plan  et  à  l'eslimation  joints  a  ce  rapport,  on  fera  toujours  un  renvoi  audit 

rapport  comme  les  circonstances  le  comporteront;  et   les  commissaires 

pourront  et  devront  manifester  (|u'ils  sont  d'avis  que  l'on  fasse  des  avances 

pour  les  travaux,  nonobstant  les  cliangemenis  qu'ils  peuvent  apporter  à  la 

marche  de  leurs  travaux,  s'ils  le  jugent  avantageux  pour  la  terre,  et  s'ils 

peuvent  ainsi  augmenter  le  rapport  annuel  de  cette  terre  mieux  que  par  le 

procédé  quïls  avaient  d'abord  proposé. 

3.  Tous  ceux  qui  auront  participé  aux  avances,  d'après  les  règlements 
dudit  acte,  devront,  avant  que  le  certilicat  provisoire  ait  été  expédié,  sup- 
primer ou  réduire,  par  une  note  adressée  aux  commissaires,  leurs  avances, 
et  les  commissaires  devront,  vis-à-vis  des  avances  ainsi  réduites,  agir  comme 
ils  auraient  t'ait  si  lesdites  avances  avaient  été  primitivement  limitées  aux 
sommes  auxquelles  elles  auront  été  postérieurement  réduites. 


Les  person- 
nes qui  ont 
partii-ipé  aux 
avances  peu- 
vent suppri- 
mer ou  réduire 
les  SDUiiiies 
qu'elles  ont 
avancées. 

Les  person- 
nes qui  ont 
participé  aux 
avances  peu- 
vent substi- 
tuer an  X  avan- 
ces qu'elli-s  n- 
vaicnt  failcs, 
et  qu'elles  sup- 
priment ou  di- 
minuent, des 
avances  desti- 
nées au  drai- 
nage d'autres 
terres. 


4.  Toute  personne  qui  aura  retiré  ou  réduit  la  somme  pour  laquelle  elle 
avait  primitivement  souscrit  pour  l'usage  et  dans  les  conditions  précédem- 
ment énoncées  devra,  au  moment  oii  elle  effectue  cette  suppression  ou  celle 
diminution,  substituer  à  l'avance  ainsi  supprimée  ou  réduite  une  avance 
destinée  au  drainage  de  ses  propres  terres  non  comprises  dans  sa  première 
souscription;  et  si  l'avance  produite  par  celle  souscription  ainsi  substituée 
n'excède  pas  l'avance  pour  laquelle  la  souscription  ainsi  supprimée  avait 
été  faite  (ou,  dans  le  cas  prévu  de  réduction,  n'excède  pas  le  montant  sup- 
primé par  la  réduction  de  l'avance  primitive),  les  commissaires  devront, 
en  s'occupant  de  ces  souscriptions  substituées,  liur  donner  le  même  l)éné- 
lice  (s'il  y  a  lieu),  eu  égard  aux  droits  de  priorité  auxquels  elles  auraient 
eu  droit  si  elles  avaient  été  faites  en  même  temps  et  de  la  même  manière, 
en  tout  ou  en  partie,  que  la  souscription  primitive.  Toute  souscription  ainsi 
substituée  de\ra,  quant  à  la  note  exigée  comme  averlissemenl,  et  quant 
aux  recherches  et  procéilures  nécessaires,  en  exceptant  celles  ci-dessus  pré' 
Tues,  être  m  rapport  avec  la  souscription  originale. 


lorsque  des 
avances  ont 
été  séparé- 
ment fa  il  es 
par  un  pro- 
priétaire, on 
peut  les  réunir 
et  les  considé- 
rer comuic  une 
seule. 


5.  Lorsque  des  avances  distinctes  auront  été  faites  par  le  même  proprié- 
taire pour  le  drainage  de  plusieurs  terres  différentes,  ou  lorsqu'une  avance 
aura  été  faite  en  plusieurs  versements,  et  qu'un  dernier  veri-eineiit  sera  fait 
pour  la  même  terre,  les  commissaires  pourront  (avec  le  conseniement  du 
propriétaire  actuel  de  la  terre  ou  des  terres)  déclarer,  par  leur  certificat 
provisoire  ou  par  un  autre  écrit  scellé  de  leur  sceau,  que  les  divers  verse- 
ments sont  réunis  et  considérés  comme  un  seul,  et  désormais  les  procédures 
et  le  certificat  provisoire  et  les  certificats  respectifs  postérieurs  seront  con- 
sidérés conformes  et  délivrés  en  vue  de  cette  réunion  j  et  considérés  con- 
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formes  et  délivrés  respeclivement  de  la  même  mnniéii'  -,  et  aussi  ils  auront 
la  même  force  et  le  même  effet,  à  tous  ésards,  que  si  la  réunion  «les  avances 
payées  en  différents  versements  avait  été  versée,  el,  dans  le  cas  de  plusieurs 
terres  ou  de  plusieurs  ouvrafies,  que  si  lesdiles  terres  et  ouvrages  avaient 
été  mentionnés  en  une  seule  fois.  Lorsque  des  versements  distincts  auront 
été  faits  comme  avance  pour  le  draina;;e  de  plusieurs  terres,  ces  versemeols 
ne  seront  pas  réunis  sans  que  la  noie  requise  par  les  termes  dudit  acie, 
pour  le  versement  d'une  avance  avertissant  de  la  réunion  proposée,  ait  été 
remise;  et,  lorsqu'un  tel  averlissement  aura  été  envoyé,  toute  personne 
qui  aura  été  autorisée  h  différer  un  versement  relatif  ii  une  réunion  d'a- 
vances concernant  les  terres  comprises  dans  lesdils  versements  pourra 
différer  la  réunion  proposée,  el  les  dispositions  dudit  acte  relatives  aux 
remises  de  versements  seront  applicables  aux  remises  de  réunions  pro- 
posées. 

6.  Lorsqu'un  cerlilicat  provisoire  a  été  ou  aura  été  délivré  d'après  les 
dispositions  dudit  acte,  les  commissaires  pourront,  lorsqu'il  aura  été  in- 
séré dans  le  cerlilicat  provisoire  une  déclaration  dans  ce  but,  cerlilier  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'une  avance  à  compte  aura  été  faite  en  vue 
d'une  portion  du  travail  proposé  qui  aura  été  exécutée  et  n'aura  pas  ex- 
cédé le  montant  de  la  somme  totale  dépensée  dans  ce  moment  dans  ce  but, 
dans  le  cas  où  il  sera  démontré  aux  commissaires  que  la  partie  ainsi  exé- 
cutée devra,  indépendamment  de  la  partie  restante,  durer  et  proliter,  et 
produire  une  augmentation  de  rendement  excédant  le  montant  des  cbarges 
qui  peuvent  être  imposées  à  la  terre  par  ledit  acte  en  vue  desdites 
avances. 

1.  Aucun  cerlilicat  provisoire  ne  sera  délivré,  d'après  les  dispositions 
dudit  acte,  s'il  n'est  démontré  aux  commissaires,  d'une  manière  satisfai- 
Bante»  ou  certifié  d'une  manière  positive  par  la  personne  faisant  les 
avances,  que  les  travaux  pouf  lesquels  les  avances  se  font  seront  achevés 
dHus  cinq  ans  à  partir  de  la  date  dudit  certilicat  ;  et  les  commissaires  de- 
vront joindre,  au  certificat  provisoire  accordé  d'après  les  termes  dudit 
acte,  une  condition  que  les  travaux,  au  sujet  desquels  ils  ont  énoncé  l'opi- 
nion (|u'une  avance  devait  être  faite,  doivent  être  terminés  dans  les  cinq 
années  énoncées  ci-dessus  ;  et  aucun  cerlilicat  provisoire  ne  sera  délivré  à 
la  suite  d'un  versement  ou  de  versements  faits  par  le  même  propriétaire 
pour  une  somme  plus  considérable  que  10,000  livres.  Dans  tous  les  cas 
où  il  sera  prouvé  aux  commissaires  ou  cerlilié  par  le  prêteur  que  les  tra- 
vaux pour  lesquels  l'avance  est  faite  seront  aciievés  dans  trois  ans,  à  partir 
du  jour  où  le  certificat  a  été  délivré,  et  que  ce  travail  sera  lait  dans  un 
disliict  de  l'Ecosse  où  la  pauvreté  est  grande,  et  que  ces  travaux  seront 
exécutés  par  les  habitants  du  district,  ils  pourront,  lors  du  versement  du 
propriétaire  et  avec  la  sanction  des  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa 
Majesté,  accorder  un  certificat  provisoire  ou  des  certiiicals  provisoires  pour 
telle  somme  ou  telles  sommes  qu'ils  jugeront  convenable,  loulelois,  en 
ajoutant  au  certificat  la  condition  que  lesdils  travaux  seront  aciievés  dans 
l'espace  de  trois  ans. 

8.  Les  certiiicals  et  ccriilicals  provisoires  devront,  d'après  ledit  acte,  éire 
conçus  dans  la  forme  que  les  commissaires  jugeront  convenable;  et  tout 
certilicat  ou  certilicat  provisoire  scellé  du  sceau  des  commissaires  sera  la 
preuve,  dans  tous  les  cas^  que  les  versements  et  toutes  les  démarches  qui 


On  peut  dans 
cortiiins  ciis 
faire  d«s  avan- 
ces à-cuiupte. 


Temps  ac- 
cordé ponrl'a- 
rhcvenicntdes 
travaux. 


Forme     dts 
;certlficaU;4 
leur  eflet. 
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LIVBE   VII.  —   LEGISLATION   DU  DRAmAGB. 


On  peut  (Inn- 
lier  un  certifi- 
cat provisoire. 


Uérinition 
(les  inots  pro- 
priétaire* de 
terres  ■ 

Cet  acte  sera 

considéré 

comme      une 

partie  de  l'acte 

précédent. 


Cet  acte  sera 
revu. 


doivent  être  faites  ont  été  accomplis  par  les  personnes  autorisées  à  les  faire, 
et  qu'une  avance  devra  élre  faite  en  verlu  dudil  certilicat,  et  que  la  terre 
sera  imposée  eu  égard  à  celle  avance  ;  et  la  valeur  d'un  tel  certilicat  ou  cer- 
tilicat provisoire  ne  pourra  élre  attaquée  par  suite  d'un  oubli  ou  d'une  er- 
reur dans  la  rédaction. 

9.  Le  propriétaire  d'une  terre  à  qui  un  cerlilicat  provisoire  aura  été  ac- 
cordé en  vertu  dudit  acte,  ou  tout  propriétaire  subséquent  de  ladite  terre, 
devra  transmettre  ce  certilicat  provisoire,  comme  sûreté,  à  toute  personne 
qui  aura  avancé  ou  reçu  l'avance  d'argent  pour  l'exécution  des  travaux  qui 
y  sont  mentionnés,  et  ce  transfert  sera  fait  par  un  endossement  sur  le  cer- 
tilicat provisoire,  dans  la  forme  déterminée  par  la  formule  jointe  au  pré- 
sent acte.  La  personne  à  laquelle  on  aura  ainsi  transmis  le  cerlilicat  sera 
autorisée  à  réclr.merel  à  recevoir,  d'après  et  en  vertu  du  cerlilicat  provi- 
soire, les  avances  que  le  propriétaire  par  lequel  le  transfert  aura  été  fait 
aurait  réclamées  et  reçues  dans  le  cas  où  le  transfert  n'aurait  pas  eu  lieu. 
Kn  vertu,  néanmoins,  du  droit  du  propriétaire  comme  ce.ssioniiaire  d'un 
mémoire  d'avances  reçues  ou  à  recevoir  sous  sa  propre  garantie,  et  en 
vertu  des  droits  des  cessionnaires,  comme  il  aété  dit  ci-dessus,  cliaque  avance 
sera  faite  au  propriétaire  par  lequel  les  travaux  en  vue  desquels  l'avance 
sera  faite  auront  été  exécutés,  de  l'avis  des  commissaires,  et  qui  sera 
nommé  dans  le  certilicat,  ou  au  représentant  légal  de  ce  propriétaire;  et 
lorsqu'une  réunion  d'avances  aura  été  faite  en  vue  des  ouvrages  qui  auront 
été  exécutés,  parlie  par  un  propriétaire  qui  aura  cessé  de  l'être,  partie  par 
le  propriétaire  suivant,  l'avance  sera  proportionnée  par  le  commissaire 
entre  les  propriétaires  de  la  manière  qui ,  d'après  le  rapport  d'un  inspec- 
teur ou  d'un  aide-commissaire,  ou  d'après  d'autres  documents,  lui  paraîtra 
la  plus  raisonnable  quant  aux  sommes  dépensées  par  les  propriétaires  res- 
pectifs, et  ces  propriétaires  seront  nommés  dans  le  certilicat. 

10.  Les  mots  propriétaires  de  terres  comprennent,  quant  aux  terres 
situées  en  Ecosse,  les  corporations  aussi  bien  que  les  individus. 

11.  Cet  acte  et  l'acte  101  des  années  neuvième  et  dixième  du  règne  de  la 
reine  Victoria  .seront  réunis  en  un  seul  acte,  et  les  prescriptions  contenues 
dans  les  deux  seront  étendues  à  tous  les  objets  et  matières  entreprises  et 
faites,  comme  si  lesdites  prescriptions  avaient  été  originairement  écrites 
dans  ledit  précédent  acte. 

12.  Cet  acte  pourra  être  revu ,  amélioré  et  corrigé  par  un  acte  voté  ulté- 
rieurement dans  la  présente  session  du  pa'rlement. 

Formule  de  Iranxfert  de  certificat  provisoire. 

Je  soussigné,  N.,  de ,  en  considération  de  la  somme  de livreij 

sterling  a  moi  payées  (ou  des  avances  à  moi  faites)  par  N.,  déclare  ici  cé-1 
der  audit  N.  le  présent  certilicat  provisoire,  ainsi  que  tous  droits  et  intéréis 
que  je  puis  avoir  sur  ou  dans  les  sommes  qui  pourront  élre  payées  en 
vertu  dudit  certificat;  et  ledit  N.,  ses  exécuteurs,  adminislraleurs  ou  les! 
personnes  en  faveur  desquelles  il  s'en  défera  auront  le  droit  de  réclamer  et] 
de  toucher  lesdites  sommes,  sur  lesquelles  ils  pourront  retenir  ladite  somm« 

de ,  avec  intérêt  au  taux  de pour  cent  par  an  (ou  les  sommes  qui 

m'ont  été  avancées  par  le  susdit  N.,  avec  intérêt  au  taux  de poui 

cent  par  an  à  partir  du  moment  où  il  me  les  a  avancées). 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  les  présentes,  ce 18.  .  .  . 
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ACTE  32  DB  LA  10*  AimÉE  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA  , 

Pour  faciliter  les  améliorations  foncières  en  Irlande. 

1.  Attendu  que,  par  un  acie  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue 
dans  les  première  et  seconde  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  Guil- 
laume IV,  et  intitulé  :  Acte  pour  t'exlension  et  Vencoiiraijement  des  travaux 
publics  eu  Irlande  (1),  il  était,  entre  autres  clioses ,  statué  qu'il  serait 
légal  pour  les  commissaires  des  travaux  publics  agissant  en  vertu  dudit 
acte,  de  faire  des  prêts  et  des  avances  pour  favoriser  le  drainage,  l'endi- 
guemenl,  la  mise  en  valeur,  et  toutes  autres  améliorations,  en  prennnt  pour 
sûreté  des  hypothèques  ou  autres  garanties  sur  le  principal  et  l'intérêt  des 
terres  qui  pourraient  être  le  sujet  desdiles  améliorations,  qu'elles  fussent 
possédées  en  vertu  de  franc  lief  ou  de  hail  ;  et  attendu  que,  par  un  autre 
acte  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  neuvième  et 
dixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  intitulé  :  Acte  pour 
amender  de  nouveau  les  actes  pout  rextension  cl  Cencouragcmeiit  des  tra- 
vaux publics  en  Irlande,  il  a  été  statué  que,  moyennant  les  condiiions  et 
restrictions  stipulées  audit  acte,  lej  commissaires  des  travaux  publics  au- 
raient le  droit  de  faire  des  prêts  ou  avances  pour  les(Jils  objets;  et  attendu 
qu'il  a  été  passé,  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  neuvième  et 
dixièm-  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria ,  un  acte  intitulé  :  Acte 
pour  autoriser  ravance  des  deniers  publies  jusqu''à  concurrence  dUinc  cer- 
taine somme  pour  favoriser  l'amélioration  du  sol  dans  la  GrandeBrefnrjne 
et  en  Irlande  par  des  travaux  de  drainage  (2)  ;  et  attendu  qu'il  est  urgent 
que  tout  ce  qui,  dans  ledit  dernier  acte,  se  rapporte  à  l'Irlande  soit  abrogé, 
et  qu'il  soit  donné  de  plus  grandes  facilités  à  l'amélioration  des  terres  en  Ir- 
lande, moyennant  les  conditions  et  les  restrictions  nécessaires,  il  est  ordonné 
par  Sa  Majesté  la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spiri- 
tuels et  temporels  et  des  Communes,  assemblés  en  ce  présent  parlement,  et 
par  l'autorité  desdits,  que  tout  ce  qui,  dans  ledit  dernier  acle  cité,  auto- 
rise les  commissaires  du  trésor  royal  à  émettre,  pour  des  prêts  à  faire  en 
vertu  des  dispositions  dudit  acte,  toutes  sommes  ne  dépassant  pas  un  mil- 
lion de  livres  sterling  (25,ooo,ooo  de  fr.)  pour  l'Irlande,  et  toutes  autres  dis- 
positions contenues  dans  ledit  acte  au  sujet  de  l'Irlande,  sera  rapporté  et 
remplacé  par  les  dispositions  ci-après,  faites  pour  continuer,  en  vertu  du 
présent  acte,  toutes  formalités  relatives  à  toutes  demandes  de  prêts  pres- 
crites par  ledit  acte  dernier  cité. 

2.  Les  commissaires  du  trésor  royal  devront,  sur  la  demande  des  com- 


I  et  9  Giiill. 
IV,  acte  5S. 


9  et  10  VIct. 
acte  I. 


9  et  to  VIct. 
acte  101. 


Tout  ce  qui, 
dans  l'acte  loi 
des  96  et  io« 
années  du  rè- 
gne de  S.  M. 
Victoria, auto- 
rise l'émission 
de  la  somme 
d'un  million  de 
liv.  st.  en  fa- 
veur de  rir- 
lanJe,  est  rap- 
porté. 

I.e    Trésor 


1    Aclc;-<7  des  années  i  et  2  de  Guillaume  IV  page  2«6). 
■i:  Acte  ICI  des  »'  et  la'  années  de  Victoria  (page  sa»). 
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pourra  fiiire  missaiies  des  travaux  publics  en  Irlande,  fournir  et  avancer,  sur  le  pro- 
jus(iirà'*''con-  ^"''  croissant  des  fonds  consolidés  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
ciirrcnce  de  et  d'Irlande,  toutes  sommes  dont  L'  total  n'excédera  pas  i,5oo,000  livres 
1,800,000 liv. st.  sterling  (37,500,000  francs) ,  pour  élre  employées  aux  objets  et  suivant 
les  dispositions  ci- après, 

Lrs  commis-       3.  Les  commissaires   des  travaux  publics  d'Irlande  seront  cbargés  de 
saircs  des  Ira-    l'cxécu'ion  du  présent  acte,  et  formeront  pour  cet  objet  une  corporation 
riTrî'ancrè"sc"-    munie  d'un  brevet  perpétuel  et  d'un  sceau  commun,  qu'ils  modilieront  et 
roni  commis-    changeront  selon  Irur  bon  plaisir;  et  lesdils  commissaires  auront  tout  pou- 
?'c'xéciition''dii    ^oiv,  avec  la  sanction  des  commissaires  de  la  trésorerie  et  du  lord-lieutenant 
prOsint acte.      d'Irlande,  pour  nommer  tous  ingénieurs  ci\ils,  arpenteurs,  agriculteurs, 
architectes,  constructeurs,  clercs  et  autres  ofliciers  qu'ils  trouveront  néces- 
saires à  l'exécution  du  présent  acte,  de  la  même  manière  que  lesdits  com- 
missaires des  travaux  publies  nomment  maintenant  tous  autres  ofliciers 
et  clercs  en  vertu  de  tous  actes  aujourd'hui  en  vigueur  en  Irlande,  et  pour 
leur  payer  tous  salaires  qui  seront  déterminés  par  les  commissaires  du  tré- 
sor royal. 


Lesdits com-       4.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics,  sur  la  demande  qui  leur  en 

iiiissaircs        gppjj  fjjjfg  p^  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  moyennant  les  rè- 

(îo" pi-û'ts  pour    glements  qui  pourront  être  faits  par  les  commissaires  du  trésor  royal ,  au- 

des     travaux    ront  le  droit  de  faire  des  prêts  en  vertu  du  présent  acte  pour  les  objets 

tion.""^'' """      suivants:  1"  le  drainage  de  toutes  terres  par  tous  moyens  approuvés  par 

lesdits  commissaires;  2"  le  sous-solage,  les  défoncements,  ou  tous  autres 

moyens  d'approfondir  la   couche  cultivable  du  toi;  3°  l'irrigation  ouïe 

colmatage;  4°  l'endiguemenl  des  terres  pour  les  protég<'r  contre  les  eaux 

de  la  mer  et  contre  la  marée;  5"  la  clôture  des  terres  ou  l'amélioration  des 

clôtures,  des  drains,  ruisseaux  et  cours  d'eau  ;  G"  la  mise  en  valeur  de  foules 

terres  incultes  ;  7°  la  construction  des  routes;  «°  l'enlèvement  des  rochers 

et  des  pierres  qui  embarrassent  les  terres. 


Aucun  prêt 
ne  sera  fait  n- 
Vaut  d'avoir 
obtenu  la  sanc- 
tion du  Trésor. 

Qualités  re- 
quises pour 
être  réputé 
propriétaire. 


5.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  en  vertu  du  présent  acte  jusqu'à  ce  que  la  de- 
mande qui  en  sera  laite  soit  approuvée  par  lesdits  commissaires  du  trésor 
royal. 

0.  Toule  personne  ayant  droit  à  une  terre  en  iief  absolu  ou  mouvant, 
général  ou  spécial,  ou  par  douaire  ou  allégeance;  toule  personne  possédant 
une  terre  en  vertu  d'un  testament  ou  d'une  donation,  ou  de  tout  autre  écrit 
(ixcepté  d'un  bail  à  rente)  pendant  sa  vie  ou  la  Vie  d'une  autre  persoime, 
ou  pour  une  période  dépendant  desdites  vies;  toule  personne  jouissant 
d'une  terre  en  verlu  d'un  l;ail  accordé  par  tous  corps  collégiaux  ou  ecclésias- 
tiques, ou  par  toute  autre  corporation  ,  ou  par  loUle  autre  personne  possé- 
dant un  tilre  immédiat  ou  dérivant  dir(  clément  de  fous  corps  de  ce  genre, 
lequel  l)ail  contiendra  un  contrat  de  renouvellement  perpétuel,  ou  de  re- 
nouvellement par  tacite  reconduction  ;  [o\.\[q  personne  ayant  droit  à  une 
terre  en  verlu  de  tout  don,  bail  ou  autre  acte  écrit  comportant  une  censé, 
ou  un  intérêt,  ou  droit  à  vie,  et  renouvelable  perpétuellement,  ou  un  terme 
fixe  d'années  ayant  encore  quarante  ans  à  courir,  ou  un  terme  de  quarante 
ans,  ou  plus,  renouvelable  à  la  mort  de  quelqu'un,  ou  un  terme  renouve- 
lable pour  toujours,  soit  que  le  droit  desdites  personnes  à  ladite  terre  soit 
absolu  en  vertu  d'un  cens  ou  qu'il  ne  soit  qu'à  vie,  et  aussi  tous  archevé- 
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ques,  évéques,  recteurs,  ou  autres  ecclésiastiques  jouissant  de  terres  en 
verlii  de  leurs  capacités  respectives  comme  représentants  de  corpora- 
tions, et  tous  curateurs  de  l)iens  ou  de  terres  pour  un  motif  cliaritai)le,  ou 
de  tous  intérêts  ou  droits  créés  pour  un  terme  quelconque,  et  ayant  encore 
quarante  ans  à  courir,  et  étaj)lis  sur  l'exécution  de  toutes  missions  de 
confiance  mentionnées  dans  lesdits  contrats  de  donation,  ))aux  ou  contrats 
quelconques;  tous  curateurs  de  droits  de  cette  nature  qui  seront  en  posses- 
sion actuelle  de  la  terre,  ou  qui  auront  le  droit  de  toucher  toutes  rentes 
payables  par  les  tenants  de  ladite  terre  ,  seront  censés  propriétaires  de 
ladite  terre  pour  les  objets  du  présent  acte;  et  toutes  personnes  gérant  les- 
dites  terres  pour  des  mineurs,  des  femmes  en  puissance  de  mari,  des  idiots 
ou  des  fous,  seront  aussi  censés  propriétaires  pour  les  objets  du  présent 
acte.  Il  est  aussi  pourvu  que  personne ,  excepté  tous  propriétaires  d'Iiy- 
potlièques  ayant  droit  à  la  rente  des  terres  hypothéquées,  ou  ii  une  partie  de 
ladite  rente,  ne  sera  réputé  propriétaire  pour  les  objets  du  présent  acte  en 
raison  de  droits  créés  par  liypolliéques ,  ou  pour  répondre  du  payement 
d'une  somme  quelconque  ;  mais  que  la  personne  qui  serait  censée  pro- 
priétaire pour  les  objets  du  présent  acte,  si  ladite  hypothèque  n'existait 
pas,  sera  censée  telle,  nonobstant  toutes  hypothèques  ou  autres  charges. 
Il  est  aussi  pourvu  que  toute  femme  en  puissance  de  mari,  mais  ayant 
droit  à  des  rentes  et  prolits  personnels  ,  soit  qu'elle  puisse  ou  non  en  dis- 
poser par  anticipation,  sera  considérée,  pour  les  objets  du  présent  acte, 
comme  jouissant  de  ses  droits.  Il  est  pourvu  aussi  que,  lorsque  plusieurs 
personnes  auront  sur  une  terre  des  droits  successifs  qui  leur  donneraient 
pour  les  objets  du  présent  acte  la  qualité  respective  de  propriétaires,  ce 
sera  celle  qui  sera  en  possession  actuelle  de  ladite  terre  qui  en  sera  réputée 
propriétaire;  et  au  cas  où  la  personne  qui  occupera  ladite  terre  dans  le 
moment  ne  serait  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être  censée  proprié- 
taire, la  personne  à  qui  ladite  terre  devra  revenir  en  premier  lieu,  parmi 
celles  qui  auraient  qualité  pour  être  réputées  proprélaires ,  sera  réputée 
propriétaire  pour  les  objets  du  présent  acte.  Il  est  pourvu  aussi  que, 
lorsque  ledit  propriétaire  (après  avoir  reçu  l'avis  que  la  personne  qui  vient 
après  lui  lui  donnera,  au  jour  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  par 
lesdits  commissaires  des  travaux  publics)  refusera  ou  né^iligera  de  faire 
ladite  demande,  la  personne  ayant  droit  à  ladite  terre  ou  audit  intérêt 
dans  ladite  terre  immédiatement  après  lui  pourra,  si  elle  veut  solliciter 
un  prêt  pour  les  objets  du  présent  acte,  être  réputée  propriétaire  desdites 
terres  pour  les  objets  du  présent  acte,  et  sera  réputée  telle  s'il  est  fait 
quelque  prêt  ou  avance  pour  lesdits  objets  à  sa  demande. 

7.  Toute  personne  jouissant  d'une  terre  par  un  bail  réservant  une  rente      Les  person- 
pour  deux  ou  plusieurs  vies,  au  moment  de  la  demande,  ou  pour  quelque    n^s   jouissant 
terme  lixable  d'après  la  durée  desdites  deux  ou  plusieurs  vies,  ou  pour  tout    u^rôts'^^  pour- 
autre  terme  lixe  ayant  encore  vingt-cinq  ans  à  courir  au  moment  de  la    ront  être  repu- 
demiinde,  et  qui  fera  ladite  demande,  et  donnera  telle  sûreté  qu'exigeront    h'*'?  „ '^'^''P' '^' 
les  commissaires  des  travaux  publics  pour  le  payement  du  montant  de  la 
rente  à  laquelle  pourra  être  imposée  la  terre  par  suite  de  tout  emprunt 
fait  par  ladite  personne,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants-cau.se , 
pendant  tout  le  reste  de  sa  jouissance  ou  pendant  un  nombre  déterminé 
d'années,  pourra  être  censée  propriétaire  pour  les  objets  du  présent  acte  ;  et, 
à  moins  de  stipulations  spéciales,  ladite  ilemande  et  tout  ce  qui  pourra  en 
être  la  suite,  y  compris  l'établissement  d'une  rente  inféodée  sur  ladite  terre. 
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rersonne 
aynnt  droit 
:iiidit  prC-t  au 
cas  011  plu- 
sieurs person- 
nes aiiruiit  un 
intérêt  dans 
Icsdiles  terres. 
Il  ne  sera  ac- 
cordé d(!  prêt 
que  sur  garan- 
ties. 


ne  pourront  élre  regardés  comme  une  infraclion  aux  condilions  el  conven- 
tions en  vertu  desquelles  les  personnes  susdites  on  mentionnées  dans  la 
clause  précédente  jouissent  de  ladite  terre.  Il  est  encore  pourvu  que,  au  cas 
où  plusieurs  personnes  auraient  un  droit  successif  auxdilcs  terres,  la  per- 
sonne ayant  droit  à  demander  un  prêt  pour  les  objets  du  présent  acte,  ou, 
au  cas  où  plusieurs  pourraient  le  demander,  la  personne  qui  sera  préférée, 
sera  celle  qui  occupera  actuellement  lesdiles  terres,  ou,  à  son  défaut,  celle 
(jui  devra  y  entrer  immédiatement  après  elle;  el  il  ne  sera  accordé  de  prêt 
en  verlu  des  présentes  dispositions  que  sur  la  présentation  des  garanties 
susmenlionnées  par  la  personne  qui  sollicitera  ledit  prêt,  et  sur  la  décla- 
ration du  nom  et  de  l'adresse  de  la  personne  qui  doit  entrer  en  possession 
après  l'impétrant,  qui  devra  en  outre  donner  avis  à  ladite  personne  de  son 
intention  de  solliciter  ledit  emprunt,  et  fournir  auxdits  commissaires  la 
preuve  de  l'émission  fludit  avis. 


Les  tcn.ints 
indivis  nu  en 
commun  pour- 
ront ùlTC  ré- 
puli's  proprié- 
taires pour  les 
objels  du  pré- 
sent acte. 


8.  Les  tenants  en  commun  et  coparlenaires  d'une  terre  pourront  être,  à 
cet  égard,  considérés  comme  propriétaires  de  ladite  terre;  et  il  est  pourvu 
que  celui  d'entre  eux  qui  possédera  plus  de  la  moitié  de  ladite  terre  pourra 
être  regardé  comme  ayant  le  droit  de  solliciter  un  prêt  en  vertu  du  pré- 
sent acte;  et  celte  demande,  avec  ses  conséquences,  sera  obligatoire  pour 
les  autres  personnes  intéressées  dans  ladite  terre,  et  pour  leurs  droits  et 
intérêts  dans  ladite  terre. 


Ln  cour  de 
la  ctinncelleric 
pourra  ,  d.ins 
cerialiis    cas  , 

déterminer 
quelle    est    la 
personne    qui 
sera     réputée 
propriétaire. 


9.  Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  des  travaux  publics  auront 
quelques  doutes  quant  à  la  personne  qui  devra  être  regardée  comme  pro- 
priétaire au  point  de  vue  du  présent  acte,  il  sera  légal  que  toute  personne 
qui  réclamer;;  un  intérêt  quelconque  dans  lesdiles  terres,  ou  dans  une  par- 
tie desdites  terres,  ou  dans  les  renies  desdiles  terres,  adresse  une  pélilioii 
.sommaire  à  la  cour  de  la  cbancellerie,  et  lui  demande  de  déterminer  quelle 
est  la  personne  qui  doit  agir  en  qualité  de  propriétaire,  et  que  ladite  cour 
décide  du  cas;  et  il  sera  légal  que  la  personne  ainsi  désignée  jouisse  de  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à  tout  propriétaire  dans  le  sens  du  présent 
acte. 


1x1  cour  de  la 
chancellerie 
pourra  faire 
des  règle- 
ments au  sujet 
des  foriiialitcs 
à  remplir  en 
exécution  du 
présent  acte. 

Les  proprié- 
taires désireux 
d'obtenir  iw 
prêt  pourront 
s'adresser  aux 
commissaires 
pur  un  mémoi- 
re r.'iit  dans  la 
forme       indi- 

3  née  par  la  fe- 
ule (A). 


10.  Le  lord  ciiancelier  d'Angleterre,  avec  l'avis  et  le  consenlemenl  du 
maître  des  rôles,  et  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  demanderont, 
pourra  faire  et  prescrire  telles  règles  et  telles  ordonnances  sur  la  forme  et 
le  mode  des  procédures  que  de\ra  suivre  la  cbancellerie  pour  l'objet  du 
présent  acte,  et  sur  ce  qui  devra  être  observé  par  la  cour  an  sujet  desdites 
procédures  ou  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  selon  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

M.  Tout  propriétaire  de  terres,  dans  le  sens  du  présent  acte,  qui  se  pro- 
posera de  les  améliorer  conformément  aux  dispositions  dudit  présent  acte, 
pourra  s'adresser  aux  commissaires  par  une  demande  d'emprunt  faite  dans 
la  l'orme  de  la  cédule  (A)  annexée  audit  présent  acte,  ou  en  approchant 
le  plus  que  les  circonstances  le  permettront.  Sa  demande  devra  conte- 
nir les  noms  ou  dénominations  des  terres  sur  lesquelles  il  désire  emprun- 
ter et  qu'il  désire  améliorer  en  tout  ou  en  partie  ;  le  droit  on  l'inlérél  qu'il 
possède  sur  ou  dans  lesdiles  terres;  le  montant  estimatif  des  frais  qu'oc- 
casionneront lesdiles  améliorations;  le  montant  des  cens  et  rentes  inféodées 
remplaçant  la  dime  payables  au  sujet  desdiles  terres;  la  rente  annuelle 
qu'elles  rapportent,  et  l'augmcntalion  de  rente  annuelle  qui  devra  proba- 
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hiement  résulter  desdiles  améliorations;  et  toute  domande  de  celle  nature 
devra  être  accompagnée  d'un  plan  desdiles  terres,  d'une  eslimation  et 
d'une  spécKicalion  détaillée  des  frais  desdils  travaux,  eniin,  de  tous  autres 
plans  ou  détails  que  pourront  demander  lesdils  commissaires  pour  leurs 
règlements, 

12.  Lorsque  la  terre  au  sujet  de  laquelle  il  sera  fait  une  demande  d'em-        l^rpHmmts 

prunt  sera  possédée  en  vertu  d'un  l)énélice  ecclésiastique,  lesdits  commis-    pnnrVes^tcire!! 

saires  des  travaux  publics  ne  feront  rien  sans  que  l'évèque  du  diocé.>^e  et  le    fiisant   partie 

patron  dudit  bénéfice  n'aient  donné  leur  adhésion  par  écrit;  et  pour  les    ''''",'.  bénéfice 
,  .  .      ,  .       »       .      I  1  /  •     Il  .  ecclésiastique, 

objets  du  présent  acte,  la  personne  ou  les  personnes  (si  elles  ne  sont  que 

deux),  ou  la  majorité  des  per>onnes  (si  elles  sont  plusieur.»;),  ou  le  tuteur, 
le  conseil  de  famille ,  l'époux  ou  l'avocat  (selon  le  cas)  de  toutes  lesdiles 
personnes  (au  cas  où  ce  seraient  des  mineurs,  des  idiols,  des  fous,  d<'s  fem- 
mes en  puissance  de  mari,  ou  des  personnes  au  delà  des  mers,  ou  des 
corporations  qui  posséderaient  le  droit  de  présentation  audit  bénélice  s'il 
était  vacant),  en  seront  regardés  comme  les  patrons.  Et  au  cas  ou  ce  serait 
la  reine  qui  aurait  ledit  droit  de  patronage,  le  consentement  à  cet  égard  du 
lord-lieutenant  ou  de  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de  l'Irlande,  signé 
de  leur  main  et  scellé  de  leur  sceau,  sera  aussi  bon  et  aussi  valable  que  si 
la  reine  elle-même  l'avait  donné;  et  toute  corporation  pourra  donner  son 
adhésion  par  un  écrit  scellé  du  sceau  commun  de  ladite  corporation. 


13.  Lesdits  commissaires  pourront  exiger  quelesdils  propriétaires,  ou  tou- 
tes autres  personnes  agissant  en  leur  nom  ou  conjointement  avec  eux,  leur 
donneront  sûreté  par  un  dépôt  ou  une  obligation,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière qu'ils  voudront,  pour  toute  somme  qu'ils  jugeront  nécessaire  au  paye- 
ment des  frais  d'investigation  et  de  rapport  sur  ladite  demande;  et,  à  moins 
qu'ils  n'en  décident  autrement,  ces  frais  seront  payés  par  la  personne  qui 
fera  la  demande,  que  le  prêt  soit  accordé  ou  non. 

\i.  Toutes  les  fois  que  quelque  avance  sera  faite  en  vertu  du  présent  acte 
sous  la  garantie  des  terres  qui  feront  le  sujet  de  la  demande,  les  frais  et 
dépenses  de  l'étude  faite  par  les  commissaires  pourront,  sur  la  demande 
de  la  personne  qui  devra  payer  lesdils  frais,  être  compris  dans  la  somme 
totale  au  sujet  de  laquelle  lesdltes  terres  devront  être  imposées  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  acte. 

:6.  Afin  de  simplitier  les  formalités  qui  doivent  précéder  l'exécution  de 
tous  travaux  faits  en  vertu  du  présent  acte,  les  comtnissaires  du  trésor 
royal  auront  le  droit,  à  la  demande  des  commissaires  des  travaux  publics, 
de  faire  avancer  toutes  sommes  ne  dépassant  pas  5,000  livres  sterling 
(1 25,000  francsl  par  an,  qui  seront  nécessaires  auxdites  études,  sur  le  produit 
croissant  des  fonds  consolidés  d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  être  employées 
auxdites  études  et  à  toutes  autres  dépenses  préliminaires  ;  et  toutes  sommes 
ainsi  avancées  seront  remboursées  aux  fonds  consolidés  par  les  commis- 
saires des  travaux  publics  au  nom  de  la  personne  au  compte  et  à  la  de- 
mande de  laquelle  ces  dépenses  auront  été  faites ,  soit  sur  les  premières 
sommes  avancées  pour  l'exécution  des  travaux  qui  suivront  lesdites  études, 
auquel  cas  elles  seront  retenues  par  le  payeur  général  des  services  civils 
sur  les  sommes  avancées;  ou  (au  cas  où  les  travaux  proposés  ne  s'exécute- 
raient pas,  ou  m  cas  où  les  commissaires  des  travaux  publics  le  jugeraient 

24. 


Les  commis- 
saires pren- 
dront des  (ra- 
ranties  pour 
les  frais  du 
rapport  et  des 
tHudcs  qu'oc- 
rasionnera  la 
demande. 

S'il  est  ac- 
cordé 'in  prêt, 
les     dépenses 

d'enquête 
pourront  être 
renibourséet 
avec  le  princi- 
pal au  moyen 
de  la  rente  in- 
féodée. 

Le  Trésor 
pourra  avan- 
cer de  l'argent 
aii^  coiniiils- 
saires  pour 
siihvenir  aux 
frais  prélimi- 
naires. 
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Les  comrols- 
.taircs  pour- 
ront faire  visi- 
ter les  terres 
et  exainincr 
les  plans  des 
travaux  pro- 
posés par  une 
personne  co  III- 

Îiétente ,  qui 
eur  fera  un 
rapport  à  ce 
sujet- 


à  propos),  lesdiles  sommes  seront  remboursées  auxdils  commissaires  par 
la  personne  qui  aura  fait  la  demande,  el  seront  recouvrées  par  eux  au 
moyen  de  la  garantie  qu'il  leur  est  prescrit  par  le  présent  acte  d'exiger. 

16.  Lesdits  commissaires,  s'ils  le  jugent  à  propos,  feront  examiner  les 
plans,  estimations  et  devis,  et  visiter  les  terres,  par  une  personne  compé- 
tente, qui  leur  fera  à  ce  sujet  un  rapport  dans  lequel  elle  indiquera  si  elle 
croit  que  les  améliorations  proposées  doivent  produire  immédiatement  ou 
dans  l'avenir  une  augmentation  de  revenu  supérieure  au  maximum  de  la 
renie  inféodée  qui  devra  être  exigée  desdites  terres  pour  l'amorlissement 
de  l'avance  qui  devra  être  faite;  et  cette  personne  devra  joindre  audit 
rapport  soit  le  plan,  le  devis  et  l'estimation  fournis  auxdils  commissaires 
par  l'impétrant,  soit  tous  autres  plans,  devis  et  estimations  de  travaux 
durables  el  solides;  et  lesdils  commissaires  pourront  faire  toutes  autres  en- 
quêtes qu'ils  jugeront  à  propos  au  sujet  de  ladite  demande,  el  changer  ou 
modilier  tous  plans,  devis  et  estimations,  de  la  manière  qu'il  leur  con- 
viendra. Il  est  bien  entendu  toutefois  qu'aucune  contribution ,  aucune 
garantie  et  aucune  formalité  ne  pourront  élre  infirmées  par  ce  lait  que 
par  la  suite  la  rente  de  la  terre  ne  serait  pas  augmentée  par  les  travaux 
exécutés. 


Le»  commis- 
saires ,  etc. , 
pourront  en- 
trer sur  les 
terre»  pour  y 
faire  toutes  é- 
tudes.  enquê- 
tes et  estima- 
tions d'indem- 
nités. 


Si  le  montant 
des  indemnités 
n'est  pas  réglé 
préalablement 
â  l'amiable,  il 
sera  détermi- 
né par  les  ju- 
ges. 


Les  commis- 
saires,  etc., 
fourronl  en- 
rer  sur  les 
terres  ci  at- 
tendant la  dé- 
cision des  Ju- 
ges. 

Les  commis- 
saires pour- 
ront faire  des 
rè!;iemcnts  au 
sujet  des  de- 
m^indes  de 
prêts  à  faire 
conformément 
au  présent 
acte. 


17.  Pour  lesdites  inspections,  éludes  ou  enquêtes  prescriles  ou  autre- 
ment nécessaires  a  l'objet  du  présent  acle,  il  sera  légal  que  lesdits  commis- 
saires, et  les  arpenteurs,  ingénieurs,  agriculteurs,  architectes,  entrepreneurs 
de  maçonnerie,  agents,  officiers  et  ouvriers  qu'ils  emploieront,  puissent 
entrer  sur  toutes  terres  sur  lesquelles  devront  s'exécuter  les  travaux,  ou 
sur  toutes  terres  voisines,  el  y  fassent  toutes  fouilles  qu'ils  jugeront  à 
propos,  et  qu'ils  puissent  aussi  examiner  toutes  écluses,  empellemenls  ou 
vannes  élevées  sur  toutes  rivières  et  cours  d'eau,  et  lever  et  abaisser,  pour 
le  temps  nécessaire  auxdites  études,  toutes  écluses  et  vannes,  et  faire  tous 
sondages  dans  le  lit  de  toutes  rivières  ou  de  tous  canaux  de  moulins,  en 
payant  les  indemnités  nécessaires  ;  et  le  montant  desdiles  indemnités  (s'il 
n'est  pas  réglé  d'avance  à  l'amiable)  sera  fixé  par  deux  ou  plusieurs  juges 
de  paix,  siégeant  en  petites  sessions  pour  le  district  dans  lequel  les  dégâts 
auront  élé  causés;  et  lesdils  juges  devront  faire  les  enquêtes  nécessaires,  et 
pour  ce  examiner,  sur  la  foi  du  serment  ou  autrement,  comme  la  loi  les  y 
autorise,  tous  témoins  qui  comparaîtront  devant  eux,  et  devront  ordoimer 
ce  qu'ils  croiront  juste  pour  le  payement  du  dommage  causé  par  lesdits  in- 
génieurs, etc.;  et  leur  décision  sera  définitive  et  obligatoire,  el  cette  indem- 
nité entrera  dans  le  tolal  des  frais  d'étude.  11  est  bien  entendu  que  le.sdits 
commissaires,  et  les  arpenteurs,  ingénieurs,  agriculteurs,  archilecles.  en- 
trepreneurs, agents,  officiers  et  ouvriers  qu'ils  emploieront,  pourront  entrer 
sur  lesdites  terres  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  faire  tous  travaux,  etc.,  au- 
torisés par  le  présent  acte,  avant  ou  pendant  la  décision  desdits  juges. 

18.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics,  avec  l'assentiment  des  com- 
missaires du  trésor  royal,  pourront  faire  en  tous  temps  tous  règlements 
qu'ils  jugeront  nécessaires  au  sujet  des  demandes  et  des  avances  à  faire  en 
verlu  du  présent  acte,  et  donner  toutes  instructions  et  formes  de  demandes 
qu'ils  croiront  utiles  pour  guider  les  personnes  qui  feront  des  demandes  de 
prêts,  qui  en  recevront,  qui  exécuteront  des  travaux,  ou  qui  auront  à  rendre 
compte  des  sommes  avancées  en  verlu  du  présent  acte,  et  au  sujet  de  foules 
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autres  choses,  relatives  à  l'exécution  du  présent  acte,  que  les  présentes  ne 
donnent  pas  spécialement  à  régler  à  toutes  autres  personnes,  cours  ou  corps 
constitués. 


19.  Au  reçu  de  la  pétition  ci-dessus  mentionnée,  les  commissaires  des 
travaux  publics,  s'ils  Jugent  à  propos  d'y  donner  suite,  en  donneront  avis  par 
un  avertissement  publié  une  l'ois  dans  la  Gazette  de  Dublin,  et,  pendant 
deux  semaines  successives  (une  fois  au  moins  dans  chaque  semaine),  dans 
un  journal  quelconque  circulant  dans  le  comté  où  seront  situées  les  terres 
en  question,  ou  dans  un  journal  quelconque  publié  à  Dublin;  et  ledit 
avertissement  fera  mention  du  nom  du  pétitionnaire  et  des  noms  ou 
descriptions  que  lesdils  commissaires  jugeront  suffisants  pour  désigner 
les  terres  au  sujet  desquelles  ladite  pétition  sera  faite,  et  aussi  du  montant 
delasommedemandée.  Ledit  avertissement  inviteraen  outre  loules  person- 
nes intéressées  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  lesdites  terres,  et  loules 
autres  personnes  qu'elles  concernent,  à  transmelire  à  un  jour  dit,  ou  plus 
tôt  si  elles  le  veulent,  pourvu  que  ce  soit  deux  semaines  après  la  publica- 
tion de  l'avis  dans  la  Gazette  de  Dublin,  leurs  adhésions  ou  leurs  objec- 
tions (s'il  y  en  a)  à  ladite  demande,  ou  à  toute  assertion  y  contenue,  ou  à 
l'emprunt  qui  y  est  sollicité;  et  si  quelqu'un,  pendant  le  délai  prescrit, 
comme  il  est  dit, signifie  par  écrit  auxdils  commissaires  une  objection  ou 
une  opposition,  en  spécifiant  quelle  est  la  nature  de  son  intérêt  dans  les- 
dites terres  (s'il  en  a  un),  lesdils  commissaires  notilieront  ladite  opposi- 
tion au  pétitionnaire  ou  au  propriétaire,  et  n'accorderont  aucun  prêt  que 
ladite  opposition  n'ait  élé  retirée,  ou  qu'il  n'ait  été  fait  une  ordonnance  de 
la  manière  prescrite  ci-dessus. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  des  travaux  publics  recevront 
lesdites  objections  ou  oppositions  dans  le  délai  prescrit,  comme  il  est  dit 
plus  haut  (à  moins  qu'elles  ne  soient  ensuite  retirées),  ils  provoqueront 
une  réunion  qui  devra  se  tenir  dans  leur  bureau  à  Dublin,  à  une  date  pos- 
térieure d'une  semaine  au  moins  au  jour  lixé  pour  le  délai  prescrit  pour 
l'envoi  des  adhésions  ou  des  oppositions,  et  celte  convocation  sera  ajoutée 
à  l'avis  susdit  ou  publiée  dans  un  avis  subséquent;  et  tous  ceux  qui  au- 
ront un  intérêt  dans  lesdites  terres,  et  toutes  autres  personnes  que  les 
commissaires  jugeront  à  propos  d'assigner,  devront  s'y  trouver  (et  ladite 
réunion,  comme  toute  autre  réunion  qui  sera  tenue  en  vertu  du  présent  acte, 
pourra  être  tenue  et  présidée  par  l'un  desdits  commissaires,  qui  aura  le 
pouvoir  d'ajourner  ladite  assemblée  à  tel  jour  et  à  tel  lieu  qu'il  jugera 
convenables);  et  ils  devront  entendre  et  examiner  lesdites  oppositions  et 
toutes  autres  choses  qui  seront  portées  devant  eux,  et  recevoir  tous  témoi- 
gnages au  sujet  desdites  choses,  sur  la  foi  du  serment  ou  autrement,  selon 
que  la  loi  les  y  autorise;  et  dans  ce  cas,  ou  au  cas  où  aucune  objeclion  ou 
opposition  ne  serait  reçue  comme  il  a  été  dit  (auquel  cas  il  serait  inutile  de 
provoquer  une  réunion) ,  et  si  les  commissaires  reconnaissent  qu'il  sera 
avanta^ieux  à  toutes  les  personnes  intéressées  dans  les  terres  qui  feront  le 
sujet  de  la  pétition  que  ledit  prêt  ait  lieu  ,  ils  pourront  donner  dans  ce  cas 
tel  ordre,  scellé  de  leur  sceau  commun,  qu'ils  jugeront  utile  au  sujet  dudit 
prêt  ou  desdits  travaux.  Cet  ordre  devra  contenir  le  nom  des  terres  qui 
resteront  chargées  de  la  dette,  celui  du  pétitionnaire,  le  montant  du  prêt 
proposé  (s'il  en  est  proposé  un),  et  enlin  toutes  autres  choses  que  lesdits 
commissaires  croiront  devoir  y  consigner. 


Les  commis- 
saires donne- 
ront aviii  dans 
les  inurnaiix 
des  demandes 
de  prêts  qui 
lenr  seront  a- 
dressécs. 


T.cs  person- 
nes qui  croi- 
ront devoir 
s'opposer  anx- 
dites  deman- 
des     devront 

transmeltre 
leur      opposi- 
tion aux  com- 
missaires. 


Dans  les  cas 
oùlescoraiiiis- 
saiies  rece- 
vront un  avis 
d'opposition  , 
lis  devront 
provoquer  une 
réunion  dans 
laquelle  ils  en- 
tendront tou- 
tes objections. 
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Les  commis-  21.  Toutes  les  fois  que  lesdits  commissaires  auront  fait  un  ordre  pour  un 
""èmegisrrei"  P^'^' >  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ils  en  feront  un  duplicata  revêtu  aussi  de 
l'ordre  (le  prêt  leur  sceau  commun,  et  IVront  enregistrer  ledit  duplicata,  aux  fraisdu  péli- 
propr^étalres**  t'"""''»''"»^  ou  de  tout  autre  propriétaire  actuel,  dans  le  bureau  de  l'enregis- 
trement de  la  cité  de  Dublin;  et  le  receveur  de  l'enregistrement  et  ses 
employés,  quels  qu'ils  soient,  seront  requis  de  l'enregistrer,  ainsi  que  tous 
autres  écrits  que  le  présent  acte  prescrit  d'enregistrer,  de  la  manière  dont 
tous  autres  actes  et  exploits  doivent  être  enregistrés  dans  ledit  bureau,  et 
d'en  inscrire  un  résumé  dans  les  livres  d'extraits  et  de  renseignements  rela- 
tifs aux  mémoires  enregistrés  et  conservés  dans  ledit  bureau,  moyennant  le 
payement  du  prix  qu'il  a  le  droit  de  demander  pour  l'enregistrement.  Et 
lorsque  et  aussitôt  que  lesdits  commissaires  auront  avancé  la  totalité  du 
prêt  qu'ils  auront  consenti,  ou  qui  sera  devenu  payable  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  acte,  ils  exécuteront  en  double  un  certilicat  revêtu  de 
leur  sceau  commun,  et  spécifiant  le  montant  des  sommes  avancées,  les 
époques  auxquelles  elles  l'ont  été,  et  feront  enregistrer  l'un  de  ces  certili- 
cats  aux  frais  du  propriétaire  qui  aura  sollicité  ce  prél,  ou  aux  frais  du 
propriétaire  actuel,  comme  il  est  prescrit  ci-dessus  de  le  faire  pour  l'ordre 
susdit. 


Les  terres 
seront  rrsDon- 
sablfsilu  paye- 
ment (le  ladite 
rente  inféodée 
a  p.ii'tlr  du 
Jour  dudlt  en- 
registrement. 


22.  A  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  dadit  ordre,  les  diverses  terres 
qui  y  seront  mentionnées,  si  un  prêt  a  été  accordé  à  leur  sujet,  seront  char- 
gées (de  la  manière  et  avec  le  droit  de  priorité  prescrit  par  le  présent  acte) 
de  la  rente  inféodée  payable  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte;  et  tout 
ordre  semblable  au  sujet  des  terres  qui  y  seront  spéciliées  sera  obligatoire 
pour  toutes  personnes  ayant  un  droit  ou  un  intérêt  quelconque  dans  les- 
diles  terres,  ou  qui  possédera  quelque  charge  ou  hypothèque  sur  elles, 
et  sera  une  preuve  concluante  que  toutes  les  formalités  prescrites  ci-des- 
sus ont  été  observées,  et  que  toutes  objections  et  oppositions  ont  élé  reti- 
rées,  désavouées  ou  repoussées;  et  personne  n'aura  le  droit  de  mettre 
en  question  ledit  ordre  des  commissaires  des  travaux  publics,  ou  toutes 
avances  faites  en  exécution  dudit  ordre,  sur  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait 
ou  omis  au  sujet  des  dispositions  du  présent  acte,  ou  pour  toute  autre 
raison  quelconque. 


Aucune  er- 
reur on  omis- 
sion n'infirme- 
ra les  procé- 
dures. 


23.  Aucune  erreur  commise  dans  toute  description,  tous  noms,  toutes 
assertions,  et  aucune  omission  dans  la  pétition,  la  cédule,  le  plan,  l'esti- 
mation, l'avis,  ou  dans  tout  autre  document  ou  formalité  préparés,  déposés, 
enregistrés,  donnés  ou  pris  par  lesdits  commissaires  en  vertu  du  présent 
acte,  ne  pourront  infirmer  lesdits,  ni  aucun  d'entre  eux,  ni  aucune  des  pro- 
cédures prescrites  par  le  présent  acte;  et  aucune  erreur  ou  omission  dans 
les  formalités  préliminaires  à  l'ordre  de  prêt  ou  à  tout  autre  ordre  ne 
pourra  affecter  ou  infirmer  aucune  desditts  formalités  ni  ledit  ordre,  ni 
les  pouvoirs  et  autorités  desdils  commissaires,  ni  entraver  l'exéculion  des 
travaux  prescrits  par  le  présent  acte,  ni  rien  de  ce  que  lesdits  commissaires 
jugeront  à  propos  de  faire  pour  exécuter  les  dispositions  du  présent  acie, 
et  ne  pourront  affecter  aucune  matière  ou  chose  faite  ou  omise  par  lesdits 
commissaires  au  sujet  dudit  présent  acte,  ni  infirmer  ou  affecter  la  rente 
imposable  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  personne  ne  pourra  mettre  en 
question  ni  en  appeler  contre  ou  au  sujet  de  rien  de  ce  qui  pourra  être  fait 
ou  omis  par  lesdits  commissaires;  et  aucune  procédure  faite  par  ou  pour 
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Jesdits  commissaires  ne  pourra  être  annulép,  par  cerliorari[\) ou  aulrcmenl, 
dans  aucune  cour  de  record  de  Sa  Majesté. 

24.  Les  commissaires  du  Irésor  royal  auront  en  (oui  temps  le  droit  de 
faire  toutes  règles  et  règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  placer  à 
la  disposition  du  payeur  des  services  civils  en  Irlande  toutes  sommes  qui 
pourront  être  nécessaires  aux  préis  et  avances  qui,  d'après  les  dispositions 
du  présent  acte,  seront  faits  de  temps  en  temps  par  les  commissaires  des 
travaux  publics. 

2.5.  Le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Irlande  feront  ouvrir 
deux  comptes  séparés  dans  leurs  livres  au  payeur  des  services  civils  en 
Irlande,  l'un  sous  le  litre  de  Compte  des  avances  faites  pour  ^amélioration 
des  terres,  et  l'autre  sous  celui  de  Compte  des  remboursements  faits  de 
sommes  avancées  pour  l'amélioration  des  terres. 


I.cs  commis- 
saires du  Tré- 
sor feront  des 
règlements  sur 
l:i  manière  de 
Illettré  les 

NOMiincsnéces- 
Siiires  aii\ 

prêts  à  la  dis- 
position du 
payeur  géné- 
ral" des  servi 
ces  civils. 

11  sera  ouvert 
d' iix  couipt<s 
distincts  il  la 
lianque  d'Ir- 
lande. 


26.  Si  lesdits  commissaires  des  travaux  pul)llcs  pensent  qu'un  prêt  fait,  en 
raison  de  toule  demande  soit  opportun,  ils  auront  le  droil,  avec  la  sanction 
des  commissaires  du  trésor  royal,  de  faire  ce  prêt,  et  d'aviser  le  payeur 
des  services  civils  des  fractions  par  lesquelles  ledit  prêt  devra  se  faire  au 
propriétaire  qui  en  aura  fait  la  demande,  ou,  au  cas  où  son  intérêt  dans  la 
terre  à  améliorer  aurait  cessé  à  l'époque  où  l'une  desdiles  fractions  .«ie;  a 
payable,  au  propriétaire  actuel  de  ladite  terre,  ou  à  toutes  autres  per- 
sonnes qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner.  Toutefois,  aucun  prêt  ne  sera 
l'ait  en  vertu  du  présent  acte  au-dessous  de  lUU  livres  sterling  (-2,500  fr.). 


Les  commis- 
saires pour- 
ront faire  din 
prétsavecl'.is- 
sentiiiient  du 
Trésor. 


27.  Tout  prêt  qui  sera  fait  par  les  commissaires  des  travaux  publics  en 
vertu  du  présent  acte  sera  fait  et  fourni  par  fractions  qui  ne  pourront  ja- 
mais dépasser  un  cinquième  de  la  somme  totale,  y  compris  les  frais  d'é- 
tude ci-dessus  mentionnés,  et  il  ne  sera  avancé  une  seconde  fraction  que 
lorsqu'il  aura  été  prouvé,  à  la  salisfaction  desdits  commissaires,  que  la  pre- 
mière a  été  employée  convenablement  aux  travaux  ou  Bmelioralions  in- 
diqués par  le  plan,  le  devis  et  l'estimation  qui  auront  été  sanctionnés  et 
approuvés  par  lesdits  commissaires,  ou  par  tous  autres  plans,  devis  et  esti- 
mations que  lesdits  commissaires  jugeront  à  propos  de  sanctionner  et 
d'approuver.  Il  est  encore  statué  que  dans  aucun  cas  lesdiles  fractions  ne 
pourront  dépasser  la  somme  de  500  livres  sterling  (I2,S00  francs). 

28.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics  auront  le  droit,  soit  avant 
ou  après  toute  avance  faite  en  vertu  du  présent  acte,  de  demander  et  de 
prendre  toutes  garanties,  par  obligation  ou  autrement,  qu'ils  jugeront  à 
propos,  de  toutes  personnes  qui  auront  obtenu  un  prêt,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  ou  qui  pourront  avoir  qualité  pour  en  recevoir  une  partie,  ou 
de  toutes  autres  personnes  en  commun  avec  ou  en  faveur  desdites  per- 
sonnes; et  lesdiles  garanties  seront  conditionnées  de  manière  à  répondre  que 
les  sommes  avancées  ou  à  avancer  seront  employées  aux  objets  spécifiés  dans 
le  plan,  le  devis  et  l'estimation  qui  seront  approuvés  par  lesdits  commis- 
saires, et  à  cela  seulement;  et  aussi  que  des  comptes  fidèles  seront  rendus 

(i)  Certiorari,  lettres  rie  chancellerie  adressées  à  une  cour  inférieure,  pour  f.nire 
.remettre  au  greffe  de  la  chanec'Ierie  les  piéees  cl  procédures  d'un  prorè«  pendant 
'devant  celte  cour  inférieure. 


Tout  prêt 
sera  fiit  pur 
fractions. 


Chaque  frac- 
tion de  prêt 
ne  pourra  dé- 
passer .".00  liv. 
sterling. 

Les  commis- 
saires pren- 
dront des  ga- 
raiilics  pour  le 
bon  emploi  de 
l'argent  avan- 
cé. 
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nuxdils  commissaires  sur  l'applicalion  des  sommes  avancées  par  eux ,  et 
qu'il  leur  sera  donné,  à  toute  réquisilion,  tons  renseignemenls  et  rapports 
sur  les  travaux  pour  les(|uels  ledit  prêt  aura  été  l'.iil  ;  de  manière  (|ue  tous 
lesdits  travaux  soient  achevés  pour  une  époque  que  lesdits  commissaires 
pourront  fixer  avant  de  faire  ledit  prêt ,  ou  qu'ils  pourront  fixer  plus  tard, 
pourvu  que  lesdits  travaux  soient  entièrement  terminés  trois  ans  au  plus 
tard  après  l'avance  de  la  première  fraction  du  prêt. 


Le»  ouvriers 
seront 


29.  Tous  ouvriers  employés  ou  loués  pour  exécuter  tous  travaux  ou  amé- 
liorations en  vertu  du  présent  acte  recevront  le  total  du  salaire  qui  leur  sera 
promis  respectivement  en  monnaie  courante  Uu  royaume,  et  non  autrement. 


Sur  la  de- 
in.'iiidR  des 
propriétaires  , 
les  coiiiiDissai- 
res  pourront 
autoriser  tou- 
te-i  inodilica- 
tions,  et  faire 
des  avances 
Mippieiiirnlai- 
res,  s'il  est  né- 
cessaire. 


30.  Toutes  les  fois  que  des  travaux  auront  été  commencés  ou  seront  con- 
tinués en  vertu  du  présent  acte,  selon  tous  plans,  devis  ou  estimations  ap- 
prouvés au  préalable  par  lesdits  commissaires  des  travaux  publics,  et  que, 
par  suite  d'un  changement  dans  les  circonstances,  les  commissaires  recon- 
naîtront la  nécessité  de  le  faire,  ils  auront  le  droit,  sur  la  demande  de  tous 
propriétaires,  de  sanctionner  tous  changements  ou  modilications  auxdils 
plans,  devis  et  estimations  approuvés  en  premier  lieu,  dans  la  mesure  qui 
leur  semblera  utile  pour  les  objets  du  présent  acte,  et  d'ordonner  que  les 
travaux  soient  continués  selon  lesdits  plans,  devis  et  estimations;  et  au 
cas  oit  lesdites  modifications  ou  changements  nécessiteraient  l'avance  d'une 
somme  additionnelle  ne  dépassant  pas  le  cinquième  de  la  somme  accor- 
dée originairement,  lesdits  commissaires  auront  le  droit,  avec  l'approba- 
tion des  commissaires  du  trésor  public,  d'av.mcer  ladite  somme  comme 
Il  sera  nécessaire,  et  l'ordre  desdits  commissaires  d'avancer  ladite  somme 
sera  suffisant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  demande  ou  procédure 
telles  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  première  avance.  Ledit  ordre 
sera  enregistré  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auroni  été  faits  dans  le 
principe  pour  l'avance  de  sommes  d'argent,  et  aura  le  même  effet  que  tous 
lesdits  ordres  autorisés  ci-dessus;  elles  terres  qui  y  seront  désignées  se- 
ront chargées,  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  du  payement 
d'une  rente  proportionnelle  au  montant  de  cette  nouvelle  avance. 


Les  commis- 
saires pour- 
ront autoriser 
toutes  modili- 
cations ten- 
dant à  dimi- 
nuer ta  dépen- 
se des  tra- 
vaux. 


3t.  Lorsque  des  travaux  auront  été  commencés  ou  seront  continués  en. 
vertu  du  présent  acte,  conformément  à  tous  plans,  devis  et  estimations! 
approuvés  dans  le  principe  par  lesdits  commissaires  des  travaux  publics,' 
cl  (lue  lesdits  commissaires  reconnaîtront,  par  suite  d'un  changement  dans 
les  circonstances  et  auti-e,  que  l'estimation  ou  les  travaux  proposés  peu- 
vent être  modifiés  ou  diminués,  ils  auroni  le  droit  de  changer  en  tout 
temps  lesdits  plans,  devis  et  estimations  approuvés  dans  le  prineipe,  er 
réduisant  les  travaux  qui  y  sont  indiqués,  ou  l'estimation  desdits  travaux, 
de  manière  toutefois  que  lesdits  travaux  exécutés  conformément  aux  nou- 
vaux  plans,  devis  et  estimations,  soient  de  nature  à  produire  dans  la  va-i 
leur  annuelle  de  ces  terres  une  augmentation  suffisante  pour  les  objets  dï 
présent  acte.  Ils  auront  aussi  le  droit,  par  tout  ordre,  comme  il  est  pres- 
crit ci-dessus,  et  sans  avoir  besoin  de  la  sanction  préalable  des  commis 
saires  du  Trésor,  de  diminuer  toute  fraction  ou  partie  du  prêt  qui  deval! 
être  fait  dans  le  principe  dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  être  celle  d« 
la  diminution  de  dépense,  et  de  diminuer  dans  la  même  proportion  la 
rente  (|ui  devait  être  imposée  sur  lesdites  terres  uu  sujet  dudit  prêt. 
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Los  disposi- 
tions ci-des.sui, 
rcliitivcs  ;iiis 
iniidiliciitions. 
s'a|i|ili(]iipr(>nl 
aux  cas  où  les 
coiiiiiiissairt's 
seront  entré» 
snr  ies  terres. 

Au  cas  de 
mauvais  usa<;c 
fait  de  tculc 
partie  d'un 
prêt ,  les  com- 
missaires pour- 
ront arrêter 
tiinic  avance 
nouvelle ,  cl 
cnirer  sur  le» 
terres  pour  a- 
clievcr  le»  tra- 
vaux. 


:V2.  Toult'sU's  dispositions  contenues  ci-dessus,  quant  aux  nlliTations  et 
niodilicalions  à  faire  à  tous  plans,  devis  et  estimations,  s'appliqueront  aussi 
bien  aux  cas  ou  les  commissaires,  étant  cnlrés  sur  les  terres,  cumme  il  est 
prévu  par  le  présent  acte  au  cas  d'inexécution  des  conventions,  feront 
exécuter  eux-mêmes  les  travaux,  (ju'à  ceux  ou  lesdits  travaux  seront  di- 
rigés par  toute  autre  personne. 

33.  Si  quelque  défaut  est  commis  dans  l'emploi  légitime  de  toute  frac- 
tion de  prêt  fait  en  vue  des  objets  du  présent  acte,  ou  si  le  propriétaire 
auquel  ledit  prêt  a  été  accordé,  ou  si  la  personne  qui  s'est  engagée  à  exé- 
cuter les  travaux  au  sujel  desquels  ledit  prêt  a  été  consenti,  négligent  de  le 
faire,  lesdils  commissaires  des  travaux  publics  auront  le  droit,  avec  l'as- 
sentiment des  commissaires  du  trésor  royal,  d'arréler  toutes  avances  nou- 
velles au  sujet  desdils  travaux,  ou  ils  auront  le  droit,  avec  l'assenti- 
ment ci-dessus  mentionné,  et  tonte  personne  autorisée  par  eux  aura  aussi 
le  droit  (s'ils  croient  devoir  le  faire  en  vue  soit  de  sauvegarder  les  intérêts 
delà  personne  qui  a  droit  aux  procli.iins  reliquat  ou  réversion,  ou  de  ga- 
rantir le  remijoursemenl  du  prêt)  d'enirer  snr  lesdiles  terres  et  d'achexer 
les  travaux  nécessaires;  et  toutes  sommes  pajéis  par  eux  pour  l'acliève- 
raenl  desdits  travaux  seront  regardées  comme  une  partie  du  prêt  consenti 
par  eux,  et  seront  remboursées  par  lesdiles  renies  imposées  à  ces  terres, 
et  levées  de  la  manière  presirile  ci-dessous.  El,  dans  tout  cas  de  celte  na- 
ture lesdits  commissaires  des  travaux  publics  auront  le  droit,  par  un  ordre 
fait  dans  ce  but,  de  lixer  la  date  à  partir  de  laquelle  toute  renie  relative  à 
toute  somme  payée  par  eux  sera  comptée,  et  le  Jour  auquel  le  premier  paye- 
ment de  ladite  rente  devra  s'effectuer,  et  aussi  d'<'mployer  a  l'acliévement 
desdils  travaux  toutes  toiiimes  qu'ils  pourront  recouvrer  au  moyen  de  la 
garantie  qui  devra  leur  avoir  été  donnée,  comme  il  est  prescrit  ci  dessus, 
pour  répondre  de  l'acliévement  desdils  travaux. 

34.  Toutes  les  fois  que  lesdils  commissaires  des  travaux  publics  seront 
entrés  sur  toutes  terres  comme  il  est  prévu  ci-dessus  pour  achever  tous 
travaux,  si  le  reste  des  sommes  qu'ils  ont  consenti  à  prêter  n'est  pas,  se'on 
eux,  suflisant  pour  effectuer  racbèvemcnt  desdils  travaux,  ils  pourront, 
avec  l'assentiment  des  commissaires  du  trésor  royal,  y  employer  toutes 
sommes  supplémentaires  qu'ils  croiront  devoir  y  adjoindre  dans  l'intérêt 
de  toutes  personnes  in'éressées  dans  lesdiles  terres,  et  qui  seront  néces- 
saires pour  mettre  tous  travaux  commencés  en  état  de  proliler  aux  terres  ; 
et  l'ordre  desdits  commissaires  des  travaux  publics  prescrivant  toutes  dé- 
penses supplémentaires,  sera  enregistré  de  la  môme  m.inière,  et  aura  le 
même  effet  que  lout  autre  prescrivant  touu-  avance  ;  et  les  terres  qui  y  se- 
ront spéeiliées  seront  chargées,  à  partir  de  la  date  dudit  ordre,  du  paye- 
meidt  prescrit  par  le  présent  acte,  d'une  renie  proportionnelle,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  au  montant  de  ladite  avance  supplémenlaire;  et  dans  ce 
cas  il  sera  légal  que  lesdits  commissaires  fixent,  par  ledit  or'Ire,  la  date  à 
partir  de  laijuellc  devra  compter  ladite  rente ,  et  le  jour  auquel  le  pre- 
mier payement  devra  être  fait- 

35.  Rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  èlre  compris  de  manière  à  les  proprlè- 
empêcher  tous  propriétaires  de  terres  déjà  améliorées  en  vertu  des  dispo-  [•oi'Jf * -«Pipl^"! 
sitions  du  préseul  actedesollicilcr  un  nouvel  emprunt,  ni  les  coinmissaifes  ter  de  nôii- 
des  travaux  publics,  appuyés  de  la  sanction  des  Commissaires  du  trésor  royal,  veaux       cm- 


T.e»  commis- 
saires entrant 
sur  le»  terre» 
cnninie  il  est 
dit  ci-dessn» 
pourront  dé- 
passer ta  som- 
me esliinée 
dans  le  prin* 
cipe. 
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priints  sur  la 
g:iranlic  îles 
terres  déjà  a- 
luéliorées. 


comme  il  est  prescrit  ci-dessus,  d'accorder  de  nouveaux  préis,  en  verlu  des 
dispositions  du  présent  acte,  sur  la  garanlie  des  terres  déjà  améliorées, 
toutes  les  fois  cpi'ils  penseront  que  les  nouveaux  travaux  propo>és  doivent 
produire,  immédiatement  ou  dans  l'avenir,  pour  les  terres  gui  devront  ré- 
pondre de  la  dépen^e  des  travaux,  une  augmentation  de  valeur  annuelle  su- 
périeure au  maximum  de  la  renie  à  la(|nelle  elles  pourront  être  imposées 
au  sujet  dudit  prêt.  Il  est  entendu  encore  que  toutes  les  dispositions  du 
présent  acte  qui  se  rapportent  à  toute  première  demande  d'avance  de  fonds, 
et  toutes  les  formalités  qui  s'y  rapportent,  s'appliqueront  aussi  à  toute  de- 
mande nouvelle  de  fonds  pour  des  terres  déjà  améliorées  en  verlu  du  pré- 
sent acte. 


Tout  pro- 
priétaire, en 
recevant  une 
partie  de  tout 
prêt,  pourra 
enlrçr  sur  les 
terres  dont  il 
est  proprié- 
taire ,  en  in- 
deinitisnnt  les 
personnes  qu'il 
lésera  par  ses 
travaux- 


30.  Il  sera  légal  pour  tout  propriétaire,  au  moment  où  il  recevra  quelque 
partie  d'un  prêt,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  plus  tôt,  si  ledit  prêt  est 
approuvé  par  les  commissaires  des  travaux  publics,  d'entrer,  lui,  ses  ingé- 
nieurs, agents  et  ou\  ricrs,  sur  toutes  terres  dont  il  sera  propriétaire  dans 
l'acception  que  le  présent  acte  donne  à  ce  mot,  en  indemnisant  toutes 
personnes  pour  tous  dommages  qu'il  pourra  leur  causer,  de  la  même  ma- 
nière et  conformément  aux  mêmes  dispositions  qu'il  est  prescrit  d'observer 
dans  le  même  cas  auxdils  commissaires  des  travaux  publics  (excepté  en  co 
((ui  concerne  l'addition  des  frais  d'indemnité  à  la  somme  au  sujet  de  la- 
quelle une  rente  doit  être  imputée  aux  terres) ,  et  d'exécuter  tous  travaux 
au  sujet  desquels  ledit  prêt  aura  été  consenti,  quoique  d'aulres  personnes 
puissent  avoir  un  droit  ou  un  intérêt  dansées  mêmes  terres. 


Les  terres 
seront  ctiar- 
gérs  d'une 
rente  inféodée 
de  c  1/2  p.  100 
de  toute  som- 
me avancée. 


37.  Lorsqu'un  prêt  sera  fait  en  vertu  du  présent  acte,  les  terres  spécifiée» 
dans  l'ordre  ci-dessus  mentionné  des  commissaires  d.s  travaux  publics 
pour  répondre  dudit  prêt  seront  cbargées,  à  p  irlir  de  la  date  dudit  ordre, 
du  payement  à  Sa  Majesté  d'une  renie  animeile  de6  1/2  p.  O/o  du  montant 
dudit  prêt,  et  du  montant  des  dépenses  des  éludi '^  pietcrilcs  ci-dessus,  et 
de  toutes  autres  dépenses  accessoires.  Celte  rente  sera  pajable  pendant 
vingt-deux  ans,  à  partir  du  5  avril  ou  du  10  octobre  qui  suivront  l'avance 
nu  sujet  de  laquelle  ladite  rente  sera  imposée,  et  sera  payée  par  termes  égaux 
(le  six  mois,  les  5  avril  et  10  octobre  de  chaque  année,  le  premier  desdils 
p.iycmcnls  devant  être  fait  à  cel;;i  Je  ces  termes  qui  suivra  immédiale- 
nient  celui  av;int  Ie(|uel  aura  été  luit  le  prêt  au  sujet  duquel  ladite  rente 
aura  été  établie. 


Lesdiicsren-  'M.  Toute  rente  susdite  qui  sera  garantie  en  verlu  du  présent  acte  aura 
'""•"^  ''.'^^'j''^*j[  'Ji'O''  •^''i  priorité  sur  toutes  charges  et  hypothèques  quelconques,  quelle 
(le  priorité  sur  Que  soil  la  date  de  leur  établissement,  exceplé  sur  les  cens  et  les  rentes 
truites  autres  inféodées  remplaçant  la  dime,  et  sur  toutes  charges  d'une  dale  antérieure 
rente  les  cens  ^*'''  -  ^"  ^^  ''"'  pourront  exister  en  vertu  d'un  acte  passé  dans  la  session 
etc.  '    du  parlement  tenue  dans  les  cinquième  et  sixième  années  du  règne  de  Sa 

ÎMajesté,  et  inliUiié  :  Acte  pour  encourager  le  draiiiaye  des  teires  et  la 
navigation,  ainsi  que  Vaméiioration  de  l'emploi  de  l'eau  comme  force  mo- 
trice, dans  leurs  rapports  avec  ledit  drainage,  en  Irlande  (l),  et  en  vertu 
de  deux  autres  actes  passés  depuis  pour  amender  ledit  acte,  ou  en  verlu 
du  présent  acte. 


(I)  Acte  »9  des  années  j  cto  de  Victoria  .page  -ii). 
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39.  Si  quelque  versement  semestriel  desdites  rentes  n'est  pas  fait  dans      Si  lydile  ren- 
ies vingt  et  un  jours  qui  suivront  le  jour  fixé  pour  ledit  versement,  la  cour   payée'^îV  ''^- 
de  chancellerie  d'Irlande,  sur  la  demande  de  l'avocat  général  d'Irlande,    que  v^oîiiucf "û 
aura  le  droit  de  nommer  un  receveur  qui  aura  les  mêmes  pouvoirs  que    s^'"''     "ommé 
tous  autres  receveurs  de  ladite  cour  de  la  chancellerie,  et  qui  saisira  les    chargo'^'^Ue^'la 
renies,  profits  et  autres  revenus  des  terres  chargées  de  ladite  rente,  et  les   recouvrer, 
emploiera  (après  déduction  faite  des  frais  d'application  à  ladite  cour,  et 
après  avoir  payé  toutes  sommes  auxquelles  le  présent  acte  donne  droit  de 
priorité,  et  les  frais  de  recette  et  d'encaissement)  au  payement  de  ladite 
rente. 


40.  Si  toute  renie  susdite,  ou  tout  versement  semestriel  de  ladite  rente  (ne 
dépassant  pas  50  livres  sterling)  (l,2S0fr.),  reste  impayée  pendant  l'espace 
de  trente  et  un  jours  après  le  jour  lixé  pour  ledit  versement,  l'avocat  général 
d'Irlande  aura ,  entre  tous  les  aulres  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le 
présent  acte,  le  droit  de  la  recouvrer  par  une  action  civile  intentée  à  la 
personne  qui,  pour  le  moment,  sera  obligée  de  la  payer  en  vertu  du  présent 
acte. 

41.  Les  rentes  qui  seront  imposées  sur  lesditcs  terres  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acte  seront  payées  à  la  personne  et  de  la  manière 
indiquée  et  prescrite  par  les  avis  que  publieront  de  temps  en  temps  les 
commissaires  des  travaux  publics  dans  la  Gazelle  de  Dublin;  el  toutes 
sommes  ainsi  payées  seront  versées  à  la  Banque  d'Irlande  au  crédit  du 
payeur  général  des  services  civils,  et  portées  par  lui  au  compte  des  fonds 
consolidés;  et  le  reçu  «le  la  personne  chargée  de  cet  office,  ou  celui  dudit 
payeur  général,  selon  le  cas,  seront  une  bonne  et  suffisante  décharge- 

42.  Si  quelque  propriétaire  le  désire,  le  montant  de  ladite  rente  pourra, 
avec  la  sanction  des  commissaires  du  trésor  royal,  élre  augmenté  de  ma- 
nière à  amortir  la  somme  avancée  avant  les  vingt-deux  ans  fixés  pour  l'a- 
mortissement de  ladite  rente  ;  l'augmentalion  de  ladite  rente  sera  calculée 
d'après  la  table  qui  se  trouve  dans  la  cédule  (B)  annexée  au  présent  acte. 

43.  Tout  propriétaire  de  terres  imposées  comme  il  a  été  dit,  et  ayant  un 
droit  absolu  auxdites  terres,  sera  la  personne  qui  devra  payer  ladite  rente; 
et  tout  propriétaire  actuel  {for  the  Time  heing),  dans  l'acception  que  !e 
présent  acte  donne  à  ce  mot,  qu'il  soit  tenant  à  vie  ou  qu'il  ait  un  intérêt 
limité  et  délini  dans  lesdites  terres,  et  tout  tenant  à  vie  ou  ayant  un  inté- 
rêt limilé  et  défini  dans  lesdites  terres,  qui  lui  succédera,  seront,  ainsi  que 
toutes  autres  personnes  ayant  droit  à  reliquat  ou  reversion,  obligés  de  faire 
les  versements  semestriels  de  ladite  renie  pendant  toute  la  durée  de  leur 
intérêt  dans  lesdites  terres;  et  au  cas  où  ils  seraient  en  possession  actuelle 
ou  au  cas  où  ils  auraient  droit  à  une  partie  définie  desdites  rentes  et  pro- 
fits jusqu'au  terme  de  leur  intérêt,  ils  devront  aussi  payer  une  proportion 
définie  du  dernier  versement  semestriel  de  ladite  rente  du  après  que  son  in- 
térêt aura  cessé;  et  ledit  versement  sera  proportionné  au  temps  qui  se  sera 
écoulé  entre  le  jour  du  précédent  payement  trimestriel  et  celui  de  la  cessa- 
tion dudit  intérêt. 


Slladilcren' 
te  reste  im- 
payée pendant 
trente  et  un 
Jours.et  qu'elle 
soitsupérleure 
à  KO  liv.  st.,  elle 
pourra  6lre  re- 
couvrée par 
action  civile. 

Les  rente» 
devront  élre 
payées  comme 
il  est  prescrit. 


Le  montant 

de  ladite  rente 
pourra  être 
auguienlé  de 
Mianièreà  libé- 
rer le  proprié- 
taire plus  lot 
que  le  temps 
ûxé. 

Les  proprié- 
taires devront 
payer  réguliè- 
rement la  ren- 
te. 


44.  Toute  personne  ayant  droit  h  une  terre  chargée  d'une  telle  rente      Les  proprié- 
pourra,  à  toute  époque  avant  l'expiration  de  vingt  ans  à  partir  du  premier   rout^raiheter 
III.  2» 
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la  rente  infco- 
ûic. 


Tout  occu- 
pant qui  paye- 
ra ladite  rente 
pour  le  pro- 
priétaire en 
(léduirii  le 
uiontant  sur 
soa  loyer. 


Les  commis- 
saires pour- 
ront        fixer 

l'augmenta- 
llon  de  loyer 
à  payer  parles 
occupants  par 
suite  des  arac- 
Ilorations. 


payement,  racheter  cette  renie  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  que  ladite 
partieraclietée  ne  soit  pas  annuellement  inférieure  à  10  livres  sterling  (250  fr.), 
par  le  payement  entre  les  mains  du  payeur  général  des  services  civils  de 
l'arriéré  de  ladite  renie  (s'il  y  en  a)  et  de  la  somme  indiquée  par  la  cé- 
dule  (C;  annexée  au  présent  acte  à  cet  effet,  qui  correspondra  à  la  valeur 
de  ladite  rente;  et  ledit  payeur  général  délivrera  audit  propriétaire  un 
certificat  dudit  rachat  ;  et  toutes  sommes  ainsi  payées  audit  payeur  général 
seront  employées  par  lui  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  pour 
les  sommes  qui  devront  rentrer  par  suite  desdites  rentes. 

45.  Tout  occupant  de  terres  qui  n'en  sera  pas  propriétaire,  dans  l'accep- 
tion adoptée  par  le  présent  acte,  et  qui,  étant  obligé  au  payement  de  la 
rente  imputée  auxdites  terres,  payera  une  somme  quelconque  à  cet  égard, 
sera  autorisé  à  déduire  de  son  loyer  le  montant  de  ladite  somme;  et  la 
personne  qui  aura  droit  audit  loyer,  si  elle  n'est  pas  elle-même  proprié- 
taire desdites  terres,  et  sur  laquelle  retombera  ladite  rente,  sera  autorisée 
à  la  déduire  à  son  tour  du  loyer  qu'elle  devra  payer,  et  ainsi  de  suite, 
chaque  sous-fermier  et  sous-bailleur  desdites  terres  n'en  étant  pas  proprié- 
taire), pourra  déduire  la  somme  ainsi  payée  pour  ladite  renie  du  loyer 
qu'il  devra  à  son  hailleur  immédiat,  jusqu'à  ce  que  ladite  déduction  soit 
laite  sur  le  loyer  dû  au  propriétaire,  dans  l'acception  adoptée  par  le  présent  J 
acte,  qui  ne  pourra,  lui,  rien  déduire  de  la  rente  payable  au  sujet  desdites  I 
terres.  Et  tout  occupant,  sous-fermier  ou  sous-bailleur,  selon  le  cas,  sera 
décliargé  par  le  payement  de  ladite  rente  du  payement  d'une  somme  égale 
de  son  loyer,  aussi  pleinement  et  aussi  entièrement  que  s'il  avait  payé 
ladite  somme  entre  les  mains  de  la  personne  .n  laqiielle  11  devra  payer  loyer 
(excepté  en  cas  de  stipulations  contraires  postérieures  à  l'adoption  du  pré- 
sent acte);  mais  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  s'étendre  ou  être 
compris  de  manière  à  permettre  à  tous  occupants,  .sous-fermiers  ou  sous- 
bailleurs  ,  de  déduire  de  leur  loyer  aucuns  frais  ou  dépenses  encourus  par 
suite  du  non-payement  des  sommes  exigibles  et  devant  être  levées  en  verlu 
des  dispositions  du  présent  acte. 

46.  Dans  tous  les  cas  où  une  terre  ainsi  améliorée  sera,  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration,  occupée  par 
toute  personne  qui  n'en  sera  pas  propriétaire  dans  l'acception  adoptée 
par  le  présent  acte,  et  obligée  comme  telle  au  payement  de  ladite  renie, 
les  commissaires  des  travaux  publics,  s'ils  en  sont  requis  par  ou  pour 
lepropriélaiie  de  ladite  terre,  obligé  au  payement  de  ladite  rente,  déter- 
mineront le  montant  de  l'augmentation  de  loyer  (s'il  y  a  lieu)  que  devra 
payer  ledit  occupant  par  suite  desdiles  améliorations  (soit  immédiatement, 
soit  par  une  rente  fixe  ou  progressive),  et  signifieront  leur  délerminaiion 
par  écrit  sur  le  bail  ou  contrat,  s'il  en  existe,  en  verlu  duquel  ladite  terre 
aura  élé  loqée,  ou  par  un  acte  séparé  et  scellé  de  leur  sceau  commun.  Et 
dans  celle  détermination  de  l'accroissement  de  loyer,  ils  devront,  autant  que 
possible,  avoir  égard  à  tout  arrangement  qu'il  leur  sera  prouvé  avoir  élé 
consenti  à  l'amiable  entre  le  propriétaire  et  toutes  personnes  possédant  un 
titre  immédiat  ou  dérivatif  sur  lesdites  terres,  au  sujet  desdites  améliora- 
tions; et  l'occupant  desdites  terres  payera  à  la  personne  à  laquelle  il  doit  le 
loyer  desdites  terres  ladite  augmentation  de  loyer;  et  celle-ci,  si  elle  n'est 
pas  propriétaire  de  ladite  terre,  payera  ladite  augmenlalion  à  la  personne  à 
laquelle  elle  doit  loyer,  et  ainsi  de  suite  pour  Iouj  ïous-lVrmiers  et  soUs- 
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bailleur  de  ladite  terre,  jusqu'à  ce  que  ledit  payement  soit  fait  entre  les 
mains  du  véritable  propriétaire  desdites  terres,  dans  l'acception  adoptée 
p  ir  le  présent  acte.  Kt  ladite  augmentation  de  loyer  sera  due  aux  mêmes 
époques  que  le  loyer  lui-même,  et  payable  entre  les  parties  respeclives  et 
le  propriétaire;  et  toute  personne  ayant  droit  à  ladite  ausmentation  de 
loyer  aura  le  droit  d'employer  les  mêmes  moyens  pour  la  recouvrer  que 
ceux  qu'elle  a  le  droit  d'employer  pour  recouvrer  le  loyer  principal. 


47.  Lesdils  commissaires  des  travaux  publics  auront  le  droit,  avec  l'assen- 
timent des  commissaires  du  trésor  royal,  toutes  les  fois  que,  par  suite  d'une 
augmentation  dans  la  valeur  de  toutes  terres  au  sujet  desquelles  un  prêt 
aura  été  fait  en  vertu  des  disposilions  du  présent  acte,  ou  par  suite  du 
racbat  de  quelque  partie  de  ladite  rente,  ils  reconnaîtront  qu'une  partie  des 
terres  engagées  pour  le  payement  de  ladite  renie  est  sullisantc  pour  ré- 
pondre de  la  tolalilé  de  ladite  rente,  de  décbarger  de  ladite  cbarge,  par  un 
acte  scellé  de  leur  sceau  commun,  quelque  partie  que  ce  soit  des  terres 
cbargées  dans  le  principe  du  payement  de  ladite  rente;  et  ledit  acte  ne  di- 
minuera ni  n'affectera  en  aucune  façon  le  droit  qu'ont  lesdits  commissaires 
d'employer  les  moyens  coercitifs  qui  leur  sont  accordés  par  le  présent  acte 
pour  le  recouvrement  de  ladite  rente  sur  les  terres  qui  en  resteront  cbar- 
gées. Il  est  encore  statué  que  l'acte  de  déebarge  susdit  n'aura  d'ellicacité 
(jue  s'il  est  accompagné  du  consentement  écrit  de  toutes  personnes  possé- 
dant une  charge  ou  hypothèque  sur  la  partie  de  la  terre  qui  restera  chargée 
du  payement  de  ladite  rente. 


L'nc  partie 
des  terres 
chargées  du 
payement  de 
la  rente  inféo- 
dée pourra  é- 
trc  décliargée 
dans  certains 
cas. 


48.  Ledit  payeur  général  des  services  civils  devra  en  tous  temps,  sur  la 
demande  de  toute  personne  à  laquelle  il  aura  été  prèle  de  l'argent  en  vertu 
du  présent  acte,  ou  de  toute  personne  obligée  de  payer  une  rente  au  sujet 
de  prêts  de  celte  nature,  ou  intéressée  de  quelque  manière  dans  les  terres 
qui  sont  responsables  dudit  payement,  et  aux  frais  de  l'impétrant,  lui  dé- 
livrer ou  lui  faire  délivrer  un  certilicat  signé  de  lui,  déclarant,  selon  le  cas, 
le  montant  de  la  somme  avancée  ou  à  avancer  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  sous  la  garantie  des  terres  qui  seront  spéciliées  dans  ledit  cer- 
tilicat, et  lesdits  versements  faits  ou  à  faire  à  ce  sujet,  et  les  dates  desdits 
versements  respectivement,  ainsi  que  le  montant  de  ladite  rente  imputée  à 
ces  terres,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  la  date  du  pre- 
mier versement  et  de  tous  versements  subséquents,  le  nombre  de  versements 
faits  ,  à  faire  ou  arriérés  dans  le  moment,  et  tous  autres  renseignements;  et 
ledit  certilicat  servira  de  preuve  pour  toutes  les  choses  qui  y  seront  spé- 
ciliées. 


Le  payeur 
général  clon- 
nera  un  ccrli- 
flcat  portant 
le  montant  des 
avances  faites 
et  de  la  rente 
Inféodée  qui 
en  sera  le  ré- 
sultat. 


49.  Si  quelqu'une  desdilcs  renies  reste  arriérée  pendant  deux  ans  après 
la  date  du  jour  où  elle  aurait  dû  être  payée,  ledit  payeur  général  aura 
le  droit,  après  avoir  dûment  averti  le  propriétaire  de  ladite  terre  ou  son 
agent  reconnu,  et  par  ordre  des  commissaires  du  trésor  royal,  de  demander, 
par  une  pétition  sommaire  à  la  cour  de  chancellerie  d'Irlande,  un  ordre 
de  vente  de  tout  ou  partie  des  terres  responsables  dudit  payement  ;  et,  sur 
la  preuve  satisfaisante  que  ladite  rente  est  arriérée  de  deux  ans,  ladite  cotir 
autorisera  par  un  ordre  ledit  payeur,  sans  autres  formalités,  écrits  ou 
procédures,  à  lever  par  la  vente  des  terres  chargées  de  ladite  rente,  ou  de 
partie  desdites  terres,  la  somme  qui  sera  nécessaire  au  payement  de  toutes 
sommes  dues  et  arriérées  au  moment  de  ladite  vente,  faite  pour  recouvrer 


Le  payeur 
général  pour- 
ra faire  ven- 
dre les  terres 
chargées  de  la 
rente,  avec 
l'assentiment 
de  la  conr  de 
chancelleriei 
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ladile  rente  el  toute  autre  rente  dont  lesdites  terres  pourront  être  chargée  s 
en  vertu  du  présent  acte ,  et  la  valeur  de  ladile  rente  ou  de  toutes  autres 
rentes  imposées  en  vertu  du  présent  acte  (valeur  qui  sera  déterminée  de  la 
même  manière  que  celle  de  toute  rente  rachelable  en  vertu  du  présent  acte), 
et  tous  les  fiais  occasionnés  par  ladite  procédure  et  ladite  vente  ;  et  les 
sommes  ainsi  levées  seront  appliquées  :  l"  au  payement  de  tous  frais  et  dé- 
penses susdits;  2°  <iu  remboursement  de  tous  arriérés  et  de  la  valeur  de 
ladite  rente  imposée  en  vertu  du  présent  acte.  Et  le  surplus  desdites  sommes, 
s'il  y  en  a,  sera  versé  entre  les  mains  du  propriétaire  actuel  desdites  terres 
vendues,  si  ce  propriétaire  est  possesseur  d'un  droit  absolu.  Si  au  contraire 
il  n'a  dans  lesdites  terres  qu'un  droit  viager  ou  un  intérêt  défini  quelcon- 
que, et  si,  en  dehors  des  dispositions  du  présent  acte,  lesdites  terres  sont 
inaliénables,  ledit  surplus  sera  versé  à  la  Banque  d'Irlande,  au  nom  et  de 
l'aveu   du  comptable    général  de  la   cour  de   chancellerie  d'Angleterre, 
pour  être  placé  à  son  compte  par  ledit  payeur  général;  et,  conformément  à 
toutes  lois  et  ordonnances  en  vigueur  à  ce  moment,  et  sans  frais,  ladile 
somme  sera  appliquée,  sous  la  direction  de  ladite  cour  (emploi  signifié  par 
un  ordre  rendu  sur  la  pétition  sommaire  des  personnes  qui  auraient  eu 
droit  aux  rentes  et  prolits  de  ladite  terre),  ait  payement  de  toutes  charges 
et  hypothèques,  ou  de  partie  d'tcelles,  grevant  ladite  terre  ou  toutes  autres 
terres  sujettes  auxdites  charges  et  hypothèques,  ou  à  l'achat  d'autres  terres 
(|ui  seront  chargées  desdites  charges  et  hypothèques,  de  la  même  manière 
et  pour  les  mômes  objets  que  la  terre  vendue,  ou  du  moins  pour  les  objets 
existant  et  ayant  effet  au  moment  de  ladite  vente.  Et,  en  attendant  que  ledit 
achat  de  terres  soit  fait,  ledit  argent,  par  l'ordre  de  ladite  cour,  sera  em- 
ployé par  ledit  comptable  général,  et  en  son  nom,  à  l'achat  de  tous  fonds 
et  annuités  négociables  à  la  Banque  d'Irlande,  et  les  dividendes  desdits  fonds 
et  annuités  seront  payés.  Jusqu'à  la  vente  desdits  fonds  et  annuités,  et  par 
ordre  de  ladite  cour,  à  la  personne  qui  dans  ce  moment  aurait  eu  droit 
aux  rentes  et  profils  de  la  terre  qui  aurait  du  être  achetée  et  grevée  d'hy 
potlièques. 

I.C  reçu  du  50.  Le  reçu  du  payeur  général  des  services  civils  d'Irlande  sufliraà  lui 
payeur  gène-  gg,,!  py^p  servir  de  décharge  à  toules  personnes  pour  le  prix  d'achat  de 
si'nte  déchar-  toutes  terres  vendues  en  vertu  du  présent  acle  ;  et  lesdites  personnes  ne 
ge.  seront  chargées  d'aucune  surveillance  ou  responsabilité  au  sujet  de  l'emploi 

du  produit  de  ladile  vente,  et  n'auront  pas  à  s'inquiéter  de  la  valeur  ou  de 
l'étendue  des  terres  vendues;  et  toute  vente  faile  conformément  au  présent 
acle  pourra  être  faite  par  lots,  et  soumise  aux  conditions  que  le  vendeur 
imposera,  et  lesdites  terres  pourront  être  achetées  et  revendues,  quoique  à 
perte;  et  tout  contrat  de  vente  pourra  être  modilié  ou  rescindé  par  le  ven- 
deur comme  il  le  jugera  à  propos;  el  tout  acte  de  transport  ou  contrat  de 
cession  fait  par  le  payeur  général  des  services  civils  sera  efficace  pour 
tous  les  objets  qui  y  seront  consignés,  et  sera  obligatoire  et  concluant  pour 
toutes  personnes  quelconques  intéressées  dans  lesdites  terres,  et  transfé- 
rera tous  droits,  tilres  ou  intérêts  quelconques  de  toules  personnes  aux 
terres  ainsi  transférées,  et  soumettra  lesdites  terres  aux  usages,  charges  et 
autres  circonstances  spécifiées  dans  ledit  contrat  de  cession,  tout  en  les 
laissant  sujettes  à  toute  charge  ayant  droit  de  priorité  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acle,  et  aussi  à  toule  rente  principale  qui  aura 
é:é  réservée,  comme  il  sera  prescrit  plus  bas,  sur  lesdites  ferres  avant  la 
date  de  l'ordre  desdits  commissaires,  el  sujelles  à  tous  baux  souscrits  à 
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(les  sous-fermiers  ou  à  des  fermiers  à  Rack  Rent,  ou  à  leurs  intérêts  dans 
lesditi's  terres,  et  sujettes  aussi  à  toutes  dispositions  qui  pourront  être  con- 
signées dans  ledit  contrat  de  cession  ou  acte  de  transport,  mais  exemples 
de  toutes  ciiarses  et  emjjarras  quelconques.  Et  la  signature  du  payeur  gé- 
néral apposée  sur  tout  acte  de  cette  nature  sera  suftisante  pour  témoigner 
que  toutes  les  dispositions  du  présent  acte  ont  été  remplies. 

Bl.  Dans  tous  les  cas  où  le  payeur  général  des  services  civils  procédera 
à  la  vente  de  toutes  terres,  comme  il  a  été  dit,  si  le  propriétaire  de  ladite 
terre  désire  que  l'on  vende  toutes  autres  terres  grevées  des  mêmes  charges, 
au  lieu  de  vendre  les  terres  améliorées,  et  que  ledit  propriétaire  soit  tenant 
à  vie  desdites  terres,  ou  ne  puisse  les  vendre  pour  une  cause  quelconque,  il 
pourra  s'adresser  à  la  haule  cour  de  chancellerie  d'Irlande  par  une  péti- 
tion sommaire,  pour  demander  que  le  payeur  général  des  services  civils 
soit  autorisé  et  obligé  à  effectuer  la  vente  desdites  terres  non  soumises  à  la 
rente  inféodée  susdite,  mais  soumises  à  toutes  autres  charges  et  intérêts 
semblables  à  ceux  auxquels  sont  soumises  celles  qui  doivent  en  répondre; 
et,  au  reçu  de  ladite  pétition,  la  cour  aura  le  droit  d'émeltre  un  ordre  au- 
torisant ou  ordonnant  ladite  vente,  ou  s'y  opposant,  selon  le  jugement  de 
ladite  cour.  Il  est  encore  pourvu  que,  quatorze  jours  avant  ladite  demande, 
il  en  sera  donné  avis  à  la  personne  à  qui  devront  revenir  le  droit  et  l'intérêt 
dans  les  terres  que  l'on  propose  de  vendre,  soit  par  reliquat  ou  réversion, 
après  le  terme  de  l'intérêt  ou  du  droit  de  l'impétrant,  ou  au  tuteur  de  cette 
personne,  si  c'est  un  mineur,  ou  à  son  époux,  si  c'est  une  femme  en  puis- 
sance de  mari,  ou  à  son  conseil  de  famille,  si  c'est  un  fou.  Il  est  pourvu 
encore  que,  dans  le  cas  de  toule  vente  semblable,  le  propriétaire  avertira  le 
payeur  général  de  la  demande  qu'il  fera  à  ladite  cour,  et  que  ladite  cour 
aura  le  droit  de  suspendre,  pour  un  temps  raisonnable,  les  procédures  du- 
dit  payeur  général  au  sujet  de  toule  vente  de  terre;  et  toute  vente  ordonnée 
par  ladite  cour,  à  moins  que  ladite  cour  n'en  dispose  autrement,  sera  re- 
gardée comme  étant  faite  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte, 
et  l'argent  qui  en  proviendra  sera  reçu  et  employé  en  conséquence. 

52.  A  l'expiration  de  ladite  rente,  ou  si  elle  est  rachetée,  et  lorsque  tous 
arriérés  de  ladite  rente,  et  tous  frais,  charges  et  dépenses  de  procédures 
faits  pour  le  recouvrement  desdits,  ou  pour  la  vente  ordonnée  par  le  pré- 
sent acte  en  cas  de  non-payement  auront  été  payés,  ledit  payeur  général 
exécutera  et  fera  enregistrer  dans  l'office  destiné  à  l'enregistrement  des  ac- 
tes, dans  la  ville  de  Dublin,  un  acte  par  lequel  lesdites  terres  seront  déchar- 
gées de  ladite  rente  inféodée. 


Disposition 
relative  à  la 
vente  d'autroii 
terres. 


Après  l'ex» 
ptratinn  de  la 
rente  inféodée 
ou  son  rachat, 
les  terres  se- 
ront déchar- 
gée». 


53.  Aucune  rente  inféodée,  imposée  à  une  terre  en  vertu  du  présent  acte, 
ne  sera  regardée  comme  un  embarras  (Incumbrance)  devant  empêcher  un 
fondé  de  pouvoirs  d'acheter  lesdites  terres  ou  de  prêter  sur  lesdites  terres 
sur  hypothèque,  à  moins  que  l'acte  qui  lui  confère  ses  pouvoirs  ne  porte 
expressément  qu'il  ne  doit  pas  faire  de  placement  sur  ces  sortes  de  terres; 
et  toutes  sommes  confiées  à  un  fondé  de  pouvoirs  et  employées  à  l'achat  de 
terres  grevées  de  ladite  rente  inféodée,  ou  prêtées  à  hypothèque  sur  lesdites 
terres,  ou  qui  étaient  garanties  par  lesdites  terres  avant  l'établissement  de 
ladite  rente  inféodée,  pourront,  si  ledit  fondé  de  pouvoirs  le  juge  à  propos, 
rester  placées  sous  la  garantie  desdites  terres,  malgré  l'imposition  de  ladite 
rente,  et  aucun  tuteur,  conseil  de  famille,  fondé  de  pouvoirs,  administrateur 
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OU  exécuteur,  ne  sera  obligé  de  signilier  d'opposition  à  aucune  demande 
faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  ne  pourra  être  responsable  d'aucune  des 
conséquences  de  ladite  demande,  ni  d'aucune  charge  faite  par  suite  de  cette 
demande. 


Les  ouvra* 
ges  seront  en» 
tretenus. 


54.  Tant  qu'une  terre  sera  chargée  d'une  rente  inféodée,  la  personne  qui 
sera  obligée  de  payer  ladite  rente  sera  obligée  aussi  d'entretenir  et  de 
miiintenir  en  bon  état  les  ouvrages  au  sujet  desquels  ladite  rente  a  été  éta- 
blie, et,  a  défaut  de  les  entretenir,  elle  pourra  être  attaquée  sous  l'accusa- 
tion de  dégâts  {Action  of  IFuste),  pour  les  dommages  occasionnés  par  sa  né- 
gligence, par  la  personne  (|ui  doit  lui  succéder  dans  ses  droits  auxdiles 
terres  par  reliquat  ou  réversion. 


Les  soinines 
av:iiicces  jus- 
«lii'à  ce  jour 
par  le  Tré.sor, 
en  verUi  des 
actes  4  et  ioi 
des  9»  et  10= 
annOes  du  rè- 
gne de  Viclo- 
ria.  seront  re- 
gardées coni- 
aie  prêts  ,  et 
les  terres  en 
seront  cliar- 
gées  en  verlu 
Un  présent  ac- 
te. 


55.  Et  attendu  que,  par  un  acte  passé  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment, et  intitulé  :  Acte  pour  amender  les  actes  passés  pour  encourager  le 
drainage  des  terres,  la  navigation  et  l'emploi  de  Veau  comme  force  mo- 
trice eu  rapport  avec  ledit  drainage  en  Irlande,  et  pour  donner  des  facili- 
tés pour  l'emploi  des  classes  laborieuses  aux  travaux  de  drainage  pendant 
la  présente  année  (I);  et  par  un  autre  acle  passé  dans  la  dernière  session 
du  parlement,  et  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'avance  des  deniers  publics, 
jusqu'à  une  certaine  somme,  pour  encourager  l'améliuration  des  terres  de 
la  Grande- Bretagne  et  de  l'Irlande  par  des  travaux  de  drainage  [2),  \\  a  élé 
prescrit  des  formalités  et  des  études  préliminaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux el  à  l'avance  des  prêts,  et  (ju'll  a  élé  fait  ou  consenti  des  avances  par 
les  commissaires  (les  travaux  publics  pour  le  drainage  et  autres  améliora- 
tions exécutées  par  de  simples  propriétaires,  en  Irlande,  il  a  été  statué  que 
toutes  sommes  avancées  ou  promises  par  lesdits  commissaires  des  travaux 
publics,  avec  l'assentiment  des  commissaires  du  trésor  royal, en  vertu  de  l'un 
des  actes  précités,  et  pour  les  objets  susdits,  seront  (à  moins  que  lesdits 
commissaires  des  tiavaux  publics  n'en  ordonnent  spécialement  autrement) 
considérées  comme  avancées  ou  à  avancer  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent acte,  et  comme  si  les  formalités  et  études  préliminaires  avaient  été  sui- 
vies et  faites  en  vertu  du  présent  acte,  et  comme  si  la  personne  à  la  de- 
mande ou  avec  l'adhésion  de  laquelle  laditeavanceaura  été  promise  ou  l'aile 
avait  fuit  ladite  demande  ou  donné  ladite  adhésion  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  pourvu  toutefois  que  ledit  propriétaire,  ayant  droit 
à  la  terre  qui  sera  chargée  du  remboursement  de  ladite  somme,  demande 
que  les  dispositions  du  présent  acle  soient  appliquées  audit  prêt,  et  entre- 
prenne d'exécuter  les  travaux  au  sujet  desquels  ledit  prêt  sera  fait  ou  con- 
senti, conformément  au  présent  acle.  Alors  les  terres  qui  feront  le  sujet 
dudit  drainage  ou  de  ladite  amélioration  seront  chargées,  après  l'achève- 
ment des  travaux,  d'une  rente  inféodée  annuelle  égale  à  celle  dont  elles  se- 
raient chargées  au  sujet  de  toute  avance  faite  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte;  et  les  commissaires  des  travaux  publics  lixeront  par  un  or- 
dre, comme  il  a  été  dit,  le  moment  d'où  doit  partir  ladite  renie  et  l'épo- 
que d'où  doit  partir  le  premier  payement,  el  toutes  les  dispositions,  pou- 
voirs, privilèges  et  autorités  contenus  dans  le  présent  acte  pour  assurer  le 
payement  ou  la  priorité,  ou  pour  le  recouvrement  de  toute  rente  imposée 
au  sujet  de  toute  avance  faite  originairement  en  vertu  du  présent  acle,  ou 


(I)  Acte  4  de  la  9«  année  de  Victoria  (p;igc  î7o). 

(s)  Acte  ICI  des  9»  et  ic  années  de  Victoria  (page  s»»}. 
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prescrites  par  le  présent  acte  au  sujet  de  tonte  rente  inféodée  ou  des  terres 
qui  la  garantissent,  s'appliqueront,  autant  qu'elles  seront  applicables,  à 
toutes  rentes  inféodées  imposées  au  sujet  de  la  présente  disposition;  et  dé- 
sormais toutes  procédures  prises  par  lesdlts  commissaires  en  vertu  de 
tout  acte  précédent  passé  sous  le  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  pour  le  drai- 
nage ou  l'amélioration  des  terres  seront  eflicaces  pour  les  objets  du  pré- 
sent acte. 


56.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics  pourront,  au  sujet  de  toute 
enquête  et  de  toute  procédure  qu'ils  devront  faire  en  vettu  des  disposi- 
tions du  présent  acte ,  assigner  et  interrogi-r,  sur  la  foi  du  serment  ou 
de  ral'lirmalion  solennelle,  toutes  personnes  quelconques;  et  si  quelque  per- 
sonne ainsi  assignée,  et  à  laquelle  il  aura  été  payé  ou  offert  une  somme 
suffisante  (llxée  par  lesdits  commissaires)  pour  défrayer  les  frais  de  sa 
comparution,  ne  parait  pas  devant  lesdits  commissaires,  en  vertu  de  ladite 
assignation,  et  ne  peut  donner  une  excuse  bonne  et  valable,  ou,  comparais- 
sant, refuse  de  prêter  serment  ou  affirmation  solennelle  (selon  le  cas),  ou 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  faites  sur  toutes  propriétés,  les- 
dits commissaires,  aprè^  avoir  reçu  la  preuve  par  serment  de  la  remise  de 
ladite  assignation  et  de  l'offre  de  la  somme  destinée  à  dédommager  ledit 
témoin,  auront  le  droit  de  déléguer  par  un  mandat  toute  personne  quelcon- 
que pour  lever  toute  somme  ne  dépassant  pas  5  livres  sterling  (125  fr.\  au 
moyen  de  la  vente  par  autorité  de  justice  de  tous  biens  mobiliers  appar- 
tenant audit  témoin  négligeant  ou  refusant  de  prêter  serment  ou  de  témoi- 
gner, en  restituant  le  surpins  du  produit  de  ladite  vente,  s'il  y  en  a,  sur  sa 
demande,  à  la  personne  ainsi  exécutée,  après  avoir  retenu  les  frais  de  la- 
dite vente;  et  les  sommes  ainsi  levées  seront  employées  de  la  manière  et 
aux  objets  que  prescriront  lesdits  commissaires. 

57.  Toute  personne  interrogée  par  lesdits  commissaires  ou  par  toute  au- 
tre personne  nommée  par  eux,  et  toute  personne  faisant  toute  assertion  , 
déclaration,  déposition  ou  affirmation,  comme  il  a  été  ditci-dessus,  et  qui, 
volontairement  et  méchamment,  donnera  un  faux  témoignage  ou  affirmera 
une  chose  qu'elle  saura  fausse  ou  mensongère,  sera  sujette  aux  peines  et 
pénalités  infligées  aux  personnes  convaincues  de  parjure  volontaire  par 
toute  loi  en  vigueur  au  moment  dudit  délit. 

58.  Toute  personne  qui  entravera  volontairement  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  qui  commettra  quelque  violence  contre  tous  commissaires 
des  travaux  publics  ou  ingénieurs  et  autres  officiers,  employés  ou  ouvriers 
travaillant  pour  et  sous  les  ordres  desdits  commissaires,  en  exécution  de 
tous  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  payera,  pour  chaque  délit  sem- 
blabledont  elle  aura  étéconvaincuepar  l'accusation  soussermentd'un  ou  de 
plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  devant  tous  juges  de  paix,  une  somme  qui 
ne  dépassera  pas  5  livres  sterling  (125  fr.\  et  qui  sera  fixée  par  lesdits  ju- 
ges ;  et  à  défaut  de  payement,  ladite  personne  sera  emprisonnée  pendant 
un  nombre  de  jours  qui  sera  fixé  par  lesdits  juges  et  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quatorze. 


t  Les  commis- 
saires pour- 
ront assigner 
des  témoins, 
et  toutes  per- 
sonnes refu- 
sant de  témoi- 
gner seront 
punies. 


Toute  per- 
sonne con- 
vaincue de 
faux  témoi- 
gnage sera  pu- 
nie comme 
parjure. 


Peines  infli- 
gées aux  per- 
.souncs  qui  en- 
traveront les 
commissaires , 
etc.,  dans  leurs 
fonctions,  ou 
qui  se  livre- 
ront sur  eux  à 
des  voies  de 
fait. 


59.  Aucun  acte,  obligation,  ou  autres  garanties,  contrat,  arrangements  à  Tous  actes 
l'amiable,  ou  écrit  quelconque,  faits  pour  ou  par  lesdits  commissaires,  et  au-  fafres '^"seront 
cun  alfidavit,  déposition,  acte  de  décharge,  reçu  ou  quittance  reçue  ou    exempts     des 
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droit»  de  llm- 
bre. 


faile  par  eux  en  vertu  du  présent  acte;  aucune  procuration  pour  recevoir 
du  payeur  général  des  services  civils  toute  somme  avancée  comme  prêt  en 
vertu  du  présent  acte,  aucun  autre  écrit  quelconque  exécuté  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  aucun  mémoire  à  enregistrer,  ne  seront  sujets 
à  aucun  droit  de  timbre. 


Il  sera  suffl- 
sant  d'envoyer 
tous  avis  par 
la  poste. 


60.  Tous  avis  donnés  par  lesdits  commissaires  ou  autrement,  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  acte,  pourront  élre  envoyés  par  la  poste,  à  la 
dernière  adresse  connue  du  destinataire,  à  toutes  époques  permettant  de  les 
distribuer  dans  le  délai  voulu,  s'il  y  a  un  délai  prescrit;  et  pour  prouver 
que  ledit  avis  a  été  envoyé,  il  suffira  de  prouver  que  l'adresse  a  été  bien 
mise,  et  que  ledit  avis  a  été  mis  à  la  boite,  comme  il  est  prescrit  plus 
haut. 


'  Peines  infli- 
gées à  tous  of- 
liciers ,  etc. , 
refusant  de 
rendre  tous 
docuiuenls. 


61.  Si  quelque  ingénieur,  surveillant  ou  employé  desdils  commissaires 
d'une  manière  quelconque  pour  les  objets  du  présent  acte,  refuse  ou  né- 
glige, après  un  avis  donné  à  sept  jours  de  date,  de  remettre  entre  les  mains 
desdits  commissaires,  ou  de  toute  personne  dûment  autorisée  par  eux,  tout 
projet,  carte,  plan,  estimation,  spécilication,  livre,  papier  ou  document  ap- 
partenant auxdits  commissaires  ou  à  tous  propriétaires  de  terres  à  améliorer 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  remis  en  garde  audit  ingénieur, 
surveillant  ou  employé,  il  sera  condamné  pour  chaque  délit  semblable  à  une 
amendequi  ne  pourra  dépasser  20liv. sterling  (500  fr.)  partons  juges  de  paix 
siégeant  en  petites  sessions,  et  ladite  amende,  sur  un  mandat  desdils  juges, 
sera  recouvrée  d'une  manière  sommaire  par  la  vente  par  autorité  de  jus- 
tice de  tous  biens  mobiliers  appartenant  à  ladite  personne;  et  lesdits  com- 
missaires auront  le  droit  de  requérir  tous  constables,  assistés  des  personnes 
nécessaires,  de  faire  toutes  perquisitions  pour  retrouver  lesdits  projets, 
cartes,  plans,  spécifications,  livres,  papiers,  ou  documents,  de  s'en  em- 
parer, et  de  les  remettre  auxdits  commissaires,  ou  à  toute  personne  dû- 
ment autorisée  par  eux. 


Les  éclian- 
ges  de  terre 
sont  permis. 


62.  Et  attendu  qu'il  peut  arriver  qu'en  raison  des  travaux  qui  seront 
exécutés  conformément  au  présent  acte  il  pourra  être  convenable  de  chan- 
ger les  limites  des  terres  de  divers  propriétaires,  et  que  par  conséquent  il 
faut  que  lesdits  commissaires  soient  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
opérer  ces  échanges,  il  est  statué  que  lesdits  commissaires  auront  le 
droit,  sur  la  demande  par  écrit  des  personnes  intéressées  comme  proprié- 
taires (dans  l'acception  du  présent  acte,  excepté  les  propriétaires  en  vertu 
d'un  bail  réservant  une  rente  viagère  ou  limitée)  dans  toutes  terres  qui  se- 
ront drainées  ou  améliorées  en  vertu  du  présent  acte,  ou  dans  toutes  terres 
adjacentes,  et  désirant  échanger  quelques-unes  des  terres  dans  lesquelles 
elles  ont  un  intérêt,  de  faire  faire  une  enquête  pour  savoir  si  cet  échange 
sera  avantageux  auxdits  propriétaires,  et  est  nécessité  par  suite  desdits 
travaux  de  drainage  ou  d'amélioration.  Et  au  cas  où  lesdits  commissaires 
jugeraient  ledit  échange  avantageux.  Et  les  conditions  dudil  échange  justes 
et  raisonnables ,  ils  feront  faire  un  acte  d'échange,  revêtu  de  leur  signa- 
ture et  de  leur  sceau,  et  y  feront  annexer  un  plan  ou  carie;  et  dans  cet 
acte  d'échange  seront  spéciliées  et  désignées  les  terres  données  et  prises  en 
échange  par  les  intéressés,  et  une  copie  dudit  acte  d'échange  sera  remise  à 
chacun  d'eux,  et  ledit  acte  sera  bon,  valide  et  eflicace  devant  tous  tribu- 
naux et  à  tous  égards,  et  ne  pourra  être  infirmé  par  suite  d'invalidité  de 
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droits  ou  de  manque  de  titres  dos  personnes  qui  auront  fait  Inditc  de- 
manda; et  les  terres  prises  en  échange  de  cette  façon  seront  employées  aux 
mêmes  objets  et  aux  mêmes  usages  légaux  et  sujettes  aux  mêmes  condi- 
tions, charges  et  obligations,  que  les  terres  qui  ont  été  données  par  suite 
dudit  échange  l'auraient  été  si  le<lit  échange  n'avait  pas  eu  lieu;  et  toutes 
dépenses  auxquelles  auront  donné  lieu  ledit  échange,  et  toutes  éludes  ou 
enquêtes  faites  à  son  égard,  seront  supportées  par  les  personnes  qui  auront 
fait  la  demande.  Il  est  pourvu  toutefois  qu'aucun  écliange  ne  sera  fait  de 
terres  appartenant  .i  aucune  église,  chapelle  ou  bénéliee  ecclésiastique, 
sans  le  consentement  écrit  de  l'évéque  du  diocèse  et  du  patron  dudit  héné- 
lice.  Il  est  pourvu  aussi  qu'on  ne  pourra  échanger  de  cette  façon  aucun 
lot  de  terre  supérieur  à  dix  acres  (4 ''^''- 4  •'«»);  et  lesdits  commissaires 
auront  le  droit  d'autoriser  le  payement  de  toute  somme  d'argent  en  qua- 
lité de  soulte,  et  les  sommes  ainsi  payées  seront  payées  et  distribuées  par 
lesdits  commissaires  comme  ils  l'entendront,  de  manière  à  indemniser  les 
parties  intéressées  dans  ledit  échange  selon  leurs  droits  et  intérêts  respec- 
tifs, et  la  décision  desdits  commissaires  sera  obligatoire  pour  tous. 

63.  Aucun  ordre  d'échange  susdit  ne  sera  conQrmé  par  lesdits  commis- 
saires tant  qu'il  n'aura  pas  été  donné  un  avis  public  dudit  projet  d'échange 
pendant  trois  semaines  consécutives,  et  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  trois 
mois  depuis  la  publication  du  dernier  de  ces  avis;  et  au  cas  où,  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois,  quelque  personne  ayant  quelque  droit  ou  intérêt 
quelconque  dans  lesdites  terres  s'opposerait  par  écrit  audit  échange  pro- 
posé, lesdits  commissaires  ne  le  contirmeraient  point,  à  moins  que  ladite 
personne  ne  retire  son  opposition,  ou  qu'il  soit  prouvé  auxdits  commis- 
saires que  le  droit  où  l'intérêt  de  ladite  personne  a  cessé. 

64.  Si  quelque  différend  s'élève  au  sujet  desdites  dépenses  relatives  h 
tous  échanges ,  acte  d'échange  ou  enquête,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
ou  de  toute  partie  desdites  dépenses,  que  devra  payer  une  personne  quel- 
conque, lesdits  commissaires  pourront  et  devront  certilier  le  montant  de 
la  somme  que  devra  payer  ladite  personne  par  un  écrit  revêtu  de  leur 
signature  et  de  leur  sceau  ;  et  si,  après  cette  formalité,  ladite  personne  re- 
fuse de  payer  sadite  part,  ledit  cerlilicat  sera  présenté  à  deux  juges  de  paix 
quelconques  du  comté  ou  autre  district  dans  lequel  seront  situées  les  terres 
échangées,  et  lesdits  juges  devront  lancer  un  mandat  revêtu  de  leurs  signa- 
tures et  de  leurs  sceaux,  en  vertu  duquel  ladite  somme  sera  levée  par 
vente  forcée. 

65.  Malgré  tout  ce  qui,  dans  le  présent  acte  ou  dans  les  actes  précités, 
pourrait  être  contraire  à  la  présente  disposition,  personne  n'aura  le  droit 
d'endiguer  ou  de  conquérir  sur  la  mer  ou  sur  aucune  rivière  sujette  à 
marée,  aucun  rivage  ou  banc  de  vase  appartenant  à  la  couronne,  ni  de 
construire  aucun  ouvrage  sur  lesdits  terrains ,  et  lesdits  commissaires  ne 
pourront  consentir  aucun  prêt  pour  cet  usage  sans  le  consentement  préalable 
de  Sa  Majesté  ou  de  ses  héritiers  et  successeurs,  qui  sera  signifié  par  écrit  et 
signé  par  deux  des  commissaires  des  bois,  forêts,  revenus  territoriaux,  ou- 
vrages et  bâtiments  de  Sa  Majesté;  el,  quant  à  ce  qui  concerne  l'endigue- 
ment  ou  la  conquête  des  terres  sur  la  mer  ou  les  rivières  sujettes  à  marée, 
ou  la  construction  de  tous  ouvrages  sur  des  terrains  couverts  par  la  haute 
mer,  «ans  le  consentement  préalable  du  lord  grand  amiral  du  Royaume- 

25. 
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LIVRE  VU.   —   LÉGISLATION   DU   DBAINAGE. 


Interpréta- 
tion des  Icr- 
n<es(lu  présent 
acte. 


Le  présent 
acte  poiirrn 
être  amendé 
ou  abrogé. 


Uni  ou  des  commissaires  nommés  pour  remplir  ses  fonctions.  Ledit  con- 
sentement devra  être  signilié  p.ir  écrit  et  signé  de  la  main  du  secrétaire  de 
l'amirauté,  excepté  dans  les  cas  où  le  sol  et  le  lit  des  eaux  de  la  marée  ou 
des  rivières  sujettes  à  marée,  et  les  droits  de  la  vice-amirauté  et  de  la  con- 
servation, auront  élé  accordés  par  la  couronne  et  appartiendront  à  quelque 
autre  corps  ou  personne. 

66.  Dans  l'inferprétalion  du  présent  acte,  excepté^iux  endroits  où  la  na- 
ture de  la  disposition  ou  la  rédaction  du  présent  acte  exclura  cette  inter- 
prétation, le  mot  terres  s'étendra  à  tous  héritages  corporels  et  incorporels 
et  à  tous  droits  et  intéréls  dans  lesdits  héritages,  et  à  toute  partie  indi- 
vise desdits,  et  à  toute  charge  et  hypothèque  sur  lesdits;  et  le  mot  per- 
sonnes s'étendra  à  tous  corps  politiques,  collégiaux,  et  à  toutes  corpora- 
tions, et  aussi  à  tous  archevêques,  évéques,  ministres  de  la  x-eligion,  et 
autres  personnes  ecclésiastiques ,  et  à  toute  réunion  de  personnes  asso- 
ciées, quel  qu'en  soit  le  nomhre;  et  le  mot  bail  signiliera  aussi  tout  ac- 
cord fait  pour  un  hail  ;  et  le  mot  hénéjice  s'étendra  à  tous  presbytères, 
domiciles  perpétuels  des  vicaires,  donations,  chapelles  possédant  quel(iue 
Lénélice,  terres  appartenant  à  une  chapelle,  dont  le  titulaire  sera  une  cor- 
poration isolée;  et  le  mot  pro/jr/e/Aîn,' signiliera  aussi  le  propriétaire  ré- 
puté ;  et  le  jnot  rente  principale  [Cliief  Rcni)  comprendra  toutes  rentes  ré- 
servées ou  payables  au  sujet  de  tout  droit  ou  intérêt  de  personnes  étant 
propriétaires  dans  l'acception  que  le  présent  acte  donne  à  ce  mot,  ou  tout 
droit  et  intérêt  primant  ledit  droit  ou  intérêt;  et  tout  mot  au  singulier 
s'étendra  à  plusieurs  personnes  ou  choses  aussi  bien  (|u'à  une  seule,  et  vice 
versa  ;  et  tout  mot  au  masculin  s'appliquera  aussi  aux  femmes;  et  le  mot 
commissaires,  ou  les  mots  lesdits  commissaires,  signifiera  les  commissaires 
préposés  aux  travaux  publics  en  Irlande,  ou  deux  d'entre  eux,  excepté 
dans  les  endroits  oL  il  sera  spécifié  qu'il  doit  en  être  entendu  autrement; 
et  les  mots  commissaires  du  j/eso?- désigneront  les  commissaires  du  trésor 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  deux  d'entre  eux  ;  et  les  mots  payeur  général  des  services  civils 
signifieront  le  payeur  général  des  services  civils  d'Irlande. 

67.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  abrogé  par  tout  acte  qui 
pourra  être  passé  dans  la  présente  session  du  parlement. 


CKDULES  MENTIONNEES  AU  PRÉSENT  ACTE 

CÉDULE  (A). 

Forme  de  mémorandum  prescrite  en  vertu  de  Vacte  ....    des  ....  années 
du  règne  de  Fictoria. 

Aux  commissaires  des  travaux  publics  d'Irlande. 

Le  présent  mémoire  du  soussigné 

Montre  : 

Que  le  soussigné  est,  dans  l'acception  adoptée  par  acte  passé  dans  la  ...  . 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  et  intitulé  {ici  le  titre  du 
présent  acte),  propriétaire  des  terres  spécifiées  dans  la  cédule  ciannexée  ; 

Que  le  soussigné  se  propose  d'augmenter  la  valeur  desdites  terres  par  (I), 
comme  il  est  indiqué  pai;  le  rapport,  le  plan,  l'estimation  et  la  spécification 

(0  Ilonner  Ici  la  désignation  des  travaux  proposés. 
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ci-joints,  que  le  soussigné  vous  prie  de  regarder  comme  faisant  partie  du 
présent  mémoire; 

Qu'il  désire  obtenir  à  cet  effet  un  prêt  qui  sera  garanti  par  une  rente  in- 
féodée sur  les  terres  spéciliées  dans  ladite  céduie,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  sus-mentionné; 

Que  la  valeur  actuelle  de  ces  terres  est  de livres  sterling, et  que  les 

cens  et  rentes  inféodées  remplaçant  la  dime  dont  elles  sont  chargées  actuel- 
lement se  montent  annuellement  à  .  .  .  .  livres  sterling,  comme  il  est  dé- 
montré plus  particulièrement  dans  ladite  céduie; 

Que  la  dépense  desdits  travaux  est  estimée  à  .  .  . .  livres  sterling,  ainsi 
qu'il  est  plus  particulièrement  mentionné  dans  l'estimation  ci-annexée,  et 
que  l'augmentation  annuelle  estimative  que  l'on  espère  obtenir  dans  la  va- 
leur desdites  terres  spéciliées  dans  ladite  céduie  par  suite  desdites  amélio- 
rations se  monte  à  .  . . .  livres  sterling,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport 
ci-annexé. 

Ledit  soussigné  déclare  et  spécifie  en  outre  que  la  nature  de  son  droit  et 
de  son  intérêt  dans  lesdites  terres  et  propriétés  est  comme  il  suit  (l): 

Et  ledit  soussigné  s'adresse  h  vous  pour  vous  demander  un  prêt  montant 
à  .  .  .  .  livres  sterling,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  pour 
subvenir  aux  frais  desdits  travaux,  altérés  et  modiliés  comme  vous,  com- 
missaires des  travaux  publics,  le  jugerez  bon. 

Fait  à ce 18 

témoin  de  la  signature  dudit  propriétaire  (2). 


GÉDULE  (A). 


a    — 


5  =  •« 


(il  Ktablir  quel  droit  ou  intérêt  le  signataire  possède  dans  lesdites  terres,  et  les 
particularités  du  titre  en  vertu  duquel  II  est  propriétaire  dans  le  sens  du  présent 
acte ,  eu  égard  aux  dispositions  dudit  présent  aele.  Ktablir  de  plus  si  la  tolatité  des- 
dites terres  est  possédée  en  vertu  des  mêmes  intérêts  ou  titres,  quelle  est  l'étendue 
possé  lée  en  vertu  de  dits  titres  ou  intérêts .  et,  au  cas  où  elles  seraient  possédées  eu 
vertu  de  divers  titres  ou  intérêts,  établir  quelle  quantité  de  terres  est  possédée  en 
vertu  de  cliacun  d  eux. 

(ï)  Indiquer  riiabitation  et  la  résidence  de  l'impétrant  cl  du  ténooin  de  sa  signature, 
et  la  ville  où  se  trouve  le  bureau  de  poste  qui  les  dessert. 
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LITBB  VII.  —  LÉGISLATION  DD   DRAmAGB. 


CÉDULE  (B). 

fable  pour  calculer  les  rentes 
inféodées  devant  amortir  les 
prêts  en  moins  de  21  ans. 

Au  lieu  de 
SI  la  rente  cl.  los. (leïf. soc.) 

annuelle  payables 

est  réduite  pour  ss  ans, 

à  on  devra  payer 

■"»•  francs. 

21 167. 73 

20 173.60 

J9 179.90 

18 187  03 

17 195. 03 

10 204.07 

15 214.34 

14 226.10 

13 239-72 

12 255.64 

II 274.50 

10 297. 22 

9 324.96 

8 359.74 

7 404. 52 

fi 464.81 

5 548. TI 

♦ 673.94 

3 883.80 

2 1, 303.77 

1 2, 564. 07 

Cette  table  est  calculée  sur  cette  don- 
née qu  une  renie  annuelle  de  isï'  so 
(  payée  de  six  mois  en  .six  mois)  pendant 
M  ans  équivaut  à  la  somme  de  is.soo  fr. 
comptant. 


"é 


CÉDULE  (C). 


Table  pour  le  rachat  des  rentes 

inféodées 

• 

Somme  à  payer 

pour  racheter 

chaque  lo  liv.  st. 

(280  fr.) 

Terme 

de  la  rente 

non  expiré. 

inféodée. 

année. 

rrancf. 

1/2         

.       122.91 

I           

.       243.75 

I   1/2 

362.55 

2          

.       379.. 37 

2  1/2 

.       594.24 

3          

.       707. 18 

3  1/2 

.       818.20 

4          

.       927.40 

4  1/2 

.    1,024.73 

5          

.    1,140.27 

5  1/2 

.    1,244.06 

6          

.    1,346.09 

6  1/2 

.    1,446. 35 

7          

.    1,546.05 

7  1/2 

.    1,642.02 

8           

.    1,737.36 

8  1/2 

.    1,831.14 

9          

.    1,923.30 

9  1/2 

.    2,013. 95 

10           

.    2,102.07 

10  1/2 

2,190.70 

II           

2,276.83 

11   1/2 

2,361 .66 

12           

2,444.84 

12  1/2 

2,526.71 

13          

2,607.23 

13  1/2 

2,686.71 

14           

2,764. 23 

14  1/2 

2,840.76 

15          

2,916.00 

15  1/2 

2,990. 00 

16           

3,002.73 

16  1/2 

3,134.27 

17           

3,204.58 

17  1/2 

3,273.71 

18           

3,341.69 

18  1/2 

3,408.64 

19           

3,474.27 

19  1/2 

3,538.87 

20           

3,602. 41 

20  1/2   

3,664.89 

21           

3,726.30 

Nota.  Cette  t.iblc  est  calculée  d'après 
cette  donnée  qu'une  rente  annuelle  de 
i62f.30  continuant  pendant  as  ans  (paya- 
ble de  six  mois  en  six  mois)  équivaut  à 
la  somme  de  2,soo  fr.  d'ar^tent  comptant. 
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XIV 

1847,  —  21  JUIN. 


ACTE  38  DES   ANNÉES   10'  ET  11*  DU  BKGNB   DE  LA  REINE  VICTORIA, 

Pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles. 

Attendu  qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  dispositions  pour  encourager 
le  drainage  des  terres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  est  arrêté 
par  la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et 
temporels  et  des  Communes,  assemblés  dans  le  présent  parlement,  et  avec 
leur  autorité  : 

1.  Les  commissaires  de  clôture  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
seront  les  commissaires  chargés  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution,  et 
les  aides-commissaires,  secrétaires,  clercs,  messagers  et  agents  nommés 
de  temps  à  autre  en  vertu  des  dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  ses- 
sion du  parlement  tenue  dans  les  8«  et  9"  années  du  r^gne  de  Sa  Majesté, 
et  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  la  clôture  et  l'amélioration  des  biens  com- 
munaux et  des  terres  en  commun,  l'échange  des  terres  et  la  division  des 
terrains  enclavés,  pour  remédier  aux  exécutions  fautives  ou  incomplètes 
et  à  la  non-exécution  des  actes  d'appropriation,  généraux  et  locaux,  et 
pour  renouveler  ces  pouvoirs  dans  certains  cas  (1),  coopéreront  à  la  mise 
à  exécution  du  présent  acte,  de  ia  même  manière  que  si  les  dispositions  et 
instructions  établies  par  cet  acte  étaient  des  dispositions  et  instructions 
établies  par  l'acte  sus-énoncé. 

2.  Tous  les  pouvoirs  dudit  acte  donnés  aux  aides-commissaires  de  requé- 
rir l'audition  de  témoins,  de  déférer  ou  de  recevoir  des  déclarations  et 
d'interroger  les  témoins,  de  se  faire  représenter  les  écrits  et  documents,  le 
pouvoir  donné  auxdits  commissaires  de  déléguer  auxdits  aides-commis- 
saires, ou  à  l'un  d'eux,  les  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  à  l'exception 
du  pouvoir  de  faire  un  acte  pour  lequel  l'application  du  sceau  du  commis- 
saire soit  prescrite,  seront  applicables  et  pourront  être  exercés,  pour  l'exé- 
cution du  présent  acte,  aussi  complètement  que  si  les  dispositions  établies 
pour  les  commissaires  ou  les  aides-commissaires  dans  ledit  acte  étaient  des 
dispositions  établies  par  le  présent  acte. 

3.  Lesdits  commissaires  devront,  de  temps  à  autre,  fournir  à  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'Étal  de  Sa  Majesté  tels  renseignements  que  ce  der- 
nier requerra  sur  leur  application  du  présent  acte,  et,  une  fois  par  an, 
adresser  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  un  rapport  général  de 

(i)  Acte  IIS  des  années  s»  et  9»  du  règne  de  la  reine  Victoria. 


I.es  commis- 
saires de  clô- 
ture seront 
chargés  de 
l'exécution  du 
présent  acte  ; 
les  officiers 
nommés  en 
vertu  de  l'acte 
lis  des  années 
s  et  a  du  règne 
delà  reine  Vic- 
toria les  as- 
sisteront. 


Les  pouvoirs 
donnés  par 
l'acte  susdit 
s'étendent  au 
présent  acte. 


Les  commi»- 
saires  adresse- 
ront leurs  rap- 
ports au  .se- 
crétaire d'État 
et  aux  deux 
Chambres. 
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leurs  opérations.  Tons  les  ans,  ce  rapport  général  sera  soumis  aux  deux 
chambres  du  parlement  dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  réception  par  ledit 
principal  secrétaire  d'État,  si  le  parlement  est  en  session,  ou,  si  le  parle- 
ment n'est  pas  en  session,  dans  les  six  semaines  après  la  première  séance. 


Les  person- 
nes qui  dési- 
rent améliorer 
leurs  terres 
par  voie  de 
drainage  doi- 
vent adresser 
un  mémoire  à 
ce  sujet  aux 
commissaires. 


On  joindra 
au  mémoire 
li's  cartes  et 
plans  néces- 
saires. 


Ce  mémoire 
doit  être  dépo- 
sé et  soumis  à 
riiispcciion  du 
public. 


4.  S'il  se  trouve  des  terres  susceptibles  d'être  drainées  ou  améliorées  par 
le  drainage  au  moyen  de  travaux  à  exécuter  sur  ces  terres  et  sur  d'autres, 
les  individus  intéressés  à  ces  travaux  de  drainage  ou  d'amélioration,  qui 
voudront  obtenir  l'autorisation  de  les  exécuter,  pourront,  s'ils  veulent  exé- 
cuter tout  ou  partie  des  travaux  ci-après  mentionnés,  et  s'ils  en  sont  em- 
pêchés par  l'opposition  ou  l'incapacité  d'individus  dont  les  terres  seraient 
engagées,  coupées  ou  touchées  par  ces  travaux,  adresser  un  mémoire 
aux  commissaires,  indiquant  les  moyens  d'effectuer  le  drainage  des  terres 
ou  leur  amélioration,  et  demandant  à  l'autorité  d'opérer  ce  drainage  ou 
cette  amélioration  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

Audit  mémoire  sera  annexé  une  carte  ou  plan  du  pays  auquel  la  de- 
mande s'applique,  et  de  la  terre  ou  propriété  qu'on  voudrait  entamer  pour 
le  drainage  ou  l'amélioralion  proposés,  ou  qui  pourrait  être  touchée  par 
les  travaux  nécessaires;  et  aussi  une  indication  des  rivières,  cours  d'eau  , 
fossés,  drains  à  curer,  vider,  creuser  ou  encaisser,  et  des  changements,  dé- 
tournements, rétrécissements  ou  élargissements  proposés  ;  des  tranchées 
encaissements,  canaux,  cours  d'eau  et  autres  travaux  que  l'on  se  propose 
d'exéculer;  des  appareils  et  machines  dont  la  construction  est  proposée 
pour  les  travaux  de  drainage  ou  d'amélioration  ; 

En  outre  : 

Un  état  des  propriétaires,  fermiers  et  tenanciers  des  terres  dont  le  drai- 
nage et  l'amélioration  sont  proposés; 

Un  état  des  terres  et  propriétés  attaquées  ou  touchées  par  les  opérations 
de  drainage  ou  d'amélioration; 

Une  estimation  de  la  dépense  des  travaux,  appareils  et  machines  proposés, 
en  y  comprenant  le  montant  probable  des  sommes  à  payer  pour  l'achat  et 
les  indemnités  déterres  coupées  ou  entamées; 

Un  tableau  de  la  situation  actuelle  des  terres  dont  le  drainage  ou  l'amélio- 
ration sont  proposés,  et  de  la  plus-value  probable  de  la  terre  par  suite  des 
travaux  proposés. 

Si  les  commissaires  jugent  qu'une  appréciation  exacte  peut  être  obtenue 
sur  les  moyens  de  drainage  ou  d'amélioration  proposés  sans  l'aide  d'une 
carte,  d'un  plan  ou  d'une  estimation  comprenant  la  totalité  du  pays  auquel 
le  mémoire  s'applique,  il  suffira  d'une  carte  ou  d'un  plan  indiquant  seule- 
ment les  travaux  proposés,  ou  de  telle  carte  ou  plan  que  les  commissaires 
jugeront  nécessaire.  Ledit  mémoire  ou  état  indiquera  aussi  les;individus  pro- 
posés pour  l'exécution  des  travaux  ,  et  ces  individus  devront,  sur  la  requête 
des  commissaires,  fournir  sur  ladite  carte  ou  plan,  état,  estimation  ou  ta- 
bleau, tous  les  renseignements  que  lesdits  commissaires  jugeront  conve- 
nables pour  les  guider  dans  l'appréciation  du  mémoire;  et  les  individus 
ainsi  requis  devront  déposer  copies  dudit  mémoire,  des  carte  ou  plan,  liste, 
estimation  et  tableau,  ou  de  toutes  autres  pièces  fournies  aux  commissai- 
res, en  vertu  des  dispositions  ci-avant,  à  telle  place  approuvée  par  les  com- 
missaires, dans  ou  près  de  la  paroisse,  ou  de  l'une  des  paroisses  dans  la- 
quelle se  trouve  la  terre  à  laquelle  la  demande  s'applique,  pour  lesdites 
copies  être  exposées  en  public  pendant  un  mois.  Le  dépôt  desdites  copies 
sera  attesté  devant  les  commissaires  de  telle  manièie  que  ceux-ci  le  re- 
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[ueiTont ,  et  toutes  personnes  pourront  examiner  et  prendre  copie  ou  ex- 
rait  «Uidit  mémoire,  des  carte  ou  plan,  liste,  estimation  et  tableau,  ou  de 
'un  d'eux,  et  des  copie*  ou  extraits  en  seront  lires  par  tel  individu  que  les 
ommissaires  désigneront  pour  toute  personne  qui  en  fera  la  demande, 
Doyennant  le  payement  des  frais  desdites  copies  ou  extraits. 

5.  Les  commissaires  exigeront  des  individus  adressant  la  demande  cl- 
ivant de  préparer  un  avis  du  mémoire  présenté,  des  paroisses  dans  les- 
quelles le  mémoire  propose  d'exécuter  des  travaux,  et  des  places  où  ont 
île  déposées,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  des  copies  dudit  mémoire,  des 
:arte  ou  plan,  état,  estimation  et  tableau.  Ledit  avis  fera  donné,  comme 
jvertissement,  deux  fois,  dans  un  ou  plusieurs  des  journaux  publiés  dans  le 
îomté  où  il  est  proposé  d'exécuter  des  travaux,  et  pareil  avis  devra  être 
«dressé  à  tous  individus,  autres  que  ceux  faisant  la  demande,  dont  il  sera 
jroposé  d'entamer,  de  couper  ou  de  toiiclier  les  terres.  1/avis  sera,  soit  re- 
mis personnellement  au  fermier  ou  tenancier  de  ladite  terre,  soit  laissé  au 
lomicile  ordinaire  ou  connu  en  dernier  lieu  dudit  fermier  ou  tenancier,  et 
m  avis  analogue  sera  aussi  remis  au  propriétaire  ou  réputé  propriétaire  de 
adile  terre,  ou  à  son  agent,  personnellement  ou  en  le  laissant  à  son  do- 
naicile  ordinaire  ou  connu  en  dernier  lieu.  Toutes  les  parties  intéressées 
}at  lesdits  travaux,  ou  qu'ils  concerneront,  seront  requises  par  ledit  avis, 
i  un  jour  y  désigné,  et  pas  plus  tôt  que  six  semaines  à  partir  de  lapublica- 
Lion  et  de  la  remise  dudit  avis,  de  transmettre  par  écrit  aux  commissaires 
toules  les  objections  que  lesdits  intéressés  jugeront  à  propos  de  faire  sur 
les  travaux  proposés  par  ledit  mémoire,  en  vertudes  dispositions  du  pré- 
sent acte. 


Des  avertis» 
spinent.s  du 
lien  où  est  dé- 
posé ledit  mé- 
moire seront 
publiés. 


Les  objec- 
tions à  ce  mé- 
moire doivent 
être  transmi- 
ses par  écrit 
aux  commis- 
saires. 


6.  Les  commissaires  pourront,  dans  tous  les  cas,  avant  d'agir  au  sujet  l.es  commis- 

des  demandes  dudit  mémoire,  requérir  telle  garantie  ou  caution  qu'ils  exi1,*îfr  des'^sû- 

jugeront  à  propos   pour  le  payement,  par  les  intéressés  demandeurs,  de  retés  pour  le 

tous  les  frais  accidentels  ou  occasionnés  par  les  enquêtes  et  démarciies  y  pavement  de» 

relatives.  [^e!           '^ 

7-  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  transmis  aux  commissaires  des  objec-      i.es  commis- 
tions  contre  une  des  propositions  dudit  mémoire,  les  commissaires  nom-    ^•]^|î'f''j|f').^"^I 
meront  un  aide-commissaire  pour  visiter  les  terres  dont  le  drainage  ou    ,„issaire     ad- 
l'améiioration  sont  proposés,  et  les  terres  toucliées,  coupées,  entamées  ou    joint  qni  eva- 
endommagées  par  les  travaux  énoncés  dans  le  mémoire.  Les  commissaires   {"cJfJns.    "^ 
pourront ,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  provoquer  une  ou  plusieurs  réunions 
publiques,  dont  avis  devra  être  donné,  vingt  et  un  jours  au  moins  à  l'a- 
vance, à  tout  individu  qui  a  présenté  son  objection  aux  commissaires,  et, 
par  un  avertissement  dans  un  ou  plusieurs  des  journaux  publiés  dans  le 
comté  ou  il  est.  proposé  d'exécuter  des  travaux,  à  lous  les  individus  qui 
peuvent  être  intéressés  à  quelques-uns  des  travaux  dont  l'exécution  est 
proposée  pour  le  drainage  ou  l'amélioration.  Les  réunions  seront  tenues 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  l'expiration  de  la  période  de  six  semaines, 
et  au  lieu  jugé  convenable,  dans  la  paroisse  ou  dans  l'une  des  paroisses  où 
est  située  la  terre  à  drainer  ou  à  améliorer,  ou  dans  le  voisinage,  comme 
I  es  commissaires  l'indiqueront  dans   l'avis.  L'aidecommissaire ,  nommé 
Icomme  il  est  dit  ci-dessus,  devra  se  rendre  à  l'époque  et  à  la  place  dési- 
ignées  dans  l'avis,  et  aura  pouvoir  d'ajourner,  de  temps  à  autre,  toute  réu- 
nion, ou  d'en  convoquer  une  nouvelle  s'il  le  juge  nécessaire;  de  vérifier 
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l'exactitude  des  listes  contenant  les  noms  des  individus  réputés  proprié- 
taires, fermiers  ou  tenanciers,  comme  il  est  dit  ci-avant  ;  de  reclierchei 
si  les  avis  prescrits  par  l'acte  ont  été  donnés  et  transmis  régulièrement; 
de  s'enquérir  de  toutes  les  objections  présentées  par  tous  individus  inté- 
ressés à  la  terre  qui  peut  être  affectée  par  l'une  des  propositions  du  mé- 
moire.  Ledit  aide-commissaire  devra  recevoir  et  entendre  tous  les  témoi- 
gnages qui  lui  seront  offerts  sur  les  diverses  matières  ci-dessus. 


Le  commis- 
saire adjoint 
devra  rappor- 
ter aux  coin- 
iiiissuires  tout 
ce  qui  se  rat- 
tache au  drai- 
nage proposé. 


Les  commis- 
saires pour- 
ront, par  un 
acte  revêtu  de 
leur  sceau,  or- 
donner l'exé- 
cution des  tra- 
vaux ^ 


8.  L'aide-commissaire,  nommé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  devra  rendr» 
compte  de  son  opinion  sur  le  drainage  ou  l'amélioration  proposés  et  sui{ 
les  objections  présentées  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les  témoignages  par  lui 
recueillis,  à  la  réunion  ou  aux  réunions  (s'il  y  est  engagé,  comme  il  eslj 
dit  ci-avant),  ou  sinon  aux  commissaires.  Les  commissaires  examineront, 
la  proposition  de  drainage  ou  d'amélioration  elles  objections  présentées  à 
cet  égard;  ils  pourront  provoquer  une  enquête  ultérieure  et  recueillir  df 
nouveaux  témoignages,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  s'ils  sont  d'avis  que  k 
drainage  ou  l'amélioration  peuvent  être  effectués  sans  préjudice  matériel 
pour  les  terres  qu'il  est  proposé  de  couper  ou  de  toucber,  ou  si  le  dommage 
pourlesdites  terres  peut  être  compensé  d'une  manière  complète,  aux  termes 
des  dispositions  du  présent  acte,  ils  pourront  autoriser  lesdils  travaux,  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  le  mémoire  ou  avec  tels  chan- 
gements qu'ils  jugeront  à  propos.  Lesdits  commissaires  pourront,  par  un 
ordre  revêtu  de  leur  sceau,  autoriser  les  individus  par  lesquels  la  demande 
a  été  faite,  ou  l'un  d'entre  eux ,  ou  tous  autres  nommés  ou  désignés  par 
les  commissaires  dans  ledit  ordre,  à  exécuter  les  travaux  proposés,  tels 
qu'ils  ont  été  autorisés,  commet!  a  été  dit  ci-avant,  dans  un  délai  àlixer 
par  ledit  ordre,  lequel  ordre,  ou  un  plan  y  annexé,  devra  spécifier  ou  dé- 
crire les  travaux  dont  l'exécutiot)  est  autorisée.  Tous  individus  autorisés 
à  cet  effet  par  ledit  ordre,  ou  qui  le  seraient  par  un  ordre  supplémentaire 
des  commissaires,  auront  plein  pouvoir  d'exécuter  les  travaux  spécitiés  et 
autorisés  dans  ledit  ordre,  dans  les  termes  et  dans  la  pensée  dudit  ordre,  et 
de  les  entretenir  en  conséquence,  à  l'avenir,  sauf  toutefois  les  dispositions 
ci-après  et  moyennant  indemnité,  à  déterminer  de  la  manière  ci-aprè^  énon- 
cée, à  tous  individus  lésés  par  l'exercice  des  pouvoirs  que  leur  confère 
ledit  ordre  ou  un  ordre  ultérieur. 


Les  person- 
ne» chargées 
des  travaux 
peuvent  en- 
trer sur  toute 
terre  pour  l'e- 
xécutiun  de 
ces  travaux. 


Les  commis- 
saires ne  pour- 
rontentrersur 
les  terres  qu'a- 
vec te  consen- 
tement des 
propriétaires  , 
ou  après  avoir 
payé    un    dé- 


9.  Tous  les  individus  autorisés  comme  il  est  dit  ci-avant  pourront  en- 
trer dans  tous  les  terrains  décrits  ou  indiqués  par  l'ordre  des  commissaires 
ou  par  le  plan  y  annexé,  et  conformément  aux  termes  dudit  ordre,  mais 
non  autrement;  élargir,  rétrécir,  détourner,  curer  ou  nettoyer  toute  ri- 
vière, torrent,  fossé  ou  drain,  ruisseau,  étang  ou  cours  d'eau  ;  creuser, 
ouvrir  et  couper  tout  nouveau  cours  d'eau,  rigole,  fossé  ou  tranchée  ;  dé- 
placer ou  supprimer  toute  digue,  écluse,  vanne,  barrage  ou.autre  obstacle; 
construire  ou  élever  toute  digue  ,  écluse,  vanne,  fossé,  tranchée,  tunnel  ou 
autres  ouvrages  nécessaires  pour  le  drainage  ou  autre  travail;  retenir, 
barrer  ou  arrêter  avec  une  écluse  ou  une  vanne  toute  rivière  ou  cours 
d'eau,  construire  et  entretenir  sur  ledit  terrain  des  machines  à  vapeur  et 
autres  appareils. 

Toutefois,  l'entrée  dans  lesdiles  terres  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  effets 
ci-dessus  qu'avec  le  consentement  des  propriétaires,  avant  que  le  montant 
de  l'indemnité  pour  le  dommage  occasionné  par  ladite  entrée  et  par  l'exé- 
cution et  l'entretien  des  travaux  autorisés,  comme  il  est  dit  ci-avant,  n'ait 
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été  consenti  ou  déterminé,  suivant  le  cas,  et  acquitté  en  vertu  des  dispo- 
sitions ci-après  contenues,  ou  accepté. 

10.  Les  commissaires  pourront,  par  un  ordre,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
autoriser  tous  individus  qui  y  sont  mentionnés  à  aciieter  et  à  prendre,  pour 
l'établissement  d'appareils  ou  pour  tout  autre  objet  nécessaire  aux  travaux 
autorisés,  toute  terre  autre  qu'un  parc  ou  une  propriété  d'agrément  à  dé- 
signer dans  ledit  ordre.  On  ne  pourra,  toutefois,  raclieter  ou  prendre,  en  vertu 
de  la  clause  ci-dessus ,  plus  de  trois  acres  (i'»^e'.2 13),  autrement  que  parcon- 
vention,  et  toutes  les  dispositions  de  l'acte  de  1845  pour  la  consolidation  de 
la  propriété  territoriale,  quant  à  l'achat  de  terre  autrement  que  par  con- 
vention, seront  applicables  à  l'achat  de  tout  terrain  n'excédant  pas  trois 
acres,  spécialement  désigné  par  l'ordre,  et  dont  la  cession  est  alors  auto- 
risée autrement  que  par  convention-  Les  dispositions  de  l'acte  sus-énoncé 
pour  l'achat  de  terres  par  convention  seront  applicables  à  l'achat  de  toutes 
terres  autorisé  par  ledit  ordre,  sauf  le  cas  ci-dessus,  et  toutes  les  terres 
achetées  ou  prises  en  vertu  de  celle  clause  seront  occupées  par  iesdits 
individus  et  sur  telles  garanties  que  les  commissaires  prescriront  par  ledit 
ordre. 


dommage- 
mcntconvcna- 
bte. 

Les  coramls- 
saircs  peuvent 
acheter  des 
emplacements 
convcnableii 
pour  y  placer 
des  machines. 


II.  L'indemnité  à  acquitter  pour  le  dommage  ou  le  préjudice  causé  aux 
terres  entamées,  coupées  ou  atteintes  en  vertu  d'un  ordre  des  commissaires, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourra  être  déterminée  par  les  personnes  et  de 
la  manière  prévue  par  l'acte  de  1845  pour  la  consolidation  de  la  propriété 
territoriale  (i)  pour  rachat,de  terres  autrement  que  par  convention, et  les 
individus  autorisés  à  exécuter  les  travaux  mentionnés  dans  l'ordre  seront 
réputés  promoteurs  de  l'entreprise  pour  les  effets  de  l'acte  sus-énoncé  et  du 
présent  acte.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'acte  de  1S45  pour  la  conso- 
lidation de  la  propriété  territoriale  seront  incorporées  avec  le  présent  acte 
et  lui  seront  applicables,  ainsi  qu'aux  travaux  et  achats  autorisés  par  les 
commissaires,  de  la  même  manière  que  si  les  travaux  et  les  achats  auto- 
risés par  les  commissaires  avaient  été  ordonnés  et  que  l'exécution  en  eut 
été  autorisée  par  le  présent  acte. 


-  L'acte  de 
1043,  pour  la 
consolidation 
de  la  proprié" 
té  territoriale, 
est  incorporé 
au  présent  ac- 
te. 


12.  Aucun  ordre  des  commissaires,  en  vertu  du  présent  acte,  n'autori- 
sera l'exécution  d'un  ouvrage  oii  il  y  aurait  à  couper,  détourner  ou  mêler 
des  courants,  réservoirs  ou  lilets  d'eau  servant  à  alimenter  des  eaux  d'a- 
grément, sinon  par  convention  avec  le  consentement  des  personnes  aux- 
quelles ces  eaux  appartiennent. 

13.  Deux  copies  de  tout  ordre  des  commissaires,  autorisant  l'exécution  de 
travaux  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  seront  faites  et  revêtues 
du  sceau  des  commissaires.  Une  de  ces  copies  sera  remise  au  greflier  de  la 
justice  de  paix  du  comté  oii  est  située  la  terre  ou  la  plus  grande  partie  de  la 
terre  dont  le  drainage  est  autorisé.  Ledit  greflier  devra  déposer  et  garder 
cette  copie  dans  les  archives  dudit  comté,  de  manière  que  toute  personne 
intéressée  dans  lesdiles  terres  puisse  y  recourir.  L'autre  copie  sera  remise 
aux  gardiens  de  l'église  ou  de  la  chapelle  dépendant  pour  le  moment  de 
la  paroisse  oii  est  située  ladite  terre,  ou  la  plus  grande  partie  de  celte 
terre,  pour  être  gardée  par   eux  et  leurs  successeurs,  avec  les  registres, 

(i)  Acte  18  des  années  s  et  9  du  règne  de  la  reine  Victoria. 


On  ne  peut 
toucher  aux 
eaux  d'orne- 
ment sans  une 

autorisation 
du  propriétai- 
re. 

Une  copie 
de  la  décision 
des  commis- 
saires, qui  au- 
torise l'exécu- 
tion des  tra- 
vaux, sera  dé- 
posée. 
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Ce»  CQple» 
seront  :i  la  dis- 
position du  pu- 
blic. 


Lorsque,  par 
suite  de  lu  né- 
gligence d'un 
des  intéressés 
à  ri'parer  ou 
entretenir  un 
canal  ou  un 
fosse,  quelque 
dommage  sera 
causé ,  celui 
qui  en  souffre 
peut,  après 
avoir  fait  une 
signification  , 
réparer  le  ca- 
nal en  in:iuvais 
état,  et  se  fai- 
re rembourser 
ses  frais. 


écrits  et  documents  publics  de  la  paroisse.  La  remise  pourra  aussi  en. être 
faite  à  tous  individus  que  les  commissaires  désif^neronf.  Tous  les  intéressés 
pourront  y  avoir  accès  et  se  faire  remettre  copie  ou  extrait  de  ladite  copie 
en  donnant  des  renseignements  convenables  au  gardien,  et  moyennant 
payement  de  2  scheliings  0  pence  (3'.I2)  pour  cette  visite,  et  sur  le  taux 
de  3  pence  (O^Si)  par  72  mots  contenus  dans  la  copie  ou  l'extrait.  Toute 
copie  ou  extrait  de  la  copie  dudit  ordre,  délivré  par  le  greflier  de  la  jus- 
tice de  paix,  sera  signé  par  lui  ou  son  remplaçant,  pour  attester  l'exac- 
titude de  la  copie  ou  de  l'extrait,  et  toute  copie  ou  extrait  revêtu  de  celle 
signature  sera  reçu  en  témoignage  sans  autre  preuve. 

14.  Attendu  qu'il  est  porté  un  grand  préjudice  et  que  des  améliorations 
sont  empêchées  par  le  fait  de  la  négligence  ou  par  le  manque  de  concours 
des  tenanciers  de  terres  à  entretenir  les  digues  et  à  draguer  et  curer  les 
chenaux  des  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  situés  dans  lesdiles  terres,  ea 
formant  les  limites  ou  les  dominant,  ainsi  que  d'autres  terres; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  actuellement  de  pouvoirs  suflisants  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient,  il  est  arrêté  que  : 

Dans  tous  les  cas  où  il  serait  causé  un  préjudice  à  une  autre  terre  par 
le  fait  de  la  négligence  d'un  tenancier  à  entretenir  ou  à  concourir  à  l'en- 
tretien de  digues,  au  curage  et  au  draguage  de  chenaux  des  canaux,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eau  situés  dans  les  terres  dudit  tenancier  ou  les  bor- 
nant, le  propriétaire  ou  fermier  de  toute  terre  à  laquelle  il  aura  été  ainsi 
porté  préjudice  pourra  requérir  le  propriétaire  ou  fermier  coupable  de  celte 
négligence,  par  un  avis  écrit,  à  lui  remis  ou  laissé  à  sa  résidence  ordinaire, 
d'entretenir  eflicacement  lesdiles  digues,  de  curer  ou  draguer  lesdits  che- 
naux, ou  de  concourir  à  l'entretien  eflicace  desdites  digues  et  au  curage 
et  au  draguage  desdits  chenaux,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'eau.  En  cas 
de  négligence  de  sa  part,  le  tenancier  de  la  terre  à  laquelle  il  est  ainsi  porté 
préjudice,  à  l'expiration  immédiate  d'un  mois  après  la  remise  de  l'avis  sus- 
énoncé,  poura  exécuter  ou  faire  exécuter,  ou  se  réunir  à  d'autres  personnes 
pour  exécuter  ou  faire  exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'entre- 
tien ou  la  réparation  desdites  digues,  ou  pour  draguer  ou  curer  les  chenaux, 
comme  il  est  dit  ci-avant.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  payées  ou  faites  pour 
exécuter  ou  faire  exécuter  lesdils  travaux,  ou  si  la  proportion  équitable 
qui  aurait  dti  en  être  acquittée  ou  supportée  par  le  tenancier  négligent  n'é- 
taient pas  remboursées  à  la  personne  par  laquelle  elles  auront  été  payées,un 
mois  après  la  demande,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tout  juge  pourra,  sur  la 
réquisition  delà  personne  par  laquelle  les  dépenses  ont  élé  i)ayées  ou  faites, 
citer  le  propriétaire  ou  tenancier  coupable  de  cette  négligence  k  compa- 
raître devant  deux  juges  de  paix  au  moment  et  au  lieu  désignés  dans  la 
citation;  et,  sur  la  comparution  de  la  personne  ainsi  assignée,  ou,  en  son 
absence,  sur  preuve  régulière  de  la  remise  de  ladite  citation,  les  deux  juges 
pourront,  si  ladite  négligence  est  prouvée,  ainsi  que  le  préjudice  occasionné 
et  les  dépenses  payées  ou  faites,  émettre  un  ordre  pour  le  payement  par  le 
tenancier  négligent  desdites  dépenses,  ou  de  la  part  proportionnelle  que , 
dans  l'opinion  desdits  juges,  il  devra  acquitter.  Lesdils  juges  pourront,  à 
l'occasion  des  poursuites  ci-dessus,  lixer  les  frais  à  payer  par  les  intéressés, 
de  telle  manière  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  le  montant  des  frais  et 
dépenses  sera  recouvré  par  saisie. 

15.  A  moins  que  ladite  tranchée,  ruisseau  ou  cours  d'eau  ne  serve  de 
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On  ne  peut 
cnircr  sur  la 
icricil'un  pro- 
prlélaire  ni;- 
(.'lii^i-nt  suns 
avoir  un  man- 
dat signé  de 
deux  juges  de 
paix. 


bornage  ou  ne  soit  immédialement  limitrophe  à  la  terre  du  tenancier  dont 
le  terrain  a  éprouvé  un  domma};e  par  le  fait  de  ladite  négligence,  ledit  te- 
nancier dont  le  terrain  a  élé  endommagé  ne  pourra  entrer  dans  la  terre  de 
toute  autre  personne  pour  l'exécution  desdits  travaux  sans  un  mandai 
ou  autorisation  par  écrit  de  deux  ou  plusieurs  juges.  Lesdits  juges  déli- 
vreront le  mandat  ou  l'autorisation  par  écrit,  sur  enquête  faite  devant 
eux,  après  citation  du  tenancier  de  la  terre  où  il  s'agit  d'entrer,  s'il  leur  est 
démontré  que  le  tenancier  de  ladite  terre  a  causé  un  préjudice  aux  terres 
du  tenancier  qui  réclame  le  mandat  ou  l'autorisation.  Les  juges  devant  les- 
quels un  tenancier  de  terres  aura  élé  cité  à  comparaître  en  vertu  du  pré- 
sent acte  pourront,  après  que  le  propriétaire  ou  le  tenancier  auront  ou 
n'auront  pas  comparu,  (ixer,  ajourner  à  un  jour  ultérieur  l'audience,  ou 
une  autre  audience  de  demande,  par  un  ordre,  mandai  ou  autorisation,  en 
vertu  du  présent  acte.  Ils  nommeront  dans  l'inlervalle  une  personne  com- 
pétente pour  visiter  la  tranchée,  le  ruisseau  ou  le  cours  d'eau,  et  faire,  à 
cet  égard,  un  rapport  aux  juges  pour  le  jour  au(|uel  l'audience  a  été  ajour- 
née. Lesdits  juges  pourront,  dans  l'intervalle,  eux  ou  l'un  d'enlre  eux,  vi- 
siter la  tranchée,  le  ruisseau  ou  le  cours  d'eau. 

10.  Si,  après  l'arrêt  des  juges,  le  montant  des  dépenses  dont  le  payement      Les       frai» 
est  ordonné,  ainsi  que  les  frais,  ne  sont  pas  acquittés,  le  montant  desdites    ^^    de'^j'iigc- 
dépenses  et  frais  sera  perçu  par  saisie,  et  le»dils  juges,  ou  l'un  d'eux,  ou    ment        sont 
tout  autre  juge,  rendront  leur  mandat  de  .saisie  en  conséquence.  Toute    Jg^sa'jg'J"  ^  "'* 
somme  d'argent  à  percevoir  par  saisie  sera  perçue  par  la  saisie  ou  la  vente 
des  marchandises  et  biens  de  l'intéressé  qui  en  est  passible;  l'excédant 
provenant  de  la  vente  des  marchandises  et  propriété,  après  payement  de  la 
somme  d'argent  et  des  frais  de  saisie  et  île  vente,  sera  restitué,  sur  sa  de- 
mande, à  l'intéressé  dont  les  marchandises  ont  été  saisies. 

17.  Aucune  saisie  faite  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera  réputée  illégale,  I.a  saisie  ne 
aucun  saisissant  ne  sera  réputé  passible  d'un  délit ,  pour  toute  omission,  sid'èréeconimê 
tout  manque  de  forme  dans  la  citation,  l'arrêt,  mandai  de  saisie  ou  autre  iiiéfiale  pour 
formalité  y  relative;  aucun  intéressé  ne  sera  réputé  violer  le  droit  de  pro-  manque 
priélé  ab  iitilio  pour  le  fait  d'une  irrégularité  commise  postérieurement  par  '^"'"^' 
lui  ;  mais  tous  les  individus  lésés  par  lesdites  omission  ou  irrégularité  pour- 
ront, par  une  poursuite  spéciale,  recouvrer  pleine  satisfaction  pour  dom- 
mage spécial. 


de 


18.  Aucune  disposition  du  présent  acte  ne  s'applique  aux  droits,  devoirs, 
privilèges,  pouvoirs  ou  autorisations  conférés  ou  imposés  aux  commis- 
saires des  égouls  nommés  par  une  commission  en  vertu  du  grand  sceau, 
ou  du  sceau  du  duché  de  Lancasii'e,  ou  par  toute  autre  commission  régu- 
lière chargée  des  égouts,  ou  aux  commissaires  nommés  en  vertu  d'actes 
particuliers  ou  locaux  du  parlement  pour  les  égouts  ou  le  drainage,  ou  à 
aucune  charte,  loi,  usage  ou  coutume  concernant  le  marais  de  Romney,  ou 
le  grand  bief  des  marais  dit  bief  de  Bedford,  ou  toute  autre  partie. 

Toutefois,  si  les  personnes  ayant  un  intérêt  dans  les  terres  dont  le  drai- 
nage ou  la  clôture  sont  autorisés  en  vertu  d'actes  locaux  ou  particuliers 
du  parlement,  ou  si  une  partie  d'entre  elles,  ne  représentant  pas  moins  en 
nombre  et  en  valeur  que  les  deux  tiers  des  intéressés,  désirent  le  drainage 
de  leurs  terres,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  notifient  leur 
désir  par  écrit  entre  les  mains  des  commissaires  aux  termes  du  présent 


Rien  ne  peut 
diminuer  les 
droits  des 
commissaire» 
de  drainage. 


Les  person- 
nes en  posses- 
sion des  terres 
qui  doivent 
élvp.  drainées  , 
d'après  les  dis- 
positions d'un 
acte       local , 
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sont  sournisp!) 
niix  disposi- 
tions du  pré- 
sent acte. 


Personne  ne 
poiirr.i,en  ver- 
tu de  cet  acte, 
élever  aueiine 

construction 
sur   les   bords 
de  la  mer, sans 
avoir        reçu 

l'autorisation 
de  l'amirauté. 


.Définition 
des  termes. 


acle,  Ipsdits  commissaires  ol  leurs  aides-commissaires  respeclivemenl  pour- 
ront, nonobslant  toule  disposition  contenue  dans  un  acte  local  ou  parti- 
culier, exercer  tous  les  pouvoirs  à  eux  donnés  en  verlu  du  présent  acle,  au 
sujet  des  terres  dont  le  di-ainnge  est  autorisé  par  ledit  acte  local  ou  parti- 
culier, de  même  que  si  les  clauses  qui  y  sont  contenues  relativement  au 
drainage  desdites  terres  étaient  rapportées  par  le  présent  acte. 

19.  Aucune  personne  agissant  ou  prétendant  agir  en  vertu  du  présent 
acte  ne  pourra  élever  ou  construire,  clianger  ou  étendre,  sur  le  bord  de  la 
mer  ou  de  toute  baie,  crique  pu  bras  de  mer,  ou  de  toute  rivière  navigable 
communiquant  avec  la  mer,  partout  où  s'élève  la  marée,  aucun  ouvrage  non 
régulièrement  élevé  ou  construit  au  cas  où  le  présent  acle  n'aurait  pas  passé, 
sans  le  consentement  préalable  du  lord  grand  amiral  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  des  commissaires  exerçant  actuelle- 
ment les  fonctions  de  lord  grand  amiral  du  Royaume-Uni,  signilié  par 
écrit  entre  les  mains  du  secrélaire  de  l'amirauté,  et  conformément  au  plan 
et  avec  les  restrictions  et  prescriptions  approuvées  par  ledit  lord  grand 
amiral  ou  les  commissaires  exerçant  les  fonctions  du  lord  grand  amiral, 
et  après  signification,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  ladite  approbation.  Si 
ledit  ouvrage  était  commencé  ou  aclievé  conlrairement  aux  dispositions  du 
présent  acle,  ledit  lord  grand  amiral,  ou  les  commissaires  exerç;int  les 
fondions  du  lord  grand  amiral,  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  faire 
abattre  ou  détruire  ledit  ouvrage,  et  remettre  les  choses  dans  leur  premier 
état,  aux  frais  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  l'auraient  commencé 
ou  achevé. 

Aucune  disposition  du  présent  acte  n'autorise  une  personne  agissant  ou 
prétendant  agir  en  vertu  du  présent  acte  à  élever  ou  à  construire  aucun 
ouvrage  nuisible  à  la  navigation  de  toute  rivière  navigable  ou  canal,  à  em- 
ployer ou  à  occuper  le  terrain  entre  la  marque  des  hautes  et  basses  eaux  , 
sans  le  consentement  des  commissaires  des  bois  et  forêts  de  Sa  Majesté. 

20.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte  (à  moins  que  la  nature  de  la 
disposition  ou  du  contenu  de  l'acte  ne  s'y  oppose)  les  mots  les  covimis- 
saires  signilieront  les  commissaires  aux  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles. 

Le  mol  plan  s'étendra  aux  dessins  et  coupes. 

Le  mot  rivière  s'étendra  à  toutes  les  rivières,  ruisseaux  ,  lacs,  canaux, 
torrents  et  pertuis. 

Le  mot  personne  et  le  mot  propriétaire  s'étendront  à  S.  M.  la  Reine  et  à 
tous  les  corps  politiques,  corporations  ou  membres  de  l'Université,  ainsi 
qu'aux  évoques,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques. 

Les  mots  ;)«so;(Mes  intéressées  à  la  terre  comprendront  toutes  les  per- 
sonnes réputées  telles  aux  termes  des  dispositions  dudit  acte  des  huilième 
et  neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Le  mot  agent  s'étendra  à  tout  Individu  employé  au  recouvrement  des 
rentes. 

Le  mot  jM.9e  comprendra  le  juge  de  paix  exerçant  pour  le  comté,  la  sec- 
tion, la  ville,  la  division,  le  district  ou  autre  place  où  se  présentent  des  af- 
faires qui  requièrent  la  compétence  d'un  juge,  et  qui  ne  soit  pas  intéressé 
dans  l'affaire. 

Les  mots  gardiens  d'église  et  de  paroisse  s'étendront  respectivement  à  tout 
gardien  de  chapelle  ou  autre  agent  exerçant  des  fonctions  analogues  à  toute 
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juridiclioD  de  ville,  ou  autre  division  et  place  extra-paroissiale  pour  la- 
quelle ledit  agent  est  nommé. 

Dans  tous  les  cas  où  le  concours  de  deux  Juges  est  autorisé  ou  requis, 
l'expression  deux  juges  comprendra  deux  ou  plusieurs  Juges  niunis  et 
agissant  de  concert  en  séances  parlicuiiùres. 

Tout  mot  comportant  le  singulier  seulement  s'élendra  et  sera  appli- 
cable à  plusieurs  personnes  ou  choses,  aussi  bien  qu'à  une  personne  ou  à 
une  chose  ; 

Toul  mot  comprenant  le  pluriel  s'élendra  et  sera  applicable  à  une  per- 
sonne ou  à  une  chose  aussi  bien  qu'a  plusieurs  personnes  ou  choses. 

Tout  mot  comprenant  te  genre  masculin  seulement  s'étendra  et  sera  ap- 
plicable au  féminin  aussi  bien  qu'au  masculin. 

21.  Le  présent  acte  peut  élre  amendé  ou  rapporté  par  toul  acte  passé  dans      Cctaclcscra 
la  présente  session  du  parlement.  ■"'*"• 


XV 

1847.  —  25  JUIN. 

ACTK  46  DES   10*  ET  II*  ANNÉES  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  faciliter  l'emploi  temporaire  des  valeurs  confiées  à  des  dé- 
positaires à  des  améliorations  foncières  en  Irlande. 

I.  Attendu  qu'il  est  désirable  que  des  facilités  nouvelles  soient  données 
pour  l'amélioration  permanente  des  terres  en  Irlande  ;  et  attendu  qu'il  se 
peut  qu'il  existe,  maintenant  ou  dans  l'avenir,  entre  les  mains  de  certains 
exécuteurs  testamentaires  ou  de  codiciles,  soit  des  sommes  résultant  de 
ventes  ou  de  soultes  reçues  pour  des  échanges  ou  des  partages  de  proprié- 
tés ou  d'Iiéritages  en  Irlande,  faits  en  vertu  d'autorités  à  eux  conférées 
pour  la  vente  ou  l'échange  desdites  propriétés  par  iesdits  testaments  ou 
codiciles,  soit  des  valeurs  ou  contrats  achetés  au  moyen  desdites  sommes, 
et  qu'il  se  peut  aussi  que  ces  sommes  ou  valeurs  doivent  être  employées  à 
l'achat  d'autres  propriétés  ou  héritages  en  Irlande  ou  ailleurs,  qui  seront 
sujettes  aux  mêmes  charges  et  usages  que  les  propriétés  ou  héritages  dont 
la  vente  ou  l'écliangc  aura  produit  lesdites  sommes;  et  attendu  qu'il  se 
peut  qu'il  existe,  maintenant  ou  dans  l'avenir,  entre  les  mains  d'exécuteurs 
testamentaires  ou  de  codiciles,  ou  de  lidéicommissaires  de  majorais,  des 
sommes  provenant  de  la  vente,  par  expropriation  forcée  ou  autrement,  de 
propriétés  et  d'héritages  situés  en  Irlande,  soit  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  ou  pour  toute  autre  cause,  ou  toutes  autres  va- 
leurs ou  contrats  devant  élre  employés  à  l'achat  de  terres  ou  héritages;  et 
attendu  que  ces  sommes  pourront  trouver  un  placement  avantageux  dans 
des  améliorations  foncières  permanentes  à  effeduer  dans  d'autres  proprié- 
tés ou  héritages  non  vendus  ou  constituant  un  majorât;  et  qu'il  se  peut 
qu'il  existe  maintenant  ou  dans  l'civenir  des  sommes  ou  valeurs  entre  les 
mains  de  tuteurs  ou  de  délégués  de  mineurs  ou  d'autres  personnes  incapa- 
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bles  de  gérer  elles-mêmes  leurs  biens,  ou  de  fous,  el  que  lesdiles  sommes 
pourront  trouver  un  emploi  avanlafjeux  dans  l'aniélioralion  permanente 
des  propriétés  foncières  desdits  enfants,  fous,  ou  autres  personnes  incapa- 
bles, il  a  été  statué  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  el  le  consen- 
tement des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes ,  réunis  en  ce 
présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits,  qu'il  sera  légal  que  tous  les- 
dils  fidéicomniissaires  ou  délégués  (avec  U;  consentement  de  la  personne 
intéressée  au  revenu  desdiles  sommes  ou  valeurs,  si  elle  est  majeure  ,  et 
tous  tuteurs  et  conseils  de  famille,  qui  y  sont  autorisés  par  les  présentes, 
s'adressent  à  la  haute  cour  de  la  cliancellerie  d'Irlande,  par  une  pélition 
adressée  au  lord  grand  chancelier,  pour  demander  rautorisalion  de  faire 
lesdites  améliorations  permanentes  d?ns  toutes  terres  et  héritages  situés  en 
Irlande,  comme  il  a  été  dit,  et  d'y  employer  toutes  sommes  spéciliées  dans 
ladite  pétition,  et  de  la  manière  indiquée  dans  ladite  pélition,  et  pour  de- 
mander que  les  dépenses  qu'occasioiirenl  lesdites  améliorations  soient 
payées  par  l'a\ance  des  fonds  ou  valeur  existant  entre  les  mains  ou  au 
compte  desdits  lidélcommissaires,  délégués,  tuteurs,  etc.,  comme  il  a  élé 
dit. 


niiinder 
rapport. 


Laconrpeiit  2.  Sur  la  présentation  de  toute  pétition  susdite  ladite  cour  pourra,  sans 
Dé?uî'^%  r'"  tJ^'niander  l'avis  d'aucun  conseil  ou  avocat,  la  renvoyer  à  un  des  membres 
de  ses"  înem"  de  ladite  cour,  en  le  chargeant  de  faire  toutes  enquêtes  nécessaires  et  d'exa- 
bres^etluide-  miner  tous  témoignages,  estimations  et  évaluations  qui  lui  seront  soumis 
au  sujet  de  ladite  pélition,  et  de  lui  faire  un  rapport  dans  lequel  il  donnera 
son  opinion  sur  l'avantage  que  pourront  retirer  toutes  personnes  susdites 
intéressées  dans  lesdites  terres  des  améliorations  qui  pourront  être  faites 
ainsi  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  d'établir  dans  ledit  rap- 
port si,  eu  égard  à  la  nature  desdites  améliorations,  les  sommes  ainsi  dé- 
pensées seront  remboursées,  et,  dans  ce  cas,  de  quelle  manière  elles  le  seront, 
avec  quels  intérêts,  et  avec  quels  droits  de  priorité. 

3.  En  procédant  en  vertu  dudil  ordre,  le  membre  qui  sera  chargé  de  ce 
travail  donnera  avis  de  cet  ordre  par  la  voie  des  journaux  ou  de  toute  au- 
tre manière  qu'il  jugera  convenable  ou  qui  sera  prescrite  par  la  cour  de 
la  chancellerie  par  un  ordre  général  ou  particulier,  et  entendra  toutes 
personnes  intéressées  qui  se  présenteront  devant  lui,  et  fera  un  rapport  sur 
les  raisons  qui  lui  seront  données  pour  ou  contre;  et  ledit  rapport  sera 
classé  selon  les  habitudes  de  ladite  cour,  et,  sur  ce  rapport,  elle  aura  le 
droit,  s:ins  avoir  besoin  de  consulter  aucun  conseil  ni  avocat ,  et  sur  la  pé- 
tition du  requérant ,  de  conlirmer  ledit  rapport  en  tous  points  ou  d'y 
faire  tous  changements  qu'elle  jugera  utiles,  et  d"émeltre  un  ordre  autori- 
sant l'exécution  desdits  travaux  d'amélioration  permanente;  et  l'avance  des 
frais  desdits  travaux ,  ainsi  que  ceux  qu'aura  occasionnés  l'obtention  de 
l'objet  de  ladite  demande,  seront  avancés  sur  les  fonds  susdits;  et  cet  ordre 
sera  enregistré  par  le  receveur  de  l'enregistrement  des  jugements,  de  la 
manière  et  sur  le  payement  des  taux  imposés  pour  tous  autres  enregistre- 
ments de  décrets  ou  d'ordres;  et  alors  il  sera  permis  à  tous  fondés  de 
pouvoirs  et  tuteurs,  el  autres  personnes  auxquelles  ces  fonds  auront  élé 
remis,  ou  à  la  garde  desquelles  ils  auront  été  confiés  dans  un  des  cas  ci- 
dessus,  de  les  avancer  et  employer  en  conséquence. 

Ce  membre       4.  Après  que  ces  sommes  auront  élé  ainsi  avancées  et  employées  comme 
devra  faire  u-    il  a  élé  dit,  lesdils  fondés  de  pouvoirs  et  tuteurs  auront  le  droit  de  demau- 
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(Icr  lie  temps  en  temps  h  ladite  cour,  par  une  pélition  adressée  au  lord 
chancelier,  de  faire  vérilier  l'emploi  convenable  desdites  sommes  aux  amé- 
liorations susdites  et  au  payement  des  frais  de  pétition  h  ladile  cour;  et,  sur 
le  rapport  du  membre  de  ladite  cour  cbargé  de  surveiller  ces  dépenses, 
prouvant  qu'elles  ont  été  dûment  laites,  et  après  le  classement  de  ce  rap- 
port, ladile  cour  pourra,  sans  demander  l'avis  d'aucun  conseil  ou  avocat, 
émettre  un  ordre  confirmant  ledit  rapport,  et  déchargeant  lesdils  fondés 
de  pouvoirs  ou  Inleiirs,  ou  toutes  autres  personnes,  de  toute  responsabi- 
lité au  sujet  de  l'emploi  desdites  sommes,  ou  de  toute  partie  desdites  som- 
mes au  sujet  desquelles  leditordreaura  été  fait  comme  il  a  été  dit;  mais  ces 
personnes  n'en  resteront  pas  moins  sujettes  à  tous  ordres  ou  dispositions 
que  le  lord  chancelier  pourra  émettre  par  la  suite. 

5.  bans  les  tous  cas  où  Icsdites  avances  seront  faites  en  vertu  du  présent 
acte,  et  où  ledit  membre  de  la  cour  aura  constaté  dans  son  rapport  que  les 
sommes  avancées  doivent  être  remboursées,  les  terres  qui  auront  étéamé- 
lioréi'S  au  moyen  de  ces  prêts  seront,  à  partir  du  moment  où  lesdiles  avan- 
ces auront  été  faites,  responsables  du  remboursement  d(  sdites  avances  aux 
fondés  de  pouvoirs,  tuteurs  ou  conseils  de  famille  qui  y  auront  droit,  avec 
intérêt,  s'il  y  a  lieu,  avec  Ions  droits  de  priorité,  toutes  conditions  et  ton- 
tes restrictions  que  le  lord  chancelier  jugera  à  propos  de  prescrire  en  tous 
temps  par  tous  ordres  ou  dispositoins. 

a.  Tous  tenants  à  vie  et  autres  personnes  n'ayant  qu'un  intérêt  limité 
dans  les  terres  grevées  du  remboursement  de  ces  sommes  seront  tenus  de 
payer  toutes  renies,  intérêts  ou  portions  de  la  dette  qui  seront  spécifiés 
dans  l'ordre  sus-dit,  et  qui  seront  en  tous  temps  payables  pendant  la  durée 
respective  de  leurs  droits  ou  intérêts  dans  lesdiles  terres,  et  devront  main- 
tenir en  bon  état  les  ouvrages  pour  l'établissement  desquels  les  ti'rres  au- 
ront été  ainsi  grevées,  comme  des  tenants  à  vie,  et  sous  peine  d'être  atta- 
qués sous  l'inculpation  de  dommages  volontaires.  Et  si  lesdils  tenants  à 
vie  ou  antres  ne  payent  pas  lesdiles  rentes,  intérêts  ou  portions  de  ladite, 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  tous  ordres  ou  dispositions,  à  l'époque 
où  ils  sont  payables,  lesdils  fondés  de  pouvoirs,  tuteurs,  conseils  de  famille 
ou  autres,  demanderont,  par  une  pétition,  à  la  cour  de  la  chancellerie,  de 
nommer  un  receveur  pour  toucher  tous  les  revenus  des  terres  grevées, 
jusqu'à  ce  que  lesdiles  rentes,  intérêts  et  portions  de  la  dette  soient  payés  ; 
et  au  reçu  de  celte  pélition  la  cour  nommera  ledit  receveur,  et  fera  tous 
autres  ordres  et  dispositions  qu'elle  jugera  convenables. 

7.  Lorsqu'une  pélition  aura  été  présentée  en  vertu  du  présent  acte,  toute 
autre  demande  pourra  être  faite  à  la  cour  par  un  simple  avis,  sans  nouvelle 
pétition,  et  la  cour  aura  le  droit  de  faire  payer  les  frais  par  tous  et  à  tous  ; 
et  le  lord  chancelier  d'Irlande,  avec  l'avis  elle  consentement  du  maître  des 
rôles,  pourra,  en  tous  temps  et  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  re- 
querront, prescrire  toutes  dispositions,  règlements  et  ordres,  soit  généraux, 
soit  au  sujet  de  tontes  procédures  p.irticulières  à  suivre  ou  à  ordonner  par 
la  chancellerie,  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  et  aux  for- 
malités qui  devront  être  observées  par  la  cour  au  sujet  (lesdiles  procédures 
et  de  tout  ce  qui  s'y  rapportera,  à  mesure  que  cela  lui  semblera  nécessaire. 

8.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  annulé  par  tout  acte  passé 
dans  la  présente  session  du  parlement. 
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1847.  —  22  JUILLET. 

ACTE  79  DES  ANNÉES  10«  et  11^  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  prolonger  pendant  nn  temps  limité  les  dispositions  relatives 
aux  procédés  sommaires  qui  sont  contenues  dans  un  acte  passé 
dans  la  dernière  session  pour  amender  les  actes  pour  l'encou- 
ragement du  drainage  et  pour  d'autres  objets^  et  pour  amender 
ledit  acte. 

Attendu  qu'il  aété  passé,  dans  la  session  tenue  dans  les  cinquième  et  sixième 
8  et  6  Vict.,   années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  un  acte  intitulé  :  ^cle  pourencoura. 

acte  «9.  ggj.  jg  ^fdiimge  des  terres,  la  navigation  et  l'amélioration  de  l'emploi  de  Veau 

comme  force  motrice,  dans  leurs  rapports  avec  ledit  drainage  en  Irlande  {\); 

et  attendu  que  ledit  acte  a  été  amendé  par  un  acte  passé  dans  les  huitième  et 

8  et  9  Vict.,    neuvième  années  du  règne  de  Sadite  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  amender 

■de  69.  ^jj  ^^^^g  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  pour 

encourager  le  drainage  des  terres,  la  navigation  et  l'emploi  de  l'eau  comme 

force  motrice,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  ledit  drainage  en  Irlande  (  2\ 

et  aussi  par  un  autre  acte  passé  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sa- 

«  et  10  Vict.,   dite  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  amender  les  actes  pour  l'encouragement 

acte  4,  ^j^  drainage  des  terres,  de  la  navigation  et  de  l'emploi  de  l'eau  comme 

force  motrice  en  Irlaude,  et  pour  aider  à  l'augmentation  de  l'emploi  des 
classes  laborieuses  par  le  moyen  du  drainage  pendant  la  présente  année  (3); 
et  attendu  que  le  dernier  de  ces  actes,  après  avoir  rappelé  la  perte  ou  la 
destruction  d'une  partie  de  la  récoWe  des  pommes  de  terre  pendant  l'année 
précédente  en  Irlande,  la  détresse  qui  pourrait  en  résulter  pour  les  classes 
laborieuses  dans  certains  districts,  et  la  nécessité  de  donner,  pendant 
une  partie  de  cette  année,  de  plus  grandes  facilités  pour  plusieurs  travaux 
d'utilité  publique  relatifs  au  drainage  et  à  l'amélioration  des  terres  dans 
ces  districts,  ordonnait  que  lesdites  dispositions  seraient  intitulées  :  Dispo- 
sitions pour  des  procédés  sommaires  en  vertu  dudit  acte,  et  qu'aucun  ou- 
'  vrage  ne  serait  entrepris  ou  commencé,  en  vertu  desdites  dispositions  pour 

des  procédés  sommaires,  à  moins  que  les  adhésions  des  propriétaires  à  ces 
travaux  ne  fussent  données  avant  le  1''  août  de  l'année  I8a7;  et  que  le 
même  acte  ordonnait  que  les  commissaires  chargés  de  son  exécution 
s'assurassent  que  l'adhésion  écrite  des  propriétaires  (dans  l'acception 
dudit  acte  cité  en  premier  lieu),  accompagnée  du  consentement  des  fer- 
miers de  plus  de  la  moitié  des  terres  à  drainer  ou  à  améliorer,  avait 
été  donnée  au  sujet  desdits  travaux  ;  et  attendu  que,  par  suite  de  la  perte] 

(i)  Acte  89  des  années  u  et  e  de  Victoria  (page  su,". 
(8)  Acte  69  des  années  s  et  9  de  Victoria  (page  ses). 
(s)  Acte  4  de  la  »•  année  de  Victoria  (page  S70)< 
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d'une  grande  p.irlie  de  la  récolte  des  pommes  de  ferre  de  l'année  dernière 
en  Irlande,  il  est  nécessaire,  nlin  de  favoriser  l'emploi  des  classes  labo- 
rieuses, de  proroger  pour  un  temps  limité  lesdiles  dispositions  pour  des 
procédés  sommaires,  en  amendant  ledit  acte  précité,  il  a  été  statué  par  Sa 
Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels 
et  temporels  et  des  Communes,  réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par 
l'autorité  desdits ,  que,  nonobstant  tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  ledit      I,p»  disposi- 
dernii-r  acte  précité,  il  sera  permis  de  commencer  ou  d'entreprendre,  confor-    J]"^' "procédés 
mément  aux  dispositions  pour  des  procèdes  sommaires  contenues  dans  ledit      sominaires 
acte,  tous  travaux  autorisés  par  ledit  acte,  en  tant  que  les  adliésions  des  pro-    sont  proroBécs 
priétaires,  exigées  parledit  acte  (et  conformément  à  ses  dispositions),  seront    '**^" 
données  à  une  époque  quelconque  avant  que  douze  mois  se  soient  écoulés 
depuis  la  promulgation  du  présent  acte,  ou  avant  la  Un  de  la  prochaine 
session  du  parlement,  et  non  plus  tard  ;  et  toutes  lesdites  dispositions  pour 
des  procédés  sommaires  seront  valides  et  eflicaces  pour  des  travaux  qui 
seront  alors  commencés  ou  entrepris  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte. 

2.  Et  attendu  que,  par  la  disposition  dudit  premier  acte  précité  et  celles         L'adhésion 
des  actes  qui  l'amendaient,  il  était  prescrit  que,  lorsqu'on  se  proposerait    , 4*'* P^*'P'"'^g_ 
de  drainer  une  terre  ou  de  l'améliorer  par  le  drainage,  et  que  ladite  terre    ij^e  "  s.ms    le 
serait,  au  moment  prescrit  pour  recevoir  les  adhésions  des  propriétaires,    consditcment 
entre  les  mains  d'tm  occupant  en  vertu  de  quelque  bail,  arrangement  ou    «les  occupanls. 
location  quelconque,  le  consentement  écrit  dudit  occupant  serait  néces- 
saire pour  donner  validité  à  l'adhésion  du  propriétaire  aux  travaux  pro- 
posés ;  et  attendu  que  cette  disposition  a  été  cause  de  grands  délais  dans 
l'exécution  desdits  travaux  autorisés  par  ledit  acte,  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté aucun  avantage  réel  pour  les  parties  intéressées ,  et  qu'atin  de  faci- 
liter l'emploi  des  classes  laborieuses  il  est  nécessaire  d'amender  cette  dis- 
position ,  il  a  été  statué  que ,  malgré  toutes  dispositions  qui  pourront  être 
contenues  dans  iesdits  actes  précités  ou  dans  quelqu'un  d'entre  eux,  le 
consentement  des  personnes  qui  occuperont  une  terre  en  vertu  de  tout  bail, 
arrangement  ou  accord  écrit,  soit  pour  une  ou  plusieurs  vies,  soit  pour 
un  nombre  d'années  dont  plus  de  quatorze  seront  encore  à  courir,  aux  tra- 
A aux  proposés  en  vertu  des  dispositions  desdits  actes  précités  ou  de  quel- 
qu'un d'entre  eux,  ne  sera  pas  nécessaire  pour  valider  l'adhésion  du  pro- 
priétaire au  sujet  des  terres  louées  en  vertu  desdils  bail,  arrangement 
ou  accord. 


3.  Et  attendu  que,  par  ledit  acte  passé  dans  la  neuvième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  Victoria,  il  était  aussi  statué  que,  toutes  les  fois  que,  pour 
l'objet  de  quelque  travail  de  navigation  en  rapport  avec  le  drainage,  le 
don  de  la  moitié  ou  plus  de  la  dépense  occasionnée  par  l'établissement  ou 
l'amélioration  de  ladite  navigation  serait  accordé  par  l'autorité  du  parle- 
ment, et  que  l'autre  moitié  ou  le  surplus  de  la  dépense  dudit  élablisse- 
ment  ou  de  ladite  amélioration  serait  levé  ou  avancé  sous  forme  de  prêt, 
conformément  aux  dispositions  desdits  actes  précités  ou  dudit  acte,  alors 
cette  moitié  ou  ce  surplus  avancé  ou  levé  serait  imputé  (a\  ec  les  intérêts 
courants  à  partir  de  la  date  dudit  prêt)  au  district  que  la  déclaration  faite 
par  les  commissaires,  selon  les  prescriptions  dudit  acte,  désignerait 
comme  ayant  profité  de  l'établissement  ou  de  l'amélioration  de  ladite  navi- 
gation, et  par  les  baronnies,  demi-baronnirs  et  territoires  de  ville  dudit  dis- 

26 
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travaux,  Mns  trict,  et  serait  levé  sur  lesdiies  Iraronnies,  demi-bnronnics  et  terriloirrs  de 
qu'il  soit  be-  ville  dans  la  proportion  dans  laquelle  il  sérail  déclaré  que  Icsdites  baronnies, 
du'grandjury^  demi-baronnies  et  territoires  de  ville  auraient  profité  desdits  établissements 
ou  améliorations,  et  cela  soit  en  un  seul  payement,  soit  en  plusieurs  payenunls 
successifs  et  réj^uliers,  et  conformément  aux  diverses  dispositions  et  règle- 
ments contenus  auxdits  actes  précités  ou  audit  acte  au  sujet  du  payement 
et  du  recouvrement  de  toutes  sommes  qui,  après  la  répartition  délinitivu 
faite  par  les  commissaires,  seraient  payables  par  le  grand  jury  de  tout  comté 
au  sujet  de  toule  amélioration  apportée  dans  la  navigation  de  toute  ri- 
vière ;  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  et  de  conlirmer  la  disposi- 
tion ci-dessus,  et  d'y  ajouter  les  disposilions  suivantes,  il  a  été  statué 
que,  malgré  tout  ce  qui  pourrait  être  contenu  dans  lesdits  actes  précités, 
toutes  les  fois  que,  pour  l'objet  de  toute  na\igalion  en  rapport  avec  le. 
drainage,  le  don  de  la  moitié  ou  d'une  plus  grande  proportion  des  dé- 
penses d'établissement  ou  d'amélioration  de  toute  navigalion  susdite  aura 
été  fait  par  l'autorité  du  parlement,  et  que  l'autre  moitié  ou  le  surplus 
aura  été  levé  ou  avancé  sous  forme  de  prêt,  en  vertu  des  dispositions  sus- 
dites, ladite  moitié  ou  ledit  surplus  sera  imputé  au  district  mentionné,  et 
aux  diverses  baronnies,  demi-baronnies  et  territoires  de  ville  dudit  district, 
et  levé  sur  lesdites  baronnies,  demi-baronnies  et  territoires  de  ville, 
comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte,  sans  aucune 'déclaration  de  juges  ou 
de  contribuables  assemblés,  et  sans  que  ledit  grand  jury  du  comté  ou  de 
quelqu'un  des  comtés  dans  lequel  se  trouvt  ra  ledit  district  ait  fait  aucun 
ordre  écrit  ;  et,  dans  tous  ces  cas,  toutes  procédures  par  ou  devant  lesdils 
commissaires  pour  l'exéculion  desdits  actes,  en  vcriu  de  la  dernière  dispo- 
sition ci-incluse,  et  tous  les  prêts  fails  auxdits  districts,  etc.,  et  toutes  les 
garanties  données  par  eux  à  ce  sujet,  seront  valides  et  ellicaces  malgré 
toute  omission  ou  défaut  commis  au  sujet  de  toute  semblal)le  déclaration 
ou  ordre. 


Ln  publicn- 
lion  danii  la 
(Uizette  de 
Dublin  ^CT\ira 
de  preuve  de 
1.1  publication 
dudit  avis  dù- 
Ilnitir. 

Lesdit5  actes 
précités  et  le 
jiréseiit  acte 
Nfront  réunis 
f  n  un  seul  ac- 
te. 


4.  La  publication  qu'il  est  prescrit  par  lesdits  actes  précités  défaire  dans 
la  Gazette  de.  Dublin  de  tout  avis  définitif  donné  ou  à  donner  en  vertu  des 
dispositions  pour  les  objets  desdils  actes  précités  et  du  présent  acte,  ou  de 
quelqu'un  d'enire  eux,  sera  regardée  comme  une  preuve  évidente  de  la 
publication  dudit  avis  définitif. 

6.  Lesdils  actes  précités  et  le  présent  acie  seront  réunis  en  un  seul  acte, 
et  les  divers  mots  et  expressions  auxquels  il  est  assigné  une  signitlcatiou 
plus  étendue  dans  lesdits  actes  précités  auront  la  même  signification  dans 
le  présent  acte. 


Le    présont       6.  Le  présent  acte  pourra  élre  amendé  ou  abrogé  par  tout  acte  passé 
être  aiùendO*    '^''"^  '"''  P^^senle  session  du  parlement. 


ctc, 
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ACTE  106   DES    10"   ET   IT    ANNÉES   DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  pourvoir  à  de  nouveaux  fonds  destinés  à  des  prêts  pour  le 
drainage  et  autres  travaux  d'ulilité  publique  en  Irlande,  et 
pour  rappeler  un  acte  passé  dans  la  dernière  session  pour  au- 
toriser une  nouvelle  émission  de  fonds  pour  des  travaux  d'tme 
utilité  reconnue. 


I.  Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  ladixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Victoria  un  acie  intitulé  :  .-icle  pour  autoriser  l'emploi  de  fonds  à  des  prêts 
pour  continuer  les  travaux  publics  en  Irlande;  et  attendu  qu'il  a  été  pas^é 
dans  la  même  session  du  parlement  un  acte  intitulé  :  ^icle  pour  pourvoir  à 
de  nouveaux  fonds  pour  des  prêts  et  des  dons  pour  les  travaux  publics,  en 
Irlande  (i);  et  attendu  que  diverses  avances  et  prêts  ont  été  faits  par  les  com- 
missaires des  travaux  publics  en  Irlande  en  vertu  desdits  actes,  et  que  les 
sommes  qui  restent  à  leur  disposition  pour  être  avancées  sous  forme  de 
préLs  sont  insuflisanles  pour  faire  les  avances  qu'il  peut  être  utile  qu'ils 
fassent,  vu  l'élat  de  détresse  où  se  trouve  en  ce  moment  l'Irlande,  et  en 
vertu  des  dispositions  des  divers  actes  aujourd'hui  en  vigueur,  qui  auto- 
risent des  prêts  pour  l'encouragement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'u- 
tilité publique  en  Irlande;  il  a  été  statué  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Com« 
munes,  réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits,  que,  sur 
la  somme  ne  dépassant  pas  3G0,0U0  livres  sterling  (9,000,000  francs)  par 
an,  qu'un  acte  passé  dans  1.1  cinquième  année  du  règne  de  Sadite  Ma- 
jesté, et  intitulé  :  ^cle  pour  autoriser  l'avance  d'argent  sur  lesjonds  conso- 
lidés jusqu'à  une  certaine  limite  pour  continuer  les  travaux  publics  et  les 
pêcheries,  et  pour  aider  à  l'emploi  des  pauvres,  et  pour  amender  les  actes 
autorisant  l'émission  de  bons  de  l'Echiquier  pour  ces  objets,  autorisait  les 
commissairesdutrésorroyal  à  prendre  sur  lesfonds  consolidés  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretogne  et  d'Irlande,  et  à  faire  rembourser  aux  com- 
missaires chargés  de  la  réduction  de  la  dette  nationale,  pendant  les  cinq 
nos  qui  suivraient  le  5  avril  1842,  et  qu'un  îiutre  acte  passé  dans  la 
dixième  année  du  règne  de  Sa  présente  Majesté,  et  intitulé  :  y/t/e  pour 
autoriser  l'avance  d'argent  sur  lesfonds  consolidés  pour  continuer  les  tra- 
vaux publics  et  les  pêcheries,  et  encourager  l'emploi  des  classes  pauvres , 
autorisait  lesdits  commissaires  du  trésor  royal  à  prendre  sur  les  fonds 
consolidés  du  royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  et  à  faire  rembourser 
aux  commissaires  chargés  de  la  réduction  de  la  dette  nationale,  pendant 
cinq  ans  à  partir  du  4  avril  I8i7,  lesdits  commissaires  du  trésor  royal 
pourront  ordonner  aux  commissaires  chargés  de  l'exécution  des  deux  der- 

(I)  Acte  loa  des  années  »  et  lo  de  Victoria  (page  4i4). 
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niers  actes  précilcs  <le  transporter,  sur  les  sommes  remboursées  à  leur 
compte  avant  le  4  avril  prochain,  de  leur  compte  avec  les  commissaires 
chargés  de  la  réiluction  de  la  dette  nationale  au  compte  tenu  par  ces  com- 
mis.saires  avec  les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande ,  une 
somme  ne  dépassant  pas  12<',000 livres  sterling (3,000,000  francs),  qui  sera 
mise  à  la  disposition  desdits  commissaires  des  travaux  publics  pour  être 
employée  aux  prêts  que  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  faire  pour 
les  actes  aujourd'hui  en  vigueur,  autorisant  des  prêts  pour  l'extension  et 
l'encouragement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande. 

2.  Lesdits  commissaires  du  trésor  royal  pourront  faire  émettre  de  temps 
en  temps,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  sur  le  produit  croissant  des 
fonds  consolidés  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  toute 
autre  somme  n'excédant  pas  250,000  livres  sterling  (c,250,000  francs)  pour 
être  mise  à  la  disposition  des  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande, 
qui  les  emploieront  aux  prêts  que  lesdits  commissaires  seront  appelés  à 
faire  en  vertu  des  actes  aujourd'hui  en  vigueur  autorisant  des  prêts  pour 
l'extension  et  l'encouragement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité 
publique  en  Irlande. 

3.  Tous  pouvoirs,  autorités,  dispositions,  et  autres  choses  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  contenus  dans  ledit  acte  cité  en  premier  lieu,  ou 
auxquels  il  est  relatif,  ainsi  que  dans  tout  aulre  acte  autorisant  l'émis- 
sion de  prêts  pour  l'extension  et  l'encouragement  du  drainage  et  d'autres 
travaux  d'utilité  publique  en  Irlande,  s'étendront  au  présent  acte  et  aux 
prêts  qu'il  autorise. 

û.  Et  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  dixième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  Victoria  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'émissioti  de  vou- 
vetles  sommes  pour  aider  les  travaux  publics  d'une  utilité  reconnue  dans 
les  districts  pauvres  de  l'Irlande  ;  et  attendu  que  d'autres  dispositions  ont 
été  prises  par  le  parlement  au  sujet  de  la  somme  de  60,000  livres  sterling 
11,250,000  francs)  que  ledit  acte  autorisait  à  émettre,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  utile  de  rappeler  ledit  acte,  il  a  été  statué  que  ledit  acte  sera 
rappelé. 

5.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  acte  passé 
dans  la  présente  session  du  parlement- 
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ACTE    113   DES   ANNÉES  10  ET  11  DU   RÈGNE   DE   LA  REINE  TICTORIA, 

Pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Ecosse. 

I.  Attendu  que  dans  la  dernière  session  du  parlement  il  a  été  voté  un  acte 
intitulé  :  Acte  pour  autoriser  les  avances  de  fonds  publics,  dans  des  limites 


ACTK    113   DES   ANNKES    10    ET    11    DE   VICTORIA. 
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déterminées,  destinées  à  encourager  l'amélioration  des  tcrics  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande  par  des  traïuitix  de  drainage  (1  ;  i-t  attendu 
qu'un  autre  acte  a  été  voté  dans  la  présente  session  ilu  parlemenl,  intitulé  : 
Acte  pour  expliquer  et  amender  l'acte  autorisant  les  avances  d'artjenl  pour 
l'amélioration  (les  terres  par  le  drainage  dans  la  Grande-Bretagne  (2); 

Et  attendu  qu'il  convient  de  rendre  les  dispositions  desdils  actes  plus 
énergiques  et  efficaces,  et  de  faciliter  et  encourager  le  drainage  des  terres 
en  Ecosse,  en  prenant  des  mesures  pour  l'amélioration  des  écoulements 
d'eau,  il  est  ordonné  par  Sa  Majesté  la  Reine,  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  assemblés  dans  le 
présent  parlement,  et  par  autorité  de  celui-ci  : 

Que,  lorsqu'une  terre  est  susceptible  d'être  drainée  ou  améliorée  par  le 
drainage  au  moyen  de  travaux  exécutés  sur  ladite  terre  et  sur  d'autres,  à 
l'effet  d'obtenir  ou  d'améliorer  l'écoulement  des  e;!UX,  ou  autrement,  il  est 
permis  à  toute  personne  intéressée  dans  la  possession  des  terres  suscep- 
tibles d'être  ainsi  drainées  ou  améliorées,  et  qui  désirerait  exécuter  dans  ce 
but  tous  ou  quelques-uns  des  ouvrages  dénommés  ci-après,  et  ne  serait  pas  à 
même  d'exécuter  ces  ouvrages  à  cause  de  l'opposition,  de  l'absence  ou  de 
l'inaptitude  de  la  personne  dont  la  terre,  la  propriété  ou  les  biens  seraient 
entamés,  d'adresser  au  shériff  du  comté  dans  lequel  sont  situés  les  terres, 
propriétés  ou  biens  ainsi  entamés,  coupés,  atteints  ou  lésés,  et,  dans  le  cas 
où  ces  terres,  propriétés  ou  biens  seraient  situés  dans  plus  d'un  comté, 
d'adresser  au  shériff  du  comté  dans  lequel  est  située  la  partie  de  ces  terres , 
propriétés  ou  biens,  la  plus  contigué  aux  terres  qui  doivent  être  drainées 
ou  améliorées,  une  demande  exposant  les  moyens  par  lesquels  ce  drainage 
ou  celle  amélioration  doivent  être  effectués,  et  en  demandant  l'autorisation 
de  les  mettre  à  exécution,  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte. 

A  une  pareille  demande  devra  être  Jointe  une  carte  ou  un  plan  de  la 
terre  au  sujet  de  laquelle  cette  demande  a  été  faite,  et  de  la  terre  ou  de 
la  propriété  que  l'on  doit  traierser,  couper  ou  atteindre  par  suite  de  ce 
drainage  ou  de  cette  amélioration,  ou  qui  serait  probablement  lésée  par  les 
ouvrages  proposés.  Cette  carte  indiquera  les  rivières,  cours  d'eau,  fossés 
et  drains  que  l'on  veut  curer,  nettoyer,  approfondir  ou  remblayer,  ainsi 
que  les  changements,  directions,  rétrécissements  ou  élargissements  que 
l'on  se  propose  d'y  faire;  et  aussi  les  tranchées,  barrages,  drains,  canaux  et 
autres  ouvrages  nouveaux  proposés;  et  les  digues,  écluses,  réservoirs, 
vannes,  que  l'on  veut  baisser,  changer  ou  ôter;  et  les  engins  et  machines 
que  l'on  se  propose  de  construire  pour  le  drainage  ou  cette  amélioration  , 
et  les  tableaux  ou  litres  de  propriétaires,  concessionnaires  et  occupants 
présumés  des  terres  qui  doivent  être  drainées  et  améliorées,  et  des  terres 
que  l'on  demande  de  traverser,  couper  ou  léser  d'une  nlanière  quelconque 
respectivement,  dans  Je  but  de  drainer  ou  d'améliorer;  et  le  droit  des  dé- 
penses pour  les  ouvrages,  engins,  machines  projetés,  y  compris  le  montant 
probable  des  sommes  payables  comme  prix  d'achat  ou  indemnité  concer- 
nant les  terres,  propriétés  ou  biens  qui  doivent  être  entamés,  coupés,  at- 
teints ou  lésés;  et  l'exposé  de  la  condition  actuelle  des  terres  que  l'on  pro- 
pose de  drainer  ou  d'améliorer,  et  de  l'accroissement  probable  de  la  valeur 
des  terres  par  suite  de  l'exécution  des  ouvrages  proposés.  Dans  le  cas  où  le 

(i)  Acte  101  des  années  s  et  lo  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  598). 
(s)  Acte  1 1  de  ia  lo^  année  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  4i7). 
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shériff  penserait  qu'un  jugement  correct  peut  être  formé  sur  les  moyens 
proposés  de  drainage  ou  d'amélioration  sans  les  cartes,  plans,  estimations, 
qui  embrasseraient  la  totalité  des  terres  auxquelles  s'applique  la  demande, 
la  carte  ou  plan  détaillant  seulement  les  ouvrages  proposés,  ou  toute  autre 
carte  ou  plan  que  le  sliériff  jugera  nécessaire,  sufliront.  Les  personnes  qui 
feront  la  demande  devront,  sur  la  réquisition  du  shériff,  fournir  tels  autres 
détails  relatifs  aux  susdits  plans,  cartes  ,  tableaux,  devis, évaluations,  ou  à 
chacun  d'eux,  que  le  shériff  croira  convenables  pour  sa  gouverne  au  sujet 
de  la  demande.  Les  personnes  qui  feront  la  demande  auront  soin  que  des 
exemplaires  de  la  demande,  de  la  carte,  des  plans,  des  tableaux,  des  éva- 
luations, des  exposés,  ou  de  ceux  de  ces  documents  qui  auront  été  fournis 
au  shériff  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  soient  déposés 
éirc consultées  à  une  place  ou  à  des  places  approuvées  par  le  shériff,  dans  les  limites  de  la 
par  le  public,  paroisse  ou  des  paroisses  dans  lesquelles  les  terres  que  concerne  la  de- 
mande seront  situées,  ou  contiguës  à  la  paroisse  ou  aux  paroisses  susdites  , 
pour  y  être  livrés  à  l'inspection  du  public  pendant  deux  mois.  Le  dépôt 
desdites  copies  sera  certilié  au  shériff  dans  la  forme  qu'il  exigera.  Tout  le 
Qionde  pourra  examiner  lesdits  demande,  carte  ou  plans  annexés,  estima- 
tions et  exposés,  ou  en  prendre  des  copies  ou  des  extraits,  et  lesdits  copies 
ou  extraits  seront  faits  par  la  personne  indiquée  par  !e  shériff  pour  la  per- 
sonne qui  les  demandera,  moyennant  payement  des  frais  de  rédaction  des- 
dits copies  ou  extraits. 


Des 

deludciiiantle, 
des  caries,  etc. 
devront^  être 
déposées  pour 


Incorpora- 
tion au  pré- 
sent acte  des 
dispositions  de 
l'acte  19  des 
années  s  et  9 
de  Victoria 
relatives  à 
l'envoi  d'avis 
aux  proprié- 
taires. 

Lesréclaina- 
tioiis  écrites 
devront  être 
envoyées  au 
shériff. 


2.  Les  dispositions  de  l'acte  des  années  8  et  9  de  Victoria  sur  la  consolidation 
de  la  propriété  territoriale  en  Ecosse,  qui  s'appliquent  à  l'envoi  d'avis  adres- 
sés aux  propriétaires  et  tenanciers  de  terres,  seront  incorporées  au  présent 
acte.Avis  sera  dressé,  commeil  est  dit,  de  la  présentation  de  ladite  demande,  des 
paroisses  dans  lesquelles  ladite  demande  propose  de  faire  des  améliorations.et* 
des  endroits  dans  lesquels  des  copies  de  ladite  demande,  plan  ou  carte, 
estimation  et  exposé,  ont  été  déposés.  Ledit  avis  requerra  toutes  les  parties 
intéressées,à  quelque  degré  que  ce  soit,  dans  lesdits  travaux,  de  transmettre 
au  shériff,  avant  ou  au  jour  indiqué,  six  semaines  au  moins  ou  huit  se- 
maines au  plus  après  la  publication  et  l'envoi  dudit  avis,  toutes  les  récla- 
mations qu'elles  jugeront  utiles  de  faire  aux  propositions  inscrites  dans  ladite 
demande,  en  vertu  du  présent  acte. 


Le  shériff,  a-  3.  Le  sliériff  pourra,  dans  tous  les  cas,  avant  de  procéder  à  une  enquête 
devra  "e xî^e  '  OU  à  une  information  relative  à  ladite  demande,  exiger  la  présentation  ou 
des  sûrelés  la  remise  d'une  caution  ou  d'une  garantie,  comme  il  le  jugera  convenable, 
pour  le  paye-  pour  le  payement,  par  les  personnes  qui  ont  adressé  la  demande,  de  tous  les 
frais  relatifs  ou  motivés  par  les  enquêtes  ou  informations  y  relatives. 


ment  des  frais. 


Lorsque  des 
objections  se- 
ront présen- 
tées au  shériff 
sur  quelqu'un 
des  travaux 
liroposés,  il  de- 
vra désigner 
une    personne 

compétente 

Ïiour  examiner 
es  terres. 


4.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  transmis  au  shériff  des  réclamations  h 
quelqu'une  des  propositions  contenues  dans  la  demande,  le  shériff  char- 
gera une  personne  compétente  d'inspecter  les  terres  qu'on  propose  d'amé- 
liorer par  le  drainage,  les  terres  et  propriétés  sur  lesquelles  il  faudra  péné- 
trer, qu'on  devra  traverser,  les  droits  de  propriété  qui  se  trouveront  atteints 
et  touchés  par  les  travaux  désignés  dans  ladite  demande,  et  de  lui  trans- 
mettre un  état  comparatif  du  bénétice  à  tirer  desdits  travaux  et  du  préjudice 
qu'ils  causeront.  Ladite  personne  devra  déclarer  si ,  dans  son  opinion ,  les 
terres  destinées  à  être  améliorées  par  le  drainage  pourraient  l'être  par  des 
travaux  autres  que  ceux  spéciliés  dans  ladite  demande,  et  établir  les  avan- 
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lages  et  désavantages  comparatifs  des  différents  modes  de  drainage.  Le 
shérilf,  s'il  le  juge  nécessaire,  requerra  les  parties  intéressées  desdites 
terres,  propriétés  et  droits  de  propriété,  ou  pouvant  être  atteintes  par  les 
travaux  à  exécuter  pour  ledit  drainage  ou  ladite  amélioration,  de  se 
présenter  devant  lui,  ou  devant  la  personne  désignée  par  lui,  à  l'époque 
iixée  par  lui  après  rexpiration  du  délai  précisé  de  six  semaines,  et  dans 
tel  lieu  de  la  ou  des  paroisses  où  la  terre  à  améliorer  par  le  drainage  se 
trouve  située,  ou  du  voisinage,  indiqué!) dans  un  avis  qui  sera  donné  vingt 
et  un  jours  au  moins  avant  l'époque  de  ladite  entrevue,  par  un  avertisse- 
ment publié  dans  l'un  ou  dans  les  journaux  circulant  dans  le  comté  où  les- 
dits  travaux  doivent  être  exécutés.  Le  sheriff ,  ou  la  personne  nommée  par 
lui  à  cet  effet,  se  rendra  aux  jour  et  lieu  indiqués  dans  ledit  avis,  et  pourra 
ajourner  l'enîrevue  ou  en  désigner  de  nouvelles,  s'il  le  ju;;e  utile.  Il  véri- 
liera  l'exaclilade  des  pièces  dé>ignant  les  individus  réputés  propriétaires 
et  tenanciers,  et  s'informera  si  les  avis  exigés  par  1<J  présent  acte  ont  élé 
dûment  donnés  et  envoyés.  Il  entendra  et  examinera  toutes  les  réclama- 
tions des  personnes  ayant  un  intérêt  dans  toute  terre  pou\ant  être  atteinte 
par  les  travaux  proposés  dans  ladite  demande.  Ledit  shérilT,  ou  la  per- 
sonne désignée  par  lui  à  cet  effet,  recevra  et  entendra  tout  témoignage  ou 
déposition  relatifs  aux  objets  précisés. 


5.  Si,  après  la  conclusion  de  ladite  enquête,  le  shériff  est  d'avis  que  le 
bénéfice  à  tirer  de  ladite  amélioration  par  le  drainage  l'emporte  sur  le 
préjudice  qu'elle  causera,  et  que  le  mode  <le  drainage  proposé  est  après  tout 
le  meilleur,  que  ladite  amélioration  par  le  drainage  peut  être  exécutée  sans 
préjudice  matériel  pour  les  terres  et  propriétés  sur  lesquelles  on  devra  pé- 
nétrer et  qu'il  faudra  traverser,  pour  les  droits  de  piopriélé  qui  se  trou- 
veront atteints  et  touchés,  tl  que  le  préjudice  porté  auxdites  terres,  pro- 
priétés et  droit  de  propriété ,  sera  complètement  et  réellement  compensé, 
en  vertu  des  dispositions  du  précédent  acte,  il  autorisera  lesdits  travaux 
conformément  aux  propositions  de  ladile  demande,  ou  avec  les  modilica- 
lions  qu'il  jugera  nécessaires.  Il  pourra  autoriser  les  personnes  ayant 
adressé  ladite  demande,  ou  l'une  d'elles,  ou  toute  autre  personne  désignée 
et  nommée  par  lui,  dans  un  ordre  qu'il  rendra,  à  exécuter  les  travaux  pro- 
jetés, tels  qu'ils  ont  élé  autorisés  par  lui,  à  l'époque  fixée  dans  ledit  ordre. 
Ledit  ordre  spéciliera  ou  décrira  directement  ou  par  renvoi  à  un  plan  y 
annexé  les  travaux  dont  l'exécution  est  autorisée  ;  les  personnes  autorisées 
à  les  entreprendre  par  ledit  ordre,  ou  les  personnes  autorisées  par  un  ordre 
postérieur  et  additionnel  du  shériff,  auront  tout  pouvoir  d'exécuter  les  tra- 
vaux indiqués  dans  ledit  ordre^  conformément  aux  termes  et  à  l'esprit  dudit 
ordre,  et  d'entretenir  lesdits  travaux;  en  se  conformant  aux  dispositions  ci- 
après,  et  en  accordant  une  compensation  évaluée,  comme  il  est  dit  ci-après, 
à  toutes  personnes  ayant  supporté  un  préjudice  par  suite  de  l'exercice  des 
pouvoirs  accordés  par  ledit  ordre. 

11  est  entendu  qu'aucun  ordre  autorisant  l'exécution  de  travaux  dans 
un  parc,  parterre,  jardin,  jardin  d'agrément  ou  promenade  plantée  d'ar- 
bres, ou  avenue  d'un  château  ou  maison  de  campagne,  ne  pourra  être 
rendu  sans  le  consentement  par  écrit  du  propriétaire  ou  du  tenancier  dudit 
parc,  parterre,  etc.  Lesdits  ordres  du  shériff  seront  sujets  à  révision  de  la 
part  de  la  cour  de  session,  conformément  aux  formes  ordinaires  de  la  loi. 


Si  après  l'on- 
qnéte  te  slié- 
rifr  juge  que  le 
proiit  résul- 
tant des  tra- 
vaux proposés 
est  plus  grand 
que  b  dépense 
causée  par  ces 
triivaux,  il  en 
ordonnera  l'e- 
xécution. 


G.  En  cas  de  réclamation  présentée  au  shériff,  les  frais  résultant  des  for-      Le  shériff  dé< 
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terminera  les 
frais  dans  cer- 
tains cas. 


mnlUcs  occasionnées  par  ladite  réclamalion  seront  supportés  par  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  la  demande,  h  moins  que  le  shérlff  ne  décide  que  ladite 
réclamalion  est  frivole  et  vexaloire,  auquel  cas  le  shériff  pourra  con- 
damner l'auteur  au  payement  de  telle  partie  des  frais  qu'il  jugera  conve- 
nable. 


Si  aucune 
réclamation 
n'est  faite  ,  le 
shériff  ordon- 
nera l'Diécu- 
tlon  des  tra- 
vaux. 


Les  person- 
nes cliargées 
de  l'ex^ciitidU 
des  travaux 
pourront  pé- 
nétrer sur  les 
terres       désl- 

fnées  dans 
ordre  du  shé- 
riff, et  autres 
que  des  parcs 
ou  Jardins. 

niendansert 
acte  n'invalide 
l'acte  qui  or- 
donne aux  pro- 
priétaires de 
nettoyer  leurs 
canaux. 

Le  shériff 
peut  ordonner 
l'enlèvement 
de  tout  ce  qui 
s'oppose  au 
cours  d'une  ri- 
vière. 


Protection 
des  moulins , 
poissonneries 
et  maisons. 


7.  S'il  n'est  fait  aucune  réclamation  devant  le  shériff,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  ce  dernier  pourra  ordonner  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge  à 
propos,  conformément  au  plan  ou  au  détail  annexé  à  la  demande,  ou  avec 
telle  modification  ou  changement  qui  lui  paraîtra  convenable,  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  d'une  personne  compétente  qu'il  désignera,  et  avec 
les  restrictions  et  exceptions  sus-énoncées. 

«.  Toute  personne  autorisée  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  le  shériff 
pourra  entrer  dans  toute  terre  désignée  dans  l'arrêté  du  shériff,  autre  que 
parc,  parterre,  jardin,  propriété  d'agrément,  promenade  plantée  ou  ave- 
nue de  manoir,  et  dans  les  terres  dudit  arrêté,  et  non  autrement;  pourra 
élargir,  rétrécir,  détourner,  curer  ou  nettoyer  toute  rivière,  torrent,  ruis- 
seau, fossé,  étang  ou  cours  d'eau,  tranchée,  canal  latéral,  fossé  ou  canal, 
et  construire  ou  élever  toute  digue,  vanne,  écluse,  porte  de  bassin,  fossé, 
canal,  tunnel  ou  autres  ouvrages  nécessaires  ou  utiles  pour  le  drainage. 
Toutefois,  aucune  des  dispositions  comprises  dans  le  présent  acte  ne  sera 
réputée  invalider  la  loi  actuelle  qui  autorise  et  règle  le  nettoyage,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  ruisseaux  et  cours  d'eau  dans  tout  leur  parcours  par 
les  différents  propriétaires,  conformément  à  leurs  droits  et  intérêts  respec- 
tifs, et  pour  le  recouvrement  des  frais  occasionnés. 

9,  Toutes  les  fois  que  la  pente  nécessaire  au  drainage  d'une  terre  sera  ar- 
rêtée ou  gênée  par  l'élévation  du  niveau  d'une  rivière  ou  ruisseau,  causée 
par  une  vanne,  écluse  ou  autre  obstacle,  toute  personne  autorisée,  comme 
il  est  dit  ci-devant,  par  le  shériff  pourra  ,  dans  les  ternies  de  son  arrêté , 
mais  non  autrement,  entrer  dans  toute  terre  où  se  trouve  ladite  vanne, 
écluse  ou  autre  obstacle,  excepté  dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  et  détruire, 
changer,  abaisser  ou  modifier  autrement  lesdits  ouvrages  ou  les  cours 
d'eau  qui  s'y  rattachent ,  comme  il  sera  nécessaire  et  convenable  pour  la- 
dite pente.  Si  ladite  vanne,  écluse  ou  autre  obstacle  sert  à  une  fabrique, 
blanchisserie  ou  moulin,  la  force  actuelle  de  l'eau  servant  à  la  fabrique, 
blanchisserie  ou  moulin,  ne  pourra  être  diminuée  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  de  l'exploitant  de  la  fabrique ,  etc. ,  à  moins  qu'une  ma- 
chine à  vapeur,  un  appareil  ou  une  machine  de  force  équivalente  n'ait  été 
construite  pour  le  service  de  ladite  fabrique,  etc.,  et  qu'une  indemnité  sa- 
tisfaisante n'ait  été  payée  au  propriétaire  et  exploitant  pour  la  différence 
dans  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  de  ladite  machine  à  vapeur,  oa 
autre  force  ou  appareil,  comparés  avec  les  frais  du  moteur  qu'ils  possé- 
daient respectivement. 

10.  Aucune  disposition  contenue  dans  le  présent  acte  n'autorise  la  sup- 
pression d'un  obstacle,  d^ns  toute  rivière  ou  ruisseau,  de  nature  à  porter 
préjudice  à  la  pêche  du  saumon  ;  et  dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire 
de  détruire  un  barrage  établi  pour  le  service  d'un  moulin,  le  propriétaire 
dudit  moulin  sera  autorisé  à  requérir  de  la  personne  faisant  la  demande 
ci-dessus  l'achat  du  moulin  et  une  indemnité  satisfaisante,  de  la  manière 
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prescrite  dans  le  présent  acle  et  dans  l'acte  de  1845  sur  la  consolidation  de  la 
propriélé  territoriale  (Ecosse).  Ledit  propriétaire  peut  établirque  la  diminu- 
tion de  l'eau  obtenue  doit  être  remplacée  comme  il  esl  dit  ci-avant,  et, 
dans  ce  cas,  il  aura  le  droit  de  décider  si  Icdil  remplacement  sera  effectué 
par  une  machine  a  vapeur  ou  par  un  autre  appareil  ou  moteur.  Il  ne 
pourra  être  construit  de  machine  a  vapeur,  sur  les  bords  d'aucune  rivière 
ou  ruisseau,  dans  une  situation  où  cette  machine  serait  nuisible  ou  ferait 
tort  à  l'agrément  d'une  maison  d'habitation,  avant  d'avoir  eu  et  obtenu  le 
consentement  par  écrit  du  propriétaire  ou  occupant  de  ladite  maison  d'ha- 
bitation. 

11.  Aucun  arrêté  du  shériff ,  en  vertu  du  présent  acte,  n'autorisera,  sans       lm      eaux 
le  consentement  par  écrit  des  divers  propriétaires,  un  ouvrage  ayant  pour    d'ornement  ne 
résultat  de  détourner  ou  d'amoindrir  une  fontaine,  un  ruisseau  ou  un  cours    foucMe».  *"  '^'^ 
d'e;»u  fournissant  de  l'eau  à  un  château,  à  une  maison  ou  à  ses  oflices,  ou 
contribuant  à  l'agrément  ou  à  l'ornement  d'un  château,  d'une  maison,  d'un 

parc,  d'un  parterre  ou  d'une  propriété  de  plaisance. 

12.  L'entrée  d'aucune  terre  pour  l'exécution  des  travaux  autorisés,  on  ne  peut 
comme  il  est  dit  ci-avant,  ne  sera  permise  qu'avec  le  consentement  par  écrit  P<?nétrer  sur 
du  propriétaire,  après  que  le  montant  de  l'indemnité  pour  le  dommage  avai,t"^d^avoir 
causé  par  ladite  entrée  et  l'exécution  ou  l'entretien  des  travaux  autorisés  payé  des  dé- 
aura  été  consenti  ou  lixé,  suivant  le  cas,  et  payé  en  vertu  des  dispositions  j^cats"^'^^'^' 
ci -après. 

13.  L'indemnité  allouée  comme  compensation  au  dommage  ou  préjudice 
causé  à  des  terres,  propriétés  ou  biens ,  en  y  pénétrant  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  shériff,  peut  être  consentie  avec  les  personnes  et  de  la  manière 
prescrite  par  l'acte  de  IHUS  pour  la  consolidation  de  la  propriété  territo- 
riale (Ecosse)  au  sujet  de  l'achat  de  terre,  autrement  que  par  contrat. 
Toutes  les  dispositions  de  l'acte  de  1845  sur  la  consolidation  des  clauses  de 
la  terre  (Ecosse),  si  elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  acte,  y  seront  in- 
corporées et  y  seront  applicables,  ainsi  qu'aux  ouvrages  et  achats  à  auto- 
riser par  le  sliériff,  de  la  même  manière  que  si  les  ouvrages  et  achats 
autorisés  par  le  shériff  avaient  été  projetés  et  que  l'exécution  en  eût  été  au- 
torisée et  faite  par  le  présent  acte.  Seront  réputées  promoteurs  de  l'entre- 
prise les  personnes  qui  auront  adressé  la  demande  au  shériff.  Dans  l'esti- 
mation du  montant  de  l'indemnité  à  allouer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il 
pourra  être  tenu  compte  du  bénéfice  que  les  opérations  dont  l'exécution  est 
autorisée  procureraient  à  la  personne  qui  réclame  l'indemnité,  ainsi  qu'aux 
terres,  propriétés  ou  biens  auxquels  il  est  proposé  de  toucher. 

14.  Dans  le  but  d'entretenir,  de  réparer  et  de  maintenir  en  bon  état  les 
travaux  dont  l'exécution  est  autorisée  en  vertu  du  présent  acte,  le  shériff 
pourra,  sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée,  donner  l'autorisation 
d'entrer  de  temps  à  autre  dans  toute  terre  où  leSdits  travaux  ont  été  exé- 
cutés, et  d'y  effectuer  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  leur  entrelien, 
leur  réparation  ou  leur  maintien,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Le  shériff 
pourra  répartir  les  dépenses  desdites  opérations  entre  les  personnes  qui 
en  profitent,  dans  les  proportions  qui  lui  paraîtront  justes. 

15.  Il  sera  fait  deux  copies  de  tout  ordre  du  shériff  pour  autoriser  l'exé- 
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de  l'acte  du 
«liérlft  ordon- 
nant l'exécu- 
tion (les  tra- 
vaux seront 
faites ,  dépo- 
sées et  ouver- 
tes au  public 


ciilion  des  travaux  en  verlii  du  présent  acte.  L'une  de  ces  copies  sera  re- 
mise au  greflier  du  sliériff  du  comté  où  se  trouve  située  la  partie  des  ter- 
res, propriétés  ou  l)iens  qu'il  a  été  permis  de  couper,  de  loucher  ou  tra- 
verser par  les  travaux ,  ou  tout  à  fait  conligu  aux  terres  dont  le  drai- 
nage et  l'amélioralion  sont  proposés.  Ledit  greflier  devra  garder  la- 
dite copie  en  la  déposant  dans  les  archives  du  comté ,  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  y  être  examinée  par  toute  personne  intéressée  dans  les  terres. 
L'autre  copie  sera  remise  au  maître  d'école  de  la  paroisse,  alors  en  exer- 
cice, où  se  trouvent  situés  ladite  terre,  ladite  propriété  ou  ledit  bien.  Il 
gardera  cette  copie,  lui  et  ses  successeurs  en  exercice,  avec  les  registre» 
publics,  documents  et  papiers  delà  paroisse;  elle  pourra  aussi  être  re- 
mise entre  les  mains  de  telle  personne  que  le  shériff  approuvera.  Toutes 
les  personnes  intéressées  pourront  en  avoir  connaissance  et  s'en  faire  dé- 
livrer copie  ou  extrait,  en  donnant  a\is  convenable  à  la  personne  qui  en 
a  la  garde,  et  moyennant  pciyement  de  2  schellings  6  pence  (3f.l2)  pour 
ladite  visite,  elsur  le  pied  de  .3  pence  (0^.31)  par  72  mois  contenus  dans 
ladite  copie  ou  extraiL  Toute  copie  ou  extrait  de  ladite  copie  d'un  arrêté 
que  délivrera  le  grellier  du  sliériff  seront  signés  par  le  shériff  pour  en  at- 
tester l'exactitude,  et  toute  copie  ou  extrait  ainsi  signés  seront  reçus  en  té- 
moignage sans  autre  preuve. 


Les  rivières 
et  les  canaux 
navi;;:il>lcs  ne 
peuvent  être 
touchés  sans 
le  consenie- 
ment  de  l'uml- 
rauté. 


IG.  Il  est  entendu  qu'aucune  personne  agissant  ou  prétendant  agir  en 
vertu  du  présent  acte  ne  pourra  construire,  modilier  ou  étendre  sur  le 
bord  de  la  mer,  d'une  cricjue,  d'une  baie,  d'un  bras  de  mer  ou  d'une  ri- 
vière navigable  communiquant  avec  la  mer,  à  l'endroit  et  à  la  distance  où 
la  marée  monte  et  descend,  des  travaux  qui  n'auraient  pu  légalement  être 
construits  avant  l'adoption  du  présent  acte  sans  l'autorisation  préalable  du 
lord  grand  amiral  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou 
des  commissaires  chargés  de  remplacer  ledit  grand  amiral.  Ladite  autorisa- 
tion sera  signiliée  par  écrit  et  signée  par  le  secrétaire  de  l'amirauté.  Lesdits 
travaux  devront  être  exécutés  d'après  le  plan  et  conformément  aux  limites 
et  règlements  approuvés  par  le  grand  amiral  ou  les  commissaires  chargés 
de  le  remplacer.  Ladite  approbation  sera  sif;niliée  comme  il  vient  d'être 
dit.  Si  des  travaux  sont  commencés  ou  achevés  contrairement  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte  dans  les  lieux  précités,  le  grand  amiral  ou  les  com- 
missaires cliargés  de  le  remplacer  pourront,  a  leur  volonlé,  faire  abattre  ou 
enlever  lesdits  travaux  et  rétablir  le  lieu  dans  son  état  primitif  aux  frais 
des  personnes  qui  auront  commencé  ou  terminé  lesdils  travaux.  Aucune 
disposition  du  présent  acte  n'autorise  ou  ne  permet  à  toute  personne  agis- 
sant ou  prétendant  agir  en  vertu  du  présent  acte  de  construire  des  tra- 
vaux touchant  à  une  rivière  navigable,  ou  à  un  canal,  à  une  rivière,  dans 
le  sens  des  actes  du  parlement,  sans  l'autorisation  des  commissaires  ou  pro- 
priétaires de  ladite  rivière  ou  canal,  et  celle  des  commissaires  des  bois  et 
forêts,  ou  d'emi)loyer  ou  occuper  une  terre  située  entre  la  marque  de  la 
hauteur  de  l'eau  la  plus  basse  et  la  plus  élevée,  sans  l'autorisation  des 
commissaires  des  bois  et  forêts. 


Péflnition 
des  tenues. 


17.  Sauf  les  cas  où  la  nature  de  la  disposition  ou  le  texte  de  l'acte  s'y  op- 
poserait, les  mots  suivants  auront,  dans  l'interprétation  du  présent  acte, 
la  signitication  ci-après  indiquée  : 

Le  shériff  veut  dire  le  shériff  et  son  substitut. 

Le  mo!  plan  s'applique  aux  cartes,  aux  plans  et  aux  coupes.     ~ 
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Le  mol  rivière  s'applique  aux  rivières,  ruisseaux,  lacs,  eanaux,  courants 
d'eau. 

Le  mot  personne  et  le  mol  propriétaire  s'appliquent  à  Sa  Majesté  la  Reine 
et  à  tout  corps  politique,  municipal  ou  univeisilaire. 

Tout  mot  impliquant  le  sinsulier  seulement  s'appliquera  à  plusieurs  per- 
sonnes ou  à  plusieurs  choses  aussi  hitn  qu'à  une  seule  personne  ou  à  une 
seule  chose. 

Tout  mot  impliquant  le  pluriel  s'appliquera  h  une  personne  ou  à  une 
chose  aussi  hien  (|u'«  plusieurs  personnes  ou  à  plusieurs  choses. 

Tout  mot  impliquant  le  masculin  seulement  s'appliquera  k  une  femme 
aussi  hien  qu'à  un  homme. 

18.  I.e  présent  acte  pourra  être  modilié  ou   rapporté  par  un  autre  acle       i.c   présent 
dans  la  présente  réunion  du  parlement.  actescrarcvu- 


XIX 

1848.  —   14  AOUT. 

ACTE   51    DES   ONZIÈME   KT   DOUZIÈME   AIHNÉES   DU   RÈGNE 
DE   VICTORIA  , 

Poïtr  pourvoir  à  de  vouveaiix  fonds  pour  le  drainage  et  pour 
d'autres  travaux  d'utilité  ptihitque  en  Irlande. 

Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les 
huitième  et  neuvième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  un  acte  in- 
titulé :  v^c/ff/jo/o"  a?/ /or/ser  r<'m/;/ot  (le  fonds  à  des  prêts  pour  continuer  tes       aelioVIcl. 
traraux  publics  en  Irlande  ;  et  attendu  (|u'il  a  été  passé  dans  la  même  ses-    acte  u. 
slon  du  parlement  un  autre  acle  intitulé  :  Acle  pour  pourvoir  à    de  nou- 
veaux fonds  pour  des  prêts  et  des  dons  destinés  aux  travaux  d'utilité  pn- 
hlique,  en  Irlande  (I);  et  attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  dernière  Eession  du 
parlement  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  pourvoir  à  de  nouveaux  fonds  des" 
tinés  à  des  prêts  pour  le  drainage  et  d'autres  travaux  d'ulililé  publique  en 
Irlande,  et  pour  rappeler  un  autre  acte  passe  dans  la  dernière  session^ 
pour  autoriser  une  nouvelle  émission  de  fonds  pour  des  travaux  d'une  uti- 
lité reconnue  (2);  et  attendu  qu'en  vertu  d'un  acte  passé  dans  la  première 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  intitulé  :  Acte  pour  amender  les 
actes  passes  pour  étendre  et  encourager  les  travaux  publics  en  Irlande ,  et 
d'un  autre  acte  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  neuvième 
et  dixième  années  du  règne  de  Sadile  Majesté,  et  intitulé:  Acle  pour  amender      g  gi  ,„  y|çt_ 
de  nouveau  les  actes  passés  pour  étendre  et  encourager  les  travaux  publics    actei. 
en  Irlande  ;  et  a\is?,i  d'un  autre  acte  passé  dans  la  même  session  du  par- 
lement, et  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  l'emploi  des  classes  pauvres  et  labo-      ^  gt  lo  Vict., 
rieuses  pendant  un  temps  limité  dans  les  districts  misérables  de  l'Irlande;    acte  iot. 


r 


(H  Acte  108  des  .innées  9  et  lo  de  Victoria  (page  M\). 
(s)  Acle  106  des  années  lo  et  ii  de  Victoria  (page  *i9). 
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loelii  Vict., 
acte  10. 


10  cl  II  Vict. 
acte  tu. 


Les  commis- 
salrcH  du  Trr- 
sor  pourront 
faire  mettre 
une  nouvelle 
somme  qui  ne 
dùpasscrn  pas 
913,010  liv.  st. 
à  la  disposition 
dcsrommissal- 
res  dc^  tra- 
vaux publics 
d'Irlande. 

Celte  somme 
ne  pourra  dé- 
passer celle 
qui  a  été  payée 
jusqu'ici  à  l'é- 
chiquier en 
vertu  des  dis- 
positions des 
•ictes  t  et  107 
des  !•'  et  lo*-" 
années  du  ré- 
gne de  Victo- 
ria,etderactc 
«7  des  10'  et 
ii<  années  du- 
dlt  régne. 


cl  (l'un  acte  passé  dans  la  dernière  session  du  parlement,  et  inlilulé  :  ytcte 
pour  rendre  valides  certaines  procédures  pour  le  soulntjemenl  de  la  misère 
en  Irlande  par  remploi  des  classes  pauvres  et  laborieuses,  et  pour  indem- 
niser les  personnes  qui  ont  fait  ces  procédures  ;  de  nombreuses  avances 
ont  été  (ailes  par  les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande  dans  le 
but  de  soulager  les  personnes  sans  ressources  en  leur  procurant  de  l'emploi 
dans  les  travaux  publics;  et  attendu  qu'en  vertu  des  conditions  îiuxquelles 
lesdi tes  avances  ont  été  faites,  et  en  vertu  aussi  des  dispositions  d'un  acte 
passé  dans  la  dernière  session  du  parlement,  et  intitulé  :  Acte  pour  fa- 
ciliter la  rentrée  des  deniers  publics  avancés  pour  le  soulagement  de  la 
misère  en  Irlande  par  l'emploi  des  pauvres  à  des  travaux  publics,  la  moitié 
des  avances  faites  conformément  aux  deux  derniers  actes  cités  était  rem- 
boursable par  payements  réguliers  et  semestriels  constituant  une  annuité; 
et  attendu  qu'en  vertu  de  plusieurs  ordres  émis  aux  assises  du  printemps 
et  de  l'été  de  l'année  1847  plusieurs  sommes  sont  payables  à  l'écliiquier  par 
ces  comtés  par  suite  desdites  avances  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles;  cl 
attendu  que  quelques-uns  des  travaux  commencés  en  vertu  des  deux  der- 
niers actes  cités,  passés  dans  les  neuvième  et  dixième  années  du  règne  de 
Sa  Majesté  Victoria,  ne  sont  pas  encore  terminés;  et  attendu  qu'il  est  né- 
cessaire de  pourvoir  à  de  nouveaux  moyens  de  les  terminer,  et  aussi  de 
continuer  les  travaux  de  grand  drainage  entrepris  en  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  la  neuvième  année 
du  règne  de  Sadite  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  amender  les  actes  passés 
pour  encourager  le  drainage  des  terres  et  V amélioration  de  la  navigation 
et  de  l'emploi  de  l'eau  comvic  force  motrice,  dans  leur  rapport  avec  ledit 
drainage  en  Irlande,  et  pour  donner  des  facilités  pour  l'emploi  des  classes 
laborieuses  aux  travaux  de  drainage  pendant  la  présente  année  (r,  et  en 
vertu  aussi  des  autres  actes  qui  y  sont  mentionnés;  et  attendu  qu'il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  continuer  les  autres  travaux  d'utilité  publique  en 
Irlande,  il  est  statué  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  réunis  en  ce 
présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits,  (|u'il  sera  légal  pour  les  com- 
missaires du  trésor  royal,  ou  pour  trois  d'entre  eux,  de  faire  émettre,  lors- 
qu'il leur  semblera  utile  de  le  faire,  pendant  trois  ans  à  partir  du  5  avril 
1818,  en  les  prenant  sur  le  produit  croissant  des  fonds  consolidés  du 
royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlanle,  toutes  sommes  d'argent  dont  le 
total  ne  dépassera  pas  945,000  livres  sterling  (23,025,000  francs).  Ces  sommes 
seront  portées  au  crédit  des  commissaires  chargés  de  la  réduction  de  la 
dette  publique  dans  le  compte  qui  leur  est  ouvert  avec  la  Banque  d'Irlande, 
.sous  le  litre  de  :  «  Les  commissaires  chargés  de  la  réduction  de  la  dette  na- 
tionale, pour  les  fonds  de  prêts  pour  les  travaux  publics  d'Irlande  ,  »  et  ce 
compte  restera  ouvert  pour  les  objets  du  présent  acte.  Il  est  bien  entendu 
que  le  total  de  la  somme  émise  par  le  fonds  consolidé  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte  ne  pourra  dépasser  en  aucun  moment  la  somme  qui  aura 
été  réellement  payée  à  l'échiquier  en  vertu  des  dispositions  desdits  actes 
passés  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  dans 
les  neuvième  et  dixième  années  du  règne  de  Sadite  Majesté,  pour  amender 
les  actes  pour  l'extension  et  l'encouragement  des  travaux  publics  en  Ir- 
lande, et,  dans  les  mêmes  années,  pour  faciliter  l'emploi  des  classes  pau- 
vres et  laboj-ieuscs,  pendant  un  temps  limite,  aux  travaux  publics  cnirlande; 

(i)  Acte  K  de  la  s'  année  de  Victoria  (page  î7o). 
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et  ilaiis  la  dernière  session  du  parlement,  pour  faciliter  la  rentrée  des 
deniers  publics  avancés  pour  soulager  la  misère  en  Irlande  en  donnant  de 
l'ouvrage  aux  classes  pauvres  et  laborieuses. 

'i.>  Les  sommes  qni  seront  portées  au  crédit  des  commissaires  cliargés 
du  la  réduction  de  la  dette  nationale,  comme  il  a  été  dit,  seront  conservées 
par  lesdils  commissaires,  qui  les  tiendront  à  la  dispo>ition  des  commis- 
saires des  travaux  publics  d'Irlande  pour  les  prêts  que  lesdits  commissaires 
des  travaux  public- Jll^el-ont  convenable  défaire,  avec  l'assentiment  des 
commissaires  du  trésor  royal,  pour  l'achèvement  des  travaux  publics 
commencés  en  verlu  dudit  acle  des  9»  et'^IO"  années  du  règne  de  Sadite 
Majesté,  pour  amender  de  nouveau  Us  actes  pour  étendre  et  encourager 
les  travaux  publics  en  Irtanite,  et  dudit  acte  des  mêmes  années,  pour 
faciliter  Pemploi  des  classes  pauvres  et  laborieuses  pendant  un  temps 
limité  dans  Icx  districts  misérables  de  l'Irlande ,  et  pour  Pextension  et 
l'encouragement  du  itrainaize,  et  pour  tous  autres  travaux  d'utilité  pul)lique 
en  Irlande  au  sujet  des(|uels,  en  vertu  des  dispositions  de  quelqu'un  des 
actes  ci  dessus  mentionnés,  il  est  permis  auxdits  commissaires  des  travaux 
publics  de  faire  des  prêts  sur  les  fonds  votés  ci-dessus  par  le  parlement  a 
cet  effet,  et  pour  tous  autres  prêts  que  lesdlts  commissaires  pourront  être 
aulori.sés,  par  des  actes  subséquents,  à  faire  pour  rexéculion  de  travaux 
d'utilité  publique  en  Irlande. 

3  Tous  pouvoirs,  autorités,  dispositions  et  autres  choses  quelconques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  contenus  dans  le  premier  acte  cité  ici, 
et  plissé  dans  la  dernière  session  du  parlement,  ou  qui  y  sont  elles,  ou 
contenus  dans  les  actes  qui  y  sont  mentionnés,  ou  dans  tout  autre  acle  au- 
torisant l'émission  de  prêts  pour  l'extension  et  l'encouragement  du  drai- 
nage et  d'autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande,  s'étendront  au  pré- 
seul acte  et  aux  prêts  qu'il  autorise. 

ft.  Et  attendu  qu'il  est  statué  par  ledit  acte  des  lo«  et  II*  années  du 
rèane  de  Sadile  Miije>lé,  pour  faciliter  la  rentrée  des  deniers  publics  avan- 
ces  pour  le  soulagement  de  ta  misère  en  Irlande  par  le  travail  donné 
aux  classes  pauvres  et  labcriiuscs,  que  ks  sommes  imputées  en  vertu  dudit 
acte  aux  baronnies,  demi-baronnies,  divisions  électorales,  parties  de  divi- 
sions électorali'S,  districts,  comtés  de  cités  et  comtés  de  ville  d'Irlande, 
avec  intérêt  jnsqii'au  l"  mars  i»4h,  seront  véritiees  p:ir  les  commissaires 
des  travaux  publics  d'Irlande,  el  que  pour  chaque  somme  de  loo  livres 
sterling  (  2,s.oo  francs)  il  sira  payé,  comme  rente  d'amorlissemenl,  une 
annuité  de  I2  livres  sterling  (30  i  francs)  pendant  une  période  de  loans,  et 
que  ladite  ainniité  sera  payable  par  le»  banmnie  ,  demi-l>arunnie  ,  divinioo 
électorale,  partie  de  divi.-ioii  éieclorair,  district,  c<milé  de  cite  ou  comté  de 
ville  que  lesdils  commissaires  désigneront  dans  leur  cerlilicat  comme  de- 
vant la  paver:  et  ladite  annuité  sera  payée  par  verseineiit.>  semestriels 
faits  au  moment  de  chaque  session  des  assises;  te  comté  d.-  Dublin  payera 
aux  époi|Ues  fixées  pour  le  payement  des  taxes  du  grand  jiny,  qui  se  font 
aussi  par  semestres,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  -Ht  payements  faits;  le 
premier  de  ces  payements  se  fera  aux  assises  d'été,  et  p«)ur  le  conné  de 
Dublin  à  l'époque  lixée  pour  le  versement  de  la  première  moitié  de  la  taxe 
annuelle  du  grand  jury  après  le  terme  ou  aura  été  émis  l'ordre  en  1848. 
Toutefois  ladite  somme  pourra  être  remboursée  en  un  seul  payement  lors- 
m.  27 


Sommes  é- 
mises  pour  ser- 
vir a  (les  -irêts 
pour  l'iichéve- 
lucnl  des  tra- 
vaux publics 
commences  en 
vertu  de»  actes 
I  et  107  de»  9* 
et  10*  années 
du  rèKne  de 
Victoria ,  et 
pour  d'autres 
travaux  d'uti- 
lité publique. 


Tous  pou* 
voirs,  etc., 
conférés  par 
l'aclc  106  des 
io«  et  II*  an- 
nées du  règne 
de  Victoria  s'é- 
tendront au 
présent  acte- 


Le  Trésor 
pourra  ajour- 
ner te  com- 
ineucciuentdu 
payement  <ics 
annuités  pres- 
cri'cs  par  l'ac- 
te 87  «les  i(>e  et 
II*  années  du 
rp">e  de  Vic- 
toria. 
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que  les  grands  jurys  émettront  des  ordres  à  ce  sujet.  Lesdits  commissaires 
donneront  des  certificats  aux  secrétaires  desdils  grands  jurys  pour  les 
sommes  totales  ainsi  remboursées,  ou  pour  les  payements  semestriels  ten- 
dant à  l'amortissement  de  leur  dette;  et  chacun  desdits  secrétaires  pré- 
sentera lesdils  certilicats  au  grand  jury  du  comté,  du  comté  de  cité  ou  du 
comté  de  ville  auquel  il  se  rapportera,  aux  assises  de  printemps,  et,  pour  le 
comté  de  Dublin,  au  moment  où  s'émettent  les  ordres  du  grand  jury  pour 
1848;  et  ledit  grand  jury  pourra  et  devra,  sans  en  référer  aux  sessions,  dé- 
signer par  un  ordre  le  total  de  la  somme,  capital  et  intérêts,  qui  sera  spé- 
citiée  dans  ledit  cerlilicat  comme  étant  payable  par  annuités,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  et  comme  devant  élre  levée  de  la  manière  prescrite  par  le 
présent  acte.  Et  attendu  que  lesdits  commissaires  des  travaux  publics  en 
Irlande  ont,  avant  ou  pendant  les  assises  (et,  pour  le  comté  de  Dublin,  à 
l'époque  de  l'année  I8<i8  qui  a  été  iixée  par  les  ordres  du  grand  jury),  certifié 
aux  secrétaires  des  grands  jurys  des  divers  comtés,  comtés  de  cité  et  comtés 
de  ville  en  Irlande,  le  total  de  la  somme  que  devra  verser  chaque  baronnie, 
demi-baronnie,  division  électorale,  partie  de  division  électorale,  district, 
comté  de  cité  et  comté  de  ville,  en  vertu  des  dispositions  dudit  acte  précité, 
et  le  montant  du  payement  semestriel  qui  sera  payable  à  ce  sujet  à  toutes 
les  sessions  des  assises  jusqu'à  ce  que  vingt  payements  semblables  aient  élé 
faits;  et  attendu  qu'il  peut  être  utile  de  retarder  le  commencement  du 
payement  de  ces  annuités,  et  que,  par  suite  des  proportions  diverses  dans 
lesquelles  devront  être  payées  les  dépenses  par  les  divers  comtés  ou  divi- 
sions de  comtés,  il  peut  être  utile  que  les  remboursements  soient  faits  dans 
certains  cas  au  moyen  d'annuités  amortissant  la  dette  en  plus  ou  en  moins 
de  10  années,  il  a  été  statué  que  les  commissaires  du  trésor  royal  auront 
le  droit,  s'ils  le  jugent  à  propos,  d'ordonner  au  trésorier  de  tous  comté, 
comté  de  cité  ou  comté  de  ville  d'Irlande,  dans  lesquels  la  somme  cerliliée 
en  vertu  du  présent  acte,  par  lesdits  commissaires  des  travaux  publics,  aura 
élé  volée  auparavant  (ou,  dans  le  cas  du  comté  de  Dublin,  au  comité  des 
finances  de  ce  comté),  de  remettre  le  payement  du  premier  semestre  jus- 
qu'aux assises  du  printemps  de  1849,  et,  dans  le  cas  du  comté  de  Dublin, 
jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  ordres  du  grand  jury  en  1849;  et  là-dessus 
les  dispositions  dudit  acte  précité  au  sujet  des  annuités  que  devront  payer 
lesdils  comté,  comté  de  cité  ou  comté  de  ville,  seront  comprises  et  obser- 
vées comme  si  le  premier  payement  de  leurs  annuités  avait  été  payable  à 
cette  époque. 

i,e  Trésor       ^'  lesdits  commissaires  du  trésol  royal  pourront,  s'ils  le  jugent  conve- 

pourra     con-    nable,  sur  la  demande  du  grand  jury  de  tous  comté,  comté  de  cilé  ou  comté 

vertir  les  an-    jg  ville  d'Irlande,  ou  des  juges  assemblés  en  sessions  spéciales,  comme  il 

niiités    ainor-   s'^'*^  prescrit  ci-dessous,  autoriser  la  conversion  de  toute  annuité  payable 

tissant  la  dct-    par  lesdits  comiés, comtés  de  cilé  ou  comtés  de  ville,  ou  de  toute  portion 

rnoîns  **'"*  de    fl'a"nuité  payable  par  toutes  baronnies,  demi-baronnies ,  divisions  élcc- 

temps.  lorale  ou  districts,  en  vertu  dudit  certificat  et  dudit  ordre  préalable  du 

grand  jury,  ou  de  tous  payements  semestriels  qui  resteront  payables  à 

cette  époque,  en  toute  annuité  amortissant  la  dette  en  un  terme  plus  court 

ou  plus  long  que  10  ans,  mais  qui  ne  pourra  dépasser  20  ans,  pourvu 

que  la  valeur,  à  l'époque  de  ladite  concession,  de  ladite  annuité  modifiée 

soit  égale  à  la  valeur  de  l'annuité  susdite  amortissant  la  dette  en  10  ans, 

ou  que  les  payements  de  ladite  annuité  ou  de  portion  de  ladite  annuité  aient 

la  même  valeur  respective,  calculée  sur  la  base  d'après  laquelle  on  a  décrété 


ACTE   ol    D£S   AKNÉKS    H    KT    12    DE  VICTORIA. 


471 


que  l'annuité  (le  l-J  livres  (300  francs)  pendant  10  ans  éteindrait  la  dette  de 
Itio  livres  (2,500  francs);  et  tous  pouvoirs,  auloritée  ou  dispositions  contenus 
dans  ledit  acte  précité,  et  relatifs  auxdils  ordres  du  grand  jury  et  au  paye- 
nu'iit  des  annuités  en  vertu  de  cet  acte,  s'étendront  aux  annuités  sanctionnées 
par  lesdils  commissaires  du  trésor  royal  en  vertu  du  présent  acte.  Il  est 
encore  pourvu  (jue,  quant  à  la  limite  de  la  somme  totale  qui  devra  être 
émise  par  le  fonds  consolidt  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  tous 
payements  ajournés,  et  tous  payements  d'annuités  modiliées  en  vertu  de  la 
présente  disposition,  seront  regardés  comme  des  payements  soumis  aux 
dispositions  dudit  acte  précité. 

6.  Lorsque  cette  demande  n'aura  pas  été  faite  par  le  grand  jury  de  tous 
comté,  comte  de  cité  ou  comté  de  ville,  en  Irlande,  aux  assises  d'été  de  la 
présente  année,  s'il  est  jugé  utile  que  ladite  demande  soit  faite  avant  de 
faire  une  levée  de  fonds,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  desdits  comté, 
comté  de  elle  ou  comté  de  ville,  devra,  dans  les  deux  jours  qui  suivront  la 
réception  d'une  réquisition  écrite  à  lui  adressée  par  le  trésorier  dudit  comté, 
C(m\oquer  une  session  spéciale  de  la  justice  de  paix  pour  le  l*' octobre 
de  la  présente  année  ou  auparavant  ;  celte  session  se  tiendra  au  chef-lieu  de 
comté  ou  à  la  ville  où  se  tiennent  ordinairement  les  assises,  et  il  sera  donné 
avis  6  jours  d'avance  aux  juges  de  ladite  séance,  et  lesdits  juges  auront  le 
droit  d'y  rédiger  ladite  demande, 

7.  Et  attendu  que  ledit  acte  précité  de  la  dernière  session  du  parlement, 
inlitulé  :  Acte  pour  faciliter  la  rentrée  des  deniers  publics  avancés  pour  se- 
courir la  misère  en  Irlande  en  donnant  du  travail  aux  classes  pauvres, 
ordonne,  enire  autres  choses,  que  toute  somme  d'argent  levée  sur  toute 
baronnie,  demi-baronnie,  division  électorale,  partie  de  division  électorale, 
«listricl,  comté  de  cité  ou  comté  de  ville,  en  vertu  dudit  acte,  sera  payée 
proportionnellement  par  les  occupants  et  autres  personnes  sujettes  à  payer 
la  laxe  au  sujet  de  terres  ou  héritages  situés  dans  lesdites  baronnie,  demi- 
baronnie,  division  électorale,  partie  de  division  électorale,  district,  comté 
de  cité  ou  comté  de  ville  qui  devront  payer  en  quelque  temps  que  ce 
soit  une  taxe  en  vertu  des  dispositions  d'un  acte  passé  dans  les  1"  et  2" 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  pour  venir  au  secours  des  pauvres  sans 
ressources  de  l'Irlande,  et  des  actes  amendant  cet  acte,  et  sera  payable 
par  les  contribuables  respectifs  qui  auront  payé  ou  contribué  à  payer 
ladite  taxe  qui  leur  aura  été  imposée  au  sujet  des  terres  qu'ils  possèdent 
dans  lesdites  baronnie,  demi-baronnie,  division  électorale,  partie  de  divi- 
sion électorale,  district,  comté  de  cité  ou  comté  de  ville,  selon  les  diverses 
estimations  et  proportions  suivant  lesquelles  lesdites  taxes  auront  été  faites, 
imposées  à  et  payables  par  chacun  d'eux  au  sujet  desdiles  terres  et  hé- 
ritages; et  toute  somme  de  celte  nature  sera  taxée  et  levée  par  le  haut 
constabie  ou  le  collecteur  des  impositions  du  grand  jury,  de  ou  pour 
lesdites  baronnie,  demi-baronnie,  etc.,  en  proportion  du  revenu  net  des 
diverses  terres  et  héritages  situés  dans  lesdites  baronnies,  demi-baronnies, 
divisions  électorales,  portions  de  divisions  électorales,  districts,  comtés  de 
cité  ou  comtés  de  ville  qui  auront  été  taxés  précédemment  comme  il  a  été 
dit,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions  que  ladite  taxe 
précédemment  établie;  et  attendu  que  les  occupants  desdiles  terres  et  hé- 
ritages peuvent  changer  de  temps  en  temps,  il  a  élé  statué  que ,  lorsque 
des  contribuables  auront  cessé  d'occuper  toute  propriété  imposable  après 
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la  iixation  de  ladite  taxe  précédente,  tontes  sommes  d'argent  qui  devront 
être  levées  en  vertu  dudil  acte  précité,  el  toutes  sommes  d'argent  qui  seront 
levées  en  fonséquence  de  l'ajournenienl  de  payement  et  des  conversions 
d'annuités  autorisés  ici,  serotit  payées  par  les  personnes  qui  seront  en  pos- 
session actuelle  d'occuper  les  terres  et  héritages  au  sujet  desquels  ladite 
taxe  sera  imposée  au  moment  de  la  Iixation  de  ladite  taxe,  et,  à  leur  défaut, 
par  les  fermiers  desdiles  terres,  auxquels  on  de  mandera  ces  sommes,  et 
qui  auront  le  droit  d'en  déduire  le  munianl  de  celui  de  leur  loyer,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  ledit  acte  des  première  et  seconde  années  du  règne  de 
Sa  Majesté  Victoria,  autant  que  cet  acte  sera  applicable. 

l.e    présent       g.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  loul  autre  acte 
iire  amendé",    P^ssé  dans  la  présente  session  du  parlement, 
fie. 


XX 


1848.  —  4  SEPTEMBRE. 

ACTK    119  DES  ANNÉES  11«  et  12"  DU  RÈGNE  DE  LA  REINE  VICTORIA, 

Pour  simplifier  la  forme  des  certificats  relatifs  à  l'acte  autorisant 
l'avance  d'argent  pour  l'amélioration  par  voie  de  drainage  des 
terrains  de  la  Grande-Bretagne. 


Les  ttrrr S , 
«laiis  le  second 
ceriiflcat  et 
dans  tous  les 
suivants ,  se- 
ront suflls.'i  ra- 
ment dési- 
gnées par  un 
renvoi  à   leur 

description 
dans   le    pre- 
mier. 


Considérant  qu'il  a  élé  voté,  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans 
les  9«  el  lO'tinnées  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  un  acte  ayant  pour 
titre  :  ^cte  pour  autoriser  l'avance  des  sommes  prises  sur  les  deniers 
publics,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  pour  favoriser  l'amé- 
lioration des  terres  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande,  par  le  moyen 
des  travaux  de  drainage  (I),  et  que  ledit  acte  a  été  expliqué  et  amélioré  par 
un  acte  de  la  dernière  session  du  parlement  (2)  ; 

Considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoirs!, 
dans  le  cas  oii  plusieurs  certificats  constatant  l'avance  de  sommes  sont 
donnés,  comme  il  a  été  dit  dans  ledit  acte,  on  ne  doit  pas  répéter  la  spéci- 
licalinn  des  terres  dans  chacun  des  certificats,  el  qu'il  est  urgent  que  les 
dispositions  dudil  acte,  qunnt  à  ce  qui  concerne  ces  cerlilicats,  soient  re- 
vues et  corrigées  comme  il  suit  : 

I.  Il  est  ordonné  et  déclaré,  par  Sa  Irès-gracieuse  Majesté  la  reine,  par 
et  avec  l'approbation  el  le  consentement  «les  lords  spirituels,  temporels,  et 
des  Communes,  assemblés  dans  ce  présent  parlement,  et  par  l'aulorilé  desj 
mêmes,  que,  toutes  les  fois  que  plus  d'un  certilical  d'avances  aura  élédonnéij 
en  vertu  dudil  acte  ou  de  l'un  de  ses  articles,  en  vue  de  travaux  détaillés] 
dans  le  cerliiicat  provisoire,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  le  second  certi- 

(i)  Acte  101  des  années  s  et  to  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  398). 
(s)  Acte  II  des  années  lo  et  ii  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  417). 
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ticat  ou  dans  les  certiflcats  suivants  donnés  pour  les  avances  et  en  vue  des 
mêmes  travaux,  dei>pécilier  la  terrp  eu  égard  à  Inqtielle  de  telles  avances 
seront  failes,  excepté  toutelois  par  voie  de  renvoi  à  la  spéciiication  faite 
dans  le  premier  cerlili&it  il'uvniices,  comn\e  II  a  été  dit  alIlHurg;  mais  il 
suflira  que  le  second  ceililical,  et  tous  ceux  qui  le  suivront,  (léclnrenl  que 
la  lerre  qui  doit  èlre  impusée  d'après  l'avance  nienlioiiiiée  par  ledit  cer- 
tilicat  est  la  terre  désiijnée  dans  le  premier  certilical  d'avances  failes  en  vue 
des  travaux  Mpporles  au  même  certiticat  provisoire,  et  il  devra  r.ipporler 
la  date  du  premier  certilicat  et  les  sommes  que  les  commissaires  y  décla- 
rent avoir  été  dépensées. 

2.  Les  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  avec  l'ap- 
probation des  commissaires  diî  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  noiiliée  par  un 
des  secrétaires  sous  forme  d'une  noie  écrite  et  scellée  du  sceau  des  com- 
missaires, annuler  tout  cerlilicat  d'avances  en  vertu  dudit  acte,  pour  le()uel 
l'axance  n'aurait  pasencureélé  faite,  et  tout  semblable  certilical  sera  déclaré 
entièrement  nul  et  insigniiiant  ;  et  les  commissairesdevront  agir  comme  si 
ce  certilicat  n'avait  été  ni  fait  ni  délivré. 

3.  Lorsqu'un  tel  certilicat  ainsi  annu'é  aura  été  enregistré  dans  le  re- 
gistre fiéneral  ou  particulier  de  Snsines,  en  Ecosse,  lesdits  commissaires 
pourront  et  devront  délivrer  au  possesseur  de  la  terre  ou  d'une  partie  de 
la  terre  a  laquelle  le  certificat  annulé  étaii  relatif,  ou  :i  toute  autre  partie 
intéressée,  un  double  de  la  susdite  note  d'annulation,  et  ledit  possesseur 
devra  la  faire  enregistrer  dans  le  registre  général  ou  particulier  de  Sasines, 
en  Ecosse,  où  le  cerliDcat  était  enr<  gislré.  Ladite  note  d'annulation  sera 
enregistrée,  et  le  secrétaire  cbargé  dudit  registre  est  autori>é  et  invité  à 
faire  cet  enregistrement,  et  à  apposer  un  endossement  sur  ladite  note,  pour 
constater  un  euregistement  légal  et  régulier. 

4.  Cet  acte  et  le  précédent  acte  doivent  être  désormais  considérés  comme 
constituant  un  seul  acte. 

5.  Le  présent  acte  pourra  être  corrigé  et  augmenté  par  un  acte  subsé- 
quent du  présent  parlement. 


Les  commis- 
saires pciiir- 
rotit.avecrap- 
prtibution  du 
l'ri'sor,  annu- 
ler certains 
certificats. 


XXI 

1848.  —  14  AOUT. 


ACTE    142   DES    11"  ET    12*   ANÎiÉES   DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  constituer  la  Compagnie  de  drainage  des  terres  de  l'ouest 
de  V Angleterre  et  du  sud  du  pays  de  Galles,  et  pour  autoriser 
les  propriétaires  ne  jouissant  que  d'un  intérêt  limité  dans  les 
terres  à  les  grever  d'une  charge  pour  des  travaux  de  drainage., 
d'irrigation,  de  colmatage,  d'endiguement ,  de  mise  en  valeur, 
de  clôtures  et  d'autres  améliorations. 

Attendu  qne  le  drainage,   l'irrigation,  le  colmatage,  l'endiguement,  la 
mise  eu  valeur,  la  clôluie  et  toutes  les  améliorations  de  terres  vagues  et 
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autres,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  conslituent  de  grands  avan- 
tagespublics,  et  que  ces  travaux  sont  fort  encouragés  par  la  création  de 
Compagnies  formées  dans  le  but  de  réunir  les  moyens  nécessaires  à  leur 
exécution,  et  par  la  possibilité  donnée  aux  propriétaires  qui  n'ont  dans  les 
terres  qu'un  intérêt  limité,  et  qui  ne  peuvent  souvent  exécuter  ces  tra- 
\aux  trop  coûteux,  de  charger  l'héritage  de  ces  terres  de  cette  dépense  ;  et 
attendu  que  l'honorable  Charles-Rodolphe,  baron  Clinton,  de  J Jean  Ion 
Satchville  (comté  de  Devon)  ;  sir  Thomas  Dyke  Acland,  baronnet  ;  Richard 
Meadc  King  ;  sir  John  Kcnnavay,  hatoBaet;Vi\oaoTableff'HlicimRegi- 
nald  Coiirtenay,  appelé  ordinairement  lord  Courtenay  ;  &iv  Charles  Lemon, 
baronnet;  fFilUam  Porter;  Clifford  Shirreff ;  John  Dtjviond;  Samuel 
Trehawke  Kekewich  ;  Henry  Ker  Seymer;  Thomas  H ussey  ;  sic  Thomas 
Tancred,  baronnet;  George  Chaplin  Holroyd ;  TFilliam Lee,  et  plusieurs 
autres  personnes,  se  sont  formés  en  Compagnie  par  actions  afin  d'exécu- 
ter, pour  les  propriétaires  et  occupants  du  sol,  les  opérations  nécessaires 
au  drainage  des  terres,  en  fournissant  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux 
nécessaires,  et  en  en  faisant  toute  la  dépense;  et  attendu  qu'il  est  utile, 
alin  d'encourager  et  d'étendre  lesdits  travaux  de  drainage,  d'irrigalion,  de 
colmatage,  de  mise  en  valeur,  de  clôtures  et  d'améliorations,  que  ladite 
Compagnie  soit  constituée,  et  que  les  propriétaires  puissent  exercer  les 
pouvoirs  ci-après  contenus  ;  mais  attendu  que  cela  ne  se  peut  sans  l'auto- 
rité du  parlement,  plaise  à  Votre  Majesté  d'ordonner,  et  qu'il  soit  ordonné 
par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  des  lords  spirituels  et  tempo- 
rels, et  des  Communes,  réunis  eu  ce  présent  parlement ,  et  par  l'autorilé 
Constitution  desdils ,  que  les  personnes  citées  ci-dessus,  et  toutes  les  autres  personnes 
(le  la  Corapa-  ou  corporations  qui  ont  souscrit  ou  pourront  souscrire  une  partie  du  ca- 
s^"'^-  pilai  de  ladite  Compagnie,  ainsi  que  leurs  successeurs,  exécuteurs,  admi- 

nistrateurs et  ayants-cause,  soient  par  les  présentes  réunis  en  une  Compa- 
gnie afin  d'exécuter  les  opérations  nécessaires  relatives  au  drainage,  à 
l'irrigation,  au  colmatage,  à  l'endiguement,  à  la  mise  en  valeur,  à  la 
clôture  et  aux  autres  améliorations,  ou  à  l'un  de  ces  travaux,  en  fournis- 
sant les  matériaux  et  main-d'œuvre  nécessaires,  ainsi  que  les  capitaux,  ou 
par  tous  autres  moyens  qui  sembleront  nécessaires  ou  utiles;  et  il  est  statué 
que,  pour  ces  objets,  lesdites  personnes  formeront  une  corporation  sous  le 
nom  de  Compagnie  de  drainage  et  de  clôtura  des  propriétaires  fonciers  de 
Vouesl  de  V Angleterre  et  du  sud  du  pays  de  Galles,  et  que,  sous  ce  nom, 
elle  subsistera  indépendamment  de  la  mort  de  ses  membres,  et  aura 
un  sceau  commun,  et  que,  sous  ce  nom,  elle  pourra  plaider  et  être  attaquée 
en  justice;  et  qu'elle  aura  aussi  le  droit  d'acheter,  de  posséder  et  de  vendre 
des  terres  sans  s'exposer  à  aucune  peine  ou  amende.  11  est  pourvu  tou- 
jours que  la  constitution  de  ladite  Compagnie  n'infirmera  ni  n'annulera  la 
responsabilité  d'aucun  actionnaire  au  sujet  de  toutes  dettes  contractées  par 
ladite  Compagnie  avant  la  promulgation  du  présent  acte. 

Titre  abrégé.  2*  E"  citant  le  présent  acte  dans  d'autres  actes  du  parlement  et  dans 
tous  acies  légaux  et  autres  procédures  quelconques,  il  suffira  de  dire  : 
L'acte  de  la  Compagnie  de  drainage  et  de  clôture  des  terres  des  propriétaires 
fonciers  de  l'ouest  de  l'Angleterre  et  du  sud  du  pays  de  Galles,  1848. 


Interpréta-  3.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte  (à  moins  que  la  nature  de  la  dis- 
tion  du  pré-  position  ou  la  teneur  de  l'acte  ne  répugne  à  cette  interprétation),  le  mot 
'""'  ""'"  commissaires  signifiera  les  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et 


sent  acte. 
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le  pays  (le  Galles;  et  les  mots  commismires'ndjoints  signilieront  tous 
comiirfteaires-adjoinls  nommés  par  lesdits  commissaires;  et  le  mol  plan 
s'étendra  aux  caries  et  aux  dessins  ;  et  le  mot  rivière  s'étendra  à  toutes 
rivières,  ruisseaux,  lacs,  canaux,  cours  d'eau  et  bras  de  mer;  et  les  mots 
propriétaires  fonciers  signifieront  toute  personne  ayant  un  droit  de  posses- 
sion ou  de  réversion  sur  les  terres,  et  s'étendront  à  toutes  personnes  dé- 
crites ci-dessous  comme  propriétaires  n'ayant  qu'un  intérêt  limité  dans  les 
terres;  et  les  mots  propriétaire  d'un  intérêt  limité  dans  les  terres  s'éten- 
dront à  toutes  personnes  ayant  droit  à  la  possession  de  terres  comme  te- 
nants de  terres  sujettes  à  substitution  ,  tenants  by  the  Courtesy ,  tenants  a 
vie,  ou  tenants  dont  la  possession  doit  cesser  à  la  mort  de  certaines  per- 
sonnes; tuteurs  d'enfants  ;  conseils  de  famille  de  fous  ou  d'idiots  ;  femmes 
mariées  jouissant  de  leurs  droits,  époux  de  femmes  mariées  Jouissant  de 
leurs  droits  ;  délégués  et  administrateurs  de  biens  pour  des  motifs  chari- 
tables ou  autres;  corporations  ecclésiastiques  ou  autres,  seules  ou  agré- 
gées; propriétaires  d'hypothèques  ou  de  charges  en  possession  de  terres 
grevées  desdites  charges  ou  hypothèques  ;  et  le  mot  terres  signiflera  toutes 
maisons,  terres,  habitations  et  héritages  de  tonte  nature  et  de  toute  des- 
cription ;  et  le  mot  paroisse  signiliera  toutes  propriétés  de  chapelles  et 
places  exlra-paroissiales  ;  et  le  mot  juges  signiliera  les  juges  de  paix  sié- 
geant pour  le  comté,  le  district,  la  division,  la  commune,  les  cinq  ports 
principaux  de  l'Angleterre,  et  tous  autres  lieux  où  le  besoin  du  Jugement 
de  ces  juges  existera  sans  que  ces  lieux  soient  intéressés;  et  dans  tous  les 
lieux  où  l'objet  pour  lequel  on  aura  besoin  du  jugement  desdits  Juges  au 
sujet  de  terres  appartenant  à  une  seule  personne,  et  dont  la  totalité  ne  sera 
pas  située  dans  le  même  comté,  le  même  territoire  de  ville,  le  même  terri- 
toire de  bourgade,  la  même  commune,  le  même  port,  etc. ,  ce  mot  dési- 
gnera un  juge  siégeant  pour  le  comté,  le  territoire  de  ville,  etc.,  dans  les- 
quels seront  situées  lesdites  terres,  et  qui  ne  seront  pas  intéres.sés  dans  la 
question;  et  lorsque  cet  objet  sera  autorisé  par  deux  juges,  l'expression 
deux  juges  signiliera  deux  juges  de  paix  ou  plus,  réunis  et  siégeant  en- 
semble pour  le  comté,  le  territoire  de  ville,  etc.,  dans  lesquels  leur  juge- 
ment sera  nécessaire,  et  qui  ne  seront  pas  intéressés  dans  cet  objet;  et  les 
mots  travaux  ou  ouvrages  signilieront  toutes  constructions  destinées  à 
des  machines,  toutes  machines,  tuileries,  séchoirs  à  briques,  fours  à  bri- 
ques, cours  de  briqueteries,  bâtiments,  moulins,  colmatages,  clôtures,  en- 
diguements,  chaussées,  réservoirs,  routes .  chemins,  ponts,  voies  ferrées, 
portes,  grilles,  haies,  tranchées  nouvelles,  cours  d'eau,  écluses,  fossés, 
drains,  vannes,  tunnels,  empellements,  conduits  couverts,  déversions  et 
tous  autres  travaux  qu'il  est  permis  d'exécuter  pour  remplir  les  conditions 
des  marchés  autorisés  par  le  présent  acte;  et  tout  mot  au  singulier  impli- 
quera le  pluriel,  et  vice  versa  ;  et  tout  mot  au  masculin  seulement  s'éten- 
dra aussi  aux  femmes  ;  et  le  mot  Compagnie  signiliera  la  Compagnie  de 
drainage  et  de  clôture  des  terres  de  l'ouest  de  l'Angleterre  et  du  sud  du 
pays  de  Galles. 

4.  Si  quelque  propriétaire  foncier  désire  exercer  quelqu'un  des  pouvoirs 
accordés  par  le  présent  acte,  il  passera  un  marché  avec  ladite  Compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  drainage,  à  l'irrigation ,  au 
colmatage,  à  l'endiguement,  à  la  mise  en  valeur  et  à  l'amélioration  desdites 
terres,  ou  pour  l'un  desdits  objets  ;  et  dans  l'acte  qui  sera  ainsi  passé  se- 
ront consigués  ses  non,  surQocos»^  domicile,  ta  nature  de  son  droit  sur 


Les  proprié- 
taires fonciers 
qui  désireront 
profiter  des 
pouvoirs  ac- 
cordés par  le 
présent  acte 
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ser  des  con- 
trats à  cet  et' 
fet. 


Un  plan  sera 
annexe  à  tous 
les  contrats. 


'  lorsque  d'au- 
tres trrres  que 
celi<'s  (lu  pro- 
priétare  con- 
traciiint  de- 
vront être  ;if- 
fertecs  p.ir  les 
travaux.  II  se- 
ra nnuexé  au 
contrat  une 
cédulcdesprii- 
pnétaire.s  de 
ces  terres,  etc. 

Des  copies 
du  plan,  clc, 
seront  dépo  • 
sées  ch<-z  le 
clerc  de  lu  pa- 
roisse. 


Il  sera  donné 
avis  du  l'un» 
tral,  clc  ,  piir 
un  avertis-^e- 
uienl  qui  ser» 
dislrliiué  aux 
Ocrui>anls,:iux 
P'opriêtaircs  , 
etc. 


les  terres  qu'il  se  proposera  de  drainer,  d'irriguer,  elc.  ;  les  parlicylarités 
desdites  terres  et  de  toutes  autres  terres  (s'il  y  en  a)  sur  lesquelles  il  faudra 
entrer  on  dans  lesquelle>  il  faudra  faire  des  tranciiées,  elc. ,  pour  l'exécu- 
tion desdils  travHux  ,  ou  auxqu('lles  lesdits  travaux  devront  causer  quelque 
dommage;  le  délail  (les  travaux  à  exécuter;  le  produit  net  annuel  estima- 
tif des  terres  à  drainer,  à  améliorer,  etc.;  l'estimation  dç  l'augmentation  de 
valeur  qui  devra  résulter  pour  elles  desdils  travaux  lorsqu'ils  feront  exé- 
cutés; le  montant  (le  la  somme  qui  devra  être  payée  à  ladite  Compajînie 
pour  lesdits  travaux,  et  le  moidant  probable  des  sommes  qui  devront  être 
payées  comme  prix  d'achat  et  comme  indemnité  pour  les  terres  qui  de- 
vront élre  achetées  ou  endommagées  par  des  travaux  ou  des  tranchées. 

5  A  tout  contrat  de  celte  nature  sera  annexé  un  plan  de  toutes  lesterres 
intéressées,  et  sur  ce  plan  seroiil  indiqués  lou.s  les  bitimeids,  cours,  cours 
intérieures,  jardins,  rivières,  cours  d'eau,  tranchées,  fossés,  drains,  haies  et 
endiguements,  qui.  anmomenl  de  renreai>trement  dudit  marché,  existe- 
ront sur  lesdiles  lerret,  et  aussi  tous  les  nouveaux  l)àtim^nls.  cours  dVau, 
tranchées,  fo.-^^és,  drains,  hcies  et  ("ndipuements  que  l'on  se  proposera  d'é- 
tablir surlesdltes  terres;  et  au  cas  où  il  serait  proposé  de  modilier,  d'élar- 
gir, d'approfondir,  de  nettoyer  ou  de  changer  de  lit  tous  bâlimcnis,  haies, 
endiguements,  cours  d'eau,  tranciiées,  fossés  ou  drains  existant  alors  sur 
lesdites  terres,  lesdits  bâtiments,  laies,  endijiuements.  etc.,  senmt  dessinés 
sur  ledit  plan  en  couleurs  de  tinées  à  les  faire  reconn.iitre;  et,  nu  cas  ou  il 
serait  nécessaire  d'entrer  sur  d'anires  terres  que  celles  que  l'orf  se  propo- 
sera de  drainer  ou  d'améliorer,  d'y  creuser  quelques  tranchées,  Ibssés,  etc., 
pour  l'exécution  desdils  travaux,  on  si  ces  terres  doivent  sonflrir  quelque 
dommage  par  suite  desdits  trav;iux,  il  sera  annexé  audit  plan  une  cédnie 
qui  les  désignera  et  qui  coidicndra  les  noms  des  propriétaires  ou  réputés 
propriétaires,  des  fermiers  ou  réputés  fermiers,  et  des  occupants  de  cesdites 
terres;  et  des  copie»  dud il  plan  et  de  ladite  cédule  (s'il  en  est  fait)  seront 
déposées  par  ladite  Compagnie  entre  le>  mains  du  clerc  de  tonte  paroisse 
dans  laquelle  seront  situées  lesdiles  terres  ou  une  pai  lie  desdites  terres;  et 
ledit  clerc  sera  obligé  de  recevoir  lesdiles  copi(S.  d'en  être  resp<>nsal)te  et 
de  les  coiLserver,  1 1  de  permettre  à  toute  personne  de  les  examiner,  d'en 
prendre  copie  et  dVn  faire  des  extraits  à  volonté,  moyennant  le  payement 
de  i  schilling  ,1  f.2&;. 

6.  Lorsqu'un  contrat  de  cette  nature  aura  été  fait,  ladite  Compagnie  fera 
insérer  et  publier  pendant  deux  semaiifjes  successives,  dansmielque  jour- 
nal circulani  dans  le  condé  ou  dans  le  district  ou  la  division  de  comté 
dans  lesquels  les  lerr<  s  meidionnées  dans  ledit  contrat,  ou  quelques-unes 
d'entre  elles,  seront  situées,  un  avis  tait  dans  la  forme  de  la  cédule  (A)  ci- 
jointe,'  ou  s'en  rapprochant  du  moins  autant  que  le  permettent  les  circons- 
tances du  cas;  et  ladite  Compagnie  fera  remettre  aussi  une  copie  dudit 
avis  a  tous  le.^  occupants  des  terres  que  l'on  se  proposera  de  drainer,  d'ir- 
riguer, elc. ,  et  aussi  à  tous  les  propriétaires  ou  réputés  propriétaires,  fer- 
mirrs  ou  réputés  fermiers,  et  occupants  des  terres  menlionnéis  dans  la 
cédule  ih'il  y  en  a  une)  annexée  audit  plan,  en  tant  qu'ils  demeureront 
en  Angleterre,  et  qu'il  sera  po.ssible  de  connailre  kurs  noms  et  leurs  do- 
miciles par  les  occupant»  desdites  terres. 


Us  proprU«      7.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  terres  qui  aura  passé  un  tel  contrat 
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avec  la  Compagnie,  comme  il  a  été  dit,  sera  propriétaire  d'un  intérêt  li- 
mité, dnns  l'acceplion  que  le  présent  acle  donne  à  ce  mot,  et  où  ledit  pro- 
priétaire désirera  grever  l'heriiage  desdiles  terres  en  vertu  des  pouvoirs 
accordés  par  le  présent  acte,  ledit  propriétaire  déclarera  solennelli  ment, 
par  une  iitlestalioii  faite  dans  la  forme  de  la  cédule  (C).  ou  du  moins  s'en 
rapprochant  autant  que  possible,  conformément  aux  dispositions  d^un 
acte  du  parlement  fait  et  passé  dans  la  session  du  parlement  commencée 
la  5'  année  et  terminée  dans  la  6*  année  du  régne  de  Sa  Majesté  Guil- 
laume IV,  et  intitulé  :  Acle  pour  abroger  tin  acte  passé  dans  la  pré- 
sente session  du  Parlement,  et  intitulé  ;  Acte  pour  mieux  abolir  les  ser- 
ments et  affirmations  solennelles  déférés  dans  plusieurs  départements  de 
l'État,  et  pour  substituer  en  leur  lieu  et  place  des  déclarations,  et  pour 
supprimer  plus  entièrement  les  serments  et  af/idavit  volontaires  et  extra- 
judiciaires, et  pour  prendre  de  nouvelles  dispositions  pour  Vaboiition  de 
tous  serments  inutiles,  de  bonne  fui,  quelles  sont  les  personnes  ayant 
droit  à  reliquat  ou  réversion  sur  tous  droits  ii  ladite  terre,  jusqu'à  et  y 
compris  la  personne  ayant  le  premier  droit  d'hérilage  sur  lesdites  terres, 
et  les  personnes  (s'il  y  en  a),  ayant  droit  à  quelque  charge  ou  hypothèque 
sur  ladite  terre.  Ledit  propriétaire  devra  aussi  déclarer  quelle  est  la  nature 
de  l'intérêt  desdiles  personnes,  et  indiquer  leur  dernier  domicile  respec- 
tif ;  et,  au  cas  où  quelqu'une  des  personnes  jouissant  de  quelqu'un  de  ces 
druils  ne  se  trouverait  pas  en  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande,  ledit  proprié- 
taire d'un  intérêt  limité  devra  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  la 
personne  [»'il  y  en  a  une)  qui  sera,  à  sa  connaissance,  l'agent  de  ladite  per- 
sonne absente  du  Royaume-Uni;  et  ladite  Compagnie  fera  remettre  un  avis 
dans  la  forme  de  la  cédule  (A)  ci-dessus  mentionnée,  ou  s'en  rapprochant 
aul;int  que  le  cas  le  permettra,  à  toutes  les  personnes  susdites  ayant  des 
droits  a  la  possession  desdiles  terres,  et  résidant  aciuellement  dans  le 
Royaume-Uni;  et,  au  cas  ou  quelqu'une  desdiles  personnes  ne  serait  pas 
dans  le  Royaume-Uni,  et  où  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  désignerait 
une  personne  résidant  dans  ledit  royaume,  et  servant  d'agent  a  la  per- 
sonne absente,  ladite  Compagnie  ferait  remettre  ledit  avis  à  ladite  personne 
servant  d'agent. 

8.  Si  quelque  personne  désire  s'opposer  à  l'exercice,  par  ledit  proprié- 
taire contractant,  des  pouvoirs  qu'il  désire  exercer,  ou  de  quelqu'un  d'en- 
tre eux,  elle  remettra  auxdits  commissaires  de  clôture  et  à  la  Compagnie 
un  exposé  des  faits  sur  lesquels  se  basent  ses  objections,  dans  les  vingt 
et  un  jours  qui  suivront  le  dernier  jour  de  la  publication  de  l'avis. 

9.  Si  ledit  exposé  a  été  remis  et  distribué  respectivement  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  ou  si  la  personne  contractanle  e.-t  propriétaire  d'un  intérêt 
limité  dans  la  terre,  selon  l'acception  du  présent  acle,  et  qu'elle  désire  char- 
ger l'héritage  de  la  terre  en  vcrtti  des  pouvoirs  accordés  par  le  présent 
acle,  el  que  le  premier  droit  d'hérilage  sur  la  terre  que  par  ce  contrat  on 
proposera  de  drainer,  d'irriguer,  d'enrichir  par  le  colmatage,  de  mettre  en 
valeur,  d'endiguer,  d'enclore  ou  d'améliorer  de  quelque,  façon  que  ce  soit, 
soit  limité  à,  ou  doive  revenir,  sans  élre  encore  en  sa  possession,  à  une 
personne  non  encore  née,  6u  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  ou  in- 
capable de  gérer  si  s  biens  par  suite  d'idiotisme  ou  de  folie,  ou  que  la- 
dite terre  soit  déjà  en  la  possession  d'une  personne  dans  ce  cas,  alors 
ladite  Compagnie  devra  faire  remettre  des  copies  dudit  contrat  et  dudit 
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plan,  et,  s'il  y  a  lieu,  desdites  cédules,  aux  commissaires,  qui,  au  cas  d'ol)- 
jections,  et  s'ils  en  sont  requis  par  écrit  dans  les  vingt  et  un  jours  qui  sui- 
vront la  dernière  publication  de  l'avis  susdit,  et,  dans  tous  les  autres  cas, 
sans  en  être  requis,  lixeront,  dans  le  délai  de  quatorze  jours  au  plus  après 
avoir  reçu  les  copies  dudit  contrat  et  desdites  objections,  un  jour  éloigné 
de  vingt  et  un  jours  au  moins  el  de  trente  et  un  Jours  au  plus  de  celui  au- 
quel ils  auront  reçu  lesdites  copies,  pour  examiner  ledit  contrat  et  iesdites 

a»?»"*'"''*'""*    objections  (s'il  y  en  a),  et  ils  feront  donner  avis  écrit  dudit  jour  à  ladite 

iic.*  *""  ^^''   Compagnie,  et  aussi  à  la  partie  opposante. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  lesdites  copies  de  contrats  et  d'objections  seront 
remises  comme  il  a  été  dit,  ladite  Compagnie  et  la  partie  opposante  remet- 
tront aux  commissaires,  autant  de  jours  au  moins  avant  le  jour  tixé  pour 
l'examen  desdits  que  les  commissaires  le  prescriront,  la  déclaration  qui 
aura  été  faite  par  la  partie  contractante,  ainsi  que  ledit  contrat,  et  tous  té- 
moignages (s'il  y  en  a),  par  aflidavit  ou  autrement,  à  l'appui  des  allé- 
gations contenues  dans  ledit  contrat  et  dans  ladite  opposition  (s'il  y  en  a), 
et  que  lesdils  commissaires  requerront  par  des  règlements  ou  par  un  ordre; 
et  là-dessus,  au  jour  qui  aura  été  lixé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  à  un 
jour  ultérieur  que  pourront  iixer  les  commissaires  ou  le  commissaire-ad- 
joint, et  dont  avis  écrit  sera  donné  à  ladite  Compagnie  et  à  la  partie  op- 
posante au  moins  sept  jours  avant  ce  jour  ultérieur,  lesdils  commissaires  ou 
ledit  commissaire-adjoint  entendront  lesdites  objections  et  aus^si  les  té- 
moins (s'il  y  en  a);  et  lesdits  commissaires  ou  commissaire-adjoint  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  nécessaire,  faire  paraître  devant  eux,  à  tel  jour  qu'il 
leur  conviendra,  ladite  Compagnie,  la  partie  opposante  (s'il  y  en  a  une), 
leurs  secrétaires,  conseils,  avoués  ou  agents  respectifs,  et  toutes  autres  per- 
sonnes qu'ils  jugeront  convenable  d'examiner. 

11.  Si  lesdits  commissaires  croient  devoir  le  faire,  ils  auront  le  droit  de 
faire  visiter  et  examiner  par  un  commissaire-adjoint,  un  ingénieur  ou  un 
arpenteur  nommé  par  eux  à  cet  effet,  les  terres  mentionnées  ou  mises  en 
cause  par  lesdits  contrat,  plan  et  cédule,  ou  par  quelqu'une  de  ces  pièces; 
et  ils  auront  aussi  le  droit  d'ordonner  audit  commissaire-adjoint,  ingénieur 
ou  arpenteur,  d'entendre  et  de  recevoir  tous  témoignages  à  l'appui  des- 
dites allégations  et  oppositions,  et  d'en  faire  son  rapport  auxdits  commis- 
saires; et  ledit  commissaire-adjoint,  ingénieur  ou  arpenteur,  visitera  et 
examinera  lesdites  terres,  et,  s'il  a  reçu  l'ordre  d'entendre  des  témoignages, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  entendra  en  présence  des  parties,  ou  de  leurs 
conseils,  avoués  ou  agents,  le  témoignage  de  toutes  personnes  que  lesdites 
parties  produiront  respectivement  à  cet  effet,  et  de  toutes  autres  personnes 
qu'il  jugera  convenable  d'interroger,  et  ce  au  jour  et  au  lieu  qu'il  fixera 
à  cet  effet,  et  dont  il  aura  donné  avis  par  écrit  auxdites  parties  sept  jours 
au  moins  avant  le  jour  lixé,  à  moins  que  ce  jour  et  ce  lieu  n'aient  été  fixés 
à  une  séance  précédente  ;  et  ledit  commissaire-adjoint,  ingénieur  ou  arpen- 
teur, aura  à  cet  effet  le  droit  de  déférer  le  serment  auxdites  personnes,  et 
de  recevoir  toutes  déclarations,  et  d'interroger  au  sujet  desdites  déclara- 
tions toutes  personnes  qui  se  présenteront  volontairement  devant  lui  au 
sujet  dudit  contrat  ou  de  ladite  opposition,  et  d'ajourner  cet  examen,  et  de 
recevoir  tous  témoignages  jusqu'au  jour  qu'il  jugera  convenable  de  fixer; 
et  ledit  commissaire-adjoint,  ingénieur  ou  arpenteur,  délivrera  auxdits 
commissaires  une  copie  des  témoignages  qu'il  aura  reçus,  et  donnera  aussi 


Lorsque  Ics- 
diics  copies, 
Pic. ,  auront 
clé  remises  aux 
coiuiuissaires 
et  à  la  Compa- 
gnie, les  par- 
tics  produi- 
ront des  té- 
moins devant 
les  commis- 
saires qui  Ju- 
gerout  le  cas. 

Les  commis- 
saires pour- 
ront requérir 
la  présence 
des  parties,  ou 
de  leurs  con- 
seils, etc.; 


Kt  pourront 
nniiiiiier  un 
commi.ssaire- 
adjomt  pour 
visiter  les  ter- 
res, entendre 
les  témoin  . 


Déférer  le 
serment  et  re- 
cevoir les  dé- 
clarations, et 
faire  un  rap- 
port aux  com- 
missaires. 
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Les  cominia- 
saircs  pour- 
ront renvoyer 
de  nouveau 
l'affaire  de- 
vant ledit  coin- 
iiiissairc  -  ad- 
joint, ou  eu 
nommer  un 
nouveau. 


Les  commis- 
saires pour- 
ront ordonner 
que  les  tra- 
vaux soient 
exécutés; 


son  avis  par  écrit  auxdits  commissaires  au  sujet  dudit  contrat  et  desdites 
oppositions,  en  étahlissant  les  raisons  sur  lesquelles  se  basera  son  opinion, 
et  toutes  autres  choses  qu'il  jugera  convenuble  d'établir  ;  et  lesdils  com- 
missaires auront  le  droit  de  renvoyer  de  nouveau  Tatraire  devant  ledit 
commissaire-adjoint,  ingénieur  ou  arpenteur,  ou  de  nommer  un  autre 
commissaire-adjoini,  ingénieur  ou  arpenteur,  pour  visiter  et  examiner  les- 
dites  terres,  ou  pour  recevoir  tous  témoignages  que  lesdits  commissaires 
croiront  nécessaires;  et  ledit  nouveau  commissaire-adjoint,  ingénieur  ou 
arpenteur,  procédera  alors  -'i  cet  efl'et  de  la  même  manière  que  s'il  avait  été 
nommé  dans  le  principe  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  lesdites  copies  dudit  contrat  et  desdites  opposi- 
tions auront  élé  délivrées  sur  l'ordre  des  commissaires,  ceux-ci  pourront, 
après  les  avoir  examinées,  sans  rechercher  de  nouveaux  témoignages  sur 
II'  titre  de  propriété  de  la  personne  qui  aura  fait  ledit  contrat  ou  des 
[K-rsorines  qui  auront  droit  à  reliquat  ou  réversion ,  ou  à  toutes  hypo- 
thèques ou  charges  susdiles  autres  que  la  déclaration  solennelle  de  la 
partie  contrcictante,  et  après  avoir  reçu  la  preuve  que  les  avis  et  aver- 
tissements prescrits  ci-dessus  ont  été  publiés  et  donnés  respectivement,  et 
sans  autre  examen  ou  inspection,  rapport  et  opinion  dudit  commissaire- 
adjoint,  ingénieur  ou  arpenteur,  et  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  desdils 
commissaires,  que  l'exécution  des  travaux  mentionnés  et  décrits  dans  ledit 
contrat  et  dans  ledit  plan,  on  dans  l'une  de  ces  deux  pièces,  avec  ou  sans 
moditications  ou  additions,  selon  qu'il  paraîtra  convenable  auxdits  com- 
missaires, produira  une  amélioration  permanente  dans  les  terres  à  drainer, 
a  irriguer,  à  améliorer  par  le  colmatage,  à  endiguer,  à  mettre  en  valeur,  à 
enclore,  ou  à  améliorer  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ordonner  par  un 
ordre  revêtu  de  leur  sceau,  et  appelé  ordre  original,  comme  il  sera  dit 
ci-dessous,  que  les  travaux  mentionnés  et  décrits  dans  ledit  contrat  et  le- 
dit plan,  avec  ou  sans  moditications,  comme  il  est  dit  plus  haut,  soient 
exécutés  par  ladite  Compagnie.  Et  au  cas  où  le  propriétaire  contractant  se- 
rait propriétaire  d'un  intérêt  limité,  dans  l'acception  du  présent  acte, 
dans  les  terres  à  drainer,  irriguer,  etc.,  et  où  il  désirerait  charger  l'hé- 
ritage de  ces  terres  de  la  dépense  d'exécution  desdits  travaux ,  il  sera  légal 
que  lesdits  commissaires,  au  cas  où  ils  penseraient  que  l'héritage  desdiles 
terres  recevra  un  avantage  permanent  de  l'exécution  desdits  travaux,  dé- 
clarent, par  l'ordre  cité  ci-dessus,  qu'il  est  juste,  convenable  et  avantageux 
aux  parties  ayant  un  intérêt  dans  les  terres  susdites,  qae  la  somme  men- 
tionnée dans  ledit  contrat  comme  devant  être  payée  pour  l'exécution  des 
travaux  mentionnés  dans  ledit  contrat,  et  les  frais,  charges  et  dépenses 
encourus  pour  l'enregistrement  et  l'exécution  dudit  contrat,  et  pour  les 
enquêtes  et  investigations,  et  pour  l'ordre  susdits,  ou  qui  y  seront  relatifs, 
ou  que  quelqu'une  de  ces  sommes  ou  quelque  partie  de  ces  sommes,  comme 
les  commissaires  le  jugeront  convenable,  en  ayant  égard  au  degré  d'avan- 
tage permanent  que  lesdites  terres  devront  retirer  de  ces  travaux,  soit  char- 
gée sur  l'héritage  des  terres  que  l'on  propose  de  drainer,  d'irriguer,  etc., 
ou  sur  quelques  parties  desdites  terres  mentionnées  respectivement  par 
ledit  ordre  original.  11  est  pourvu  encore  que  la  totalité  du  montant  de  la- 
dite charge  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  le  montant  dont  les  commis- 
saires seront  d'avis  que  lesdites  terres  auront  bénéficié  d'une  manière,  per- 
manente par  suite  de  l'exécution  desdits  travaux. 

13.  Lesdits  commissaires  pourront  en  tout  temps,  après  avoir  fait  ledit      Lescommis- 


Et  pourront 
ordonner  que 
l'héritage  des 
terres  soit 
chargé  de  la 
dépense. 
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salres  pour-  ordre  original,  et  avant  l'exécution  des  travaux  qui  y  seront  mentionnés,  à 
des' luodiîu'a-  la  requèle  des  parties  conlraclanfes  ou  de  l'une  dViles,  ordonner  par  ua 
tlons  aut  tra-  ordre  écrit,  dont  copie  sera  remisi-  ;i  bullli-  Compagnie  elà  toutes  person- 
'"'"'•  nés  qu'it  pourra  concerner,  que  les  trav.nix  minlionnés  dans  l'ordre  origi- 

nal susdit  soient  modiliés  tl  rhangés,  et  qu'il  y  Miit  fait  toutes  additions 
et  djoÉnulions  de  la  manière  prescrite  par  ledit  nouvel  ordre  ;  dans  ce  cas, 
unmnodilicalion  sora  laite  aux  tenais  dudit  contrat  en  raison  desdiles  rao« 
dilicaliuns  aux  travaux.  -«. 


Les  commis- 
saires pour- 
ront or"onner 
le  puyeiiienl 
de  ta  dépense 
du  coiiiiiilssai- 
re-adjoint. 


Ils  pourront 
ordonner  que 
les  fraiii  soient 
payés  par  l'u- 
ne des  parties 
à  l'autre,  et  ré- 
ciproquement, 
et  exiRer  une 
garantie. 


Les  disposi- 
tions de  I  acte 
us.  ftesannée» 
■  et  9  de  Vlct. 

SettMiUlOUl 

aux   procédu- 
res du  présent 
cte. 


14.  Lesdits  commissaires  pourront,  en  ayant  égard  au  temps,  au  travail 
et  aux  dépenses  de  tout  commissaire,  commissaire  adjoint,  ingénieur,  ar- 
penteur ou  !)utres  personnes  employées  par  lesdils  commissaires  au  sujet 
dudit  contrat  ou  des  oppositions  qui  pourront  yéice  laites,  ou  au  sujet  de 
la  surveillance  et  de  la  vérlJicalion  de  tous  travaux  mentionnés  dans  ledit 
ordre,  comme  il  a  été  dit,  ordonner,  par  un  ordre  revêtu  de  leur  sceau, 
qu'une  somme  d'argent  fixée  dans  ledit  ordre  soit  payée  auxdits  commis- 
saires, au  sujet  du  temps,  du  travail  et  des  dépenses  susdites,  par  ladite 
Compagnie  ou  par  ledit  opposant ,  à  l'époque  et  du  la  manière  qui  seront 
prescrites  par  ledit  ordre;  et  celte  somme  sera  une  dette  payable  auxdits 
commissaires,  qui  devront,  après  l'avoir  reçue,  la  verser  à  r£cbiquier  de 
Sa  Mtyeslé  pour  y  faire  partie  des  fonds  consolidés. 

15.  Lesdits  commissaires  pourront  ordonne]^  par  un  Rrdre  revêtu  de  leur 
sceau,  que  ladite  Compagnie  paye  à  toute  personne  opposante,  ou  que  toute 
personne  opposante  paye  à  ladite  Compagnie,  telles  sommes  que  lesdits 
commissaires  désigneront  dans  ledit  ordre,  pour  les  frais,  charges  et  dé- 
penses encourus  par  ladite  Compagnie  ou  par  ladite  personne,  selon  le 
cas,  au  sujet  desdiles  oppositions;  et  lesdiles  sommes  seront  recouvrables 
de  la  même  manière  que  les  amendes  pénales  infligées  en  vertu  de  tout 
acte  du  parlement  incorporé  à  celui  ci;  et  lesdits  commissaires  pourront, 
avant  de  juger  lesdiles  oppositions,  exiger  telle  garantie  qu'ils  jugeront  à 
propos  pour  le  payement  par  ladite  Compagnie  ou  par  toute  partie  oppo- 
sante de  tous  les  frais  dont  lesdits  commissaires  pourront  ordonner  le 
payement  par  un  ordre  revêtu  de  leur  sceau,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Id^Toutes  les  dispositions  de  l'acte  du  parlement  fait  et  passé  dans  la  g« 
annre  du  règne  de  Si  Majesté  Victoria,  intitulé  :  Jctepourfacililerla  clô- 
ture et  l'amélioration  des  terres  communales  et  des  terres  possédées  en  com- 
mun, l'échange  des  propriétés  foncières,  ei  la  division  des  terres  entremê- 
lées; pour  pourvoir  à  rexéculion  défectueuse  ou  incomplète  et  à  la  non- 
exécution  des  actes  généraux  et  locaux  de  clôture,  et  pour  faire  revivre, 
dans  certains  cas,  tes  pouvoirs  conférés  par  eux,  concernant  les  procédures 
et  enquêtes,  des  commissaires  des  clôtures,  en  vertu  de  l'autorité 'dudit 
acte  et  la  légalisation  des  actes,  s'étemlront  et  seront  applicables  aux  pro- 
cédures desdits  commissaires  et  à  In  légalisation  des  actes  laits  en  vertu  du 
présent  acte,  de  la  même  manière  qui  si  les  pouvoirs  ici  conlérés  auxdits 
commissaires  leur  étaient  conférés  par  ledit  acie,  exceplé  lo^^qu'il  en  sera 
pourvu  autrement;  et  tous  avis  que  ledit  acte  de  la  9' année  diJ  règne  de 
Sa  Majesté,  ou  tout  autre  acte  amendant  celui-là  ou  s'y  rapportant,  ou  le 
présent  acte,  autorisent  et  prescrivent  auxdils  commissaires  et  commis- 
saires-adjoints de  donner  respectivement,  pourront  être  donnés  par  le  se- 
crétaire desdits  commissaires  ou  par  toute  personne  que  lesdils  commis- 
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'saires  oa  qne  tout  commissaire-adjoint,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
seront  donnés  pur  lesdits  cominissaires,  pourront  nommer  à  cet  etfet. 

17.  Lesdils  commissaires  des  clôtures  poiirronl  déléguer  à  tout  commis-       Les commis- 
saire-a>ijoiiit  lou^  ceux  des  pouvoirsqui  leur  sont  ici  conférés  qu'ils  jugeront    rî^nraél^gner 
convenable  (excepté  le  droit  de  nommer  un  commissaire-adjoint,  un  ar-    des    pouvoirs 
penleur,  un  ingénieur,  ou  défaire  toutes  choses  qui  doivent  être  revêtues    ^"^reÂTiomZ 
du  sceau  desdils  commissiiires),  et  le  pouvoir  ainsi  délégué  sera  exercé  de 
la  manière  que  prescriront    lesdits  commissaires;  et  ceux-ci  pourront  en 
tout  temps  retirer  ou  modifier  tous  pouvoirs  délégués  par  eux,  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  pourront  agir  malgré  ladite  délégation  de  pouvoirs 
comme  s'il  n'avait  pas  été  fait  de  délégation;  et  tous  les  actes  faits  par  le- 
dit commissaire-adjoint  en  vertu  dudit  pouvoir  délégué  auront  la  même 
autorité  que  s'ils  avaient  été  faits  par  les  commissaires  eux-mêmes. 


ajournée,  sera  tenue  par   lesdits  commissaires  ou   pur  un  commissaire-  être  ajournées 

adjoint,  ou  autrement,   lesdits  commissaires  ou    le  commissaire-adjoint  en     1  absence 

pourront  ajourner  celte  réunion  sans  qu'il  y  ait  un  commissaire  ou  un  g^i'c,*^"       '*" 
commissaire-adjoint  présent  pour  prononcer  ledit  ajournement. 

19.  Si  personne,  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  ne  donne  aux  commissaires  ^.^"''"gyoP'"' 
des  clôtures  et  ne  fait  tenir  à  ladite  Compagnie  un  exposé  de  son  oppo-  deuxJuKtsccr'- 
silion,  ou  si  quelque  personne,  après  l'avoir  fail,  ne  requiert  pas  lesdils  tiiicront  que 
commissaires  de  fixer  dans  le  délai  prescrit  à  cet  effet  un  jour  pour  l'examen  '^^^  été'publiês 
dudit  exposé,  ou  si  elle  avertit  en  quelque  moment  que  ce  soit  lesdils  ou  remis, 
commissaires  ou  ladite  Compagnie  qu'elle  n'a  pas  l'intenlion  de  donner 
suite  a  ladite  opposition,  si  la  personne  contractante,  comme  il  a  été  dit,  est 
un  propriélaire  ne  jouissant  que  de  droits  limités  sur  les  terres,  dans  l'ac- 
ception du  présent  acte,  et  que  ladite  personne  désire  charger  l'héritage 
de  ladite  terre,  comme  il  a  été  dit,  et  que  le  premier  droit  d'héritage  sur 
les  terres  dont  le  drainage,  l'irrigation,  etc.,  feront  le  sujet  dudit  contrat, 
ne  soit  pas  limité  à,  ou  en  faveur  de,  ou  en  possession  d'une  personne  non 
encore  née,  ou  mineure,  ou  atteinte  d'idiotisme  ou  d'aliénation  mentale,  et 
qu'aucune  opposition  n'ait  été  signifiée  auxdils  commissaires  et  à  ladite 
Compagnie  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet,  ou  si  la  partie  opposante  ne 
requiert  pas  dans  le  délai  fixé  les  commissaires  de  fixer  un  jour,  comme  il  a 
été  dit ,  ou  avertit,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  la  Compagnie  qu'elle  ne 
veut  pas  donner  suiie  à  son  opposition ,  ladite  Compagnie  devra,  à  un 
moment  quelconque  après  l'expiration  desdits  délais,  prouver  devant  deux 
Juges  que  les  avis  et  averlissemenis  prescrits  ci-dessus  ont  été  publiés  et 
donnés  respectivement  par  ladite  Compagnie,  et  lesdils  juges,  devant  les- 
quels celte  preuve  sera  donnée,  sur  une  déclaration  qui  leur  sera  faite  par 
le  secrétaire  de  la  Compagnie  qu'il  n'a  été  signifié  aucune  opposition,  ou 
qu'après  signification  de  ladite  opposition  la  partie  opposante  na  pas 
requis  dans  le  délai  prescrit  lesdits  commissaires  de  fixer  un  jour,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  ou  a  donné  avis  qu'elle  n'entendait  pas  donner  suite  à 
son  opposition,  devront  et  sont  requis  par  les  présentes  de  certifier,  par 
unecéJule  re\é;uede  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux,  et  rédigée  dans  la 
forme  de  la  cédule  (Bj,  ci-anne\ée,  ou  s'en  rapprochant  du  moins  autant 
que  les  circonstances  le  permettront,  que  lesdits  avis  et  avertissements  ont 
été  publiés  el  douués  lespeclivement  comme  il  a  été  diU 
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Les  disposi  ■ 
tions  de  I  acte 
18  des  années 
a  et  9  de  Vlcl., 
concernant  l'iiJ 
i-hjt  des  lerrrs 
à  l'uuiiublc  , 
sont  incorpo- 
rées au  pré- 
sent acte. 


de  Vict.  In- 
porpordcsavcc 
II- présent  acip. 


20.  Lt'S  clauses  de  VAcle  dâ  consoUdalion  des  clauses  relatives  aux  ferres, 
1845,  qui  concernent  l'achat  des  terres  à  l'amiable,  seront  incorporées  avec 
le  présent  acte;  et  il  sera  légal  pour  toutes  personnes  autorisées  par  lesdites 
clauses  de  vendre,  transférer  ou  céder  des  terres,  comme  il  est  permis  par 
lesdites  clauses  de  vendre,  de  transférer  et  de  céder  tous  droits  et  avan- 
tages dans  les  terres  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'endommager  par  des 
tranchées  ou  autrement  pour  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans 
ledit  contrat  et  ledit  pian,  comme  il  a  été  dit,  ou  dans  les  ordres  susdits, 
de  telle  manière  que  Icsdits  droits  et  avantages  deviennent  la  propriété  du 
propriétaire  des  terres  drainées,  irriguées,  etc.,  ou  qui  doivent  l'être.  Les- 
dites personnes  pourront  aussi  faire  un  arrangement  avec  ladite  Compagnie 
ou  avec  ledit  propriétaire  au  sujet  de  tous  dommages,  fossés,  tranchées,  etc., 
faits  sur  leurs  terres,  comme  il  a  été  dit;  et  toutes  lesdites  ventes,  transfert 
et  arrangements  auront  l'eflicacité  et  l'effet,  tant  en  faveur  desdiles  parties 
que  contre  elles;  que  les  clauses  de  V.Jcte  de  consolidation  des  clauses  re- 
latives aux  terres  stipulent  pour  la  vente,  le  transfert,  la  remise  et  les 
arrangements  relatifs  à  toutes  terres  prises  ou  achetées. 

dispositkîns""  ^''  ^' '  ^^^^^  ^^^  lesdits  commissaires  auront  signé  ledit  ordre  ou  les- 
l'acte  u  des  '^''''  ordres,  ou  après  que  ledit  certiticat  aura  été  donné  par  lesdits  juges, 
innées  s  et  9  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ladite  Compagnie  a  besoin,  pour  l'exécution 
des  travaux  mentionnés  dans  ledit  contrat  ou  dans  lesdits  ordres,  d'entrer 
ou  de  faire  des  fossés,  ou  si  l'exécution  desdils  travaux  cause  quelque  dom- 
mage à  quelques-unes  des  terres  mentionnées  dans  ledit  contrat  ou  dans 
ledit  ordre,  autres  que  celles  appartenant  à  la  personne  qui  aura  contracté 
avec  ladite  Compagnie,  celle-ci  en  donnera  avis  aux  personnes  intéressées 
dans  les  terres  où  elle  sera  obligée  d'entrer,  ou  sur  lesquelles  elle  devra 
faire  quelques  travaux,  ou  aux  personnes  qui  auront  le  droit  de  vendre 
tous  droits  et  avantages  sur  lesdites  terres,  ou  à  celles  de  ces  personnes 
qu'après  une  enquête  soigneuse  ladite  Compagnie  pourra  découvrir,  ainsi 
qu'il  est  statué  par  les  clauses  de  l'Acte  de  consolidation  des  clauses  relatives 
aux  terres,  1845,  au  sujet  de  toutes  terres  qui  seront  achetées  et  vendues 
autrement  qu'à  l'amiable  ;  et  les  clauses  dudit  Acte  de  consolidation  des 
clauses  relatives  aux  terres,  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  ci- 
dessus,  et  autres  que  celles  qui  sont  comprises  dans  la  copie  dudit  acte  im- 
primée par  les  imprimeurs  de  Sa  Majesté  sous  les  n"*  I6  et  17,  seront  et 
sont  respectivement  incorporées  avec  le  présent  acte,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  lesdites  clauses  seront  modiliées  par  ou  incompatibles  avec 
quelques  dispositions  dudit  présent  acte;  et  lesdites  clauses  seront  appli- 
cables et  appliquées  aux  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acte  à  ladite 
Compagnie  ou  à  toutes  autres  personnes.  Il  est  pourvu  en  outre  que  rien 
de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  servir  à  donner  à  ladite  Compagnie 
aucun  pouvoir  d'entrer  sans  arrangement  préalable  sur  les  terres  de  toutes 
autres  personnes  que  la  partie  contractante,  pour  y  creuser  ou  y  réparer 
tous  fossés,  tranchées  ou  drains  de  décharge,  ou  relatifs  à  une  décharge, 
nia  donner  à  ladite  Compagnie  le  droit  d'entrer  ou  de  faire  des  travaux 
quelconques,  autrement  que  par  suite  d'un  arrangement  à  l'amiable,  dans 
toutes  maisons  et  constructions  établies  avant  la  publication  de  l'avis  qu'il 
est  ci-dessus  prescrit  à  ladite  Compagnie  de  publier  et  de  faire  distribuer 
au  sujet  de  toutes  terres  qui,  au  moment  de  la  publication  dudit  avis,  ser- 
viront de  jardin,  de  cour,  de  promenade,  ou  d'avenue  plantée  ou  non,  et 
conduisant  à  une  habitation. 
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22.  Daos  les  cas  où  il  serait  nécessaire,  alin  d'exéculer  les  dispositions  du 
présent  acte,  qu'un  avis  Tùt  donné  à  toutes  femmes  mariées,  enfants,  mi- 
neurs, fous,  idiots  ou  personnes  incapables  d'agir,  ledit  avis  sera  remis 
aux  époux,  tuteurs  et  conseils  de  famille  de  ces  diverses  personnes,  dans 
le  cas  seulement  où  lesdils  tuteurs  et  conseils  de  famille  habiteraient  le 
Royaume-Uni;  sinon,  ledit  avis  sera  remis  auxdits enfants,  mineurs,  fous, 
idiots  ou  personnes  incapables  d'agir,  ou  aux  personnes  qui,  au  moment 
dudit  avis,  auront  la  garde  desdits  fous,  idiots,  etc. 


Distribution 
des  avis  :iii\ 
personnes  lu- 
capiibles. 


23.  Tous  époux,  tuteurs,  conseils  de  famille,  administrateurs  et  curateurs 
de  femmes  mariées,  d'enfants,  de  mineurs,  de  fous,  d'idiots,  et  tous  chargés 
de  pouvoirs,  exécuteurs  et  adminiittrateurs,  auront  respectivement  les 
mêmes  droits  et  pouvoirs  de  s'opposer  aux  travaux,  conformément  au  pré- 
sent acle,  que  ceux  dont  jouiraient  lesdites  femmes  mariées,  enfants,  mi- 
neurs, fous,  idiots  ou  personnes  incipables  d'agir,  s'ils  avaient  été  capables 
d'agir  pour  eux-mêmes,  ou  que  ceux  dont  jouiraient  lesdits  époux,  tu- 
teurs, etc.,  si  les  droits,  charges  ou  intérêts  dont  ils  sont  administrateurs  ou 
tuteurs,  exécuteurs  ou  administrateurs,  leur  appartenaient  en  propre. 

2t.  Dès  que  ladite  Compagnie  aura  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  dispositions  du  présent  acte  et  dudit  Acte  de  consolidation  des  clauses 
relalives  aux  terres,  1845,  au  sujet  du  payement  des  Indemnités  ou  du  prix 
d'achat  des  terres  respectivement,  en  tant  que  les  dispositions  dudit  acle 
sont  incorporées  avec  le  présent  acte,  ladite  Compagnie  pourra,  ainsi  que 
ses  ingénieurs,  arpenteurs,  employés  ou  ouvriers,  entrer  dans  et  sur  toutes 
les  terres  mentionnées,  décrites  ou  dessinées  sur  ledit  contrat  ou  sur  ledit 
plan,  et  y  exécuter  les  travaux  qui  y  auront  été  autorisés  par  lesdits  com- 
missaires, sans  avoir  besoin  du  consentement  d'aucune  des  personnes  ayant 
des  droits  ou  des  intérêts  dans  ces  terres. 


I.es  époux  , 
etc.,  pourront 
s'opposer. 


Après  avoir 
satistait      aii\ 

dispositions 
du  présent  ac- 
te, la  Coiiipa- 
(;nle  pourra 
ciilrcr  sur  les 
terres,  etc. 


25.  Ladite  Compagnie  pourra,  dans  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
dans  ledit  contrat,  les  modilier  et  s'écarter  de  son  premier  plan  ,  pourvu 
toutefois  que,  si  toutes  modilications,  changements  ou  écarts  susdit  sont 
faits  sur  les  terres  de  toute  autre  personne  que  la  partie  contractante,  ou 
affecte  ces  terres  ,  ces  modilications,  changements  ou  écarts  soient  faits 
avec  le  consentement  de  la  personne  ayant  droit  de  vendre,  transférer  ou 
accorder  lesdites  terres,  comme  il  a  été  dit. 


La  Compa- 
gnie pourra 
modifler  le 
plan   original. 


2G.  11  sera  légal  que  ladite  Compagnie,  ou  que  la  personne  ayant  droit  a    j^DroU^^^d'en- 
la  possession  de  toutes  terres  drainées,  irriguées,   améliorées  par  le  col-    terres  pour  ré- 
matage,  endiguées,  mises  en  valeur,  encloses  ou  améliorées  de  quelque    parer  et  entrc- 
facon  que  ce  soit,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  puis-    ^«^^'J'^,'*'*  """ 
sent  en  tout  temps,  après  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  ledit 
plan  ou  dans  ledit  contrat,  entrer  elles-mêmes ,  leurs  ingénieurs,  arpen- 
teurs, agents   ou  ouvriers,  sur  les  terres  dans  ou  sur  lesquelles  lesdils 
travaux  auront  été  exécutés,  afin  de  s'assurer  de  l'état  et  de  la  condition 
des  ouvrages,  et  de  les  maintenir  et  réparer,  au  cas  où  cela  serait  néces- 
saire, en  payant  à  la  personne  qui  aura  le  droit  de  vendre  ou  d'aliéner 
lesdites  terres,  au  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  point,  une  indemnité 
qui  sera  fixée  par.deux  juges  de  paix  de  la  manière  prescrite  ^pat  l'Acte 
de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  terres,  1845,  qui  autorise  à  faire 
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fixer  par  deux  juges  les  indemnités  sur  lesquelles  les  parties  ne  pourront 
s'en  tendre. 


l'eincs  infli- 
gées à  ceux 
qui  entrave- 
ront les  tra- 
vaux, etc. 


27.  Si  quelque  personne  arrache  il  légalement  tous  piquets  enfoncés  en 
terre  pour  le  service  des  travaux  mentionnés  ou  indiqués  dans  ledit  con- 
trat et  dans  ledit  plan,  ou  empêche  volontairement  tout  employé  à  ces 
travaux  de  remplir  ses  fonctions,  ou  commet  quelque  dommage  ou  dégât 
au  préjudice  de  quelqu'un  de  ces  travaux,  soit  avant,  soit  après  leur  achè- 
vement, cette  personne  payera  une  amende  qui  ne  pourra  élre  supérieure 
à  5  livres  sterling  (125  francs),  ni  inférieure  à  20  schillings  (25  francs)  pour 
chaque  délit  semblable,  outre  les  dommag&s-intérëls,  et  cette  amende  sera 
recouvrable  par  ladite  Compagnie,  ou  par  la  personne  ayant  droit  pour  le 
moment  aux  terres  drainées,  irriguées,  etc.,  de  la  même  manière  que  toutes 
amendes  pénales  sont  recouvrables  en  vertu  de  l'Acte  de  consolidnlion  des 
clauses  relatives  aux  terres,  1845. 


Sauvegarde 
(les  droits  de 
la  couronne. 


28.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  autoriser 
la  Compagnie  à  acheter,  prendre  ou  employer  aucune  terre  ou  aucun 
droit  ou  avantage  dépendant  de  terres  appartenant  à  la  couronne,  sans  le 
consentement  écrit  des  commissaires  des  bois,  forêts,  revenus  fonciers,  ou- 
vrages et  constructions  de  Sa  Majesié,  ou  de  deux  d'entre  eux,  qui  devra 
être  obtenu  au  préalable  à  cet  effet,  et  que  lesdits  commissaires,  ou  deux 
d'entre  eux,  reçoivent  par  les  présentes  le  droit  de  donner.  Rien  ne  pourra 
non  plus  l'auloriser  à  diminuer,  modilier  ou  altérer  tous  droits,  privilèges 
ou  autorité  dont  jouissent  Sa  Majesté  et  ses  héritiers  et  successeurs. 


/rf. des  droits 

du    duché    de 

Cornoiiuiik-s 

et  du  duc  de 

Cornouailles. 


29.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte,  ou  dans  les  actes 
cités  au  présent  acte,  ne  pourra  autoriser  la  Compagnie  à  aclieler,  prendre 
ou  employer  aucune  terre,  ou  aucun  cours  d'eau,  ou  lac,  ou  aucun  droit  y 
relatif,  appartenant  à  Sa  Majesté  en  droit  du  liaché  de  Cornouailles,  sans, 
le  consentement  écrit  et  préalable  de  deux  ou  plus  des  officiers  principaux 
dudil  duché,  consentement  que  lesdits  ofliciers,  ou  deux  d'entre  eux,  re- 
çoivent par  les  présentes  le  droit  de  donner  ;  ou  les  terres,  etc.,  appar- 
tenant au  duc  de  6?or/<oua<7/e«,  sans  le  consentement  dudit  duc,  obtenu 
préalablement  et  scellé  de  son  sceau  privé;  ou  à  diminuer,  modilier  ou  al- 
térer aucun  des  droits,  privilèges,  pouvoirs  ou  autorités  dont  jouissent  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  ou  le  duc  de  Cornouailles. 


l'auiirauté. 


id.  des  corn-  30.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  pourra  non  plus  autoriser  la  Com- 
initsaires  de  pagnie  à  acheter,  prendre  ou  employer  aucune  terre,  ou  aucun  des  droits 
y  relatifs,  ou  à  diminuer,  altérer  ou  modilier  aucun  des  droits,  privilèges, 
pouvoirs  et  autorités  appartenant  aux  commissaires  chargés  de  remplir 
les  fonctions  de  grand  amiral,  sans  avoir  obtenu  préalal)lement  le  consen- 
tement par  écrit  desdils  commissaires,  ou  de  deux  d'entre  eux,  consente- 
ment qu'ils  sont  par  les  présentes  autorisés  a  donner. 


Rivières  na- 
vigables et  ca- 
naux. 


31.  Aucune  personne  agissant  en  vertu  du  présent  acte  ne  pourra  faire 
ou  construire,  moditier  ou  augmenter,  sur  le  bord  de  la  mer  ou  de  loule 
baie,  crique  ou  bras  de  mer,  ou  dans,  sous  et  sur  toute  rivière  ou  eau  na- 
vigable ou  sujette  a  mirée,  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  préalable 
du  lord  grand  amiral  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  des  commissaires  chargés  de  remplir  l'ofUcedu  grand  amiral,  qui  devra 
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è.  ce  signilié  par  écrit  et  signé  par  le  secrétaire  de  l^amirauté,  et  8ans  le  con- 
M  ntemenl  écrit  et  préalable  des  commissaires  des  bois,  revenus  fonciers, 
(I  (Viages  el  constructions  de  Sa  M.ije.^le,  qui  devra  élre  signé  pnr  deux 
(1  enire  eux;  et  ces  modiliculions  susdites  ne  pourront  alors  être  faites  que 
c>  nlormément  au  plan  el  avec  les  restrictions  et  règlements  que  ledit 
g  and  amiral  ou  les  commissaires  chargés  de  remplir  roflice  de  grand 
ajniral,  e)  les  commissaires  des  buis,  forêts,  revenus  fonciers ,  ouvrages  et 
ciinstrijctions  de  Sa  Majesté,  auront  approuvé  de  la  manière  prese.rite  ci- 
dessus;  el  si  des  travaux  t.ont  commencés  on  achevés  contrairement  aux 
dispositions  du  présent  acte,  le  lord  grand  amiral,  ou  les  commissaires 
chargés  de  remplir  Poltice  de  grand  amiral,  ou  lesdils  commissaires  des 
Lois,  foréls,  revenus  fonciers,  ouvrages  et  constructions  de  Sa  Majesté, 
pourronl,  s'ils  le  jugent  a  propos,  détruire  et  enlever  les  ouvrages  établis, 
et  remettre  les  lieux  dans  leur  premier  étal,  aux  frais  de  ladite  Compagnie; 
et  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  autoriser  aucune  per>onne 
agissant  ou  prétendant  agir  en  vertu  du  présent  acte  à  faire  ou  construire 
aucun  ouvrage  nuisible  à  la  navigation  de  tous  canaux  ou  rivières  navi- 
gables. 

32.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  atténuer 
les  droits,  devoirs,  privilèges,  pouvoirs  ou  autorités  accordés  ou  prescrits 
à  tous  commissaires  des  égonts  nommés  par  un  brevet  scellé  du  grand 
sceau  du  duché  de  L^tncuster,  el  à  tous  autres  commissaires  des  égouts  lé- 
galement nommés,  ou  aux  commissaires  nommés  par  tout  acte  local  ou 
privé  du  parlement  pour  veiller  aux  égouts  et  au  drainage. 

33.  Lorsque  la  partie  contractante  avec  la  Compagnie  sera  un  propriv- 
laire  ne  possédant  dans  les  teires  qu^un  initrét  limité,  dans  l'acception  du 
présent  acte,  et  qu'elle  désirera  charger  lesdites  lems  comme  il  a  été  dit, 
et  lorsque  les  commissaires  auront  fait  un  acte  original  comme  il  a  été 
dit,  lesdits  commissaires  pourront,  s'ils  le  trouvent  bon,  faire  examiner  les 
travaux  mentionnés  et  décrits  audit  contrat  par  un  commissaire,  un  com- 
missaire-aiijoint,  un  ingénieur  ou  un  arpenteur;  el  ledit  commissaire, 
commissaire-adjoint,  ingénieur  ou  arpenteur,  devra  et  pourra  inspecter 
ces  travaux,  el  s'assurer  si  lesdits  travaux  ont  été  exécutés,  ou  quelle  quan- 
tité desdils  travaux  a  été  exéculee,  et  si  la  totalité,  ou  sinon  une  partie  de 
la  somme  déclarée  par  ledil  acte  original  devoir  être  chargée  sur  ladite 
terre  au  sujet  desdils  travaux,  a  été  employée  convenablement  à  leur  exé- 
cution; et  il  en  rendra  compte  aux  commissaires;  et  lesdils  commissaires, 
après  ladite  inspection,  ou  sans  y  avoir  eu  recours,  s'ils  sont  parfaitement 
satisfaits,  certilieront  el  déclareront,  par  un  ordre  revêtu  de  leur  sceau,  el 
appilé,  comme  il  est  prescrit  ci-dessous,  acte  absolu  (si  le  cas  est  ainsi),  que 
la  totalité  des  travaux  mentionnés  dans  ledit  contrat  a  été  exécutée,  et  que 
la  totalité  de  la  somme  déclarée  dans  et  par  ledit  ordre  original  comme 
devant  être  chargée  sur  la  terre  au  sujet  desdils  travaux,  au  cas  où  l'héri- 
tase  desdiles  terres  devra,  dans  l'opinion  desdits  commissaires,  profiter  de 
la  totalité  des  dépenses  faites,  ou  que  lellè  partie  de  ladite  somme  qu'ils 
jugeront  avoir  été  convenablement  dépensée  pour  lesdits  travaux,  de  ma- 
nière à  proliter  à  l'héritage  d'une  manière  permanente,  sera  chargée  comme 
il  a  été  dit  sur  ladite  terre.  Et  si  la  totaii  é  desdits  travaux  n'a  pas  élé  exé- 
cutée, lesdits  commissaires  devront  certifier  et  déclarer  en  tout  temps,  à  la 
requête  de  la  Compagnie,  par  un  ou  plusieurs  ordres  absolus,  comme  il  a 
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élé  dit,  quelle  partie  de  la  somme  déclarée  par  l'ordre  original  comme 
devant  être  chargée  sur  la  terre  au  sujet  desdits  travaux  devra  être  chargée 
d'une  manière  absolue,  eu  égard  au  bénélice  permanent  conféré  à  ladite 
terre  par  lesdits  travaux;  et  si  les  commissaires  ont  déclaré  par  ledit  ordre 
original  que  les  frais,  charges  et  dépenses  encourus  à  propos  par  la  Com- 
pagnie  au  sujet  dudit  contrat  et  des  travaux  d'éludé  et  préparatoires,  ou  y 
relatifs,  devaient  être  chargés  sur  les  terres,  alors  lesdits  commissaires,  dans 
leur  ordre  absolu  ou  dans  le  dernier  de  leurs  ordres  absolus,  s'il  y  en  a 
plus  d'un,  vérilieront  et  certifieront  le  montant  desdits  frais,  charges  et  dé- 
penses. Il  est  pourvu  toutefois  que  le  montant  de  la  somme  ainsi  chargée 
ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  la  somme  de  laquelle,  dans  l'opinion  des 
commisjaires ,  l'héritage  desdiles  terres  bénéticiera  par  suite  de  l'exécution 
desdits  travaux. 

3i.  Après  que  ledit  ordre  absolu  aura  été  fait,  s'il  en  est  fait  un,  ou  s'il 
n'en  est  pas  lait  et  que  les  juges  aient  donné  un  certilicat  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  alors,  après  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  le  contrat 
susdit,  ou  de  quelque  partie  desdits  travaux,  exécution  qui  sera  dûment 
certiliée  par  un  certilicat  de  trois  directeurs  de  ladite  Compagnie,  revêlu  de 
leur  sceau,  portant  aussi  l'énoncé  de  la  somme  due  au  sujet  desdits  travaux, 
ladite  Compagnie  aura,  sur  les  terres  drainées,  irriguées,  etc.,  comme  il  a  élé 
dit,  une  hypothèque  de  la  valeur  de  la  somme  mentionnée  dans  l'ordre  ou 
dans  les  ordres  susdits,  ou  dans  ledit  certilicat  de  trois  directeurs,  selon  le 
cas;  et  lesdites  terres  seront  responsables  du  payement  desdites  sommes  à 
ladite  Compagnie;  et  cette  charge  ou  hypothèque  aura  droit  de  priorité  sur 
toutes  autres  charges  ou  hypothèques  grevant  lesdites  terres ,  excepté  les 
cens  créés  par  un  certain  acte  du  parlement  passé  dans  la  7*  année  du  règne 
du  roi  Guillaume  IV,  qui  les  substitue  à  la  dime  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles;  et  ladite  Compagnie,  à  partir  de  ce  mome«t,  pourra  entrer 
en  tous  temps  sur  les  terres  susdites,  et  prendre  et  recevoir  les  rentes  et 
prolits  de  ces  terres,  jusqu'à  ce  que  par  ces  rentes  et  profits  elle  ait  reçu 
lesdites  sommes,  avec  intérêt  légal  à  partir  de  la  date  dudit  certilicat. 

35.  Si  la  partie  contractante  est  un  propriétaire  n'ayant  qu'un  intérêt 
limité,  et  désire  charger  l'héritage  de  la  terre  de  ladite  charge,  une  copie 
certifiée  dudit  contrat  et  de  l'ordre  ou  des  ordres  absolus  des  commissaires, 
au  cas  où  un  tel  ordre  aurait  été  signé  par  eux,  ou,  s'ils  n'en  ont  pas  signé, 
une  copie  des  cerlilicafs  des  juges  et  des  directeurs,  ladite  copie  de  l'ordre 
absolu  des  commissaires  étant  revêtue  de  leur  sceau,  et  celles  du  contrat  et 
des  certifiatts  étant  cerliQées  par  trois  des  directeurs  de  la  Compagnie,  sera 
déposée  entre  les  mains  des  greffiers  de  la  justice  de  paix  du  comté  ou  des 
comtés  respectifs,  et  des  marguilliers  des  paroisses  dans  lesquelles  seront 
situées  les  terres  ainsi  drainées,  irriguées,  etc.;  et  tous  greffiers  de  justice  de 
paix  et  tous  marguilliers  sont  obligés  par  les  présentes  de  recevoir  lesdites 
copies,  et  de  les  déposer  avec  les  documents  et  les  titres  desilils  comtés  et 
paroisses  respectivement,  et  de  les  transmettre  respectivement  à  leurs  suc- 
cesseurs; et  toutes  personnes  auront  le  droit  de  les  inspecter  et  de  les 
examiner,  et  d'en  prendre  copié  et  d'en  faire  des  extraits,  en  payant  pour 
chaque  fois  la  somme  de  2  schillings  et  6  pence  {:}f.  |2),  et  en  donnant  au- 
tant de  fois  3  pence  (of.Sl)  qu'il  y  aura  de  fois  72  mots  dans  ladite  copie  ou 
dans  ledit  extrait;  et  toutes  copies  ou  extraits  qui  seront  signés  par  ledit 
greffier  ou  par  son  employé,  et  qui  seront  certiliés  conformes  par  lui,  seront 
reçus  en  témoiguage  sans  autres  preuves. 
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3(5.  Si  la  partie  coniraclanle  est  un  proprié  In  ire  ne  jouissant  qi:c  d'un 
intérêt  limité,  dans  l'acceplion  du  présent  acte,  et  désire  charger  l'Iié- 
rilage  des  terres  comme  il  a  été  dit,  ladite  pnriie  contractante  et  ses  iiéri- 
tiers,  exécuteurs  ou  administrateurs  pourront,  après  que  l'ordre  absolu 
aura  été  signé  par  lesdits  commissaires,  s'il  en  a  été  fait  un,  comme  il  a  été 
(lit,  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  et  que  les  juges  aient  donné  un  cerlificit, 
après  la  délivrance  descertiiicals  des(iils  juges  et  desdits  diiecteuis,  cliarger 
les  terres  drainées,  irriguées,  etc.,  comme  il  a  été  dit,  ou  toute  partie  desdilcs 
terres,  des  sommes  mentionnées  dans  ledit  ordre  absolu,  ou  dans  le  cerli- 
iicat  desdils  directeurs  de  la  Compagnie,  ou  de  toute  partie  desdites  som- 
mes, et  du  montant  des  frais  d'emprunt  desdites  sommes;  et  ladite  personne 
et  ses  héritiers,  exécuteurs  ou  administrateurs,  après  avoir  obtenu  1rs 
certiliCi'its  susdits  desdits  juges  et  directeurs,  auront  le  droit  de  se  procurer 
les  sommes  susdites,  soit  en  vertu  des  dispositions  d'un  certain  acte  du 
parlement  fait  et  passé  dans  les  8*  et  9*  années  du  régne  de  Sa  Majesté 
Victoria,  et  intitulé:  Acte  paur  viodijier  et  amender  un  acte  passé  dans 
les  3*  et  i'  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Fictoriu,  intitulé:  Acte  pour 
permettre  aux  propriétaires  de  terres  sujettes  à  substitution  de  défrayer  les 
dépenses  de  drainage  par  des  emprunts  hypothécaires  (I),  soit  en  vertu  d'un 
autre  acte  du  parlement  fait  et  passé  dans  les  9*  el  10*  années  du  règne  de 
Sadite  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  l'avance  des  deniers  pu- 
blics jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  pour  encourager  l'amélio- 
ration des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  par  voie  de 
drainage  [2\  ou  en  vertu  de  tout  autre  acte  présent  ou  futur  du  parlement 
autorisant  l'avance  de  deniers  publics  pour  le  même  objet,  ou  en  hypothé- 
quant lesdites  terres  ou  partie  desdites  terres;  et  pour  cet  objet  cette  per- 
sonne et  ses  héritiers,  exécuteurs  ou  administrateurs  auront  le  droit  de 
céder  lesdites  terres  ou  partie  d'icelles  pour  un  terme  d'années  quelconqu  -, 
sous  forme  d'hypothèque;  et  ladite  cession  poura  être  faite  dans  la  form(^ 
indi(|uée  par  la  cédule  (D)  annexée  au  présent  acte;  et  toutes  charges  créées 
sur  lesdites  terres  en  vertu  desdits  actes  du  parlement  ou  du  présent  acte,  ou 
(le  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  par  ladite  cession ,  aura  droit  de  priorité  sur 
toutes  autres  hypothèques,  charges  el  empêchements,  excepté  sur  les  accen- 
sements  créés  par  les  actes  passés  pour  la  transformation  des  dîmes  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles;  et  les  ordres  absolus  des  commissaires,  s'il 
y  en  a,  et  les  certificats  des  juges  et  des  directeurs  respectivement,  serviront 
de  témoignages  concluant  à  tous  égards  du  droit  et  du  titre  de  la  partie  con- 
tractante, au  sujet  du  contrat  de  laquelle  lesdits  ordres  et  certificats  auront 
été  faits,  à  faire  ledit  contrat  et  ladite  cession,  et  à  charger  les  terres  men- 
tionnées dans  ledit  contrat  et  dans  ledit  plan,  ou  dans  l'un  des  deux,  ou 
partie  desdites  terres,  des  sommes  mentionnées  dans  lesdits  ordres  absolus, 
s'il  y  en  a,  ou  dans  ledit  certilicat  de  trois  directeurs,  y  compris  les  frais 
d'emprunt  desdites  sommes,  et  serviront  aussi  de  témoignage  concluant  que 
les  avis  et  avertissements  prescrits  ci-dessus  ont  été  donnés  respectivement, 
et  que  toutes  les  autres  dispositions  du  présent  acte  prescrivant  des  forma- 
lités préalables  à  ladite  hypothèque  ou  à  ladite  cession  ont  été  exécutées;  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  personne  qui  avance  de  l'argent  sur  ou  eu 
vertu  desdits  ordres  absolus,  s'il  y  en  a,  ou  des  certilicats  susdits,  demande 
d'autre  preuve  du  titre  de  la  partie  contractante,  ou  de  son  droit  à  charger 


Tout  nro- 
pric'talre  d'in- 
IcnHs  Iiiiiilé!i 
pourra  cliar- 
gcr  les  terres 
après  a  voir  ob- 
tenu un  ordre 
absolu  des 
couiniissalres 
ou  un  certifi- 
cat des  juges, 
etc. 


8  et  »  Vict. 
acte  itr>. 


9  et  10  VIcl. 
ai  te  101. 


(i)  Acte  «e  des  années  s  et  6  de  Victoria  (page  s»8). 
{«)  Acte  101  des  années  9  et  lo  de  Victoria  (page  S98). 


488 


LITRE  VII.  —  LÉGISLATION  DD  DRAIIfAGE. 


les  terres  mentionnées  dans  ledit  contrat  ou  dans  ledit  plan,  que  la  produc- 
tion desdits  ordres  absolus,  s'il  yen  a,  ou  desdils  cerlilicats,  ni  qu'elle 
demande  la  preuve  que  les  avis  et  avertissements  prescrits  ci-dessus  ont  été 
donnés;  et  ledit  préteur  ne  pourra  voir  iiiliimer  ses  dioits  par  aucun  défaut 
dans  ledit  titre,  jii  par  aucune  omission  de  publication  et  de  distribution 
desdits  avis  et  avertissements. 


L'ordre  aura 
l'cfac;icité  du 
certilicat  du 
iiiiiitrc  de  lu 
cour  de  chan- 
cellerlr;  a  et  9 
Vict.,actes6. 


37.  Si  ladite  partie  contractante  et  ses  héritiers,  exécuteurs  ou  administra- 
teurs désirent  se  procurer  lesdites  sommes  conlormémeni  à  et  en  vertu  dudit 
acte  du  parlement  fait  et  passé  dans  les  H'  et  9*  années  du  règne  de  Sa 
Majesté  Victoria,  comme  il  vient  d'être  dil,  et  s'ils  inscrivent  une  déciii  ration 
de  ce  désir  au  dos  de  l'ordre  absolu  desdits  commissaires,  ou  des  certilicats 
des  juges  et  des  directeurs,  ledit  ordre  ainsi  endosse  (si  les  commissaires  en 
ont  fait  un}  et  le.sdits  certilicats  disdits  juges  et  desdils  dlrecleurs  ainsi 
endossés  auront  l'cllicacité  d'un  certilicat  du  maître  de  la  cour  de  cbancel- 
lerie  mentionné  dans  ledit  acte  du  parlement  ci-des>us  mentionné;  et  les 
mêmes  ordres  ou  certificats  endossés  comme  il  vient  d'èlie  dil,  mis  entre 
les  mains  de  la  personne  qui  avancera  les  fonds  susdits,  serviront  de  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  de  son  droit  aux  sommes  prëlées,  el  les  sommes 
prêtées  porteront  le  même  intérêt,  payable  par  l'emprunleur,  que  celui  qui 
est  prescrit  au  suji'l  des  sommes  prêtées  sur  un  cerlilicat  dudit  maître  de 
la  cour  de  cbaiicellerie;  seulement  les  sommes  avancées  en  vertu  de  la  pré- 
sente disposition  seront  payées  en  vingt-cinq  payements  annuels,  avec 
intérêt  au  taux  de  6  o/o,  et  seront  payables  par  versements  semestriels,  dont 
le  premier  sera  fait  à  l'expiration  de  la  période  de  six  mois  qui  suivra 
l'avance  desdiles  sommes. 


Des  sommes 
pourront  être 
nvancees  en 
vertu  de  l'acte 
101  d(t  années 
9  et  lodeVlct. 


38.  Les  commissaires  du  trésor  royal  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  sur  la  production  et  la  remise  enire  leurs  mains  desdits 
ordres  absolus,  s'il  en  existe,  ou  sinon  desdits  cerlilicats  des  juges  et  des 
directeurs  respectivement,  comme  il  a  été  dit,  pourront  ordonner  que  les 
sommes  susdites  soient  avancées  à  ladite  partie  contractante,  et  à  ses  exé- 
cuteurs ou  administrateurs,  de  la  manière  prescrite  par  ledit  acte  du 
parlement  fait  et  passé  dans  la  lo»  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
toria, comme  il  a  été  dil  ;  el  dans  ce  cas  les  mêmes  formalités  seront 
observées,  et  les  sommes  avaiirées  seront  remboursées  par  la  même  rente 
inféodée,  recouvrable  de  la  même  manière,  et  payable  par  les  mêmes 
personnes  respectivement,  et  selon  les  mêmes  conditions,  dispositions  et 
stipulations  que  celles  qui  sont  ordonnées,  pourvues,  déclarées  el  conte- 
nues par  et  dans  ledit  acte  mentionné  en  dernier  lieu,  au  sujet  des  sommes 
à  avancer  en  vertu  dudit  acte. 


Les  drain.tet 
décharges  de- 
vront être  en- 
tretenus. 


39.  Tant  qu'une  terre  restera  chargée  du  payement  de  toute  somme  em- 
pruntée en  vertu  des  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acie,  la  personne 
qui,  pour  le  moment,  sera  en  posses.sion  de  IoucImt  les  rentes  et  protils  de 
lailite  terre,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  possesseur  d'hypothèques  ayant  pris 
possession,  sera  obligée  d'entretenir  en  bon  état  les  drains,  endiguements, 
améliorations  ou  autres  ouvrages  au  sujet  desquels  lesdites  terres  auront 
été  chargées,  et  de  tenir  bien  curées  les  décharges  de  tous  drains;  et,  à  dé- 
faut par  elle  de  maintenir  en  bon  élat  lesdits  ouvrages  el  de  veiller  aux 
décharges,  elle  sera  sujette  à  une  action  légale,  sous  l'inculpation  de  dégâts 
pour  les  dommages  qui  pourront  s'ensuivre,  intentée  par  toute  personne 
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ayant  droit  à  reliquat  ou  réversion  sur  lefilites  lerres  ;  et  toules  sommes 
d'argent  que  ladite  personne  sera  dans  ce  cas  condamnée  à  payer  comme 
indemnité  constitueront  une  cliarge  sur  les  renies  et  prulils  de  ladite 
terre  pendant  la  durée  de  l'intérêt  de  la  personne  condamnée  dans  lesdites 
terres,  et  pendant  toute  la  durée  de  cet  intérêt  elles  auront  droit  de  prio- 
rité sur  toutes  autres  charges  et  hypothèques  quelconques,  excepté  sur  les 
accensements  remplaçnnt  la  dime,  et  excepté  les  hypothèques  souscrites  en 
vertu  du  présent  acte  ou  desdits  actes  précités,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

40.  L'acte  de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  Compagnies,  1845, 
sera  incorporé  avec  le  présent  acie  et  en  fera  partie,  en  tant  qu'il  ne  sera 
pas  modifié  par  les  di>pusitions  du  présent  acte,  et  qu'il  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  ses  objets  et  ses  dispositions. 

41.  Le  capital  de  ladite  Compagnie  sera  divisé  en  actions  de  25  livres 
sterling  (62&  francs]  chacune. 

42.  Et  attendu  que  la  dépense  de  l'exécution  des  divers  travaux  auto- 
risés par  le  présent  acte  ne  peut  être  estimée  ici,  il  est  statué  i|ue  la  Com- 
pagnie pourra  émellre  tel  nombre  d'actions,  ne  dépassant  pas  au  total 
"7,800,  qu'elle  Jugera  en  tout  temps  nécessaire  aux  ol>jel8  qu'elle  se  propose, 
et  que  lesdites  actions  seront  numérotées  en  progression  arithmétique, 
commençant  par  le  n^  (. 

43.  Toute  personne  qui  aura  souscrit  la  somme  de  25  livres  sterling  (625  fr  ) 
ou  plus  au  capital  de  ladite  Compagnie,  ou  qui  aura  acquis  de  toute  autre 
manière  droit  à  une  action  dans  ladite  Compagnie,  et  dont  le  nom  sera  en* 
registre  sur  la  liste  des  actionnaires  de  ladite  Compagnie,  sera  regardée 
comme  actionnaire,  et  aura  droit  à  une  action  dans  ladite  entreprise  pour 
chaque  gomme  de  25  livres  sterling  souscrite  par  elle. 

44.  Personne  ne  pourra  devenir  actionnaire  dans  ladite  Compagnie,  ou 
faire  enregistrer  son  nom  sur  la  liste  des  actionnaires,  en  vertu  d'aucun 
transfert,  sans  l'approbation  spéciale  des  directeurs. 

45.  La  Compagnie  pourra  en  tout  temps  faire  respectivement  tous  ap- 
pels de  fonds  sur  les  actionnaires  qui  lui  conviendront,  pourvu  qu'il  soit 
donné  avi»  de  chaque  appel  de  la  manière  mentionnée  ci-dessous,  au  moins 
20  jours  d'avance  ;  qu'aucun  appel  de  fonds  ne  dépasse  la  somme  de  2  livres 
lu  schillings  i02f.5o)  par  action  ;  que  lesdils  appels  de  fonds  soient  éloignés 
au  moins  de  deux  mui^  les  uns  des  autres,  et  que  leur  total  ne  dépasse  pas 
12  livres  lo  schilling  (315  francs)  en  une  année. 


I.cs  dispusi* 
lions  (le  t'iiclc 
iB  de»  aniiëcii 
8  et  u  (le  vu  i. 
sont  incorpo- 
rées au  pris- 
sent acte 

Capital  de  la 
Compagnie. 


t.a  Coinpu- 
«nie  pourra  c- 
cneltre  un  cer- 
tain nombre 
d'actions. 


Actionnaire!!. 


Il  faudra  ulic 
approbation 
de.s  dlrecietir.s 
pour    devenir 

actionnaire 
par  transfert. 

AppeU    de 
fonds. 


46.  La  Compagnie  pourra  emprunter  sur  hypothèque  ou  sur  obliga-       la    Compa- 
tions  toutes  sommes  qu'elle  sera  autorisée  de  temps  en  temps  à  emprunter    |"Jpnintcr'siir 
par  son  assemblée  générale,  et  qui  ne  dépasseront  pas  un  tiers  de  la  partie    liypottièquc; 
du  capital  souscrit  qui  aura  été  versée  avant  leinoinent  de  l'emprunt;  et, 
pour  garantir  le  remboursement  de  l'argent  emprunté  et  dès  intérêts, 
elle  pourra  engager  les  prolits  et  les  terres  de  ladite  Compagnie,  et  même, 
si  elle  le  juge  convenable,  les  futurs  appels  de  fonds;  elle  pourra  aussi 
emprunter  sur  obligations  de  la  manière  prescrite  dans  VActe  de  conso- 
lidation des  clauses  relatives  aux  Compagnies,  1845. 
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Assemblées 
i,'L*nOrale8. 


Asseitiblécs 
cvtraordinal- 
res. 


Nombre  ccmi- 
péteiit      d*yc- 

tionnnires 
pour     former 
une       assem- 
blée. 

Voles  des  ac- 
lionnaires. 


Directeurs, 


Droit  de  fai- 
re varier  le 
nombre  des 
directeurs. 

Conditions 
requises  pour 
pouvoir  Être 
directeur. 
Nom  l)re  com- 
pétent de  di- 
recteurs. 


&7.  La  première  assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  Compa- 
gnie après  la  promulgation  du  présent  acte  aura  lieu  le  second  jeudi  du 
mois  d'octobre  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  acte,  et  les  assem- 
blées générales  subséquentes  seront  tenues  le  second  jeudi  du  mois  d'avril 
et  le  second  jeudi  du  mois  d'octobre  de  chaque  année;  et  toutes  les  as- 
semblées, ordinaires  ou  extraordinaires,  se  tiendront  aux  bureaux  de  la 
Compagnie,  dans  la  ville  d'Exeter. 

U8.  Il  sera  légal  que  dix  actionnaires  ou  plus,  réunissant  entre  eux  lOO 
actions  valant  au  total  2,500  livres  sterling  (62,5oO  fr,),  puissent,  par  un  écrit 
signé  par  eux,  requérir  en  tout  temps  les  directeurs  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  de  la  Compagnie  pour  tous  objets  concernant  ladite  Compa- 
gnie;  celte  réquisition  écrite  mentionnera  l'objet  pour  lequel  cette  assem- 
blée est  demandée,  et  sera  déposée  aux  bureaux  de  ladite  Compagnie,  ou 
remise  à  trois  directeurs  au  moins,  ou  à  leurs  domiciles  habituels;  et,  en 
recevant  ladite  réquisition,  les  directeurs  devront  convoquer  les  action- 
naires à  une  assemblée;  et,  s'ils  ne  le  font  pas  dans  les  vingt  et  un  jours 
qui  suivront  la  remise  dudil  avis,  les  dix  actionnaires  susdits,  détenteurs 
de  100  actions ,  comme  il  a  été  dit,  pourront  appeler  les  actionnaires  à  une 
assemblée,  par  un  avis  public,  à  quatorze  jours  de  date. 

49.  Pour  constituer  une  assemblée  ordinaire  ou  extraordinaire,  soit  pour 
nommer  des  directeurs  ou  pour  tout  autre  motif,  il  faudra  la  présence 
(en  personne  ou  par  délégués)  de  sept  actionnaires  au  moins,  réunissant 
entre  eux  un  total  d'au  moins  50  actions. 

50.  A  toutes  les  assemblées  générales  de  la  Compagnie,  chaque  aciion- 
naire  aura  droit  aux  voix  suivantes  en  raison  du  nombre  d'actions  qu'il 
pourra  posséder  dans  le  capital  de  la  Compagnie  :  une  voix  pour  fout 
nombre  d'actions  ne  dépassant  pas  5;  deux  voix  pour  tout  nombre  d'ac- 
tions ne  dépassant  pas  15;  trois  voix  pour  tout  nombre  d'aclions  dépassant 
15,  mais  ne  dépassant  pas  .30;  quatre  voix  pour  tout  nombre  d'actions 
dépassant  30,  mais  ne  dépassant  pas  60;  cinq  voix  pour  tout  nombre  d'ac- 
tions dépassant  CO,  mais  ne  dépassant  pas  ICO;  et  une  voix  en  plus  par 
100  actions  qu'il  possédera  en  outre  du  premier  cent. 

51.  Les  directeurs  de  ladite  Compagnie  seront  au  nombre  de  douze;  les 
premiers  directeurs  seront  :  l'honorable  lord  Clinton;  l'honorable  JPiUiam 
Reginald  Courtenay,  appelé  ordinairement  lord  Coitrlcnay  ;  sir  John 
Kennmvay,  baronnet;  sir  Thomas  l'ancred,  baronnet;  sir  Charles Lemon, 
baronnet;  Samuel  Trehaioke  Kekewick;  fFilliam  Porter;  ClifJ'ord  Shireff; 
George  Chaplin  Holroyd;  Thomas  Hussey;  JVilUavi  Lee,  et  ff^'iUiàm 
JFippell. 

52.  Ladite  Compagnie  aura  le  droit  de  porler  le  nombre  des  directeurs 
à  vingt-quatre  ou  de  le  réduire  à  huit. 

B.1.  Personne  ne  pourra  être  directeur  s'il  nVst  possesseur  de  quatre  ac- 
tions au  moins. 

64.  Pour  constituer  une  assemblée  des  direcleurs,  il  faudra  qu'il  y  en  ait 
au  moins  trois  présents;  (outes  leurs  assemblées  seront  tenues  à  la  maison 
de  la  Compagnie  OU  à  ses  bureaux  sis  à  Exeler- 
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55.  Les  directeurs  quittant  leurs  fonctions  le  jour  où  une  assemblée  aura 
lieu  pour  nommer  d'autres  directeurs  seront  considérés  pour  tous  les  ob- 
jets de  cette  assemblée  comme  directeurs  en  lonctions  jusqu'à  ce  que  la 
séance  soit  close  ou  ajournée. 

66.  Toutes  sommes  dues  seront  payées  au  trésorier  de  la  Compagnie, 
dont  le  reçu  ou  les  reçus  écrits  seront  une  décharge  suftisante  pour  les 
personnes  qui  payeront  ces  sommes;  et,  immédiatement  après  avoir  dûment 
inscrilces  recettes  sur  les  livres  que  la  Compagnie  devra  tenirà  cet  effet,  ledit 
trésorier  devra  verser  ces  sommes  entre  les  mains  du  banquier  de  la  Compa- 
gnie, an  crédit  de  ladite  Compagnie  ;  et  ces  sommes  ne  seront  retirées  des 
mains  dodit  banquier  que  par  des  mandats  ou  autres  pièces  écrites,  signées 
par  deux  directeurs  au  moins,  et  contre-signées  par  le  secrétaire  de  ladite 
Compagnie. 

S7.  Ladite  Compagnie  pourra,  sur  toute  somme  qui  aura  été  mise  de 
côté  pour  parer  aux  éventualités,  déclarer  un  boni  égal  sur  toutes  les  ac- 
tions constituant  alors  le  capital  de  ladite  Compagnie,  ou  faire  les  dividen- 
des qui  seront  déclarés  sur  ledit  capital,  ou  augmenter  lesdits  dividendes 
d'une  somme  additionnelle. 


I,es  direc- 
teurs reste- 
ront en  fonc- 
tions jusqu'il  la 
lin  des  iissein- 
blées. 


On  pourra 
prendre  les  di- 
videndes sur 
le  fonds  de  ré- 
serve. 


68.  Les  directeurs  feront  payer  tout  boni  déclaré  payable  à  la  maison  de 
la  Compagnie,  à  Exeter,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  déclaration  des- 
dits bonis,  à  un  Jour  qui  sera  fixé  par  lesdits  directeurs,  et  qui  sera  an- 
noncé, au  moins  quatorze  jours  avant  le  jour  lixé  pour  le  payement, 
soit  par  une  circulaire,  soit  par  un  avis  insérédans  deux  journaux  publiés 
à  Exeter;  lesdits  directeurs  donneront  avis  du  dividende  ou  du  boni  dé- 
clarés, et  du  jour  auquel  ils  seront  payés. 

59.  Les  frais  d'obtention  du  présent  acte,  et  les  dépenses  incidentes  y 
relatives,  seront  payés  sur  les  sommes  qui  viendront  cnlre  les  mains  des 
directeurs  de  la  Compagnie,  et  ce  de  préférence  à  tous  autres  payements. 

60.  Le  présent  acte  sera  un  acte  public ,  et  sera  considéré  comme  tel  en 
Justice- 


Frais  du  pré- 
sent acte. 


CEDDLES  RELATIVES  AU  PRÉSENT  ACTE. 


FORMULE  A. 
Paroisse  de Comté  de . 


Il  est ,  par  la  présente ,  donné  avis  qu'un  contrat  a  été  passé  par  N. , 

de paroisse  de comté  de ,  avec  la  Compagnie  de  drainage  et 

de  clôture  des  propriétaires  fonciers  de  l'ouest  de  l'Angleterre  et  du  sud  du 
pays  de  Galles,  pour  l'exécution  des  travaux  de  drainage,  d'irrigation  ,  de 
colmatage ,  d'endiguement ,  de  mise  en  \aleur,  de  clôture  ou  d'améliora- 
tion {selon  le  cas  ,  etc.j  sur  les  terres  dudit  N.  mentionnées  dans  la  pre- 
mière cédule  ci-dessous  inscrite  (s'il  est  nécessaire  d'entrer  sur  d'autres 
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terrts ,  ajouter  ) ,  et  qu'il  sera  nécessaire  d'entrer  sur  les  ferres  vaention- 
nées  dans  la  seconde  cédule  ci  dessous  inscrite  ,  et  d'y  faire  des  fossés  ou 
autreschosesausujetdesditstravaux;et  qiiedesplans  desdils  travaux,  qui 
en  montrent  l'étendueet  la  nature,  sont  déposés  ctiez  le  greflier  de  ladite  pa- 
roisse de ,  pour  yètre  soumis  à  l'inspection  du  public.  Toutes  person- 
nes voulant  s'opposer  auxdits  travaux  devront  en  donner  avis  sous  vingt  et 
un  jours  aux  commissaires  des  clôtures  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  (îal- 
les  et  à  la  Compagnie  de  drainage  et  de  clôture  des  propriétaires  foncier» 
de  l'ouest  de  l'Analeterre  et  du  sud  du  pays  de  Galles,  aux  bureaux  de 
ladite  Compagnie  à  Exeler. 

Ce isa...  • 

N .  Secrétaire  de  la  Compagnie. 

1'Uemiî:re  cédule. 


NOM,  ETC., 
de  la  propriété. 


OCCCPANT. 


SECONDE  CEDULE. 


NOM,  ETC., 

deIa"T 

prottrlété. 


t>ROPRlÉTAmE 

ou   propriétaire 

réputé. 


fermier  réputé. 


OCCUfAf»T. 


PAROISSE. 


CoMtÊ. 


FORMULE  B. 

Certificat  des  juges  attestant  que  les  avi%  nquis  par  le  présent  acte 
ont  été  donnés. 


Nous  soussignés,  N.  et  N.,  étant  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  i 

agissant  ensemble  et  pour  le  compte  de ,  cerlilions  ici  qu'il  nous  a 

été  prouvé  que  les  divers  avis  et  avertissements  qu'il  e.st  pre.>icril  de  pu- 
blier et  de  donner  par  l'acte  (ici  le  titre  du  présent  acte)  pour  le  drainage, 
l'irrisation,  le  colmatage,  l'endigoement,  la  mise  en  valeur,  la  clôture,  l'a- 

mélioration  de  terres  situées  dans  la  paroisse  de ,  comté  de ,  ou 

pour  le  creusement  de  fossés  ou  l'exécution  d'autres  travaux  sur  ces  ter- 
res {selon  le  cas),  terres  qui  sont  mentionnées  dans  un  contrat  portant  la 

date  du 18....,  et  passé  entre  N [nommer  les  parties),  ont,  été 

dûment  publiés  et  donnés  conformément  audit  acte. 

Signé  par  nous,  à — .  18. . . . 

N.-N. 
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FORMULE  C. 

Déclaration  d'un  propriétaire  n'ayant  dans  la  (erre  qu'un  intérêt  limité. 

Je  soussigné,  N.,  de ,  dans  le  comté  de ,  déclare  ici  solennelle- 
ment et  sincèrement  qu'autant  que  je  puis  le  savoir  N-,  de  ..,  et  N.,  de 

(selon  le  eau),  sont  les  seules  personnes  qui  .lient  droit  à  quelque  inlérét 
dans  une  hypothèque  ou  charge  sur  les  terres  mentionnées  et  décrites 
dans  un  cf-rtain  contrat  passé  entre  moi  et  la  Compagnie  de  drainage  des 
propriétaires  fonciers  de  l'ouest  de  l'Angleterre  et  du  sud  du  pays  de  Gal- 
les, à  la  date  du  .  .  18..  .,  contrat  par  lequel  ladite  Compagnie  s'en- 
gage à  drainer  les'liles  terres  (ou  à  les  irriguer,  etc.,  selon  le  cas);  et  les- 
(|ùeiles  terres  sont  (décrire  ici  les  terres  à  drainer,  etc.,  comme  dans  le  con- 
trat); et  Je  déclare,  en  outre,  que  la  nature  et  la  description  desdils  droits, 
intérêts,  hypothèques  et  charges,  est  comme  il  suit  :  Ledit  N.  a  droit  à  un 
intérêt  [décrire  ici  cet  intérêt);  et  ledit  N.  a  droit  à  un  intérêt  {décrire  ict 
cet  inlérét,  ou,  si  c'est  une  charge  ou  une  hypothèque,  dire:  A  droit  à  une 
certaine  somme  d'argent  assise  sur  ces  terres,  laquelle  somme  est  garan- 
tie par  une  hypothèque  ou  charge  (ou  pour  un  terme  d'années,  selon  le 
cas);  (si  quelqu'une  des  personnes  ayant  ces  droits  est  absente  du  Royau- 
me-Uni, ajouleri  :  El  je  déclare  qu«  N.,  de etc.,  est,  aulant  que  je  puis 

le  savoir  ou  le  croire,  agent  dudit  (ici  le  nom  de  l'absent)  {ou,  au  cas  oii 
le  déclarant  ne  cannait  pas  ledit  agent),  je  ne  connais  aucune  personne 
remplissant  les  fondions  d'agent  dudit  [ici  le  nom  de  l'absent)  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande;  et  je  fais  celte  déclara- 
tion solennelle  la  croyant- consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  des  dispo- 
sitions d'un  acte  fait  et  passé  dans  la  ri«  année  du  règne  de  Sa  défunte  Majesté 
Guillaume  IV,  intitulé  :  Acte  pour  mieux  abolir  les  serments  et  offirmutiom 
solennelles  déférés  dans  plusieurs  départements  de  l'État,  et  pour  substi' 
tuer  en  leur  lieu£t  place  des  déclarations,  et  pour  supprimer  plus  entiè- 
rement les  serments  et  affidavit  volontaires  et  extrajudiciaires ,  et  pour 
prendre  de  nouvelles  dispositions  pour  l'abolition  des  serments  inutiles. 

FORMULE  D. 

Hypothèque^ 

Je  soussigné,  N.,  de.  i. ..,  en  Considération  delà  somme  de ,  prêtée 

et  avancée  par  N.,  en  vertu  des  dispositions  de  VActe  de  la  Compagnie  de 
drainage  et  de  clôture  des  propriétaires  fonciers  de  l'ouest  de  l'Angleterre 
et  du  sud  du  pays  de  Galles,  1848,  déclare,  conformément  audit  acte  du 
parlement,  céder  par  les  présenti'S  audit  N.,  à  ses  exécuteurs,  adminis- 
trateurs et  ayants-cause,  toutes  [ici  la  description  des  terres  drainées),  pour 
en  jouir,  lui,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants- cause,  à  partir  de 
ce  jour,  pendant  une  période  de  (désigner  ici  le  nombre  d'années)  années 
consécutives  complètes,  pourvu  toutefois  que,  sur  le  payement  audit  N.,  à 

ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  de  ladite  somme  de , 

avec  intérêt  à  (taux  convenu)  p.  0/0  par  an,  le  (date  convenue),  sans  aucune 
déduction  ou  diuiinulion,  ledit  terme  d'années  et  les  présentes  ueront  an- 
nulés et  seront  regardés  comme  non  avenus. 

En  fui  de  quoi  j'ai  apposé  ici  ma  signature  et  mon  sceau ,  le ts.  . 

(Sceau.) 
N. 
28 
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Le  Trésor 
pourra  avan- 
cer sno.ooo  Ht. 
st.  pour  des 
aiucliorations 
foncières. 


Les  disposi- 
tions de  I  acte 
5î  des  io<=  et 
II"  années  du 
régne  de  Vic- 
toria stten- 
dront  au  pré- 
sent acte. 

Le  Trésor 
pourra  avan- 
cer 2)10,000  liv. 
xtcrliné  pour 
le  drainage , 
etc. 


1849.  —  24   MAI- 
ACTE  23   DE   LA    12'   ANNÉE   DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pmir  autoriser  de  nouvelles  avances  de  fonds  pour  l'amélioration 
de  la  propriété  foncière,  et  pour  l'extension  du  drainage  et 
d'autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande. 

1.  Attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans 
les  10*  et  II"  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  un  acte  intitulé  : 
Acte  pour  faciliter  ramélioration  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  (\:, 
et  que  ledit  acte  autorisait  à  avancer,  comme  prêts  sur  le  fonds  consolidé 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  une  somme  de  1,500,000 
livres  sterling  (37,600,000  francs)  pour  l'amélioration  de  la  propriété  foncière 
en  Irlande;  et  attendu  qu'il  est  utile  d'autoriser  l'avance  d'une  nouvelle  somme 
pour  cet  objet,  il  est  statué,  par  Sa  Majesté  la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes,  assemblés 
en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits  ,  que  les  commissaires  du 
trésor  royal  auront  le  droit  d'avancer  sur  le  produit  croissant  dudit  fonds 
consolidé,  en  addition  à  la  somme  qu'il  a  été  permis  d'émettre  par  ledit 
acte,  toute  nouvelle  somme  d'argent  ne  dépassant  pas  au  total  300,000 
livres  sterling  (7,500,000  francs),  qui  pourra  être  demandée  pour  faciliter 
l'amélioration  de  la  propriété  foncière  d'Irlande  par  les  possesseurs  de 
ladite  propriété,  et  que  cette  somme  nouvelle  sera  employée  pour  les  objets 
et  d'après  les  dispositions  dudit  acte  précité,ou  de  tout  autre  acte  en  vigueur, 
autorisant  des  prêts  pour  ces  objets. 

2.  Tous  les  pouvoirs,  autorités,  dispositions  et  autres  choses  et  matières 
contenus  dans  ledit  acte  précité,  ou  applicables  aux  prêts  qu'il  autorise, 
s'étendront  au  présent  acte  et  aux  prêts  qu'il  autorise. 

3.  El  attendu  qu'un  acte  passé  dans  la  même  session  du  parlement,  et 
intitulé  :  Acte  pour  pourvoir  à  de  nouveaux  fonds  pour  des  prêts  pour  le 
drainage  et  autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande,  et  pour  abroger 
un  acte  de  la  dernière  session  autorisant  une  nouvelle  émission  de  fonds  pour 
aider  les  travaux  d'une  utilité  publique  reconnue  (2),  autorisait  à  avancer  en 
forme  de  prêt  une  nouvelle  somme  de  250,000  livres  sterling  6,250,000 
francs)  sur  ledit  fonds  consolidé,  pour  l'extension  du  drainage  et  d'autres 
travaux  d'utilité  publique  en  Irlande;  et  attendu  qu'il  est  utile  d'autoriser 
l'avance  d'une  nouvelle  somme  pour  lesdits  objets  ,  il  est  statué  que  les 
commissaires  du  trésor  royal  pourront  émettre  et  avancer,  sur  le  produit) 
croissant  dudit  fonds  consolidé,  outre  la  somme  autorisée  par  ledit  acte 
cité  en  dernier  lieu,  toutes  sommes  supplémentaires  ne  dépassant  pas  auj 
total  la  somme  de  200,000  livres  sterling  (5,000,000  de  francs),  qui  pourront  j 

(1)  Acte  5ï  des  années  10  et  11  de  \'lcloria  (pape  4ïi). 
(■i)  Acte  lot  desannérs  loet  ii  de  Victoria  (page4S9). 
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èlre  requises  pour  l'extension  et  rencourageraenl  du  drainage  et  d'autres 
travaux  d'iltililé  publique  en  Irlande.  Ces  sommes  seront  employées  aux 
prêts  que  les  commissaires  des  travaux  publics  d'Irlande  seront  appelés  à 
faire  en  vertu  des  dispositions  des  actes  aujourd'hui  en  vigueur  autorisant 
des  prêts  pour  lesdits  objets. 

4.  Tous  les  pouvoirs,  autorités,  dispositions  et  autres  choses  et  matières, 
de  quelque  sorte  qu'elles  soient,  contenus  ou  mentionnés  dans  ledit  acte 
cité  en  dernier  lieu,  ou  tout  autre  acte  autorisant  des  prêts  pour  l'ex- 
tension et  l'encouragement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique en  Irlande,  s'étendront  au  présent  acte  et  aux  prêts  qu'il  autorise 
pour  lesdits  objets. 

5.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  autre  acte 
passé  dans  la  présente  session  du  parlement- 
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ACTE   59   DES    12«   ET    13*   A?(»ÉES   DU   RÈGNE   DE  VICTORIA, 

Pour  amender  un  acte  passé  da7is  la  10«  année  du  règne  de  S.  SI. 
Victoria ,  pour  faciliter  l'amélioration  de  la  propriété  foncière 
en  Irlande. 

I.  Attendu  qu'un  acte  passé  dans  la  10*  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, et  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  F  amélioration  delà  propriété  fon- 
cière en  Irlande  [V.,  autorisait  les  commissaires  des  travaux  publics  en 
Irlande  à  faire  aux  propriétaires  de  terres  situées  en  Irlande,  pour  l'amélio- 
ration desdites  terres,  des  prêts  soumis  aux  conditions  et  aux  termes  men- 
tionnés par  ledit  acte;  et  que  ledit  acte  ordonnait  qu'au  sujet  desdits  prêts 
il  serait  établi  des  rentes  inféodées  annuelles  sur  les  terres  à  améliorer, 
et  que  ces  rentes  seraient  recouvrables  de  la  manière  qui  y  était  mentionnée  ; 
et  attendu  que  les  procédures  nécessaires  aux  recouvrements  desdites 
rentes  inféodées  causent  beaucoup  de  retards  et  de  frais,  parce  qu'il  est 
nécessaire  d'interroger  comme  témoins  les  secrétaires  des  divers  bureaux 
par  lesquels  les  avances  ont  été  faites,  et  qu'il  est  utile  que  ledit  acte  soit 
amendé  sous  ce  rapport;  il  est  statué  par  Sa  Majesté  la  reine,  par  et  avec 
l'avis  et  leconsentement  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes, 
assemblés  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits,  que,  dans 
toutes  procédures  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites  pour  le  recouvrement  de 
toute  rente  inféodée  conformément  audit  acte,  un  certilicat  signé  par  le 
payeur  général  des  services  civils  d'Irlande,  ou  de  toute  autre  personne 
que  les  commissaires  des  travaux  publics  pourront  nommer  en  tout  temps 
(nomination  dont  l'avis  publié  dans  la  Gazette  de  Dublin  sera  une  preuve 
suffisante],  certiiiant  qu'un  prêt  a  été  fait  ou  consenti  en  vertu  dudit  acte, 
et  en  spécifiant  le  montant,  ainsi  que  le  nombre  des  versements  avancés 
sur  ledit  prêt,  et  que  le  montant  annuel  de  la  rente  inféodée  payable  au 

(i)  Acte  5ï  des  années  toet  it  de  Victoria  (page  42i). 
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sujet  dudit  prêt,  et  indiquant  quelles  !:ont  les  terres  qui  répondent  de  ladltit 
rente  inTéodée,  et  combien  il  est  dû  sur  ladite  rente,  servira'  de  preuve 
concluante  des  assertions  qui  y  seront  contenues. 


l.c  certificat 
dcscommissut- 
res  de»  Ira- 
Miiix  publics 
servira  ilc 
preuve  iiii  sii- 
]cl  des  procé- 
dures pour  le 
ninMiiiut  des 
dépenses  pre- 
liuiiiiaires,  im 
pour  les  ^'U- 
rjMties  a  don- 
ner pour  l'f  m- 
plut  conveua- 
Lle  des  soiu- 
lucs  avancées. 


2.  Dans  toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  au  sujet  de  toute  garantie 
donnée  au  sujet  des  dépenses  d'olitenlion  de  rapport  et  de  travaux  d'éludés 
qui  seront  faits  au  sujet  de  toute  demande  de  prêt  en  vertu  dudit  acte,  ou 
au  sujet  de  lout  billet  ou  autre  garantie  donnée  pour  répondre  de  l'emploi 
convenable  des  sommes  avancées  ou  à  avancer  en  vertu  dudit  acte,  le  cer- 
tificat des  conimis^aires  des  travaux  publics  en  Irlande,  revêtu  de  leur 
sceau  commun,  et  déclarant  le  montant  des  dépenses  d'obtention  dudit 
rapport  et  des  travaux  d'études  faits  au  sujet  de  ladite  demande  de  prél 
faite  en  vertu  duilit  acte,  y  compris  toutes  les  dépenses  desdits  travaux 
d'études,  ou  selon  le  casi  déclarant  le  montant  des  sommes  avancées  par 
lesdils  commissaires,  et  le  montant  desdiles  sommes  dont  il  n'aura  pas 
été  rendu  compte  auxdits  commissaires  conformément  aux  conditions  de 
ladite  garantie,  servira  de  preuve  concluante  de  toutes  choses  qu'il  dé- 
clarera comme  il  est  dit  ci-dessus. 


Si  les  parlics 
inlêressées  né- 
gligent de  se 
cunfurnipraux 

dis|iosllions 
dudit  acte  pré- 
cilé,  on  d'exé- 
cuter tes  Ira- 
vaux,  le*  coiu- 

iiiissaires 
pourront  refu- 
serdefairedes 
av.inecs. 


Les  comniU. 
saires  pour- 
ront sanction- 
ner tous  clian- 
geinents  aux 
plans ,    et    lu 

substitution 
d'autres  plutis 
à  ceux  ci. 


3.  Si  un  ordre  de  prêt  a  élé  fait  par  lesdils  commissaires,  en  vertu  dudit 
acte,  et  que  la  personne  ayant  droit  de  profiter  dudit  ordre  néglige  de  se 
conformer  aux  dispositions  dudit  acte  ou  aux  règles  et  règlements  que 
lesdils  commissaires  pourront  établir  pour  l'obtention  de  toute  avance  ou 
versement  au  sujet  dudit  prêt,  ou  si,  après  que  ledit  versement  aura  été 
avancé  par  le  payeur  général  des  services  civils,  ladite  persoime  néglige, 
après  avoir  reçu  un  avertissement  des  commissaires  à  ce  sujet,  de  com- 
mencer les  travaux  pour  lesquels  ledit  prêt  aura  élé  lait  ou  coubenli,  avec 
toute  la  diligence  que  désireront  lesdits  commissaires,  ces  derniers  pour- 
ront (s'ils  le  jugent  convenable),  ordonner,  par  un  ordre  revêtu  de  leur 
sceau  Commun,  que  le  montant  dudit  prêt  ou  de  la  partie  dudit  prêt  qui 
n'aura  pas  encore  été  émise  ne  le  soit  pas;  et  là-dessus  les  sommes  appli- 
cables audit  prêt,  ou  le  restant  de  ces  sommes,  selon  le  cas,  pourra  être  em- 
ployé à  d'autres  prêts  en  vertu  dudit  acte. 

4.  A  la  demande  du  propriétaire,  et  s'il  leur  semble  convenable  de  le 
faire,  lesdits  commissaires  pourront  de  temps  en  temps  sanctionner  toute 
modification  dans  tous  plans ,  devis  ou  estimations ,  approuvés  par  eux 
dans  le,  principe,  au  sujet  de  tous  travaux  pour  lesquels  un  prêt  aura  élé 
consenti  ou  ordonné  en  vertu  dudit  acte,  ou  approuver  en  tout  ou  en 
partie,  au  lieu  desdits  plans,  devis  et  estimations,  tous  plans,  devis  et  esti- 
mations d'autres  travaux  faits  pour  tous  autres  objets  mentionnés  dans 
ledit  acte,  et  ordonner  que  les  travaux  soient  exi'cutés  conformément  aux- 
dits plans,  devis  et  estimations  modifiés  ou  substitués  comme  il  vient  d'être 
dit  ;  et  les  dispositions  dudit  acte  applicables  au  cas  o'un  chan^ment  ou 
d'une  modilicati(m  dans  tous  plans,  devis  on  estimations,  à  la  suite  de 
laquelle  une  avance  supplémentaire  sera  nécessaire  à  l'achèvement  desdits 
travaux,  ou  à  la  suite  de  laquelle  la  dépense  d'estimation  sera  diminuée, 
seront  applicables  dans  les  mêmes  circonstances  au  cas  de  tout  changement, 
moditication  ou  substitution  faits  en  vertu  du  préseot  acte. 


Tout  ce  qui       g.  Tout  ce  qui,  dans  ledit  acte  précité,  requiert  lesdits  commissaires  d'exé- 
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culer  en  double  un  cerliûcat  établissant  le  montant  des  sommes  réelle- 
ment avancées  au  sujet  de  tout  prêt  fait  en  vertu  des  dispositions  dudit 
acte,  l'époque  à  laquelle  lesdites  avances  auront  été  faites,  et  tout  ce  qui 
concerne  renregistremenl  de  l'un  desdits  cerlilicats,  est  rappelé. 

6.  Ledit  acte  précité  et  le  présent  acte  seront  réunis  en  un  snil  acte;  et 
tous  préis  faits,  pour  les  objets  dudit  acte  précité,  sur  loules  sommes  dont 
l'avance  aura  été  autorisée  pur  un  acte  passé  dans  la  présente  session  du 
parlement,  et  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  de  nouvelles  avances  de  fonds 
pour  l'amélioration  de  la  propriété  foncière  en  Irlande,  et  l'extension  et 
l'encouragement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité  publique  en 
Irlande  il),  ou  par  toutautrc  acte  autorisant  des  prêts  pour  les  objets  dudit 
acte  précité,  seront,  pour  les  objets  des  dispositions  dudit  acte  précité  et 
Va  présent  acte,  considérés  comme  ayant  été  faits  en  vertu  dudit  acte. 

7.  Le  présent  ftcle  pourra-  être  rappelé  ou  amendé  par  tout  acte  passé 
dans  la  présente  session  du  parlement.. 


XXIV. 

1849.  —  1"  AOUT. 

ACTE  91   DES   12*  ET   13'   AKNÉES   DU  RÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 
VICTORIA, 

Pow'  coyistitiier  la  Oompagnie  générale  de  drainage  et  d'améliora- 
tions foncières,  et  pour  faciliter  V  exécution  du  drainage  des  terres 
et  d'autres  améliorations. 

Attendu  que  le  drainage,  l'irrigation,  le  colmatage,  la  mise  en  valeur,  la 
clôture  et  les  autres  améliorations  des  terres  vagues  et  autres  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  sont  très-désirables,  tant  au  point  de  vue  des 
progrès  de  l'agriculture  que  sous  le  rapport  de  l'augmentation  d'ouvrage 
donnée  aux  classes  laborieuses,  de  l'intérêt  des  propriétaires  et  des  occu- 
pants du  sol,  de  l'amélioration  de  l'étal  sanitaire  du  pays  et  de  l'avantage 
général;  et  attendu  que  IVilliam  Reed,  Georgn-Alexander  Jieid ,  Edward- 
John  Hutchins,  ff''illiam  Shaw,  H^illiam  Tiie,  Uennj  Ker  Seymer;  An- 
thony Huxtable,  clerc;  IPiUiam  Poulie,  John  Baihy  Denton,  et  d'autres 
personnes  désirent  entreprendre  et  aider  l'exécution  de  ces  améliorations, 
et  qu'il  est  à  propos  de  les  constituer  en  Compagnie,  en  leur  accordant  les 
pouvoirs  meiilioniiéS  dans  le  présent  acte,  et  qu'il  est  utile  que  les  dispo- 
sitions ci-dessous  soient  faites  pour  faciliter  l'exécution  desdites  amélio- 
rations, mais  que  cela  ne  se  peut  sans  l'autorité  du  parlement;  plaise  à 
Votre  Majesté  d'ordonner,  et  qu'il  soit  ordonné  en  effet,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes, 
réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdils,  qu'en  citant  le 

Premier  acte  en  tout  cas  il  sera  suffisant  d'employer  l'expression  suivante: 
Acte  de  la  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations  foncières , 
1849. 


concerne  le 
ccrtiflcat  du 
nioniant  des 
avances  à  fat- 
re,  clans  l'acte 
préciie,  est 
rappelé. 

L'acte  préci- 
té et  le  présent 
acle  seront 
réunis  en  un 
acte,  et  les 
prêts  faits  sur 
des  sommes 
avancées  en 
verui  de  l'acte 
2Nde  la  i£«  an- 
née du  régne 
de  Victoria 
seront  consi- 
dérés comme 
faits  en  vertu 
de  l'acte  pré- 
cité. 

Le  présent 
acte  pourra 
être  rappelé, 
etc. 


Titre  abrégé. 


(I)  Acte  ss  de  la  is«  année  de  Victoria  (page  494). 


28. 
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LIVRE   TII. 


LÉGISLATION   DU   DBAINAGE. 


2.  VAcle  de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  Compagnies,  1845,  et 
V Acte  de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  terres,  1845,  excepté  dans 
les  dispo^ftions  desdits  actes  qal  répugneraient  ou  seraient  incompatibles 
avec  les  dispositions  et  objets  du  présent  acte,  et  excepté  aossi  les  sections 
de  YActe^  consolidation  des  clauses  relatives  aux  terres ,  1845,  désignées 
respectivement  sur  les  copies  desdits  actes  imprimés  par  l'imprimeur  de 
Sa  Majesté  sous  les  n"  16  et  17,  sont  incorporés  avec  le  présent  acte;  et  les 
dispositions  de  VActe  de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  terres,  1845, 
applicables  aux  parties  autorisées  par  ledit  acte  à  vendre  et  à  aliéner  des 
terres,  s'appliqueront  aux  propriétaires  fonciers  pour  les  objets  du  présent 
acte.  Il  est  pourvu  toujours  que,  hormis  les  cas  prévus  par  le  présent  acte, 
ladiie  Compagnie  ue  pourra  acheter  de  terres  qu'à  l'amiable. 

3.  Les  diverses  dispositions  de  VActe  des  clauses  relatives  aux  travaux 
hydrauliques,  1847,  relatives  à  la  construction  d'ouvrages  hydrauliques, 
et  à  la  construckù>n  d'ouvrages  protecfeurs  sur  les  terres  voisines  desdits 
ouvrages,  et  aux  mines,  et  au  dépavage  des  rues  pour  y  placer  des  tuyaux 
souterrains,  en  tant  que  leurs  dispositioius  respectives  sont  applicables  aux 
améliorations  et  aux  travaux  autorisés  par  le  présent  acte,  et  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  répugnantes  ou  incompatibles  avec  les  dispositions 
du  présent  acte,  sont  incorporées  avec  le  présent  acte,  et  s'appliqueront 
en  consèquenoe  aux  améliorations  et  travaux  qu'il  autorise.  Il  est  pourvu 
aussi  que,  lorsque  ladite  Compagnie  achètera  des  terres  pour  son  usage 
exclusif,  les  mines  et  minéraux  qui  se  trouveront  sous  ces  terres,  ou  ceux 
des  mines  et  minéraux  que  le  vendeur  aura  le  droit  de  vendre,  seront 
vendus  à  ladite  Compagnie  par  le  contrat  de  vente  de  la  superlicie,  à  moins 
d'ôtre  expressément  réservés.  -' 

4.  Les  mots  et  expressions  tîaivants  auront  dans  le  présent  acte  les  si- 
gnitications  suivantes,  toutes  les  fois  que  le  sujet  ou  la  teneur  des  dispo- 
sitions ne  répugneront  pas  à  cette  interprétation  : 

Les  mots  au  singulier  seulement  impliqueront  aussi  le  pluriel,  et  réci- 
proquement. 

Les  mots  au  masculin  seulement  désigneront  aussi  les  femmes. 

Le  mol  personne  &\gniiiera  aussi  corporations,  soit  seules  ou  agrégées. 

ti'expreisSion  la  Compagnie  siguiliera  la  Compagnie  constituée  par  le 
présent  acte. 

Les  mots  terres,  bail,. mois,  serment,  comté,  juges  et  deux  juges  auront 
les  mêmes  significations  respectives  que  dans  VActe  de  consolidation  des 
clauses  relatives  aux  terres,  1845. 

Les  mots  la  Compagnie,  les  directeurs,  actionnaires  et  le  secrétaire  au- 
ront les  significations  qui  leur  sont  assignées  par  VActc  de  consolidation 
des  clauses  relatives  aux  Compagnies,  1845. 

Le  mot  commissaires  signiliera  les  commissaires  des  clôtures  pour  l'An- 
gleterre  et  le  pays  de  Galles. 

L'expression  commissaire- adjoint  signifiera  un  commissaire- adjoint 
nommé  par  les  commissaires. 

Le  mot  ingénieur  comprendra  les  arpenteurs,  agents  pour  les  terres  et 
agents  pour  le  drainage. 

L'expression  Board  of  Trade  signifiera  les  lords  du  comité  da  conseil 
privé  de  Sa  Majesté  pour  décider  de  toutes  matières  relatives  au  commerce 
et  aux  plantations. 
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Le  mot  travaux  comprendra  toutes  études  de  terres,  arpentages,  son- 
dages, nivellements,  forages,  machines,  constructions  destinées  aux  ma- 
chines, moulins,  fours  à  briques,  à  tuiles  et  à  tuyaux,  séchoirs  à  briques 
et  à  tuiles,  cours  de  briqueteries  et  de  tuileries  ;  clôtures,  fossés,  tranchées, 
tunnels,  conduits  couverts,  canaux,  aqueducs,  drains,  tuyaux  et  autres 
cours  d'eau;  citernes  et  autres  réservoirs;  sentiers,  routes,  chemins  de 
fer,  voies  à  rails  et  autres  chemins;  ponts,  grilles,  palissades,  poteaux, 
digues,  endiguements,  haies  et  autres  clôtures;  vannes,  écluses,  déversoirs, 
empellemeols,  et  autres  opérations,  constructions,  érections,  structures, 
ouvrages,  etc. 

Le  mot  améliorations,  et  les  mots  qui  en  dérivent,  s'appliqueront  à  tous 
travaux  de  drainage,  d'irrigation,  de  colmatage,  de  mise  en  valeur,  de  cons- 
tructions et  autres  exécutés  sur  les  terres,  et  à  tous  travaux  y  relatifs,  et 
à  l'exécutioB  desdites  améliorations  respectivement. 

5.  Les  diverses  personnes  ci-dessus  dénommées,  et  toutes  autres  person- 
nes qui  souscriront  une  partie  du  capital  de  la  Compagnie,  ainsi  que  leurs 
successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause  respectifs,  sont 
unis  par  les  présentes  en  une  Compagnie  de  drainage,  d'irrigation  au  moyen 
d'eaux  d'égouts  et  autres;  de  colmatage,  de  mise  en  valeur,  de  construc- 
tions, et  d'autres  améliorations  à  exécuter  sur  toutes  terres  inondées,  non 
closes,  vagues  et  autres;  et  pour  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  fon- 
cière; et  pour  l'exécution,  l'entretien  et  l'usage  de  tous  ouvrages  qu'il 
pourra  être  utile  d  établir  pour  lesdits  objets;  tt  pour  l'entreprise  desd  il  s 
travaux  d'amélioration;  et  pour  l'achat  de  terres  susceptibles  d'être  amé- 
liorées; et  pour  l'amélioration  et  la  revente  desdiles  terres  aux  proprié- 
taires et  autres  personnes;  et  pour  l'exécution  ou  toutes  autres  manières  du 
présent  acte  ;  et  pour  tous  ces  divers  objets  ladite  Compagnie  formera  une 
corporation  sous  le  nom  de  Compagnie  générale  du  drainage  et  d'amélio- 
ration des  terres.  Elle  subsistera  indépendamment  de  la  mort  de  ses 
membres,  aura  un  sceau  commun,  et  pourra  attaquer  et  être  attaquée  en 
justice,  et  acheter,  prendre,  conserver  et  vendre  toutes  terres,  toutes  pro- 
priétés réelles  et  personnelles,  etc.,  pour  les  objets  et  en  se  soumettant  aux 
restrictions  du  présent  acte.  Il  est  pourvu  toutefois  (mais  non  comme  une 
condition  qui  puisse  être  préjudiciable  aux  acheteurs  et  autres  personnes) 
que  ladite  Compagnie  ne  pourra  posséder  à  la  fois  en  aucun  temps  plus  de 
1,000  acres  ^âGiii^'-e?)  de  terre. 


Consllliitinn 
dp  la  Cninpa- 
gnic. 


6.  En  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  acte,  ladite  Compagnie 
pourra  en  tout  temps  acheter  à  l'amiable  toutes  terres  inondées,  non  closes, 
vagues  ou  autres,  dont  les  propriétaires  voudront  se  défaire,  les  améliorer 
et  les  revendre  auxdits  propriétaires  ou  à  toutes  autres  personnes;  elle 
pourra  aussi,  après  avoir  revendu  toutes  terres,  en  acheter  d'autres,  en  tant 
que  la  quantité  qui  se  trouvera  à  la  fois  entre  ses  mains  ne  dépassera  pas 
1,000  acres  (404hect.67). 

7.  11  est  encore  statué  (mais  non  comme  une  condition  qui  puisse  être 
préjudiciable  aux  acheteurs  et  autres  personnes)  que  ladite  Compagnie  ne 
pourra,  sans  la  permission  des  commissaires,  qui  lui  sera  accordée  par 
lesdits  sur  sa  demande  (s'il  y  a  lieu)  (permission  que  lesdits  commissaires 
reçoivent  par  les  présentes  le  droit  d'accorder  en  tout  temps  par  un  acte 
revêtu  de  leur  sceau,  sous  toutes  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  ex- 


Droitd'ache- 
ter  des  terres. 


Limite  du 
montant  à  di-- 
penser  en 
constructioiK 
sur  les  terri'!* 
achetées  par 
la  Compagnie. 


seo 
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Première  as- 
semblée ordi- 
naire. 

Droit  de  re- 
quérir la  cou- 
vocation  d'une 
assemblée. 

Nombre  com- 
pétent pour 
une  assem- 
blée. 

Toute  .nsspm- 
blée  générale 
pourra  desti- 
tuer les  direc- 
teurs et  audi- 
teurs. 

Conditions 
requises  pour 
être  directeur, 
et  nombre  des 
directeurs. 

Premiers  di- 
recteurs. 

Les  direc- 
teurs nomme- 
ront les  ora- 
cle rs. 

Nombre  com- 
pétent pour 
une  assemblée 
de  directeurs. 
Commissions 
de  directeurs. 


Rapport  gé- 
néral des  di- 
recteurs. 


Conditions 
requLses  pour 
être  auditeur. 

Époques  de 
la  biiluncc  des 
livres. 


Cipltal. 


cepté  sous  celle  de  pouvoir  révoquer  ladite  permissif),  dépenser  en  cons- 
tructions, sur  toutes  terres  achetées  par  ladite  Comp<ignie  en  un  lot,  plus 
de  100  livres  sterling  par  acre  (2,500  fiancs  par  o'"''^'-4047),  ni  dépenser  en 
conslructiuns  sur  aucjneterre  achetée  par  elle  et  revendue  en  un  loi 
aucune  somme  faisant  plus  de  loo  livres  sterling  par  acre. 

8.  La  première  assemblée  ordinaire  sera  tenue  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  la  promulgation  du  présent  acte. 

9.  Quinze  aciionnaires  au  moins,  possédant  entre  eux  au  moins  2ou 
actions,  pourront  requérir  les  directeurs  de  cdftvoquer  One  as^^mhlée  ex- 
traordinaire. 

10.  Le  nombre  compétent  d'actionnaires  pour  former  une  assemblée  sera 
de  dix,  possédant  entre  eux  au  moins  200  actions- 

11.  Toute  as.semblée  générale  pourra  desliluer  tout  directeur  ou  auditeur 
pour  mauvaise  conduite,  négligence  ou  autre  cause  qui  paraîtra  surfi.sante 
à  ladite  assemblée,  pourvu  qu'un  actionnaire  qualifié  pour  ce  soit  noliiimé 
à  celte  même  assemblée  pour  le  reavplacer  ;  et  ledit  actionnaire  nommé 
ainsi  ne  restera  en  fonctions  que  pendant  le  temps  gue  la  personne  qu'il 
remplacera  y  serait  restée  si  elle  n'avait  été  destituée. 

12.  Pour  élre  directeur  il  faudra  posséder  au  moins  cinq  actions.  Il  y 
aura  douze  direcleurs;  toutefois,  le  nombre  des  directeurs  pourra  élre  ré- 
duit à  six  ou  élevé  à  vingt-quatre. 

13.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  seront  élus  à  la  première  assemblée 
ordinaire  qui  sera  tenue  après  la  promulgation  du  présent  acte. 

14.  Les  directeurs  nommeront  tous  les  ofliciers  de  la  Compagnie,  à  l'ex- 
ception des  auditeurs,  et  détermineront  en  tout  temps  leur  salaire,  leurs 
devoirs  et  les  règlements  auxquels  ils  devront  obéir. 

15.  Le  nombre  compétent  de  directeurs,  pour  agir,  sera  de  trois. 

16.  Toute  commission  nommée  par  les  directeurs  se  composera  d'au 
moins  trois  direcleurs;  le  nombre  compétent  pour  chaque  commission  sera 
de  trois,  et  aucun  commissaire  ne  pourra  faire  d'appels  de  fonds. 

17.  Les  directeurs  feront  et  sonmellront  aux  aciionnaires,  à  chaque  as- 
semblée ordinaire,  un  rapport  général  écrit  sur  l'élut  et  les  inlentions  de  la 
Compagnie;  et  ce  rapport,  outre  tous  autres  détails  que  les  direcleurs 
croiront  devoirdonner,  contiendra  tous  les  détails  nécessaires  à  l'explica- 
tion complète  de  la  feuille  de  balance  qui  sera  présentée  à  celte  assemblée. 

18.  Pour  être  auditeur  il  faudra  posséder  en  toute  propriété  au  moins 
5  actions. 

19.  Les  livres  delà  Compagnie  seront  mis  à  jour  et  la  balance  en  sera 
établie  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année. 

20.  Et  attendu  qu'il  est  estimé  qu'un  capital  de  36,ooo  livres  sterling 
(9f)0,OiO  francs)  sera  sullisant  pour  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  le 
pré.>enl  acte,  et  qu'un  capilal  de  1,964,000  livres  sterling  (49,iO».Oiio  francs) 
sera  suiti-^ant  pour  tous  les  objets  du  présent  acte,  autres  que  l'exécution  des 
travaux  ,  il  est  statué  que  le  capital  de  la  Compagnie  se  compo^era  de 
2,000,010  deliv.  sterling  l5O,ooo,00o  francs;,  et  sera  divisé  en  100,000  actions 
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de  20  livras  sterling  (500  francs)  chacune.  Il  est  pourvu,  en  outre,  que  la  Com- 
pa^nie  n'exéculera  et  ne  s'engagera  à  exécuter  de  travaux  quelconques 
Jusqu'à  ce  que  36,000  livres  sterling  (900,000  friincs)  soient  souscrites,  et  que 
18,000  livres  sterling  (*50,000  francs)  soient  versées. 

31.  La  Compagnie  pourra  en  tout  temps,  avec  la  permission  du  Board 
of  Trade,  qui  la  lui  donnera  sur  sa  demande  (s'il  y  a  lieu)  (permission 
que  le  Board  of  Trade  est  autorisé  par  les  présentes  à  accorder  en  tout 
temps,  moyennant  lonles  condilions  qu'il  jugera  à  propos  d'imposer,  ex- 
cepté celle  de  pouvoir  révoquer  ladite  permission),  émettre  un  nomhre 
d'actions  supérieur  à  100,000,  mais  inférieur  à  2bU,000,  de  20  livres  sterling 
(500  francs)  chacune. 

22.  2  livres  et  10  schillings  (62  f.50  seront  le  maximum  de  chaque  appel  de 
fonds  par  action;  on  ne  pourra  faire  d'appel  de  fonds  que  tous  les  trois 
mois  au  plus. 

23.  Les  directeurs,  avec  le  consentement  d'une  assemblée  générale,  pour- 
ront, sur  le  fonds  de  réserve,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'employer  à  au- 
tre chose,  déclarer  un  boni  égal  pour  chaque  action,  ou  payer  des  divi- 
dendes égaux  ou  supérieurs  aux  dividendes  ordinaires. 

24.  La  Compagnie  pourra  en  tout  temps  faire  des  avances  pour  exécuter 
ou  aider  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioratfon  des  terres  sur  toutes  ga- 
ranties données  sur  les  terres  ou  les  renies  et  profils  des  terres,  et  sur  toutes 
garanties  données  en  partie  sur  les  terres  ou  leurs  revenus,  et  en  partie 
sur  des  assurances  sur  la  \iti  ou  sur  des  droits  de  survivance,  et  sur  toutes 
garanties  données  sur  toutes  taxes  fevées  en  vertu  de  l'aulorilé  de  tous  ac- 
tes, et  avec  toutes  dispositions  pour  le  remboursement  de  toutes  avances, 
soit  par  le  remboursement  du  capital  et  de  l'intéiét,  soit  par  annuités  ou 
par  tous  autres  versements  périodiques  que  les  directeurs  jugeront  en  tout 
temps  convenable  d'accepter. 

25.  La  Compagnie  pourra  en  tout  temps  emprunter  en  donnant  hypothè- 
que sur  l'entreprise  et  sur  les  appels  de  fonds  à  f.dre  aux  aetionnaires,  ou 
sur  la  garantie  d'une  partie  de  ses  propriétés,  ou  enlin  sur  obligations.  Il 
est  pourvu  toutefois  que  la  Compagnie  ne  pourra  ,  saiM  la  permission  du 
Board  oj  Trade,  donnée  à  la  Compagnie  sur  sa  derSmde  (s'il  y  a  lieu) 
^permission  que  le  Board  of  Trade  est  autorisé  par  les  présentes  à  ac- 
corder en  tout  temps,  sons  toutes  conditions  qu'il  lui  plaira  d'iaiposer,  ex- 
cepté celle  de  pouvoir  révoquer  ladite  permission),  emprunter  aucune 
somme  supérieure  au  tiers  du  capital  versé  jusqu'alors,  et  qu'avec  celte 
permission  elle  ne  pourra  emprunter  une  somme  supérieure  aux  deux 
tiers  de  cette  somme.  ^ 

26.  La  Compagnie  n'emploiera  pas  à  l'exécution  de  tous  travaux  auto- 
risés par  le  pré.sent  acte  une  partie  de  son  capital  supérieure  à  36,000  livres 
sterling  (900,000  franc>),  ni  une  partie  du  capital  emprunté  supérieure  à 
12,01  0  livres  st.  (.^00,000  francsi  ;  elle  tiendra  des  comptes  séparés  de  ladite 
somme  de  36,ooo  livres  sterling  (900,0f0  francs)  et  de  son  emploi,  et  du 
reste  du  capital  et  de  son  emploi,  et  des  sommes  empruntées  par  elle  et  de 
leur  emploi.  r 


Le  Board  0) 
Trade  pourra 
autoriser  l'é- 
niissinn  de 
nouvelles  .ac- 
tions Jusqu'à 
concurrence 
de  ïijo,ooa. 


Appels    de 
fonds. 


Payement 
de  dividendes 
pris  sur  le 
fonds  de  ré- 
serve. 


La  Conipa- 
frnie  pourra 
faire  des  avan- 
res  pour  l'exé- 
cuiion  des  tra- 
vaux d'amélio- 
ration. 


Droit  d'em- 
prunter sur 
hypothèque  ou 
sur  obligation. 


Emploi 
capital. 


27.  En  se  conformaDt  aux  dispositions  du  présent  acte,  la  Compagnie      Droltdedes- 
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tinrr  des  ronds 
spécifiques  au 
payement  -des 
dettes  (,'aran- 
tirs  par  hypo- 
thèque ou  par 
ubiigallon. 


Droit  de  con- 
fier ces  fonds  à 
(les  dépositai- 
re». 


Receveur 
pour  les  soin- 
iiies  garanlles 
p;ir  hypothè- 
que 

Toutes  som- 
mes seront 
payées  au  tré- 
sorier, et  tous 
p:iyements  se- 
ront faits  par 
mandats. 


Reçus  de  tons 
tuteurs,  con- 
seils de  famil- 
le, etc. 


Disposition 
pour  certains 
cas  d'insolva- 
l>ilitédes  débi- 
teurs. 


Dans  quels 
journaux  de- 
vront être  pu- 
bliés les  avis. 

Les  disposi- 
tions de  l'ac- 
te général  de 
drainaye  s'ap- 
pliquent au 
présent  acte. 


pourra  en  tout  temps  mettre  à  part  toute  portion  spécilique  (]e  ses  proprié 
tés  ou  de  ses  valeurs  pour  former  un  fonds  destiné  nu  payement  des  som- 
mes principales  empruntées  par  elle  sur  toutes  hypothèques  ou  oblig;i- 
tious,  et  ce  fonds  formera  un  capital  destiné  au  payement  du  principal  et 
des  intérêts  de  ces  sommes;  et  les  personnes  ayant  droit  nu  bénéfice  des- 
dites hypothèques  ou  obligations  auront  alors  droit  de  priorité  sur  ledit 
fonds  avant  tous  les  autres  créanciers  de  ladite  Compagnie.  li  est  pourvu 
toutefois  que,  outre  ce  droit  de  priorité,  tous  les  biens  de  la  Compagnie  seront 
responsables  du  payement  des  sommes  garanties  par  lesdites  hypothèques. 

28.  Pour  donner  une  meilleure  garantie  à  tous  créanciers  sur  hypothèques 
ou  sur  obligations  que  ledit  fonds  spécilique  sera  destiné  à  payer,  la  Compa- 
gnie pourra,  en  observant  les  termes  sur  lesquels  on  peut  emprunter  sur  hy- 
pothèques ou  sur  obligations,  transférer  les  biens  ou  les  valeurs  compo- 
sant ce  fonds  à  des  dépositaires,  avec  toutes  garanties,  tous  pouvoirs  et 
autres  dispositions  que  ladite  Compagnie  jugera  à  propos  pour  mieux  assu- 
rer le  payement  du  principal  et  des  intérêts  garantis  par  lesdites  hypothè- 
ques ou  obligations. 

29.  Les  créanciers  hypothécaires  de  ta  Compagnie  pourront  obtenir  le 
payement  de  tous  arriérés  de  principal  ou  d'intérêts  en  nommant  un  rece- 
veur; pour  pouvoir  nommer  un  receveur  il  faudra  que  la  dette  s'élève  au 
moins  à  10,000  livres  sterling  (250,000  francs). 

30.  Toutes  sommes  payables  à  la  Compagnie  seront  versées  entre  les 
mains  du  trésorier  ou  des  banquiers  de  ladite  Compagnie,  et  leurs  reçus 
par  écrit  seront  une  décharge  suflisante  pour  lesdites  sommes;  et  le  trésorier 
enregistrera  dûment  lesdites  sommes  et  les  inscrira  aussitôt  qu'il  les  tou- 
chera sur  les  livres  de  la  Compagnie;  et  il  les  versera  aussitôt  entre  les 
mains  des  banquiers,  au  crédit  de  ladite  Compagnie;  et  ces  sommes  ne 
pourront  être  retirées  des  mains  desdits  banquiers  que  sur  mandats,  ou  au- 
tres pièces  écrites,  signées  au  moins  par  deux  directeurs  et  contresignées 
Par  le  secrétaire. 

* 

31.  Lorsqu'une  somme  sera  payable  à  un  actionnaire,  et  que  cet  action- 
naire sera  mineur,  fou,  idiot,  lunatique  ou  non  compos  mentis,  le  reçu  du 
tuteur  de  ce  minevr,  ou  du  conseil  de  famille  dudit  idiot,  fou,  etc.,  sera 
suflisante  décharge  pour  la  Compagnie. 

32.  Si  quelque  personne  contre  laquelle  la  Compagnie  pourra  élever  quel- 
que réclamation  ou  demande  devient  sujet,  volontairement  ou  non,  à  tout 
acte  relatif  aux  débiteurs  insolvables,  le  secrétaire  ou  le  trésorier  pourront, 
dans  toutes  procédures  contre  les  biens  de  celte  personne,  représenter  la 
(^papagnie  et  agir  pour  elle  à  tous  égards  comme  s'il  faisait  ladite  demande 
ou  réclamation  en  son  propre  nom. 

33.  Les  journaux  dans  lesquels  tous  avis  seront  publiés  seront  choisis 
par  les  directeurs,  à  leur  discrétion,  excepté  dans  les  cas  où  le  présent  acte 
en  ordonne  autrement. 

34.  Et  attendu  qu'un  Bill  est  en  ce  moment  à  l'étude  pour  encou- 
rager l'avance  àes  fonds  privés  pour  le  drainage  des  terres  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  est  statué  que,  si  un  acte  pour  faciliter  des  avances  de 
fonds  pour  le  drainage  de  la  Grande-Bretagne,  ou  pour  autoriser  Vavance 
de  fonds  privés  pour  des  travaux  de  drainage  en  Grande-Bretagne,  Tpaase 
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à  l'état  de  loi  pendant  la  présente  session  du  parlement,  toutes  charges 
établies  sur  toutes  terres  améliorées  par  le  drainage  en  faveur  de  ladite 
Compagnie  au  sujet  de  sommes  avancées  par  elle  pour  le  drainage  desdites 
terres,  et  auxquelles  avances  les  dispositions  dudit  acte  seront  applica- 
bles, seront  établies  conformément  aux  dispositions  dudit  acte,  au  lieu 
d'être  établies  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte;  et  que  les 
dispositions  du  présent  acte  autorisant  ladite  Compagnie  à  faire  des  avan- 
ces pour  le  drainage  des  terres,  et  autorisant  l'établissement  de  charges 
destinées  à  garantir  lesdites  avances,  seront,  autant  que  ledit  acte  renfer- 
mera des  dispositions  relatives  auxdites  avances  et  auxdites  charges,  nulles 
et  non  avenues;  mais,  sous  tous  les  autres  rapports,  les  pouvoirs  et  dispo- 
sitions du  présent  acte  auront  toute  leur  force  et  tout  leur  effet,  et  ladite 
Compagnie  peut ,  en  conséquence,  faire  toutes  avances  d'argent  pour  le 
drainage  des  terres  de  la  Grande-Bretagne  sous  l'autorité  et  conformément 
aux  dispositions  du  présent  acte. 


as.  La  Compagnie  pourra  en  tout  temps  passer  avec  tous  commissaires 
des  égouts,  comités  locaux  sanitaires,  corporations,  administrateurs  ou 
autres  corps  ayant  reçu  par  tous  actes  le  droit  de  passer  tous  marchés 
pour  tous  travaux  ou  améliorations,  tous  marchés  pour  l'exécution  par 
ladite  Compagnie  de  tous  travaux  ou  améliorations,  et  elle  pourra  les  exé- 
cuter en  conséquence. 


La  Coiiipa 
gnic  piiiirra 
passer  marché 
avec   les   cnr- 

Eorations  pii- 
liqiies  poiii- 
l'exécution  de 
travaux. 


36.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  passé  dans  les  9*  et  loe  années  du 
règne  de  Sa  Jlajesté  Victoria,  pour  autoriser  V avance  de  deniers  publics, 
jusqu'à  concurrence  d' une  certaine  somme,  pour  encourager  Vamélioralion 
des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  par  des  travaux  de  drai- 
nage (I),  et  toutes  les  dispositions  de  tous  autres  actes  en  vigueur  relatifs  aux 
commissaires  et  concernant  directement  ou  indirectement  les  formalités  ou 
enquêtes  des  commissaires  en  vertu  desdils  actes  ou  de  l'un  d'eux,  et  con- 
cernant la  vérification  des  pièces  écrites,  s'étendront  et  seront  applicables  à 
leurs  formalités  et  enquêtes,  et  à  la  vérilication  qu'ils  feront  des  pièces 
écrites  en  vertu  du  présent  acte,  de  la  même  manière  que  si  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  par  le  présent  acte  leur  étaient  accordés  par  ledit  acte 
des  9*  et  10"  années  de  Sa  Majesté,  excepté  dans  les  cas  où  il  en  sera  or- 
donné autrement  par  le  présent  acte.  Il  est  pourvu  toutefois  que  lesdits 
commissaires  ne  seront  pas  autorisés  à  lancer  des  .issignalions  obligatoires 
pour  faire  comparaître  des  témoins  en  tout  ce  qui  concernera  le  présent 
acte. 


Certaiiles  dis- 
positions des 
actes  rcl.ilifs 
aux  roiiiiiiis- 
saircs  des  clô- 
tures s'appli- 
queront aux 
procédures  fai- 
tes en  vertu  du 
présent  acte. 


37.  Tout  commissaire-adjoint  et  tout  ingénieur  agissant  par  l'autorité  et 
en  vertu  du  présent  acte  pourra  recevoir  toutes  déclarations  et  interroger  sur 
lesdiles  déclarations  toutes  persoimes  qui  se  présenteront  volontairement 
devant  eux  au  sujet  de  toute  enquête  ou  procédure  faite  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 

38.  Le  mot  propriétaire  foncier  signiliera  dans  le  présent  acte  toute 
personne  qui,  en  vertu  de  l'acte  passé  dans  les  8*  et  9'  années  du  règne  de 
Sa  Majesté  Victoria,  pour  faciliter  la  clôture  et  l'amélioration  des  terres 
communales,  serait  considérée  pour  les  .objets  dudit  acte  comme  intéressée 


Tout  çom- 
missalre  -  ad- 
joint pourra 
recevoir  des 
déclarations  et 
interroger  les 
témoins  volon- 
taires. 

Signiflcation 
du  mot  pro- 
priétaire fon- 
cier. 


(I)  Acte  loi  des  années  9  et  lo  de  Victoria  page  S98), 
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En  cas  d'in- 
capacltO  léga- 
le (lu  proprié- 
taire, les  cora- 
in|s8alrcs  des 
clôtures  noin- 
nieront  un 
subiititut. 


dans  une  terre  sujette  à  être  close  en  vertu  dudit  acte,  et  comprendra,  puur 
tout  propriétaire  ayant  passé  tout  marché  avec  la  Compagnie ,  toutes  les, 
personnes  intéressées  sous  elles  comme  ayant  droit  audit  marché  {priviei 
in  Coniracl). 

a9.  Lorsqu'un  propriétaire  sera  un  enfant,  un  fou,  lin  idiot  ou  une  femme 
en  puissance  de  mari,  ou  une  personne  légalement  incapable  de  gérer  ses 
biens  par  quelque  raison  que  ce  soit,  ou  sera  à  l'élranger,  le  luteur,  l'ad- 
miinstraleur  ou  le  conseil  de  lamille,  le  mari  ou  le  chargé  d'affaires,  ou,  au 
défaut  d'iceux,  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  les  commissaires,  et 
qu'ils  sont  autorisés  par  les  présentes  à  nommer,  par  une  ordonnance  re- 
vêtue de  hur  sceau,  sur  la  demande  de  la  personne  intéressée,  seront  re- 
gardés comme  propriétaires.  Il  est  pourvu  aussi  que  l'acte  par  lequel  cette 
nomination  sera  faite  sera  déposé  dans  le  bureau  des  commissaires,  et  qu'une 
copie  dudit  acte,  revêtue  de  la  signature  d'un  témoin,  sera  délivrée  par 
lesdils  commissaires  à  la  Compagnie,  sur  sa  demande. 


Les  intéres- 
ses pourront 
nommer  des 
représentants. 


Les  commis- 
saires des  clô- 
tures pourront 
faire  faire  des 
formes  de  de- 
mande, etc. 


Tous  proprié- 
taires pour- 
ront passer 
marché  avec 
la  Compa|;nie 
pour  l'aiiiélio- 
ration  de  leurs 
terres. 


Tous  proprié- 
taires pour- 
ront   s'adres- 


40.  Tout  propriétaire  pourra,  par  une  procuration  signée  de  sa  main,  ' 
nommer  une  personne  pour  lui  servir  de  représentant  pour  les  objets  du  ! 
présent  acte,  et  toutes  les  choses  que  le  présent  acte  prescrit  au  proprié- 
taire, ou  lui  permet  de  faire,  pourront  être  faites  de  même  par  ledit  agent 
dûment  autorisé  par  le  propriétaire;  et  tout  agent  susdit  aura  le  droit,  au 
nom  de  son  mandant,  d'agir  à  tous  égards  pour  les  objets  du  présent  acte; 
et  toutes  personnes  seront  liées  par  les  actes  dudit  agent,  en  conséquence  de 
l'autorilé  qui  lui  sera  coniiée,  aussi  étroitement  qu'elles  l'auraient  élé  par 
tout  acte  dudit  mandant;  et  la  procuration  donnée  audit  agent,  ou  une  copie 
d'icelle,  revêtue  de  la  signature  d'un  témoin,  sera  déposé  au  bureau  desdits 
commissaires.  Cette  procuration  pourra  être  faite  dans  la  forme  de  la  ce- 
dule  (A)  ci-annexée,  ou  dans  le  même  sens. 

41.  Les  commissaires  pourront  en  tout  temps  faire  ou  approuver  et  faire 
imprimer  et  distribuer,  aux  frais  de  la  Compagnie,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  utile,  des  modèles  indiquant  les  détails  des  renseignements  qui 
devront  être  fournis  auxdits  commissaires  pour  les  objets  du  pré.'ient  acte 
par  les  propriétaires,  et  tous  autres  modèles  que  lesdits  commissaires  juge- 
ront utiles  pour  faciliter  les  procédures  faites  en  vertu  du  présent  acte. 

42.  En  se  soumettant  aux  dispositions  du  présent  acte,  tout  propriétaire 
foncier  pourra  passer  un  marché  avec  la  Compagnie  pour  l'amélioration, 
par  ladite  Compagnie,  de  la  terre  dans  laquelle  il  sera  inlérejsé  ou  de  toute 
partie  de  ladite  terre,  et  pour  l'exécution  par  elle  de  tous  travaux  qui  heront 
jugés  utiles  à  ladite  amélioration.  Il  pourra  de  même  en  tout  temps  passer 
tous  marchés,  marchés  supplémentaires  ou  marchés  supplémentaires  con- 
ditionnels, avec  la  Compa-jnie,  au  sujet  de  ladite  amélioration  ou  de  toute 
autre  amélioration  additionnelle,  et  des  travaux  jugés  néces.saires  à  ladite 
amélioration  additionnelle.  Et  tout  propriétaire  susdit  et  la  Compagnie,  ou 
autres  personnes  intéressées  audit  marché,  pourront,  en  tout  tempts,  modi- 
tier  de  toutes  manières  tous  marchés  provisionnels,  marchés,  marchés 
supplémentaires  ou  marchés  provLsiounels  supplémenlaires  susdits. 

43.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  passé  un  marché  provisionnel  avec  la 
Compagnie  pour  l'amélioration  par  elle  de  toute  terre  dans  laquelle  il  sera 
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inléresbé,  ledit  propriétaire  ou  indite  Cumpj^uie  pourront  b'udreBser  uux  ^er  aux  coni- 

commissaireg  pour  les  prier  d'approuver  lesdiles  améliorations;  et  ladite  "îîî'h'"r'*'''    *''■'. 

demande  devra  indiquer  tous  détails  sur  les  terres  dont  l'amélioration  sera  leiir'dnnander 

projetée,  les  frais  estimatifs  de  ladite  amélioration,  et  l'augmentation  de  «lesanctionner 

valeur  estimée  devoir  en  résulter,  de  manière  à  mettre  lesdits  commissaires  tfons""prnpo- 

en  état  de  ju^er  s'il  est  opportun  d'étudier  ladite  demande  et  d'y  donner  sées. 
suite;  et  toute  demande  susdite  devra  aussi  spécilier  la  nature  du  droit  ou 
de  l'intérêt  que  possédera  l'impétrant  dans  les  terres  auxquelles  se  rappor- 
tera ladite  demande- 


44.  Les  conunissaires  pourront  exiger,  par  oblitiation  ou  autrement,  une  lcr  coiimi  s- 
garunlie  qui  devra  leur  être  dODuée,  dans  la  forme  qu'ils  pre-crironl,  par  sincs  Ucs  clu- 
le  propriétaire  susillt  ou  par  la  Compagnie,  pour  le  payement,  auxdits  î.'"jgi. ''',',','," pal 
commissaires,  de  toute  somme  qu'ils  pourront  ordonner  de  payer  au  sujet  raniic  pom  tu 
de  ladlle  demande  et  des  éludes  qui  en  seront  le  résultat,  comme  il  est  prévu  d^pçn'iis  <i"'  - 
par  le  p^é^enl  acte,  el  au»si  (s'ils  donnent  un  ordre  provisionnel)  au  sujet  '"  '^'  "^  *^" 
des  frais  de  véritiuilion  des  travaux  ;  el,  a  moins  qu'ils  n'en  décident  autre- 
ment, ledit  p.iyencient  sera  fait  par  ledit  propriétaire  ou  par  la  Compagnie, 

et  ne  sera  pas  une  charge  sur  la  terre  à  laquelle  se  rapportera  ladite  de- 
mande; et  les  commissaires  auront  le  droit  de  demander  que  ce  payement 
leur  soit  fait  avant  de  donner  l'ordre  absolu  prescrit  par  le  présent  acte. 

45.  .S'ils  le  jugent  à  propos,  les  commissaires  'a>anl  égard  aux  renseigne-  j;,,  ,.o„„„is. 
menls  contenus  ilans  ladile  demande)  feront  examiner  la  terre  et  le  plan,  suire  -  udjuint 
l'estimation  et  le  de\is  des  améliorations  proposées,  par  un  commissaire-  "!'  V"  '[{''Jî 
adjoint  ou  par  un  ingénieur,  qui  fera  son  rapport  sur  ces  divers  objets  et  |J.g'  torres  (  t 
sur  les  renseignements  donnés  dans  ladite  demande;  et  si  ledit  délégué  fera  son  rap- 
pense  que  l'amélioration  proposée  produira  dans  la  valeur  annuelle  de  la  1""°'' 

terre  une  amélioration  plus  considérable  que  la  somme  qui  devra  être 
chargée  sur  la  terre,  en  vertu  du  présent  acte,  au  sujet  des  frais  des  amé- 
liorations proposées,  et  (|ue  lesdiles  améliorations  propoïées  sur  le  plan  et  le 
devis  seront  effectuées  d'uue  manière  solide  et  durable,  il  annexera  a  son 
rapport  le  plan ,  reâtimatiou  cl  le  devis  susdits,  ou  une  copie  d'iceux  ;  et  les 
commissaires  pourront  faire  toutes  autres  enquêtes  qu'ils  jugeront  devoir 
faire  au  sujet  de  ladite  demande. 

4C.  Si  les  commissaires  pensent  que  les  aniéliuraliuns  proposées,  ou  toule      ^j  |^,^  ,,„„,. 
partie  de  ces  améliorations,  produiront  une  augmenlalitin  durable  dans  la    missuircs   dis 
valeur  annuelle  des  terres  sur  lesquelles  elles  seront  exécutées,  ou  sur  toute    ^''îf''/','?„  ""IJ' 
partie  desdites  terres,  et  que  ladite  augmentation  sera  supérieure  alasojiirae     approuveront, 
annuelle  dont  il  sera  proposé  de  charger  les  terres  pour  le  remboursement    les    amélioni- 
des  frais  des  travaux,  lesdits  commissaires  approuveront,  par  un  ordre    '^°"*  par"*!!!! 
levétu  de  leur  sceau,  ladite  amélioration,  ou  toute  partie  d'icelle  qu'ils    ordre, 
jugeront  à  propos  d'approuver,  et  établiront,  soit  d'une  manière  absolue, 
soit  en  se  reportant  au  marcbé  provisionnel  passé  avec  la  Compagnie  pour 
lexécution  desdits  travaux  d'amélioration,  et  au  rapport  qui  leur  aura  été 
fait  à  cet  égard,  soit  de  toute  autre  manière  qu'ils  jugeront  à  propos,  les 
termes  et  conditions  auxquels  devront  être  exécutées  lesdites  améliorations 
ou  toute  partie  d'icelles  qu'ils  approuveront;  et,  après  que  ladite  approba- 
tion aura  été  donnée,  le  marché  provisionnel,  s'il  est  conforme  aux  condi- 
tions imposées  par  ladite  approbation,  deviendra  un  marché  délinitif,  ou, 
s'il  n  est  pas  (tinlornie,  pourra  être  modiliéde  manière  à  s'y  conformer,  et, 
III.  29 
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après  ladite  modilication,  deviendra  un  marclié  définitif,  et  tout  marclié  dcli- 
nitif  susdit  pourra  être  exécuté. 

«VIS  <ic  b-  47.  Toutes  los  fois  qu'une  demande  d'approl)alion  sera  faite  aux  commis- 
î^'.r*:  'l''""'"*'^  saires  au  sujet  d'une  amélioration  qui  nécessiterait  le  cliangement  de  cours 
Tiiu'  Comp"-  ou  quelque  modilication  dans  toutes  rivières,  canaux  ou  autres  cours  d'eau 
gnies  de  ca-  navigables,  OU  dans  tous  ouvrages  hydrauliques  confiés  à  !a  surveillance  de 
iianst,  etc.  commissaires, de  délégués,  d'une  Compagnie  ou  de  toute  autre  corporation, 

ou  dans  les  rivages  ou  dépendances  de  ces  rivières,  etc.,  ou  toutes  les  fois 
<|ae  lesdits  travaux  devront  occasionner  l'écoulement  ou  la  décharge  dans 
lesdiles  rivières,  etc.,  d'eau  de  drainage  ou  autres  matières,  le  commissaire- 
adjoint  ou  l'ingénieur  prescrira  à  ladite  Compagnie  de  donner  avis  de  ladite 
demande  par  écrit  auxdits  commissaires,  délégués.  Compagnies  ou  autres 
corporations,  et  elle  devra  le  faire;  et  ledit  ingénieur  ne  fera  pas  son  rap- 
port tant  que  ledit  avis  n'aura  pas  été  donné,  et  les  commissaires  n'ap- 
prouveront les  améliorations  proposées  que  31  jours  après  la  remise  dudit 
avis;  et  au  cas  où  lesdits  commissaires,  délégués,  etc.,  signifieraient  dans 
les  21  jours,  par  écrit,  aux  commissaires,  leur  opposition  à  cette  demande, 
en  spéciliant  la  nature  de  leur  intérêt  dans  ou  de  leur  autorité  sur  les- 
dits canal,  rivière,  cours  d'eau  ou  ouvrages  hydrauliques,  les  commissaires 
devront  certilier  celle  opposition  au  propriétaire  impétrant  et  à  la  Compa- 
gnie, et  ne  donner  leur  autorisation  que  si  ladite  opposition  est  retirée, 
ou  si  la  haute  cour  de  chancellerie  les  autorise  à  le  faire  de  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte. 


Dcniande 
aux  coiiiiiiis" 
suircs  d'ap- 
prouver rie» 
umélioralions 
additionnctics' 


48.  Lorsque  quelque  propriétaire  aura  passé  avec  la  Compagnie  un  mar- 
ché provisionnel  pour  l'amélioration  d'une  terre,  et  que  les  commissaires 
auront  autorisé  ladite  amélioration  ou  partie  d'icelle,  ledit  propriétaire  et  la 
Compagnie,  ou  toutes  autres  parties  contraclante.s  pourront  ensuite,  en  fout 
temps,  s'adresser  auxdils  commissaires  pour  leur  demander  de  sanctionner 
toute  amélioration  additionnelle  ou  nouvelle  sur  les  terres  susdites  ou  sur 
partie  desdites  terres;  et  lesdits  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent 
convenable,  après  de  nouvelles  enquêtes,  s'ils  croient  devoir  en  faire,  auto- 
riser ladite  amélioration  additionnelle  ou  nouvelle,  ou  partie  d'icelle,  comme 
dans  le  cas  d'une  demande  d'autorisation  originale. 


j.es  roiniiils- 
saires  des  clô- 
tures pourront 
déclarer  par 
un  orilre  pro- 
visionnel que 
l'tiéritage  des 
terres  amélio- 
rées devra  être 
charge  des 
frais  d'amélio- 
ration. 

Ledit  ordre 
sera  fait  dans 
la  forme  de  la 
cédule  (B). 


ftO  Lorsque,  avant  le  commencement  ou  pendant  le  progrès  des  travaux  , 
ledit  propriétaire  désirera  que  l'héritage  des  terres  améliorées  soit  chargé  , 
les  commissaires  pourront,  sur  la  demande  dudit  propriétaire  ou  de  la  Com- 
pagnie, déclarer,  par  un  ordre  provisionnel  revêtu  de  leur  sceau  et  fait 
dans  la  forme  de  la  cédule  Bci-annexée,  ou  s'en  rapprochant  autant  que 
le  permettront  les  circonstances  du  cas,  ordre  qui  devra  être  délivré  à  la 
Compagnie,  qu'il  est  juste,  convenable  et  avantageux  aux  parties  ayant 
un  droit  ou  un  intérêt  dans  lesdiles  terres  que  les  sommes  payées  et  à 
payer  pour  l'exécution  desdites  améliorations,  et  pour  les  frais  ,  charges 
et  dépenses  préparatoires  audit  contrat,  ou  pour  telle  partie  desdiles 
sommes  que  lesdits  commissaires  (eu  égard  à  la  proportion  dans  laquelle 
la  valeur  annuelle  des  terres  sera  augmentée  d'une  manière  durable  par 
ces  améliorations)  croiront  raisonnable,  soient  chargées  sur  l'héritage  des 
terres  ou  sur  partie  suffisante  dudit  héritage,  et  ordonner  qu'elles  le  soient 
eu  effets 
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5U.  Les  commissaires  ne  feront  pas  ledit  ordre  provisionnel  avant  qu'il 
ait  été  donné  avis  de  la  demande  dudit  ordre  par  un  avertissement  publié 
pendant  deux  semaines  consécutives  dans  un  journal  circulant  dans  le 
comté  ou  district  dans  lequel  sera  située  la  terre  à  améliorer,  et  que  deux 
mois  se  soient  écoulés  depuis  lu  publication  du  second  de  ces  avis;  et  ^^1 
quel(|ue  personne  ayant  un  intérêt  ou  une  clKurgc  sur  ladite  terre  signilie 
par  écrit  son  opposition  aux  commissaires,  en  spéciliant  la  nature  de  son 
intérêt  ou  de  sa  cbar^e  sur  ladite  terre,  les  commissaires  notilieront  cette 
opposition  au  propriétaire  impétrant  et  à  la  Compagnie,  et  ne  feront 
d'ordre  provisionnel  que  si  ladite  opposition  est  retirée,  ou  s'ils  sont  au- 
torisés à  le  faire  par  un  ordre  de  la  haute  cour  de  la  chancellerie,  fait  de 
la  manière  prescrite  par  le  présent  acte.  Il  est  pourvu,  en  outre,  qu'au  cas 
où  la  Compagnie  aurait  été  avertie  que  la  terre  dont  on  projette  l'amélio- 
ration, ou  quelque  partie  d'icelle,  est  grevée  d'une  hypothèque  ou  de  tout 
autre  empêchement,  elle  devra,  outre  ledit  avertissement,  donner,  dans  les 
dix  jours  qui  précéderont  la  publlcalion  du  second  avertissement,  avis 
écrit  a  la  personne  ou  à  l'une  des  personnes  ayant  droit  au  hénélice  de 
ladite  hypotliè(|ue  ou  autre  empêchement,  ou,  en  cas  d'absence  de  ladite 
personne  du  Royaume-Uni  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  ou,  en  cas  d'incapa- 
cité légale  d  icelie,  à  son  agent,  époux,  tuteur,  conseil  de  famille  ou  chargé 
d'affaires,  selon  le  cas. 

bl.  Lorsque  la  terre  à  la(|uelle  se  rapportera  ladite  demande  d'ordre  pro- 
visionnel appartiendra  à  toute  église,  chapelle  ou  autre  hénélice  ecclésias- 
ticjue,  les  commissaires  ne  passeront  pas  outre  tant  que  l'évèque  et  le 
patron  dudit  hénélice  n'auront  pas  donné  par  écrit  leur  consentement  à 
ladite  demande. 

b2»  Lorsque  tout  propriétaire  désirera  faire  une  demande  d'autorisation 
auxdits  commissaires  pour  toute  amélioration,  ou,  selon  le  cas,  une  de- 
mande d'ordre  provisionnel,  après  que  toute  opposition  susdite  aura  été 
signiliée  auxdits  commissaires,  ledit  propriétaire  ou  la  Compagnie  pourront 
s'adresser  à  la  haute  cour  de  chancellerie  par  une  pétition  au  lord  grand 
chancelier  ou  au  mailre  des  rôles,  pour  demander  que  les  commissaires 
soient  autorisés  ù  sanctionner  ladite  amélioration,  ou,  selon  le  cas,  à  faire 
un  ordre  provisionnel  conformément  à  la  demande  qui  en  aura  été  faite  ; 
et  alors  la  cour,  sans  avoir  besoin  de  s'adresser  à  aucun  conseil  ou  avoué, 
chargera  un  des  maîtres  de  ladite  cour  de  faire  toutes  les  enquêtes  néces- 
saires et  convenables,  et  d'entendre  tous  les  témoignages  qui  seront  pro- 
duits devant  lui,  et  de  spécilier  dans  son  rapport  s'il  croit  qu'il  serait  avan- 
tageux pour  toutes  les  personnes  intéressées  dans  la  terre,  ou,  selon  le 
cas,  s'il  serait  sans  danger  pour  toute  rivière,  canal,  cours  d'eau  ou  ou- 
vrages hydrauliques,  que  ladite  sanction  fut  donnée  ou  que  ledit  ordre 
provisionnel  fût  fait;  et  la  partie  opposante  sera  dûment  avertie  de  celle 
décision,  et  pourra  assister  à  toute  la  procédure;  et  le  rapport  fait  en  con- 
séquence sera  classé  dans  les  bureaux  de  la  cour;  et,  s'il  n'est  présenté  à 
ladite  cour,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  ce  classement,  aucune  pO- 
lilion  demandant  que  ledit  rapport  ne  soit  pas  confirmé,  ou  qu'il  soit  revu, 
la  cour  pourra,  en  recevant  une  pétition  à  cet  effet,  et  sans  en  référer  à 
accun  conseil  ou  avoué,  faire  un  ordre  pour  conlirmer  ledit  rapport;  et 
aussi  (si  ledit  mailre  de  la  cour  a  dit  dans  son  rapport  que,  dans  son 
opihioD)  en  ayant  égard  aux  intérêts  des  personnes  intéressées  dans  les- 


l/ordre  pro- 
visionnel ne 
sera  fait  que 
lorsque  avis 
aura  été  donne 
de  ladite  de- 
mande. 


En  cas  de 
terres  appar- 
tenant à  des 
églises.  Il  fau- 
dra une  auto- 
risation de  l'e- 
vêque  et  du 
patron. 

Kncasdedif- 
Ocultés,  Icpro- 
pi-létaire  ou  la 

Compagnie 
pourront   s'a- 
dresser   à     la 
cour  de  chan- 
cellerie. 


I 


â08 


LIVRE   VII.—    L^^GISLATION    DD    DRAINAGE. 


ilileis  terres,  ou ,  selon  le  cas,  a  l'ellf t  probable  des  améiioralions  propo- 
sées sur  toute  rivière,  canal,  cours  d'eau  ou  ouvrages  hydrauliques,  il  seniit 
i>oa  que  ladite  autorisalion  fùtdoutiée,  ou  que  ledit  ordre  provisioiiii)>l 
lut  fait),  ladite  cour  pourra  ordonner  aux  commissaires  d'autoriser  les  anu^ 
lioralions  proposée  s,  ou,  selon  le  cas,  de  laiie  ledit  ordre  pro\isionn<-l  ; 
et  au  cas  où  ladite  péliliuu  spéciale  sera  présentée  dans  ledit  délai,  de- 
mandant que  le  rapport  ne  soit  pas  conlirmé,  ou  soit  revu,  la  cour  pourra 
donner  cet  ordie,  ou  refuser  de  le  conlirmer,  ou  le  renvoyer  audit  maître 
des  rôles  pour  qu'il  le  révise;  et  elle  pourra  (si  elle  juge  que  ce  soit 
utile)  entendre  de  nouveaux  témoignages  avant  de  statuer  sur  ladite  péti- 
tion, et,  alin  de  régler  et  de  simplilier  lesdites  procédures  au  sujet  de  de- 
mandes faites  à  ladite  cour,  et  d'en  diminuer  les  frais,  le  lord  grand  clian- 
celier,  avec  l'assislaiicc  du  maiiredes  rôles,  pourra  en  toul  temps  faire  des 
ordres  et  prendre  toutes  dispositions  qu'il  jugera  convenables  au  sujet 
desdiles  procédures. 


11  sera  remis 
une  coiiic  de 
toute  pi-tltloii 
faite  i-ii  vertu 
(lu  présent  ac- 
li-  à  tous  oppo- 
siUits.  Il  jours 
iivunt  de  slu 
tuer;  les  frais 
seront  à  l.i  dis- 
i-rétinn  de  la 
cour. 


53.  Une  copie  de  toute  pélilioii  laite  en  vertu  du  présent  acte  sera  remise, 
quatorze  jours  au  moins  avant  d'élre  entendue  par  la  cour,  a  la  partie  op- 
posante; ou,  si  ladite  personne  est  hors  de  l'Angleterre,  à  une  personne 
que  la  cour  nommera  a  cet  effet  ;  et  la  cour  pourra  ordonner  que  tous  les 
frais  de  l;idite  pétition,  ou  y  relalils,  et  que  tous  ceux  qui  seront  occasion- 
nés par  les  procédures  faites  à  ee  sujet,  soient  payés  par  le  pétitionnaire, 
ou  par  la  partie  opposante,  au  cas  ou  son  opposition  semblerait  à  ladite 
cour  vexatoire  et  inopportune,  ou  (ju'ils  soient  payés  de  toule  autre  ma- 
nière. 


t. 'ordre de  la 
cour  ne  sera 
pas  néces'iaire 
si  l'iippusltion 
n'est  'pas  faitp 
il  temps  ou  si 
elle  csl  ri'tu  ée. 


r>i.  Eu  aucun  eus  il  ne  sera  uécessaire  que  le  propriétaire  ou  la  Com- 
pagnie demandent  un  ordre  de  la  cour  ou  des  commissaires  pour  autoriser 
l'amélioration  proposée,  ou  pour  faire  ledit  ordre  provisionnel ,  si  l'avis 
prescrit  par  le  présent  acte  a  été  donné,  et  qu'aucune  opposition  n'ait  élé 
signiliée  dans  le  temps  et  de  la  manière  prévus  par  le  présent  acte,  ou  si 
l'opposition  a  été  retirée. 


SaiivejSiiile 
(lis  droits  drs 
tuteurs.  p|r. 


65.  Tous  époux,  tuteurs  et  conseils  de  famille  de  femmes  mariées,  d'en- 
fants, de  mineurs,  de  fous  et  d'idiots,  et  tous  mandataires  et  chargés  d'af- 
faires, exécuteurs  oa  administrateurs,  auront  respectivement  les  mêmes 
droits  et  pouvoirs  de  faire  des  demandes  et  de  signilier  des  oppositions,  et 
de  faire  toutes  procédures  prévues  par  le  présent  acte,  que  lesdiles  femmes 
mariées,  enfants,  mineurs,  fous  et  idiots  auraient  eu  s'ils  avaient  pu  agir, 
ou  que  lesdits  mandataires  et  chargés  d'aflaires,  exécuteurs  et  administra- 
teurs, auraient  eus  si  les  droits,  charges  ou  intérêts  pour  lesquels  ils  ne 
sont  que  mandataires  ou  cliarjiés  d'aflaires,  ou  dont  ils  sont  exécuteurs  et 
administrateurs,  leur  appartenaient  en  propre;  mais  tous  tuteurs,  conseils 
de  famille,  mandataires,  cliargés  d'affaires,  exécuteurs  et  administrateurs 
ne  seront  en  aucune  façon  compromis  ou  obligés  de  s'opposer  à  toule  d<  - 
mande  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  ue  seront  aucunement  respon- 
sables des  conséquences  de  ladite  demande  ni  de  toute  charge  établie  par 
suite  d'icelle. 


Les  commis-  &C.  Lorsque  le  propriétaire  aura  obtenu  uh  ordre  provisioimel  pour 
saires  pour-  charger  les  terres  à  améliorer,  et  que,  pendant  le  progrès  ou  après  l'ache- 
ordré  ''absolu    ^  t*'n**nt  des  travaux,  il  désirera  que  l'héritage  des  terres^  ou  partie  d'icelui, 
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soitcliargé  de  la  dépense  desdilcs  améllorallons,  les  commissaires  pour- 
ronr,  Mir  la  demande  diiilit  propriétaire  on  de  la  Compagnie,  déclarer,  par 
un  ordre  revéln  de  leur  sceau,  et  fait  dans  la  forme  de  la  cédille  (C)  an- 
nexée au  présent  acte,  ou  sVn  rapprochant  antant  que  les  circonstances  du 
cas  le  permettront,  ordre  (|ui  sera  délivre  par  lesdits  commissaires  à  la 
Compagnie,  sur  sa  demande,  que  l'héritage  des  terres,  ou  que  p.irlie  sufli- 
sanle  de  cet  héritage  spéciliée  dans  ledit  ordre,  est  chargé  ahsolumenl  des 
sommes  payées  pour  l'exécution  desdites  améliorations,  ou  de  toute  partie 
desdiles  sommes  que  les  commissaires  croiront  avoir  été  dépensées  avec 
fruit,  ou,  ayant  égard  à  la  tomme  de  laquelle,  selon  eux,  la  valeur  an- 
nuelle des  terres  dépassera  d'une  manière  durahle  le  montant  annuel  dont 
il  sera  proposé  de  charger  les  terres,  en  vertu  du  présent  acte,  au  sujet  des 
dépenses  d'amélioration,  de  toute  partie  qu'ils  croiront  raisonnahle.  Il  est 
encore  pourvu  que  ledit  ordre  sera  dûment  timt)ré,  pour  témoigner  du 
payement  de  la  pleine  valeur  du  droit  de  timbre  qui  serait  payable  pour 
une  hypothèque  de  valeur  égale. 

57.  f.orsquci  le  propriétaire  désirera  que  l'iiérilage  des  terres  soitcliargé 
des  frais  de  contrat,  les  commissaires,  sur  la  demande  dudit  propriétaire 
on  de  la  Compagnie,  pourront,  par  l'orilre  absolu,  ou  par  le  dernier  ordre 
absolu,  M-rilieret  ccriilitr  le  montant  des  frais,  charges  et  dépenses  con- 
venablement encourues  préalablement,  au  sujet  et  relativement  audit  con- 
trat et  à  la  demande  adressée  aux  commissaires,  et  déclarer  que  l'héritage 
desdites  terres,  ou  partie  suffisante  d'icelui  spécifiée  dans  ledit  ordre,  est 
absolument  chargé  de  celle  somme,  ou  de  toute  partie  de  ladite  somme  que 

"les  commissaires  Jugeront  a  propos  de  désigner. 

58.  Au  cas  où  un  ordre  absolu  serait  fait  avant  que  la  totalité  des  amé- 
liorations fut  exécutée,  les  commissaires  pourront  de  temps  en  lenips,  sur 
la  demande  dudit  propriétaire  ou  de  ladite  Compagnie,  faire  tout  autre 
ordre  absolu  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  pour  les  ordres 
absolus,  par  lequel  ils  déclareront  riiéritage  des  terres  a  améliorer  chargé 
de  toute  nouvelle  partie  de  la  somme  payée  pour  lesdites  améliorations. 

S)9.  Si  les  commissaires  croient  devoir  le  faire,  ils  feront  inspecter  les 
travaux  auxquels  sera  relatif  ledit  ordre  provisionnel,  soit  par  un  commis- 
saire, soil  par  un  commissaire-adjoint  ou  un  ingénieur,  pour  en  vérifier  la 
f>onne  exécution;  et  il  pourra  exiger  la  production  de  toutes  pièces  à  l'ap- 
pui, comptes  et  antres  documents  pouvant  lui  permettre  de  vérifier  ladite 
bonne  exécution  et  le  montant  de  la  dépense  réelle  desdils  travaux. 

<'0.  Le  montant  total  des  sommes  chargées  par  ledit  ordre  provisionnel 
ou  par  ledit  ordre  absolu  sur  les  terres  améliorées  par  le  drainage  ou  par 
la  construction  de  bâtiments  ruraux  ou  autres,  ou  sur  toute  partie  desdites 
terres,  ne  pourra  dépasser  le  montant  dont  les  commissaires  pehseront  que 
l'héritage  des  terres  est  ou  sera  amélioré  d'une  manière  durable  par  l'exé- 
cution desdites  améliorations.  Il  est  pourvu  aussi  que  ladite  charge  sera 
payable  par  annuités  ou  autres  versements  périodiques,  dont  la  durée  ne 
dépassera  pas  un  certain  nombre  d'années,  ((ui  (excepté  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  et  de  la  Compagnie  ;  ne  pourra  être  inférieur  à 
22 ans,  ni,  en  aucun  cas,  être  supérieur  à  50  ans,  et  qui  sera  iixé  par  les 
commissaires;  pour  les  bàlimenls  de  ferme  et  autres,  ce  nombre  d'années 
ne  pourra  dépasser  3i  ans. 


fuit  iLins  la 
forme  do  l:i 
cédille  (  c.  )  , 
déclarer  que 
l'héritage  (les 
terres  amélio- 
rées soit  <h!ir- 
gédeln  dcpeii- 
se  des  amélio- 
rai oiis. 


I.cs  eoinniis- 
.s;iire.s  pour- 
ront déclarer 
par  lin  ordre 
absolu  que 
riiéritage  des 
terres  amélio- 
rées sera  ctiar- 
gé  des  frais  de 
contrat. 


I  es  coiiiiiiis- 
sains  pniir- 
ront  faire  des 
ordres  absolus 
à  mesure  que 
les  travaux  a- 
vanceront. 


les  (  ulliliiis- 

salres  pour- 
ront faire  ins- 
peeter  'es  tra- 
vaux par  un 
commissaire* 
adjoint. 


I.a  eliar;:c 
tolaio  ne  poiu-- 
ra  dépasser  la 
valeur  des  a- 
méliorations 
durables. 


510 


LITBE  VU. 


LÉGISLATION   DU   DRAINAGE. 


1^  Compa- 
gnie pourra 
être  niitorlsùe 
par  les  pro- 
priétaires à  a- 
glr  en  leur 
nom  pour  de- 
mander les  or- 
dres provi- 
sionnels ou  ab- 
solus. 


01.  Tout  propriétaire  désireux  de  cliarger  l'Jiérilage  des  terres  pourra, 
par  son  marché  avec  la  Compagnie,  l'autoriser  à  faire  toutes  les  démarclies 
nécessaires  à  l'obtention  de  l'ordre  provisionnel  et  de  l'ordre  absolu  né- 
cessaires; et  dans  ce  cas  le  marché  sera  valide  et  obligatoire,  et  la  Com- 
pagnie pourra,  en  vertu  dudit  marché,  faire  toutes  lesdites  démarches;  et, 
sur  la  présentation  dudit  marché  (s'ils  le  jugent  suffisant),  les  commissaires 
regarderont  la  Compagnie  comme  étant  l'agent  dûment  autorisé  du  pro- 
priétaire, et  feront  lesdits  ordres  en  conséf|uence. 


La  Compa-  fl2.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  au  présent  acte,  l'hé- 
gnle  aura  une  rjtage  de  toute  terre  sera  déclaré  chargé  d'une  somme  quelconque,  la  Com- 
terre^'^pour  fe  pagnie  aura  droit  à,  et  aura  réellement,  à  partir  de  la  date  dudit  ordre, 
principal  et  une  hypothèque  ou  charge  sur  lesdiles  terres  pour  la  somme  déclarée  par 
1  intérêt.  ledit  ordre  absolu  chargée  sur  lesdites  terres  et  pour  l'intérêt  stipulé  au 

marché,  ou,  s'il  n'a  pas  été  question  d'intérêt,  pour  l'intérêt  légal;  et  ces 
terres  seront  dès  lors  responsables  du  payement  de  ladite  somme  et  dudit 
intérêt;  et  cette  hypothèque  ou  charge  aura  droit  de  priorité  sur  toutes 
autres  alors  existantes  et  sur  toutes  hypothèques  ou  charges  futures  sur 
lesdites  terres,  excepté  sur  les  rentes  féodales  et  sur  les  cens  remplaçant  la 
dime,  et  sur  toutes  autres  charges  créées  ou  à  créer  en  vertu  de  tous  actes 
autorisant  des  avances  de  deniers  publics  pour  des  travaux  de  drainage, 
s'il  y  en  a.  Il  est  pourvu  encore  que  toute  charge  susdite  sera  rachetable 
par  le  payement  du  principal,  des  intérêts  et  des  frais;  il  est  pourvu  aussi 
que,  dans  tous  les  cas  où  une  partie  seulement  de  la  terre  chargée  serait  su- 
jette à  une  hypothèque  ou  autre  empêchement ,  ladite  charge  n'aura  droit, 
de  priorité  sur  ladite  hypothèque  ou  autre  empêchement  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  proportion  convenable  de  cette  cliitrge,  qui  sera  déterminée 
par  les  commissaires  de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte. 


Lacliargcne 
pourra  empO- 
clier  tous  dé- 
positaires d'a- 
cheter ces  ter- 
res, ou  de  prê- 
ter sur  hypo- 
thèque sur  les- 
dites terres. 


G 5.  Toute  charge  établie  sur  une  terre  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera 
pas  un  obstacle  qui  doive  empêcher  un  dépositaire  de  fonds  destinés 
à  être  employés  à  l'achat  de  cette  terre,  ou  à  un  prêt  hypothécaire,  de  les 
employer  à  l'achat  de  cette  terre  ou  à  un  prêt  hypothécaire  assis  sur  ladite 
terre,  à  moins  que  les  termes  de  la  procuration  ne  prescrivent  expressément 
que  la  terre  à  acheter,  ou  sur  laquelle  ledit  dépositaire  devra  prêter,  ne 
sera  grevée  d'aucune  charge  en  vertu  du  présent  acte,  ou  de  tout  acte  au- 
torisant l'avance  de  deniers  publics  pour  des  travaux  de  drainage. 


Tous  ordres 
absolus  seront 
preuve  valable 
de  la  validité 
de  la  charge. 


Moyens  ac- 
cordés   à     la 

Compagnie 
pour     recou- 
vrer les  char- 
ges. 


64.  L'ordre  absolu  sera,  en  droit  et  en  équité,  une  preuve  concluante,  à 
tous  égards,  que  le  contrat  auquel  il  se  rapportera  a  été  conclu  entre  les 
deux  parties  ;  que  tous  actes  et  procédures  prescrites  par  le  présent  acte  au 
sujet  dudit  contrat  ont  été  faits;  que  ledit  ordre  absolu  a  été  donné;  que 
la  charge  mentionnée  par  ledit  ordre  absolu  sur  l'héritage  des  terres  qu'il 
mentionne  est  bonne  et  valable,  et  enfin  de  toutes  autres  choses  néces- 
saires pour  montrer  la  validité  de  ladite  charge,  malgré  tout  ce  que  le 
présent  acte,  ou  toute  loi,  ou  toute  règle  de  droit  ou  d'équité,  ou  tout  fait 
ou  avis  pourrait  contenir  de  contraire  à  la  présente  disposition. 

65.  En  tout  temps  après  l'établissement  de  la  charge,  la  Compagnie 
pourra,  par  son  receveur  ou  agent  autorisé  à  cet  effet  par  une  procuration 
revêtue  de  son  sceau  commun,  ou,  en  cas  qu'elle  transfère  cette  charge,  le 
titulaire  de  ladite  charge  pourra,  par  lui-même,  ses  exécuteurs,  adminis- 
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Iraleurs  ou  ayants-cause,  ou  par  son  agent  ou  receveur,  entrer  sur  les  lerres 
dont  l'héritage  sera  chargé  de  ladite  charge,  et  recevoir  les  rentes  et  pro- 
lits desdites  terres  jusqu'à  ce  que  le  principal  et  l'intérêt  ainsi  chargés,  et 
tous  frais,  dommages  et  dépenses  encourus  par  ou  au  sujet  de  ladite  en- 
trée ou  de  ladite  recelte,  ou  en  conséijence  du  non-payement  desdits  prin- 
cipal et  intérêts,  soient  pleinement  payés. 

06.  Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  avancera  à  la  Compagnie  les  fonds 
qui  devront  être  chargés  sur  l'héritage  des  terres  dont  il  est  propriétaire, 
la  Compagnie,  à  partir  du  commencement  de  celte  charge,  et  dans  tous 
les  cas  où  un  propriétaire,  dans  les  12  mois  qui  suivront  l'établissement 
d'une  charge  sur  les  terres  dont  il  est  propriétaire,  et  après  avoir  donné 
avis  à  la  Compagnie  au  moins  un  mois  d'avance,  payera  ou  offrira  à  ladite 
Compasnie  le  montant  de  tout  le  principal  alors  garanti  par  ladite  charge, 
avec  intérèls  et  frais  (s'il  y  en  a)  qui  seront  dûs  à  ce  sujet,  la  Compagnie 
sera,  à  partir  du  moment  dudit  payement  ou  de  ladite  offre,  dépositaire  de 
ladite  charge  pour  ledit  propriétaire,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou 
ayants- cause,  et  devra,  à  sa  première  réquisition,  transmettre  cette  charge  en 
toute  propriété  audit  propriétaire,  ou  à  toute  autre  personne  qu'il  pourra 
désigner. 

67.  Tout  transfert  de  charges  fait  par  la  Compagnie  sera  fait  au  moyen 
d'un  acte  revêtu  du  sceau  commun  de  ladite  Compagnie,  signé  par  trois  de 
ses  directeurs,  et  dûment  timbré,  et  portant  l'énoncé  sincère  du  prix 
auquel  elle  sera  vendue.  C  't  acte  pourra  être  fait  dans  la  forme  de  la  ce- 
dule  (D)  ci-annexée,  ou  avoir  le  même  sens;  et  tous  transferts  faits  dans 
cette  forme,  ou  s'en  rapprochant  autant  que  les  circonstances  du  cas  le 
permettront,  transmettront  efficacement,  en  droit  et  en  équité,  à  l'ache- 
teur et  à  ses  successeurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  la  propriété  de 
ladite  charge,  et  tous  les  pouvoirs,  droits,  autorités  et  moyens  légaux  de  la 
Compagnie  à  l'égard  de  celte  charge. 

68.  Afin  de  mieux  prouver  Te^Cistence  de  toute  charge  susdite  et  de  la 
mieux  assurer,  la  Compagnie,  tant  qu'elle  y  aura  droit,  ou  la  personne 
qui  l'aura  acquise  et  ses  successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants- 
cause,  lorsqu'ils  y  auront  droit  respectivement,  pourront  (avec  le  consen- 
tement du  propriétaire)  transmettre  ladite  charge,  ou  toute  partie  de  ladite 
charge,  à  eux-mêmes,  ou  à  toute  per.sonne  que  la  Compagnie  ou  ledit  ac- 
quéreur, ses  successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants-cause  ju- 
geront à  propos  de  choisir,  par  un  acte  revêtu  du  sceau  commun  ou  de  la 
signature  et  du  sceau  de  ladite  Compagnie  ou  dudit  acquéreur,  dûment 
timbré  et  portant  l'énoncé  du  prix  auquel  la  vente  de  ladite  charge  aura 
été  consentie,  pour  un  temps  quelconque  d'années,  et  en  forme  de  nantis- 
sement. Ledit  acte  pourra  être  fait  dans  la  forme  de  la  cédule  (E)  annexée 
au  présent  acte,  ou  avoir  le  même  sens;  et  tous  actes  de  nantissement  faits 
dans  celle  forme,  ou  s'en  rapprochant  autant  que  les  circonstances  du  cas 
le  permettront,  seront  efficaces  pour  transmettre  lesdiles  terres  pour  le 
temps  mentionné  sur  lesdits  actes,  et  pour  garantir  le  principal  et  l'intérêt 
y  énoncés  au  titulaire  dudit  acte  et  à  ses  successeurs,  exécuteurs,  adminis- 
trateurs et  ayants-cause  respectifs;  et  cet  engagement  aura  droit  de  priorité 
sur  tous  autres  droits  et  intérêts  dans,  et  charges  sur  les  terres  y  men- 
tionnées. 


Tout  pro- 
priétaire pour- 
ra requérir  la 
Conipa^iile  de 
lut  transmet- 
tre sa  c'har(;e 
moyennant  le 
payement  de 
la  somme  qu'il 
garantit. 


Forme  et  ef- 
fet (les  trans- 
ferts de  char- 
ges par  la  Com* 
pagnie. 


Droit  de  don- 
ner les  terres 
chargée»  en 
nantissement. 
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LIVRK  VII.   —   li:GISrATION    DU   DHAINAGR. 


Toul  proprié- 
taire pourra 
lever  les  soin- 
ines  chargées 
par  les  moyens 
prescrits  par 
tous  actes  gé- 
néraux de 
drainage,  on 
en  donnant  liy- 
potbéque. 

Tous  ordres 
absolus  et  cer- 
tiflcats  endos- 
sés à  cet  effet 
auront  le  mê- 
me pouvoir 
que  tout  certi- 
lirnt  d'un  maî- 
tre de  la  haute 
cour  de  chan- 
cellerie donné 
en  vertu  de 
l'acte  m  des 
années  s  cl  o 
de  Vict 


l'ouïes  char- 
ges et  hypo- 
thèques éta- 
blies en  vcriii 
«lu  présent  ac- 
te seront  prr- 
inlfTes  hypo- 
thèques, ■  cx- 
cepié,  etc. 


69.  Le  propriétaire  de  loute  terre  dont  l'héritage  sera  ainsi  chargé  aura 
le  droit,  pour  pouvoir  payer  à  la  Compagnie,  ou  aux  personnes  auxquelles 
elle  aura  transl'én'  ladite  charge  ,  le  principal  de  cette  charge,  de  lever  la 
somme  nécessaire,  quoique  les  travaux  soient  terminés,  comme  s'ils  étaient 
encore  à  faire,  soit  par  hypothèque  ou  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte 
passé  dans  les  8*  et  9»  années  du  tè-^ne  de  S.  M.  Victoria  (i),  pour  mettre 
les  propriétaires  fonciers  en  état  de  défrayer  les  dépenses  du  drainage, 
au  moyen  d'emprunts  hypothécaires. 

70  Si  quelque  propriétaire  autorisé  ^ar  le  présent  acte  à  lever  de'  l'ar- 
gent, en  vertu  dudit  acte  des  S*  et  9'  années  du  règne  de  S.  M.  Vicloria , 
désire  protiler  des  droits  conférés  par  ledit  acte,  et  s'il  inscrit  au  dos  dudit 
acte  absolu  une  déclaration  de  son  désir  de  lever  le  montant  de  la  charge 
mentionnée  dans  ledit  ordre,  l'ordre  absolu  sur  lequel  sera  inscrite  ladite 
déclaration  aura  l'eflicacité  d'un  certilicat  d'un  maître  de  la  cour  de  chan- 
cellerie, comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte  ;  et  ledit  ordre  absolu  ainsi  en- 
dossé et  remis  à  tout  préteur  sera  preuve  évidente  du  droit  dudit  préteur; 
et  les  sommes  ainsi  avancées  porteront  le  même  intérêt  et  seront  rembour- 
sées par  les  mêmes  personnes  que  si  elles  avaient  été  avancées  en  vertu 
d'un  certilicat  d'un  maître  de  la  cour  de  chancellerie,  avec  cette  condilion 
que  les  sommes  ainsi  avancées  en  vertu  du  présent  acte  seront  remboursées, 
avec  l'intérêt  qu'elles  porteront,  en  25  versements  annuels,  au  taux  de 
6  1/2  0/0,  et  seront  payables  par  versements  semestriels  égaux,  dont  lu 
premier  sera  fait  6  mois  après  ladite  avance. 

71.  Toutes  cliarges  el  hypothèques  établies  ou  créées  sur  toutes  terres  en 
vertu  du  présent  acte  constitueront  la  première  charge  ou  hypothèque  sur 
l'héritage  en  fief  simple  desdites  terres,  et  auront  en  conséquence  droit  de 
priorité  sur,  et  seront  préférées  à  tontes  autreis  charges,  hypothèques  et 
empêchements,  excepte  les  rentes  féodales,  les  cens  remplaçant  la  dîme,  et 
toutes  autres  charges  créées  en  vertu  de  tous  actes  autorisant  des  avances 
de  deniers  publics  pour  le  drainage,  s'il  y  en  a. 


Toutcscliar-  72.  Toutes  charges  établies  sur  les  terres  en  vertu  du  présent  acte  pour- 
seront^'r^cou-  ^'^"^  ^'""^  recouvrées  par  la  Compagnie,  ou  par  toute  autre  personne  (|ui  y 
vrabies  corn-  «'"''a  droit,  par  les  mêmes  moyens  et  de  la  même  manière  que  toute  rente 
ineiousacccn-  inféodée  remplaçant  la  dîme  grevant  les  mêmes  terres  en  vertu  de  l'acte 
plaçant*  la "^m-  P"''^*^  ''^"''  '^  '*  année  du  règne  de  Guillaume  IV  pour  la  commutation  des 
lue.  dîmes  en  Angleterre  et  dans  le   pays  de  Galles  serait  recouvrable,  et 

comme  si  ces  charges  établies  en  vertu  du  présent  acte  étaient  une  rente 
inléodée  remplaçant  la  dime,  payahle  ^^la  Compagnie  ou  à  toute  autre  per- 
sonne en  vertu  dudit  acte. 


Preuve  de  t.i 
validité  des 
hypothèques. 


73-  La  production  de  l'ordre  absolu,-et  de  toute  hypothèque  paraissant 
avoir  été  établie  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  pour  garantir 
la  charge  établie  par  ledit  ordre,  el  la  preuve  de  l'exécution  de  ladite  hy- 
potliëque  seront,  en  droit  et  en  équité,  preuve  suffisante  à  tous  égards  des 
droits  qu'avait  la  personne  qui  aura  souscrit  ladite  hypothèque  à  la  sous- 
crire, et  de  la  validité  de  ladite  hypothèque  établie  en  vertu  du  présent 
acte  pour  garantir  la  charge  sur  les  terres  meulionnées  dans  ladite  hypo- 


(i)  Acte  36  des  années  s  et  9  de  Victoria  (page  sss). 
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tli('(|iie,  et  (le  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  prouver  la  \aliililé  de 
lailite  hypothèque,  inalRni  tout  ce  que  le  présent  acte,  ou  toute  loi,  ou 
toute  règle  de  droit  ou  d'étjuilê,  ou  tout  fait  ou  avis  quelrniupie  poniraieiit 
contenir  de  contraire  à  In  présente  disposilion. 

7».  Des  registres  des  ordres  absolus  et  provisionnels,  et  des  eliargcs  éta- 
blies sur  l'héritage  des  terres,  et  des  hypothèques  prises  par  la  Compagnie 
pour  garantir  ces  charges,  et  du  transfert  dcsdiles  charges  par  la  (Compa- 
gnie, seront  tenus  par  le  secrétaire  ;  et  lesdits  registres  pourront  6tre  con- 
sultés en  tout  temps  raisonnable  par  les  actionnaires,  ou  par  tous  déten- 
teurs d'hypothèques  ou  d'obligations  sur  la  Compagnie,  ou  par  toutes 
personnes  intéressées  dans  les  terres  cliargées,  ou  chargées  provisionnel- 
iement,  ou  dans  toute  cliarge,  sans  salaire  ni  récompense  ;  et  toutes  clauses 
et  dispositions  de  V/tc(e  de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  Com- 
pagnies, 1845,  des  emprunts  hypothécaires,  des  emprunts  sur  obligations 
faits  par  les  Compagnies,  et  du  transfert  dcsdiles  créances,  s'appliqueront 
aux  registres  susdits. 

75.  Toutes  les  dispositions  dudit  acte  des  8»  et  9*  années  du  règne  de 
Sa  Majesté  Victoria,  pour  faciliter  la  clôture  des  terres  communales,  ou  de 
tout  autre  acte  étendant  ou  amendant  cet  acte,  qui  seront  relatives  ou  auxi- 
liaires aux  procédures  et  enquêtes  des  commissaires  et  commissaires-ad- 
joints, sous  l'auiorité  desdits  actes,  et  à  la  législation  des  pièces  écrites, 
s'étendront  (excepté  lorsqu'il  en  sera  ordonné  autrement  par  le  présent 
acte)  et  seront  applicables  à  leurs  procédures  et  enquêtes,  et  à  la  vérifica- 
tion des  pièces  faites  en  vertu  du  présent  acte,  comme  si  les  pouvoirs 
accordés  par  le  présent  acte  aux  commissaires  et  aux  commissaires-ad- 
joints respectivement  leur  avaient  été  accordés  par  lesdits  actes;  et  tous 
avis  que  ces  actes  ou  le  présent  acte  autoriseront  les  commissaires  et  les 
commissaires-adjoints  à  donner,  ou  qu'ils  leur  prescriront  de  donner,  pour- 
ront être  donnés  par  le  secrétaire  desdits  commissaires  ou  par  toute  au- 
tre personne  autorisée  à  cet  effet  par  les  commissaires.  Il  est  pourvu  tou- 
jours que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  auto- 
riser les  commissaires,  ni  aucun  commissaire-adjoint,  ni  aucun  ingénieur,  a 
déférer  le  serment. 


•  La  Ciiiiip.T- 
anic  ticiirir,! 
registre  dis 
oliarge.i,  cU\ 


70.  Un  commissaire  ou  plus  pourront ,  si  les  commissaires  le  jugent  à 
propos,  exercer  tous  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  soit  expres- 
sément, soit  relativement,  aux  commissaires-adjoints,  et  pour  cet  objet  il 
est  entendu  que  le  mol  comvtissains-udjoinis  comprendra  aussi  les  com- 
missaires. 

77.  Les  conuuiasaires  pourront  en  tout  temps  déléguer  à  tout  commis- 
saire-adjoint ou  ingénieur  tous  pouvoirs  à  eux  conférés  par  le  présent 
acte,  excepté  le  droit  de  nommer  des  commissaires-adjoints  et  des  ingé- 
nieurs, etlcelui  de  faire  toutes  choses  pour  lesquelles  le  sceau  des  commis- 
saires sera  requis;  et  les  pouvoirs  ainsi  délégués  seront  exercés  conformé- 
ment à  tous  règlements  que  lesdits  commissaires  croiront  devoir  établir;  et 
le  commissaire-adjoint  ou  l'ingénieur  ainsi  délégué  aura ,  en  se  soumel- 
lantjauxdits  règlements,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'exécution  de  ses 
devoirs  qui  lui  seront  accordés  par  les  commissaires;  et  les  commissaires 
pourront  en  tout  temps  lui  retirer  ou  modifier  tous  les  pouvoirs  ainsi  dé- 

29. 
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tmiK  VII.  —  LÉGISLATION  DU  DRAmAGE. 


Les  person- 
nes Intéressées 
dans  les  terres 
voisines  pour- 
ront vendre  et 
accorder  des 
permissions, 
etc. 


La  Compa- 
gnie pourra 
entrer  sur  les 
terres  à  amé- 
liorer pour  y 
exécuter  les 
travaux  d'a- 
mélioration. 


légués,  OU  quelques-uns  de  ces  pouvoirs,  et  pourront  agir,  nonobstant  la- 
dite délégation,  comme  si  elle  n'avait  pas  élé  faite;  et  fous  actes  faits  par 
ledit  commissaire-adjont  ou  ingénieur,  conformément  à  et  en  vertu  de 
cette  délégation,  seront  aussi  valides  et  aussi  oltligaloires  pour  tontes 
personnes  que  si  lesdits  actes  avaient  été  faits  par  les  commissaires  ;  et, 
aliii  de  rendre  ces  délégations  eflicaces,  il  est  statué  que  le  mot  commis- 
saires signifiera  aussi  dans  le  présent  acte  les  commissaires-adjoints. 

78.  Conformément  aux  dispositions  de  l'y/c/e  de  consolidation  des  clauses 
relatives  aux  terres,  1845,  toutes  personnes  étant,  dans  l'acception  de  cet 
acte  ,  propriétaires  de  terres  voisines  des  ou  joignant  les  terres  améliorées, 
ou  dont  l'amélioration  sera  proposée,  ou  ayant,  en  vertu  de  quelques-unes 
de  ces  dispositions,  le  droit  de  les  vendre  et  d'en  disposer,  ou  de  vendre  et 
disposer  de  tous  droits  et  intérêts  dans  lesdites  terres,  pourront,  pour  l'ob- 
jet de  toutes  améliorations,  vendre  et  accorder  tous  droits  et  autorités 
dans,  sur,  au  travers  de,  ou  au  sujet  desdites  terres  voisines  ou  contiguës, 
et  tous  droits  et  autorités  ainsi  vendus  ou  accordés  feront  dès  lors  partie  de 
la  propriété  améliorée  ou  dont  l'amélioration  sera  projetée,  comme  se  ratta- 
chant à  l'amélioration  pour  les  ol)jets  de  laquelle  lesdits  droits  ou  autorités 
auront  été  achetés.  Lesdites  personnes  pourront  aussi  faire  tout  arrangement 
avec  la  Compagnie,  ou  avec  toute  partie  contractante,  ou  avec  leurs  agents, 
pour  toute  amélioration  susdite,  pour  pouvoir  entrer  dans,  creuser  sur,  ou 
affecter  d'une  manière  quelconque  lesdites  terres  voisines  ou  contigiiës  ;  et 
toute  vente  ou  permission  susdite  sera  valide  et  efficace  en  conséquence 

79.  En  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  acte,  la  Compagnie  et 
ses  ingénieurs,  surveillants,  entrepreneurs,  employés,  ouvriers  el  agents, 
pourront,  pour  la  préparation  ou  l'exécution  dudlt  contrat  ou  marché, 
entrer  sur  les  terres  à  améliorer  et  sur  toutes  terres  susdites  proches  ou 
conligués,  et,  après  avoir  obtenu  la  sanction  des  Q^missaires,  pourront  y 
exécuter  toutes  améliorations  faisant  le  sujet  dudit  marché,  et  faire,  exé- 
cuter et  employer  tous  actes,  travaux  et  ouvrages  nécessaires  à  l'établis- 
sement, à  l'entretien  et  à  l'emploi  desdiles  améliorations,  sans  demander  le 
consentement  d'aucune  personne  ayant  tous  droits  et  intérêts  dans  les- 
dites terres  voisines  ou  contiguês.  Il  est  pourvu  toujours  que  la  Compagnie 
ne  pourra  entrer  sur  lesdites  terres  voieines  ou  contiguês  sans  le  consen- 
tement des  propriétaires  ou  occupants  d'icelles  qu'en  tant  qu'ils  seront 
munis  d'une  autorisation  préalable  des  commissaires  à  cet  effet. 


La  Compa- 
gnie ne  pourra 
entrer  qu'à 
certaines  con- 
ditions sur  les 
terres  des  pro- 
priétaires voi- 
sins. 


80.  La  Compagnie  ne  pourra,  autrement  que  par  suite  d'un  arrangement 
amiable,  entrer  sur  les  terres  d'aucune  personne  autre  que  le  proprétaire 
contractant,  pour  y  faire  tous  travaux  autres  que  ceux  qui  seront  néces- 
saires pour  établir  ou  entretenir  les  ouvrages  nécessaires  à  toute  décharge 
et  à  tout  endiguement  ou  cours  d'eau  ,  ou  les  ouvrages  qui  pourront  en 
dépendre,  ni  entrer  dans  aucune  maison  ou  construction  élevée  avant  la 
rédaction  du  contrat  provisionnel,  ni  y  faire  tous  travaux,  ni  l'affecter  en 
aucune  manière,  pas  plus  que  sur  aucun  terrain  servant  à  cette  époque 
de  jardin,  de  cour,  de  promenade,  de  promenade  plantée  ou  d'avenue 
conduisant  à  toute  maison  d'habitation. 


Avant  d'en- 
trer sur  ces 
terres,  la  Coro- 


81.  Avant  d'entrer  sur  aucune  terre,  d'y  faire  aucuns  travaux,  ou  de  lui 
nuire  en  aucune  façon  (si  cette  terre  appartient  à  d'autres  que  le  proprié- 
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taire  contractant),  la  Compagnie  donnera  avis  de  son  intention,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'Acte  de  consolidation  des  clauses  relatives 
aux  terres  qui  statuent  sur  l'achat  et  ia  prise  de  possession  de  toutes 
terres  autrement  que  par  arrangement  amiable;  et  si  quelque  personne, 
après  avoir  reçu  ledit  avis,  signilie  aux  commissaires,  dans  les  21  jours  qui 
suivront  la  remise  dudit  avis,  son  opposition  à  l'entrée  de  la  Compagnie 
sur  ses  terres,  les  commissaires  examineront  les  raisons  données  pour 
cette  opposition,  et  pourront,  à  leur  volonté,  donner  ou  retirer  leur  auto- 
risation à  ce  sujet,  soit  sans  condition,  soit  aux  termes  et  conditions  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  prescrire. 

82.  Dans  l'exécution  desdites  améliorations,  la  Compagnie  pourra  s'écar- 
ter des  plans  originaux  de  toutes  manières  qui  seront  autorisées  par  les 
commissaires.  Il  est  pourvu  toujours  que,  si  lesdites  modilicalions  affectent 
de  quelque  manière  les  terres  de  quelques  personnes  étrangères  au  con- 
trat, ou  sont  faites  sur  ces  terres,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement de  la  personne  ayant  le  droit  de  vendre  ou  d'accorder  toutes 
permissions  à  l'égard  de  ces  terres. 

83.  Dans  l'exercice  de  tous  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acte,  la 
Compagnie  fera  toujours  le  moins  de  dommages  qu'elle  pourra,  et  indem- 
nisera pleinement ,  comme  il  est  pourvu  par  les  dispositions  de  l'Acte  de 
consolidattbn  des  clauses  relatives  aux  terres,  tous  propriétaires  étran- 
gers au  contrat  pout.tout  dommage,  temporaire,  permanent  ou  accidentel, 
causé  par  toutes  enttées,  tous  travaux,  etc.,  sur  lesdites  terres. 

Si.  Tout  propriétaire  à  la  demande  duquel  une  charge  aura  été  établie 
en  vertu  du  présent  acte,  et  tout  tenant  à  vie  qui  lui  succédera,  et  tout 
tenant  in  Tail,  et  toutes  autres  personnes  jouissant  d'un  intérêt  limité 
dans  lesdites  terres  ainsi  chargées,  seront,  comme  cela  a  lieu  entre  les  per- 
sonnes en  possession  d'un  bien  et  les  personnes  ayant  droit  à  reliquat  ou 
à  réversion  sur  ce  bien,  tenues  de  faire  les  versements  annuels  ou  autres 
versements  périodiques  de  ladite  charge,  payables  pendant  la  durée  de 
leur  intérêt;  et,  au  eus  où  ils  seraient  en  possession  actuelle  ou  auraient 
droit  à  une  certaine  proportion  des  rentes  et  profits  desdites  terres  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  intérêt ,  ils. seront  tenus  de  payer  aussi  la  partie 
proportionnelle  de  tout  versement  périodique  ou  annuel  de  ladite  charge 
qui  sera  due  après  l'expiration  de  leur  intérêt ,  en  raison  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  entre  le  jour  du  dernier  payement  et  celui  de  ladite  expiration. 
Il  est  pourvu  encore  que  toute  personne  susdite  ayant  droit  à  reliquat  ou 
réversion,  et  entrant  en  possession,  ne  sera  tenue  de  payer  tous  arriérés  de 
ladite  charge  existant  au  moment  de  sa  prise  de  possession  que  pour  les 
deux  années  précédentes.  Il  est  pourvu  aussi  que  la  somme  payée  par  la- 
dite personne  au  sujet  desdits  arriérés,  et  tous  frais  relatifs  au  non-paye- 
ment desdits,  constitueront,  au  profil  de  la  personne  qui  l'aura  payée,  une 
dette  payable  par  la  personne  qui  aurait  dû  payer  ledit  arriéré  et  lesdits 
frais,  et  sera  recouvrable  en  conséquence. 

85.  Tant  qu'une  terre  restera  grevée  de  ladite  charge,  la  personne  qui, 
pour  le  moment,  sera  tenue  de  faire  les  versements  annuels  ou  périodiques 
de  cette  charge,  sera  tenue  d'entretenir  toutes  améliorations  et  ouvrages 
au  sujet  desquels  ladite  charge  aura  été  établie,  et  de  maintenir  en  bon 


pngnic    ilevra 
uoiinrr  avis. 


I.a  Compa- 
gnie pourra 
s'écarter  du 
plan  prliiiitir. 
niais  non  sann 
consenleiiK'nt 
quant  aux  ter- 
res voisines. 


I-a  Compa- 
gnie devra 
payer  des  in- 
deiunités  pour 
tous  domma- 
ges. 


Les  tenant» 
à  vie,  etc.,  de- 
vront payer 
les  rentes  In- 
féodées. 


Les  amélio- 
rations de- 
vront être  en- 
tretenues. 
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Les  tenants 
pourront  dé- 
•liiire  de  leur 
loyer  le  mon- 
tant delà  ren- 
te ,  excepté 
lorsqu'ils  au- 
ront consenti 
a  la  payer. 


Les  charges 
pourront  être 
répartie». 


état  et  l)ien  ouvertes  toutois  décharges  de  tous  drains,  et  d'assurer  lesdits  ou- 
vrages contre  l'incendie,  s'il  y  en  a  qui  soient  sujets  h  être  détruits  par  le 
feu;  et  ladite  personne  devra  cerlilier  une  lois  par  an  aux  commissaires 
l'étal  desdils  ouvraj^es  et  auiéiicraliuns  et  de  tous  drains  ou  décharges,  .s'il 
y  en  a;  et,  à  défaut  par  elle  d'entretenir  lesdits  ouvrages,  améliorations, 
drains  et  décharges,  celte  personne  pourra  être  attaquée  sous  l'inculpation 
de  «léjiàts,  pour  le  dommage  qui  en  résultera,  par  toute  personne  ayant 
droit  à  tout  reliquat  ou  réversion  sur  ces  terres.  Il  est  pourvu,  en  outre, 
que  ledit  certilicat  atinuel  pourra  être  fait  par  la  Compagnie,  au  lieu  d'ê- 
tre fait  par  cette  personne,  au  ras  ou  la  Compagnie  aurait  passé  marché 
avec  le  propriétaire  pour  ledit  eutrelieo. 

8G.  .Si  tout  tenant  ou  occupant  p^aht  une  rente  se  joint  au  propriétaire 
pour  demander  toute  amélioralion/busignine  au  commi.Nsaire,  au  commis- 
saire-adjoint ou  à  l'ingénieur,  par  un  écrit  signé  de  .sa  main,  qu'il  consent 
a  élre  chargé  de  ladite  charge  ou  de  toute  partie  d'icelle,  comme  il  sera 
mentionné  ci-dessous,  ledit  tenant  ou  occupant  sera  obligé  de  payer  ladite 
charge  ou  toute  partie  d'icelle  pendant  l;i  durée  de  sa  tenance  ou  de  son  oc- 
cupaiioui  et,  au  cas  où  la  demande  relative  à  une  charge  pourfaméliora- 
tîons  comprendrait  à  la  fois  la  terre  occupée  par  ladite  personne  et  d'au- 
tres terres,  les  commissaires  pourront,  avec  ledit  consentement  dudit  tenant 
ou  occupant,  déclarer,  par  un  ordre  provisionnel  ou  par  un  ordre  absolu, 
ou  par  un  ordre  séparé,  quelle  portion  de  la  charge  totale  payable  au  sujet 
desdites  améliorations  sera  payalile  par  ledit  tenant  ou  occupant  pendant 
la  durée  de  sa  tenance  ou  de  son  occupation;  mais,  excepté  dans  le  cas  sus- 
dit, tout  tenant  ou  occupant  qui  payera  ladite  charge  aura  le  droit  d'en 
déduire  le  montant  du  loyer  payé  par  lui  au  propriétaire,  qui  sera  obligé 
d'accepter  cette  déduction. 

87.  S'il  est  en  tout  temps  représenté  aux  commissaires  que  la  terre  char- 
gée en  vertu  du  présent  acte  est  divisée  en  plusieurs  fermes  ou  tenances, 
ou  est  devenue  la  propriété  de  plusieurs  propriétaires  séparés ,  ou  que  le 
propriétaire  de  cette  terre  y  a  droit  en  vertu  de  plusieurs  litres  séparés  ou 
d'intérêts  et  droits  séparés  et  distincts,  ou  qu'il  a  le  désir  de  vendre  une 
partie  de  ces  terres,  ou  qu'une  partie  seulement  de  ces  terres  est  grevée 
d'une  hypothèque  ou  empêchement  quelconque,  et  que  pour  l'une  de  ces 
raisons  il  serait  à  désirer  que  ladite  charge  fût  proportionnellement  divisée 
en  plusieurs  parties,  les  commissaires  pourront,  avec  le  consentement  du 
propriétaire  et  de  la  Compagnie,  ou  de  la  personne  ayant  alors  droit  à  ladite 
charge,  ou  du  mari,  tuteur,  conseil  de  famille  ou  chargé  d'affaires  de  ladite 
personne,  si  c'est  une  femme  mariée,  un  enfant,  un  fou  ou  un  idiot,  répartir 
par  un  ordre  revêlu  de  leur  sceau  ladite  charge,  de  manière  que  chaque 
terme  ou  tenance,  ou  que  la  terre  de  chaque  propriétaire  ou  tenue  sous 
chaque  titre  par  le  même  propriétaire,  ou  que  chaque  partie  de  ladite  teire 
que  ledit  propriétaire  voudra  vendre,  ou  toute  partie  sujette  à  hypothèque 
ou  empêchement,  et  toute  partie  qu'il  voudra  conserver,  soit  grevée  d'une 
charge  particulière;  mais  toute  charge  ainsi  répartie  ne  pourra  l'être  en  por- 
tions de  moins  de  30  schillings  ^25  fr.)  ;  et  toute  charge  ainsi  répartie  sera  re- 
couvrable de  la  même  manière  que  si  Hle  avait  été  établie  dans  l'origine  en 
vertu  du  présent  acte  sur  la  terre  qui  en  sera  grevée  d'une  manière  distincte 
par  ledit  ordre,  et  pour  tous  les  autres  objets  du  présent  acte  sera  considé- 
rée comme  telle;  et,  après  cette  répartition,  la  terre  chargée  d'ane  partie 
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pruportionneiie  de  ladite  clmrge  ne  sera  plus  responsable  d'aucune  autre 
partie  de  la  charge  originale.  Il  est  pourvu  toujours  que,  si  la  personne 
ayant  droit  n  ladite  f!ypi>llu;que  ou  empéciieinenl  prouve  aux  commissiiires 
qu'il  lui  serait  préjudidaMc  que  ladite  répartition  ne  fût  pas  faite,  les  com- 
missaires pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire  ladite  répartition  sans  au- 
cun consentement  susdit. 


88.  La  Compagnie  et  tontes  personnes  ayant  droit  pour  le  moment  à  tou- 
tes terres  améliorées  en  vertu  du  présent  acte  pourront  respectivement,  en 
tout  temps  après  raclièvement  des  travaux  d'amélioration,  entrer  elles- 
mêmes,  leurs  ingénieurs,  surveillants,  agents,  employés  et  ouvriers,  sur 
toutes  terres  sur  lesquelles,  dans  lesquelles  ou  au  traven  desquelles  lesdits 
travaux  auront  été  exécutés,  pour  en  examiner  l'élal  et  pour  y  faîte  toutes 
réparatious  et  travaux  d'entretien,  en  payant  toutefois  à  la  personne  qui 
aura  droit  alors  de  vendre  ou  d'accorder  toutes  permissions  sur  lesdites 
terres  (au  cas  où  les  parties  ne  pourraient  s'entendre)  une  indemnité  qui 
sera  fixée  par  deux  juges,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  VActe  cla  consolida- 
tion des  clauses  relatives  aux  terres,  1845,  au  sujet  de  la  fixation  par  les 
juges  de  questions  d'indemnité  sur  lesquelles  les  parties  ne  peuvent  s'en- 
tendre. 


Uvoil  d'il)- 
trer  sur  li-s 
lerifs  voisiiips 
pour  réparer 
les  travaux,  t-r. 
privant  une  in- 
rtruinilé. 


89.  Lorsqu'une  personne  aura  passé  un  marché  avec  la  Compagnie  en 
vertu  du  présent  acte,  ledit  marché  ou  contrat  ne  pourra  être  affecté  d'une 
manière  préjudiciable  par  aucun  changement  de  propriété  ou  d'intérêts 
dans  toutes  terres  auxquelles  se  rapportera  ledit  marché  ou  contrat. 

90.  Si  quelque  personne  appelée  en  vertu  dudit  acte  fait  volontairement 
un  faux  témoignage  ou  souscrit  volontairement  une  fausse  déclaration  au 
sujet  des  objets  du  présent  acte,  cette  personne  sera  punie  comme  coupable 
de  délit  {Misdeineanor), 

91.  Le  présent  acte  et  tout  ce  qu'il  contient  ne  pourra  autoriser  la  Com- 
pagnie à  acheter,  prendre,  employer  ou  affecter  en  aucune  façon  aucune 
terre,  terrain  ou  eaux,  ou  aucun  droit  an  sujet  d'iceux,  appartenant  à  la 
couronne,  sans  le  consentement  écrit  des  commissaires  des  bois,  forêts,  re- 
venus fonciers,  ouvrages  et  constructions  de  Sa  Majesté,  ou  de  deux  d'entre 
eux,  consentement  que  deux  d'entre  eux  reçoivent  par  les  présentes  le  droit 
de  donner;  ni  à  retirer,  diminuer  et  modifier  tous  droits,  privilèges,  pou- 
voirs ou  autorités  appartenant  a  Sa  Majesté,  à  ses  héritiers  et  à  ses  succes- 
seurs. 


92.  Le  présent  acte  et  tout  ce  qu'il  contient  ne  pourra  autoriser  la  Com-        sauvegarde 
pagnie  à  acheter,  prendre,  employer  ou  affecter  en  aucune  façon  aucune    auctié'de'o'I" 
terre,  terrain  ou  eaux,  ou  aucun  droit  au  sujet  d'iceux,  appartenant  à  Sa    nouaiilcs. 
Majesté  en  droit  du  duché  de  Cornouailles,  sans  le  consentement  préalable 
et  par  écrit  de  deux  des  officiers  dudit  duché,  ou  de  plus,  consentement 
que  lesdits  commissaires  ou  deux  d'entre  eux  sont  autorisés  à  donner;  ou 
aucun  des  droits  appartenant  au  duc  de  Cornouailles,  sans  le  consentement 
préalable  dudit  duc,  donné  par  écrit  et  revêtu  de  son  sceau  privé,  ni  de 
prendre,  diminuer,  préjudicier  ou  modifier  aucun  des  droits,  privilèges, 
pouvoirs  ou  autorités  appartenant  à  Sa  Majesté  et  à  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs, en  droit  dudit  duché,  ou  au  duc  de  Cornouailles. 
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Sauvegarde  93.  Le  présent  actfe  et  tout  ce  qu'il  contient  ne  pourra  autoriser  la  Compa* 
duché  dëlan"  8"'^  à  acheter,  prendre,  employer  ou  affecter  en  aucune  façon  toutes  terres, 
casier.  '    terrains  ou  eaux,  ou  tous  droits  au  sujet  d'iceux,  appattenant  à  Sa  Majesté 

en  droit  du  duché  de  Lancaster,  sans  le  consentement  préalable  et  par 
écrit  du  chancelier  dudlt  duché  de  Lancaster,  consentement  que  ledit  chan- 
celier est  autorisé  par  les  présentes  à  donner,  ni  à  prendre,  diminuer,  reti- 
rer ou  modifier  tous  droits,  privilèges,  pouvoirs  et  autorités  appartenant  à 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  en  droit  dudlt  duché  de  Lancaster. 

94.  Le  présent  acte  et  tout  ce  qu'il  contient  ne  pourra  autoriser  la  Com- 
pagnie à  acheter,  prendre,  employer  on  affecter  en  aucune  façon  toutes 
terres,  terrains  ou  «ux ,  ou  tous  droits  au  sujet  d'iceux,  ou  à  prendre,  di- 
minuer, ^éjudiclerou  modifier  en  aucune  f<içon  tous  droits,  privilèges, 
pouvoirs  ou  autorités  accordés  au  lord  grand  amiral  ou  aux  commissaires 
chargés  d'exécuter  l'oflice  de  lord  grand  amiral,  sans  le  consentement  préa- 
lable dudH  lord  grand  amiral  ou  desdits  commissaires,  ou  de  deux  d'entre 
eux,  signifié  par  écrit  et  signé  par  le  secrétaire  de  l'amirauté,  consente- 
ment que  ledit  "grand  amiral  ou  lesdils  commissaires  reçoivent  parles  pré- 
sentes le  droit  de  donner. 

95.  Aucune  personne  agissant  en  vertu  du  présent  acte  ne  pourra  faire, 
étendre  ou  modifier  sur  le  bord  de  la  mer  ou  de  toutes  criques,  baies  ou 
bras  de  mer,  ou  dans,  sur  ou  sous  toutes  rivières  sujettes  à  marée  ou 
navigables,  aucun  travail  sans  le  consentement  préalable  du  lord  grand 
amiral  ou  des  commissaires  chargés  de  remplir  l'office  de  grand  amiral, 
ou  de  deux  d'entre  eux,  signifié  par  écrit  et  signé  par  le  secrétaire  de 
l'amirauté,  et  sans  le  consentement  préalable  et  par  écrit  des  commissaires 
des  bois,  forêts,  revei:us  fonciers,  ouvrages  ettonslructions  de  Sa  Majesté, 
ou  de  deux  d'entre  eux,  consentements  respectifs  que  lesdits  officiers  re- 
çoivent par  les  présentes  le  droit  de  donner;  et  seulement  alors  en  obser- 

•  vant  le  plan  et  tous  règlements  et  restrictions  que  le  lord  grand  amiral 

ou  les  commissaires  chargés  de  remplir  l'office  de  grand  amiral,  ou  deux 
d^ntre  eux,  et  les  commissaires  des  bois,  forêts,  revenus  fonciers,  ou- 
vrages et  constructions  de  Sa  Majesté,  jugeront  à  propos  d'approuver,  les- 
dites<*ipprobations  étant  données  respectivement  comme  ci-dessus  ;  et  si 
tous  travaux  susdits  sont  commencé»  ou  achevés  contrairement  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  le  lord  grand  amiral,  ou  les  commissaires  char- 
gés de  remplir  l'office  de  grand  amiral,  ou  les  commissaires  des  bois,  fo- 
rêts, revenus  fonciers,  ouvrages  et  constructions  de  Sji  Majesté,  pourront 
à  leur  discrétion  détruire  les  ouvrages  faits  et  rétablir  les  biens  dans  leur 
premier  état,  aux  frais  de  la  Compagnie;  et  le  présent  acte  et  tout  ce  qu'il 
contient  ne  pourra  autoriser  aucune  personne  agissant  ou  prétendant  agir 
-  en  vertu  du  présent  acte  à  faire  aucun  travail  nuisible  à  la  navigation  de 
toute  rivière  navigable  ou  de  tout  canal. 

Sauvegarde  96,  Le  présent  acte  et  tout  ce  qu'il  contient  ne  pourra  servir  à  prendre, 
des  droits  des  diminuer,  préjudicler  ou  modifier  aucun  des  droits,  devoirs,  privilèges, 
des'égouTs.'^"  pouvoirs  et  autorités  accordés  à  ou  remplis  par  toute  commission  des 
égouts,  nommée  par  un  brevet  revêtu  du  grand  sceau  ou  du  sceau  du 
duché  de  Lancaster,  ou  par  toute  autre  commission  légalement  nommée 
en  vertu  de  tout  acte  local  ou  particulier  concernant  les  égouts  et  le  drai- 
nage. 
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97.  La  Compagnie  ne  pourra  établir  aucune  décharge ,  drain ,  cours 
d'eau,  endiguement,  ou  autre  ouvrage  quelconque,  dans,  sur,  au-dessus  ou 
au  travers  de  la  rivière  Lea,  ou  d'aucun  de  ses  hras,  ou  d'aucun  canal 
creusé  pour  améliorer  la  navigation  de  ladite  rivière,  ou  pour  remplacer 
son  lit  naturel,  à  partir  de  Hestford,  où  commence  la  navigation  de  cette 
rivière,  jusqu'à  la  Tamise,  ni  faire  écouler  toutes  eaux  de  drainage,  d'é- 
gouis  ou  autres  matières  dans  ladite  rivière  Lea  ou  dans  tout  canal  creusé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ni  entrer  sur,  ou  préjudicier  en  aucune  façon 
la  navigation  de  ladite  rivière,  ou  tous  endiguenienis,  ouvrages,  etc.,  y  re- 
latifs, ou  toutes  terres  tenues  et  occupées  par  les  délégués  chargés  de  veil- 
ler à  l'entretien  de  ladite  navigation,  sans  le  consentement  écrit  desdits  dé- 
légués  ou  de  cinq  d'entre  eux. 

08.  Le  présent  acte  ne  s'étendra  ni  à  l'ftcosse  ni  à  l'Irlande. 

99.  Les  frais  d'obtention  et  de  rédaction  du  présent  acte,  ou  y  relatifs, 
seront  payés  sur  les  premières  sommes  que  toucheront  les  directeurs,  de 
préférence  à  tous  autres  payements. 

100.  Le  présent  acte  sera  un  acte  public,  et  sera  considéré  Judiciairement 
comme  tel. 


Le  présent 
acte  ne  pourra 
affecter  les 
droits  des 
coiiiiuissaires 
de  la  rivière 
Lea. 


Extension  du 
présent  acte. 

Frais  du  pré- 
sent acte. 


Le  présent 
acte  sera  un 
acte  piiDlle. 


CÉDIJLES  RELATIVES  AU  PRÉSENT  ACTE. 

N.  B,  —  Toute  forme  employée  pour  la  même  amélioration  aura  le 
mime  en-tite,  rédigé  comme  il  suit  on  dans  le  même  sens  .-Comté  de..., 
paroisse  de...,  etc  ,  n°  ...  {en  donnant  te  numéro  sous  lequel  le  contrat 
sera  enregistré  dans  les  livres  de  la  Compagnie,  et  aussi  un  titre  abrégé 
auxdils  travaux  d'amélioration,  y  compris  le  nom  et  les  qualités  du  pro' 
priétaire). 

Exemple  :  Comté  de  Sussex,  paroisse  de  Dale,  n"  157,  amélioration  par  le 
drainage  des  terres  de  M.  Rlchardson  ;  ou  encore:  Comté  d'York,  paroisses 
de  Sale  et  de  Mala,  n"  218,  amélioration  des  terres  du  doyen  et  du  chapitre 
d'York. 

CÉDULE  A. 


En  tête. 


Procuration. 


Je  soussigné  N.,  de...,  etc.,  conformément  à  VActede  la  Compagnie  gé- 
nérale de  drainage  et  d'améliorations  foncières,  1849,  déclare  nommer  N-, 
de..,  etc.,  pour  me  représenter  pour  tous  les  objets  dudit  acte. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  ce...  .  18 


En  tête. 


CÉDULE  B. 

Ordre  provisionnel. 


Nous  soussignés,  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  conformément  à  l'Acte  de  la  Compagnie  générale  de  drainage 
et  d'améliorations  foncières,  1849,  déclarons  et  ordonnons  provisoirement 
par  les  présentes  qu'il  est  juste  et  convenable,  et  qu'il  sera  avantageux 
à  toutes  personnes  ayant  un  droit  ou  un  intérêt  dans  les  terres  désignées 
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dans  la  cédule  ci-Joinle,  que  foules  sommes  payées  ou  à  payer  pour  l'a- 
inélioration  par  le  drn'innga  (ou  pnr  tontes  autres  opérations,  selon  le  cas) 
(Itscliles  terres  [ou  ctesdites  terres  et  iVautres  terres,  selon  le  cas),  men- 
tionnées dans  un  conlraf  passé  pour  ladite  améliorîition,  en  date  du...,  ete., 
entre  N.,  de...,  etc.,  et  la  Compagnie  générale  <le  draipage  et  d'améliora- 
tions foncières,  et  que  toutes  sommes  payées  et  à  payer  pour  tous  frais, 
charges  et  dépenses  convenables,  préparatoires  à,  relatifs  à,  ou  occasion- 
nés par  ledit  niarciié,  soient,  en  totalilé  (oh,  soient,  jusqu'à  concurrence 

de ),  chargées  comme  il  suit  [ici  indiquer  la  manière  dont  les  dépenses 

devront  être  chargées,  soit  du  principal  et  de  VintcrH  de  la  dette,  soit 
sous  forme  de  rente  d  anéantissement)  sur  l'hérilagc  des  terres  mention- 
nées dans  ladite  cédule.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  ici  noire  sceau, 

ce 

Sceau. 

CÉDULE  DES  TERRES  CHAUGÉES  PROVISOIREMENT. 


.NOM,  ETC  , 
des  terres. 


PBOPRIÉTAIIIE 


OCCUPANT. 


COMTÉ. 


CÉDULE  C. 


ORDRE  ABAOUIJ 


En  tète. 


Nous,  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
conformément  à  Vjécte  de  la  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'amélio- 
rations foncières,  1849,  déclarons  et  ordonnons  absolument  par  les  pré- 
sentes que  l'héritage  des  terres  mentionnées  dans  la  cédule  ci-jointe  est 

absolument  chargé  des  sommes  {ou  de  la  somme  de  liv ,  partie  des  sowj- 

wcs)  payées  pour  l'amélioration  par  le  ârainage  [ou  par  toutes  autres  opé- 
rations,  selon  le  cas)  des  terres  mentionnées  dans  la  cédule  ci -jointe  {on 
des  terres  mentionnées  dans  la  cédule  ci-jointe,  et  des  autres  terres)  et 

mentionnées  dans  un  contrat  passé  à  cet  effet,  en  date  du entre  N., 

de...-,  et  la  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations  foncières, 
(si  les  frais  accessoires  doivent  aussi  être  chargés  sur  les  terres,  ajoutez  :  )  et 

des  sommes  [ou  de  la  somme  de ,  partie  des  sommes)  payées  à  propos 

pour  les  frais,  charges  et  dépenses  préparatoires  à,  relatifs  à  ou  occa- 
sionnés par  ledit  contrat  ;  {mais  si  les  frais  seulement  doivent  être  charges 
sur  les  terres,  dites  :)  que  l'héritage  des  terres  mentionnées  dans  la  cédule 

ci-jointe  est  absolument  chargé  des  sommes  {ou  de  la  somme  de ,  partie 

des  sommes)  payées  à  propos  pour  les  frais,  charges  et  dépenses  prépara- 
toires, relatifs  à  ou  occasionnés  par  un  contrat  passé  pour  l'amélioration 
par  le  drainage  {ou  par  toutes  autres  améliorations,  selon  le  cas)',  desdites 

terres,  en  date  du ,  entre  N.,  de......  etc.,  et  la  Compagnie  générale  de 

drainage  et  d'améliorations  fonrières,  et  que  ladite  charge  est  comme  il 
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suit  :  [ici  indiquer  comment  imterres  doivent  être  chargées:  du  priiieipal 
Cl  de  V intérêt  de  la  dette^ou  MiTi  forme  de  rente  d'amortissemrnt,  ou  om- 
tr'tnenl). 

£n  foi  di>j|uoi  nous  avons  apposé  ici  uotre  sceau,  ce 

Sceau. 


Suit  le  tahlean  à   ra^/fii'  comme  il  est  indiqué,  page  520. 
CROULE  D. 
Tianufrrt  d'une  charge  par  la  Compagnie, 
En  tétc 

I.a  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations  roncières,  confor- 
mément à  YJctedv  ta  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations 
luncières,  1849,  déclare  transmettre  par  les  présentes,  en  considération 
de  {nommer  la  somme),  à  N..  de ,  etc.>  à  ses  exécuteurs,  administra- 
teurs et  ayants-cause,  la  charge  de  la  somme  de  liv avec  l'inférét  de  la- 
dite somme  an  taux  de ,  etc.  {ou  la  charge  de ,  scloti  le  cas),  qui,  en 

vertu  d'un  ordre  absolu  des  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  fait  en  date  du......  est  une  charge  absolue  sur  l'hé- 

rilage  des  terres  menlionnées  dans  la  cédille  ri-joinle,  et  tous  les  pouvoirsj 
autorités,  droits  et  revenus  judiciaires  de  ladite  Compagnie  au  sujet  de 
ladite  charge  (ici  ajoutez  les  clauses  et  conditions,  s'il  y  en  a,  convenues 
entre  la  Compagnie  et  N,). 

Kn  foi  de  quoi  la  Compagnie  a  apposé  ici  son  sceau  commun,  et  trois  dos 
directeurs  ont  signé. 

Signature  des  trois  directeurs.         Sceau. 

:~  '       Suit  le  tableau  à  remplir  comme  il  est  indiqué,  page  530. 

CËDDLE  E. 

Nantissement  pour  garantir  une  charge. 
Eu  tête.    , 

I.a  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations  foncières,  con- 
formément à  VActe  de  la  Compagnie  générale  de  drainage  et  d^améliora- 
lions  fonricrai,  1849,  déclare  ici,  en  considération  de  (nomtnez  la  somme), 
nantir  ladite  Compagnie,  ses  successeurs  et  ayants-cause  {ou  selon  le  cas), 
des  terres  mentionnées  dans  la  cédule  ci-jointe,  et  de  tous  droits  et  dépen- 
dances y  attachés,  pour  une  période  de années  à  partir  de  ce  jour, 

pourvu  toutefois  que,  sur  le  payement  à  ladite  Compagnie  ou  à  ses  succes- 
seurs et  ayants-cause  {selon  le  cas),  de  la  somme  de ,  avec  intérêts  à....  . 

p.  0/0  [ou  de  la  charge  de ,  selon  le  cas),  qui,  en  vertu  d'un  ordre  ab- 
solu des  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
constitue  une  charge  absolue  sur  l'héritage  des  terres  mentionnées  dans  la 
cédule  ci-jointe,  sans  aucune  déduction,  ladite  période  et  les  présentes  se- 
ront nulles  et  non  avenues. 

En  foi  de  quoi  la  Compagnie  a  apposé  ici  son  sceau  commun,  et  trois  di- 
recteurs ont  signé  {pu  en  foi  de  quoi  ledit  I\.  a  apposé  ici  sa  signature  et 

son  sceau),  le Sceau. 

Suit  le  tableau  à  remplir  comme  il  est  indiqué,  page  520. 
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XXV 


1849.  —   l"  4ftUT. 

ACTE  100  DES  12*  ET  13'  ANNÉES  DU  RÈGNE  DELA  REINE  VICTORIA, 

Pour  favoriser  les  avances  d'argent  faites  par  des  imrticuUers 
dans  l'intérêt  du  drainage  des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande. 

•-S 

Attendu  qu'un  acte  a  été  rendu  dans  les  9«  et  io«  années  de  Sa  Majesté, 
intitulé  :  ^cte  pour  autoriser  l'avance  par  l'État,  jusqu'à  un  chiffre  déter- 
miné, (le  sommes  destinées  à  favoriser  t'amélioralion,  au  moyen  de  travaux 
de  drainage,  des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et  l  Irlande  (I); 

Attendu  qu'un  acte  a  été  rendu  dans  la  10*  année  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulé :  .4cte  pour  interpréter  et  modifier  l'acte  autorisant  l'avance  de 
sommes  destinées  à  favoriser  l'amélioration  des  terres,  au  moyen  du  drai- 
nage, dans  la  Grande-Bretagne  (2)  ; 

Attendu  qu'un  acte  a  été  rendu  dans  la  dernière  session  du  parlement, 
intitulé  :  Acte  pour  simplifier  la  forme  des  certificats  exigés  par  l'acte  au- 
torisant l'avance  de  sommes  pour  l'amélioration  des  terres,  au  inoyen  du 
drainage,  dans  la  Grande-Bretagne  {3); 

Attendu  qu'il  est  désirable  que  les  travaux  de  drainage  continuent  à  èlre 

encouragés,  alin  d'accroître  la  production  des  terres  et  la  prospérité  des 

districts  où  il  y  a  lieu  de  le  faire,  et  de  suppléer  au  manque  de  travaux 

agricoles,   particulièrement  dans  cette  saison  de  l'année  où  les  autres 

■    sources  de  travail  sont  momentanément  arrêtées  ; 

Attendu  que  la  somme  totale  mentionnée  au  premier  des  actes  précités, 
savoir  :  2,000,000  livres  sterling  (50,000,000  de  franc?)  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, et  1,000,000  livres  sterling  25,000,000  de  francs)  pour  l'Irlande,  a 
déjà  été  employée  à  telle  destination;  que,  pour  l'Irlande,  des  sommes  ad- 
ditionnelles ont  été  accordées,  par  actes  ultérieurs;  qu'en  outre  application 
a  été  faite  à  la  Grande-Bretagne  d'une  somme  ultérieure  de  plus  d'un  demi- 
million  de  livres  sterling,  et  à  l'Irlande  d'autres  sommes  également; 

Attendu  qu'il  convient  que  des  sommes  puissent  être  avancées  par  des 
particuliers,  et  que  les  propriétaires  de  terres  soient  autorisés,  sous  la  sanc- 
tion des  commissaires  de  clôture  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  à 
emprunter  ou  avancer  des  sommes  destinées,  sous  ladite  sanction,  au  drai- 
nage de  ces  terres;  il  est  arrêté  par  la  reine,  sur  l'avis  et  avec  le  consen- 
tement des  lords  et  des  Communes  assemblés  dans  le  présent  parle- 
ment, etc. 

Les  commis-       I.  Les  commissaires  de  clôture  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 

saires  de  ciô-   feront  fonction  de  commissaires  pour  l'exécution  du  présent  acte  dans  la 
ture      seront  ' 

(i)  Acte  loi  des  années  9  et  lo  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  sss). 

(3)  Acte  II  des  années  10  et  II  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  417). 

l  (3)  Acte  119  des  années  n  et  12  du  régne  de  la  reine  Victoria  (page  47a). 
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Grande-Bretagne,  et  ils  pourront  faire  coopérer  h  l'exécuUon  du  présent 
acte  des  commissaires  auxiliaires,  secrétaires,  surveillants,  commis,  mes- 
sagers et  employés,  nommés  par  eux,  ou  qu'ils  pourront  nommer,  en  vertu 
d'un  acte  rendu  dans  les  b'  et  9'  années  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  .4 de  pour 
favoriser  l'appropriation  et  l'amélioration  des  biens  communaux,  des  terres 
indivises,  l'échange  des  teircs,  la  division  des  terres  enclavées,  pour  remé- 
dier à  l'exécution  défectueuse  ou  incomplète,  ou  à  la  non-exécution  des 
dispositions  des  actes  généraux  et  locaux  sur  l'appropriation,  et  pour  pour- 
voir à  la  révision  de  telle  ou  telle  disposition  dans  certain  cas  (l),  et  en 
vertu  du  premier  des  actes  précités.  I.esdits  commissaires  de  clôture  pour- 
ront, avec  le  consentement  prescrit  par  ledit  acte  du  parlement  rendu  dans 
les  8*  et  U*  années  de  Sa  Majesté,  et  en  vertu  des  dispositions  dudit  acte, 
désigner,  de  temps  à  autre,  un  nombre  de  personnes  suffisant  pour  remplir 
les  fonctions  de  commissaires  auxiliaires  et  de  surveillants,  pour  les  tins 
du  présent  acte,  et  ils  pourront,  de  temps  à  autre,  remplacer  tel  ou  tel  com- 
missaire auxiliaire  ou  surveillant. 

Le  montant  des  allocations,  frais  de  déplacement  et  autres  dépenses 
desdits  commissaires  auxiliaires  et  surveillants,  sera  réglé  comme  il  est 
prescrit  par  le  dernier  des  actes  mentionnés  ci-dessus  pour  les  allocalions 
et  dépenses  relatives  aux  commissaires  auxiliaires  dont  il  est  question 
audit  acte.  Ces  allocations  ne  pourront  excéder  celles  attribuées  par  ledit 
acte  aux  commissaires  auxiliaires.  Les  commissaires  pour  l'exécution  du 
présent  acte,  en  Irlande,  seront  les  commissaires  des  travaux  publics  en 
Irlande,  nommés  en  vertu  d'un  acte  des  !'«  et  2»  années  de  Guillaume  IV, 
intitulé  :  Acte  pour  le  développement  et  l'encouragement  des  travaux  publics 
en  Irlande  iiî);d"un  acte  des  5»  et  6' années  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  ^<7f 
pour  encourager  le  drainage  des  terres  en  Irlande,  ainsi  que  l'amélioration 
de  la  navigation  et  des  forces  hydrauliques  aumoyen  du  drainage  3),  et  en 
vertu  de  divers  actes  qui  ont  modilié  ceux  ci-dessus.  Lesdits  commissaires 
auront  (sauf  approbation  des  commissaires  de  la  trésorerie)  pleins  pou- 
voirs et  toute  autorité  pour  employer,  comme  ils  le  jugeront  convenable 
dans  l'exécution  du  présent  acte,  les  ingénieurs  civils,  surveillants,  commis 
et  autres  employés  désignés  en  vertu  des  actes  ci-dessus  mentionnés  res- 
pectivement. 

2.  Tout  propriétaire  de  terres,  dans  la  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande, 
qui  désirera  emprunter  ou  avancer  une  somme  pour  l'amélioration  desdites 
terres  au  moyeu  des  travaux  du  drainage,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  pourra  emprunter  ou  avancer  une  somme  pour  cette  destina- 
tion, et  la  somme  dépensée  pour  cette  amélioration  et  les  frais  y  relatifs 
seront  hypothéqués  sur  ladite  terre,  dans  la  forme  el  avec  la  priorilé  ci- 
après  mentionnées. 


chargés  de 
veiller  à  l'exe- 
cntion  du  pré- 
sent acte. 


Les  alloca- 
tions et  {rais 
de  déplace- 
ment seront 
réglés  d'après 
l'acte  lis  des 
8*^  et  9"  années 
du  règne  de  la 
reine  Victoria. 

Les  commis- 
snircs  des  tra- 
vaux publics 
seront  com- 
missaires pour 
le  présent  ac- 
te, et  emploie- 
ront leurs  ofU- 
ciers  à  son  exé- 
cution en  Ir- 
lande. 


Un  proprlé- 
t:iire  de  terres 
pourra  em- 
prunter ou 
prêter  de  l'ar- 
gent- 


3.  Quand  un  propriétaire  de  terres  désirera  emprunter  ou  avancer  une      pour  ce,  il 
somme  en  vertu  du  présent  acte,  il  adressera  une  requête  aux  commis-   ^ç^  "^aux^coml 
saires  pour  être  par  eux  autorisé  à  cet  effet';  et  celte  requête  sera  rédigée    missaires. 
dans  la  forme  et  avec  les  indications  que,  de  temps  à  autre,  les  commis- 
saires prescriront.  Et  jusqu'à  ce  qu'un  certificat  des  commissaires,  annon- 
çant l'admission  de  la  requête,  ait  été  délivré,  cette  requête  pourra,  selon 

(i)  Acte  lis  des  années  «  et  9  du  règne  de  la  reine  Victoria. 

(a)  Acte  87  des  années  i  et  9  du  règne  de  Guillaume  IV  (page  î66\       1 

j;  Acte  89  des  années  s  el  e  du  règne  de  Victoria  (page  sit). 
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■.'enquête 
sur  les  lerres 
srra  faiie  par 
les  offlcters 
de»  conninis- 
«nlres. 


CcrUtnesiliS' 
positions  des 
actes  précé- 
dents, quant  à 
ce  qui  concer- 
ne l'avertissc- 
iiient  d'une  de- 
mande d'avan- 
ce pour  le 
drahuigc,  «ont 
incorporées  it 
cet  acte. 


Recouvre- 
ment des  fr.iis 
lorsque  lestra- 
van\  n'ont  pas 
lieu. 


Lorsque  les 
travaux  sont 
Jngés  con vé- 
nalités ,  l'ar- 
Kont  est  versé 
à  la  Banque. 


le  bon  plaisir  rtn  requérant,  élre  retirée,  modiliée  ou  confirmée  par  une 
autre  requête,  sans  préjudice  toutefois,  romme  il  est  dit  ci-dessus,  de  la  res- 
ponsabilité du  requérant,  quant  aux  frais  à  payer,  pour  sa  requête,  aux 
commissaires  ou  à  leurs  employés. 

4.  Les  commissaires  pourront,  sur  celle  requête,  décider  que  la  lerre  y 
désignée  sera  visitée,  et  que  le  rapport  sur  la  requête  sera  fait  d'après  celle 
visite  par  un  commissaire  auxiliaire,  un  surveillant,  un  ingénieur  ou  nuire. 
El  les  commissaires  pourront,  sur  ce  rapport,  décider  et  certilitr,  sous 
leur  sceau,  s'il  y  a  lieu  d'autoriser,  en  vertu  du  présent  acte,  l'emprunt  ou 
l'avance  d'une  somme  pour  la  terre  dé.signée  à  la  requête,  et  quel  doit  être 
le  montant  de  la  somme;  et  par  ce  certiiicat,  ou  par  un  certilicat  ultérieur, 
ils  lixeront  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  pour  la  somme  empruntée  ou  avan- 
cée, intérêt  qui  n'excédera  pas  5  p.  0/0  par  an.  Le  rapport  contiendra,  sur 
la  terre  dont  le  drainage  est  proposé,  sur  la  manière  d'effectuer  ce  drainage, 
feur  les  dépenses  probables,  sur  l'amélioration  qui  pourra  en  résulter  dans 
le  revenu  annuel  de  la  terre,  les  renseignements  que  le  rapporteur  jugera 
suffisants  pour  mettre  les  commissaires  a  même  déjuger  de  l'opportunilé 
d'admettre  la  requête.  Et  les  commissaires  auront  le  droit,  après  la  déli- 
vrance du  certilicat  d'admission  de  la  requête,  d'autoriser,  de  temps  a 
autre,  l'abandon  d'une  partie  des  travaux  de. drainage  propoH's,  ou  telle 
modilication  ultérieure  qu'ils  jugeront  opportune,  el  ce,  dans  les  termes 
et  sous  les  conditions  qui  leur  paraîtront  raisonnables. 

5  Les  dispositions  du  premier  desdits  actes  précités,  relatives  : 

A  l'avis,  par  voie  d'annonces  et  d'afliches,  d'une  demande  d'avance  rela- 
tive au  drainage;  à  la  manière  de  procéder  en  cas  d'opposition  à  celte 
requête; 

Au  consentement  de  l'évêque  du  iliocèse  et  du  patron  du  bénélice,  quand 
il  s'agit  d'une  terre  dépendant  d'une  église  et  d'une  chapelle,  ou  d'un 
aulre  bénéfice  ecclésiastique; 

Seront  considérées  comme  faisant  partie  du  présent  acte  (sauf  le  cas  ou 
ces  liispositions  seraient  contradintoires  ou  inapplicables  par  rapport  à 
celles  du  présent  acte). 

6.  Dans  le  cas  où,  pour  une  demande  en  autorisation  d'emprunt,  les  com- 
missaires décideraient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  cet  emprunt,  00  bi'n 
quand  la  somme  dont  l'emprunt  est  autorisé  ou  une  partie  convenable  <le 
cette  somme  (dont  le  chiffre  est  à  la  décision  des  commi.ssaires)  ne  serait 
pas  payée  à  la  Banque,  comme  il  est  dit  ci-après,  dans  les  six  mois  après 
l'admission  de  la  demande,  et  dans  le  cas  où,  pour  une  demande  en  auto- 
risation d'avance,  par  le  propriétaire  de  la  terre  lui-même,  les  commissaires 
ilécideralent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  cette  avance,  les  dépenses  oc-  , 
casionnées  aux  commissaires  ou  à  leurs  employés  par  cette  demande  (dé- 
penses dont  le  montant  sera  certifié  par  les  commissaires)  seront  une  dette 
à  la  charge  du  requérant,  recouvrable  en  la  forme  d'une  dette  de  la  cou- 
ronne. 

7.  Dans  le  cas  ou,  l'avance  d'une  somme  ayant  été,  sur  une  demande,  au- 
torisée par  les  commissaires,  une  ou  plusieurs  personnes,  autres  que  le  pro- 
priétaire de  la  terre  requérant,  désireraient  avancer  la  totalité  ou  une 
partie  de  cette  somme,  elles  la  payeront  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à 
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Time  tics  banques  (i'iiurope  élaLlie  par  acte  du  parletueut  uu  par  cbarle 
royale,  ou  h  une  bauque  d'Irlande,  cuinine  il  sera  cunveiiai)!e,  ou  dans 
l'une  des  uuuveile<>  desdiles  convenables  banques,  ladite  banque  devant 
titre  désignée  par  tes  commissaires  aux  cerlilicals  d^idniission  des  re- 
quêtes. Et  le  ou  les  payements  sera  ou  seront  perlé  ou  portés  au  compte 
des  commissaires,  à  un  cliapitre  dont  le  litre  sera  nienlionné  dans  le  cerll- 
lical  dont  il  est  ci-dessus  parlé.  Lt  les  sommes  versée»,  jusqu'à  due  appli- 
CHtioii,  en  \ertu  du  présent  acte,  seront  la  propriété  des  commissaires.  Mais 
néanmoins  les  commissaires,  d'après  la  disposition  du  pré&enl  acle,  ne  pour- 
ront, ni  collectivement,  ni  individuellement ,  élre  responsables  d'une 
somme  i|ul  aura  elé  pajéc  auxdiles  banques,  ou  à  l'une  d'elles,  ou  aune 
succur.-ale. 

S.  Au  cas  ou  plus   d'une  personne  ilésireiait  contribuer  à  laiHle  avance,        DUposlilf  n» 
le  requérant,  s'il  désire  y  contribuer,  aura   la  préléience  comme  préteur,    relatives      ^m 
ou  aura  le  droit  de  nommer  la  personne  devant  avoir  la  préférence,  et  les    f'cmpr'uni  iV 
commissaires  auront  la  laculté  delixer  le  minimum  de  la  somme  à  payer  à    çn  i^c  la  n»n- 
la  Banque,  comme  contribution  à  celle  avance.  Il  sera  délivré,  pourcliaque    '''"■• 
contribution,  à  la  personne  qui  l'aura  versée,  un  reçu  dans    la  forme  que 
les  commissaires  tixeront  de  temps  a  autre,  et  dé.-,  lors  les  prêteur»  n'auront 
point  it  s'occuper  de  l'emploi,  ou  ne  seioiit  pas  responsables  du  mauvais 
emploi  delà  somm*  jiour  laquelle  un  semblable  i'ertili<at  aura  été  délivré. 

9   .\  moins  que  la  contribulion    n'ait  été  payée  a  la  Banque  conlr.iirc-       Lis  reçus  de 
ment  aux  disposilions  ci-dessUS  relatives  au  drtdt  de  priordé  pour  con-    '^       Banque, 
tribuer  (dans  ce  cas   le  montant  de  la  contribulion  sera  payé  a  nouveau;,    ^nbuiious!^"''- 
les  reçus  seront  transmis  au  bureau  des  commissain  s,  qui,  en  écliange,  de-    rtmi  ectunyes 
livreront,  en  leur  nom  et  sous  leur  sceau,  a  la  personne  ou  aux  personnes    roSssaires  cn!!- 
désignées  aucertilical  (s'il  y  en  a  plus  d'une  jouissant  du  lilrede  tenanciers    ire  des  titres 
par  indivis),  a  leurs  exécuteurs  testamentaires,  administrateurs  ou  ayants-    ^^,'*'^"'''  P"'"" 
cause,  un  litre  de  rente,  dans  la  forme  qu'ils  jut;eront  convenable,  sur  la 
terre  au  sujet  de  laquelle  l'avance  aura  été  autorisée,  ou  sur  telle  partie 
de  celle  terre  que  les  commissaires  devront  désigner  au  coupon,  et  qu'ils 
jugeront  convenable  ou  suflisanle.  Le  titre  de  rente  sera  nominal,  courra 
à  partir  de  la  date  du  eertilic  d,  et  sera  payable  par  semestre  p:  ndant  uni" 
période  de  i'î  ans. 

10.  Au  cas  ou  le  propriétaire  de   la  leire  lui-même  avancera  la  somme       Les  commis- 
ou  partie  de  la  somme  pour  la  de.sliiulion  prévue  au  présent  acte,  les  corn-    J:;J*„7Jg1?,'|.^';^,: 
missaires,  après  qu'il  aura  été  pour  eux  établi,  par  un  rapport  d'uu   coin-    fç„ie  au  pid- 
missaireauxiliaire,  d'un  surveillant,  elc,  que  la  somme  avancée  par  ledit    prietaire      de 
propriétaire  a  été  dûment  dépensée  à  des  travaux  de  drainage  approuves    t^'"''" 
par  les  commissaires  ou  a  une  partie  de  ces  travaux  que  le  propriétaire 
aura  voulu  voir  compléter  indépendamment  de  la  partie  restée  non  exé- 
cutée aux  frais  y  relatifs,  en  y  comprenant  ceux  à  payer  aux  commissaires 
et  à  leurs  employés,  par  suite  de  la  requête  en  autorisation  d'avance  ;  après 
qu'il  aura  été  établi,  en  outre,  que  les  travaux  ont  été  réellement  exécutes 
et  présentent  des  garanties  de  durée;  qu'ils  doivent  produire  dans  le  re- 
venu de   la  terre  une  augmentation  excédant  le  montant  annuel    de  la 
cliarge  annuelle  résultant,  err  vertu  du  présent  acte,  de  ladite  concession, 
délivreront,  dans  la  forme  qu'ils  jugeront  convenable,  en  leur  nom  et  sous 
leur  sceau,  au  propriétaire  (le  la  terre,  ou  à  toute  personne  ou  personnes 
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La  renie  se- 
r;i  hypothé- 
quée sur  une 
DU  plusieurs 
p:irtirs  de  ter- 
re pourlaquel- 
le  l'emprunt  a 
ctc  fait. 


Proportion- 
nciuent      des 


rentes. 


désignées  par  lui,  ou  par  ses  exéculeurs  testamentaires  ou  administrateurs, 
une  cession  de  rente  sur  les  terres  au  sujet  desquelles  aura  eu  lieu  l'avance, 
ou  sur  telle  partie  de  ces  terres  que  les  commissaires  dési(;neront  à  la 
cession  dans  les  termes  qu'ils  jugeront  convenables  et  sul'lisanls.  Cette 
renie  sera  nominale,  et  courra  à  partir  du  jour  où  le  rapport  aura  établi 
que  la  somme  a  été  dûment  dépensée,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Elle  sera 
payable  par  semestre  pendant  la  période  de  22  ans.  Et  sous  tous  autres 
rapports  les  rentes  seront  sur  le  même  pied  que  les  cessions  de  rente  à  une 
tierce  personne. 

1 1.  Au  cas  où  le  montant  de  rémission  serait  souscrit  en  diverses  sommes 
et  où  il  aurait  été  pris  pour  ladite  somme  divers  reçus,  les  commissaires 
pourront  désigner  la  terre  pour  laquelle  ledit  prêt  aura  été  autorisé  ou 
telle  partie  de  cette  terre  que  les  commissaires  jugeront  suflisante  pour  ga- 
rantir les  rentes  à  concéder,  de  telle  sorte  que  une  ou  plusieurs  des  rentes 
à  concéder  par  lesdits  reçus  puissent  se  séparer  de  telle  ou  de  telles  por- 
tions définies  de  ladite  terre,  le  reste  de  la  terre  demeurant  entièrement 
exonéré. 

12  S'il  est  établi  pour  les  commissaires  que  la  terre  grevée  d'une  rente 
en  vertu  du  présent  acte  est  occupée  par  des  fermes  séparées,  ou  qu'elle  est 
devenue  la  propriété  de  différents  propriétaires,  ou  que  le  propriétaire  la 
possède  en  vertu  de  titres  ou  de  droits  distincts  ou  séparés,  ou  qu'il  a  l'in- 
tention de  vendre  une  partie  ou  des  parties  de  ladite  terre,  ou  bien  d'en 
disposer,  ou  que  pour  toute  autre  raison  il  désire  que  ladite  rente  soit  np  • 
portionnée,  les  commissaires  pourront,  avec  le  consentement  du  ou  de» 
propriétaires  de  la  terre  grevée,  par  ordre  revêtu  de  leur  sceau,  appor- 
lionner  ladite  rente  de  telle  sorte  qu'une  rente  séparée  ou  distincte  puisse 
être  établie  sur  cbaque  ferme  séparée,  ou  sur  la  terre  de  chaque  proprié- 
taire, ou  sur  la  terre  possédée  en  vertu  de  litres  ou  de  droits  distincts  et 
séparés,  ou  sur  la  partie  ou  sur  chaque  partie  que  le  propriétaire  a  l'in- 
tention de  vendre  ou  dont  il  veut  disposer,  et  sur  celle  qu'il  entend  se  ré- 
server, ou  sur  les  autres  parties  séparées  de  ladite  terre,  mais  de  telle  sorte 
(|u'aucune  renie  créée  d'après  ledit  proporlionnement  ne  soit  inférieure  à 
2o  schillings  (25  fr.);  pourvu  quelescommissairessoient,  etiissont  par  le  pré- 
sent <icte  autorisés  à  s'assurer,  avant  de  rendre  ledit  ordre  de  répartition, 
qu'il  a  été  dûment  donné  avis  de  la  répartition  projetée  aux  personnes  ayant 
le  droit  de  donner  un  reçu  pour  ladite  renie,  ou  à  quelques-unes  ou  à 
l'une  de  ces  personnes,  alin  qu'elles  ou  qu'elle  puisse,  s'il  est  nécessaire, 
s'opposer  à  ladite  répartition. 


Titre  indcs- 
truÉtiblc  et 
priorité  desili- 
îes  rentes. 


13.  Toute  rente  soumise  au\  dispositions  ci-après  quant  à  l'enregistre- 
ment  des  concessions  de  rentes,  sur  les  terres  en  Ecosse,  dans  les  comtés 
de  Middlesex  ou  de  Yorkshire,  ou  en  Irlande,  sera,  sans  avoir  égard  au 
titre  des  personnes  qui  font  la  requête  (et  quant  à  ces  personnes  l'acte 
d'admission  de  la  requête  par  les  commissaires  constituera  une  preuve 
concluante),  réputée  une  charge  valable  et  inébranlable  sur  la  terre  dési- 
gnée à  la  concession.  Ladite  rente  aura  : 

Le  second  rang  par  rapport  aux  renies  pour  dîmes,  aux  taxes  des  terres, 
aux  taxes  et  droits  locaux,  aux  Qitil  Ou  Chief-Rents  pour  tenure,  et  aux 
charges  créées  ou  à  créer  en  vertu  de  tout  acte  autorisant  l'avance  des 
gommes  par  l'État  pour  le  drainage  ou  l'amélioration  des  terres  ; 

Le  premier  rang  par  rapport  à  toutes  autres  charges  quelconques. 
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li.  Pour  les  terres  dans  les  comtés  de  Middicsex  et  d'YorksIiire,  ou  en 
Irlande,  toute  cession  de  rente  accordée  par  suite  du  présent  acte  sera  en- 
registrée cpmme  si  la  cession  avait  eu  lieu  par  contrat  du  propriétaire  ex- 
clusif desdftes  terres,  sans  l'intervention  du  présent  acte.  Quant  à  la  prio- 
rité, cette  cession  prendra  rang  aptes  les  contrats  de  rentes  subséquents, 
coBime  si  ladjle  concession  avait  été  faite  par  ledit  propriétaire  exclusif  et 
sans  rtnlervenlion  du  présent  acte.  Toutes  le»  cessions  de  rentes  sur  des 
terres  en  Ecosse  seront  enregistrées  sur  le  registre  général  ou  particulier 
de  Satines. 

y  a 

15.  Quant  aux  terres  situées  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  on 
recouvre  les  rentes  de  la  même  manière  que  celles  qui  doivent  être  payées 
en  vertu d#  l'acte  delS?'  année  du  règne  du  roi  Guillaume  IV,  intitulé  :.^c<c' 
pour  la  commutation  des  titres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 
Néanmoins,  (juant  aux  personnes  qui,  au  moment  de  prendre  le  certiticat 
de  payement  de  la  coniribution  en  vue  de  laquelle  ladite  renie  a  été  éta- 
blie, ou  dans  le  cas  d'une  avance  faite  par  un  propriétaire  de  terres  au  mo- 
ment de  rétablissement  de  sa  rente,  étaient  fermiers  à  vie  ou  pour  plusieurs 
années,  comme  il  a  été  dit  a  la  définition  du  terme  :  propriétaire  de  terres, 
dans  ledit  acte  de  la  7*'  année  du  règne  du  roi  Guillaume  IV,  et  n'ont  pas 
concouru  au  prêt  ou  avance  nécessaires  exprimés  ci-dessus,  la  partie  ayant 
le  titre  de  ladite  rente  ne  pourra,  pendant  l'existence  d'un  tel  tenancier, 
être  soumise  à  aucun  recours,  pour  le  payement  de  la  rente,  autre  que  ce- 
lui que  l'on  pourrait  lui  appliquer  si  son  litre  était  un  transfert  légal. 
Toute  rente  imposée  à  une  terre  en  Irlande  en  vertu  du  présent  acte  sera 
recouvrable  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  moyeris  que  les  rentes 
imposées  sur  lesdites  terres  en  vertu  d'un  acte  volé  par  le  parlement  dans 
sa  session  de  la  l"  et  de  la  2*  année  du  règne  de  la  reine  Victoria,  et  in- 
titulé: .Jcte  pour  abolir  les  compositions  de  titres  (^Compositions  for  Tithes) 
en  Irlande  et  leur  substituer  des  rentes,  et  des  actes  votés  depuis  pour 
amender  celui-là. 


Registre  drs 
cessions  de 
renies  sur  les 
fermes  du 
MIddIesex,  du 

Yorkshicc , 
d'Irlande      cl 
d'Écasse. 


RccoHvre- 
mcnls  des  ren- 
ies en  Anglo- 
terre  et  en  Ir- 
lande. 


16.  Pour  les  terres  en  Ecosse,  toute  rente  qui  viendra  t  grever  une  terre 
en  vertu  du  présent  acte  sera  recouvrable  par  les  mêmes  voies  et  de  la 
même  manière  sous  tous  les  rapports  qu'un  Feu-Duty,  ou  une  rente,  ou 
une  renie  annuelle,  ou  tout  autre  payement  renouvelable  sur  la  même  terre  ; 
toutefois  ladite  rente  prendra  rang  après  tout  Feu-Duty. 


17.  Si  un  fermier  ou  locataire  se  joint  à  une  requête  en  amélioration,  ou 
signifie  par  écrit  aux  commissaires  ou  à  un  commissaire  .Tuxiliaire,  sur- 
veillant 'ou  ingénieur,  son  consentement  à  prendre  part  à  cette  charge  ou 
à  une  partie  proportionnée  de  cette  cliarge,  ledit  fermier  ou  locataire 
pourra,  durant  son  bail  ou  sa  location,  être  tenu  de  payer  cette  charge  ou 
partie  proportionnée  de  cette  charge,  comme  il  est  dit  ci-après.  Au  cas  où 
la  requête  aurait  lieu  pour  une  charge  concernant  l'amélioration  d'autres 
terres  que  celles  comprises  dans  ladite  ferme  ou  location,  les  commissaires 
pourront,  sur  ledit  assentiment  ou  con.<ientement  dudit  fermier  ou  loca- 
taire, déclarer,  par  un  cerlilicat  délivré  en  vertu  du  présent  acte,  ou  par 
un  ordre  spécial  de  proportion,  qu'une  partie  de  la  renie  à  payer  sera 
payable  par  ledit  fermier  ou  localaire,  pendant  la  durée  de  son  bail  ou  fer- 
mage, pour  ce  qui  concerne  l'amélioration  probable  de  la  terre  comprise 
dans  sa  ferme  ou  location.  Mais,  excepté  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés, 


Les  arréra- 
ges de  Celle 
rente  ne  se- 
ront plus  re- 
couvrables r. 
uns  après. 

Les  avunces 
fuites  eu  vcrl'i 
lie  cet  acte  ne 
peuvent    èlrc 

considérées 
coinuie  uiK- 
coutraveutiuii 
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tout  ferniiec  OÙ  occupant  pajanl  ladite  rente  sera  autorisé  à  déduire  it- 
niuntanl  de  cette  renie  du  fepnage  payable  par  lui  au  propriélalre,  et  le 
portera  a  sou  compte.  tSj^ 

18.  Les  arrérages  d'une  rente  créée  ^n  vertu  du  présenl  acle  snonl  ir- 
recouvrables à  l'expiration  des  trois  années  écoulées  depuis  le  jour  ou  relie 
rente  aura  commencé  à  courir. 

Les  arrérages  de  ladite  rente  ne  porteront  pas  iulérét. 

M).  Aucun  propriétaire  d'un  bien-londs  ffHIptué  en  Ecosse  ne  sera,  pour 
s'être  prévalu  des  dispositions  du  présent  acte,  réputé  avoir  contrevenu 
aux  conditions  de  la  substitution.  Four  aucune  ?en te  imposée  (^  créée  sur 
des  terres  substituées  en  Ecosse,  en  vertu  du  présent  acte,  on  ne  pourra  se 
prévaloir  dudit  acte  pour  adjuger,  vendre  lesdites  terres  ou  parties  de  ter- 
res, ou  exproprier  les  propriétaires  desdites  terres,  contrairement  aux  dis- 
positions ou  conditions  de  la  substilution.  Mais ,  pour  (but  autre  eltet , 
toute  renie  sera  considérée  comme  une  charge  valable  et  réelle  sur  ces  ter- 
res et  sur  leurs  rentes  ou  revenus- 


L'obligation 
de  payer  la 
rente  ne  peut 
enipéclier    un 

dépositaire 
il'euiplover  les 
dépôts  à  ache- 
ter la  terre  qui 
«•n  est  Rrcvéc 
nu  la  prendre 
pour  hypothè- 
que. 

La  rente  doit 
être  payée  par 
le  propriélalre 
A  vie. 


20.  La  rente  établie  sur  une  terre,  en  \ertu  du  présent  acte,  ne  sera  pas 
réputée  une  servitude  dénature  à  empêcher  un  dépositaire  d'une  somme 
à  lui  confiée,  avec  le  pouvoir  de  la  placer  en  achat  de  terre  ou  sur  hypo- 
thèque, de  placer  ladite  somme  en  achat  de  la  terre  ainsi  chargée  ou  sur 
hypothèque  prise  sur  celte  terre,  à  moins  que  les  termes  du  dépôt  et  des 
pouvoirs  confiés  ne  portent  expressément  que  la  terre  à  acheter,  ou  sur  la- 
quelle l'hypothèque  doit  être  ptise,  ne  sera  soumise  à  aucune  rente  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

21.  Parmi  les  personnes  ayant  un  intérêt  d;ins  une  terre  grevée  d'une 
rente  en  vertu  du  présent  acte,  seront  tenues  respectivement  de  solder  et 
d'acquitter  les  payements  de  cette  rente  celles  qui  devraient  payer  rintérét 
d'une  hypothèque  ordinaire  sur  ladite  terre. 


Dépen.sc. 
elassées  parmi 
relies  des  Ira- 
vaux  de  diai- 
nage. 


22.  Les  dépenses  mentionnées  au  second  des  actes  précites  comme  de- 
vant être  comprises  parmi  celles  pour  travaux  de  drainage  devront,  pour 
les  terres  en  Irlande  comme  pour  celles  de  la  Grande  Bretagne ,  être  com- 
prises parmi  les  dépenses  par  suite  de  travaux  de  drainage,  pour  ce  qui  con- 
cerne  les  prêts  ou  avances  l;tits.en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 


In.^peciion 
d(.^  travaux 
par  les  oKI- 
ciersdcs  roui- 
missaires. 


23.  Les  commissaires,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  décideront  que 
lesdits  travaux  seront  inspectés  par  un  commissaire,  un  commissAire  auxi- 
liaire, un  surveillant  ou  un  autre  employé,  qui  s'assurera  de  l'exécution 
desdits  travaux  ;  et  lesdits  commissaires ,  commissaire  auxiliaire ,  surveil- 
lant ou  ingénieur,  respectivement,  pourront  requérir  la  production  des 
pièces  justificatives,  comptes  ou  autres  documents  qu'ils  jugeront  nécessai- 
res pour  justifier  de  ladite  exécution  et  du  montant  des  dépenses  qui  en 
ont  résulté. 


fayemcnt 
des  frais  du 
ilraùu'gc  cl 
des  dépenses 
des     coinniis- 


24-  Excepté  le  cas  ou  le  propriélaire  de  la  terre  inancera  lui-même  la 
somme,  et  où  les  dépenses  seront  payées  sur  celte  somme,  conforméou  ni 
aux  diiiposilioiis  ci-dessus,  tou'e  somme  devant  être  payée  pour  compte  de 
travaux  à  exécuter  en  vertu  du  présent  cicte,  tous  frais  occasionnés  aux 
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comnlis^uil(•s  ou  a  It-iirs  pniplo\('s  par  suite  de  la  requête  au  sujet  de  lii-  saiies  et  de 
quelle  réuii.N&ion  de  la  souuue  a  clé  autorisée,  loulesformalilés  ou  tous  Ira-  '''"'''*  "fflcicrs. 
vaux  faits  eu  euu&uquence  siTonl,  au  moyen  de  bous  au  porteur,  tirés  de 
temps  à  autre,  par  lesdils  conuiiissaires,  sur  la  banque  ou  les  sommes  avan- 
cées pour  ces  travaux  auront  été  déposées,  payées  sur  lesdiles  sommes, 
puur\u  toutefois  que  les  payements  n'aient  lieu  que  lorsque  les  com- 
missaires auront  ai'(|uis  la  preuve  que  lesdits  travaux  uu  partie  desdits 
travaux  qu'ils  ont  désiré  voir  compléter,  iadépendannnent  île  la  partie 
restée  non  exécutée,  sont  réellcmenl  exécutés  de  manière  durable,  et  doi- 
vent produire  dans  le  revenu  annuel  de  la  terre  une  augmentation  excé- 
dant le  muntani  annuel  de  l'imposition  dont  elle  aura  été  grevée  en  vertu 
iii  présent  acte. 

.':>.  Si  les  commissaires  reconuabsent  que,  par  des  circonstances  tenant       Di'pot  à    la 
;>  la  terre  elle-même,  ou  par  la  négligence  du  propriétaire,  uuaulremenl.    Banque Uc lai- 
des travaux  proposés,  au  sujet  desquels  une  somme  a  été  payée  à  l'uné'des-    f^g  tr'aTaiix  ne 
dites  banques,  ou  une  rente  concédée  en  vertu  du  présent  acte,  ne  peuvent    sont  pas  exc- 
élre  exécutes,  ou  que,  par  quel«|ue  autre  cause,  tout  ou  partie  de  celle    '■^"{",^"'',1^111* 
somme  n'u  pas  reçu  lapplication  prescrite  par  les  dispositions  ci-avant, 
cette  somme  ou  cette  partie  de  la  somme  sera,  sous  la  direction  des  com- 
missaires, employée  à  indemniser  les  personnes  ayant  a  payer  la  rente  con- 
cédée sur  ladite  somme,  mais  de  telle  sorte  qu'aucune  partie  de  cette  somme 
ne  soit  payée  au  propriétaire  sur  la  requête  duquel  la  somme  a  été  avan- 
cée, ou  a  .>>es  représentants,  tant  que  toute  autre  personne  ayant  a  payer 
ladite  rente  n'aura  pas  été  indemnisée  ou  déchargée  de  cette  renie.   Pour 
l'exécution  de  la  présente  disposition,  les  commissaires  pourront,  selon  que 
les  circonstances  l'exigeront  : 

Placer  tout  ou  partie  de  la  somme  applicable  à  riudemnité  dans  les  fonis 
-publics; 

Placer  et  annuler  les  dividendes  provenant  de  ce  placement  ; 

Acheter  avec  cette  somme,  ou  les  fonds  placés,  une  ou  des  rentes  du  j^oii- 
vernement  pour  tel  ou  tel  nombre  d'années; 

Racheter  avec  cette  somme  ou  ces  fonds  placés,  dividendes  et  iniéréis  cu- 
mulés, tout  ou  partie  de  la  renie; 

Ou  bien  encore  employer  cette  somme,  etc.,  à  ladite  indemnité,  comiTie 
il  est  dit  plus  haut,  pourvu  toutefois  que, 

Lorsque  partie  seulement  de  la  somme  payée  dans  une  banque,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  se  trouve  applicable  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
et  que  les  travaux  pour  lesquels  la  somme  a  été  payée  ont  été  entièrement 
exéculés.ou  une  partie  seulement,  au  cas  ou  il  sera  établi  pour  les  com- 
missaires que,  cette  partie  de  travaux  exécutés  produisant  dans  le  revenu 
annuel  de  la  terre  une  augmentation  excédant  le  montant  total  de  la  renie, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'exécuter  le  reste  des  travaux,  la  partie  de  la  somme  de-  • 

meuraut  disponible  sera  appliquée  à  indemniser,  au  prorala  respectif,  le 
•  propriétaire  sur  la  requête  duquel  la  somme  aura  été  avancée,  et  toutes  au- 
tres personnes  tenues  de  payer  la  rente. 

j6.  Les  dispositions  du  premier  des  actes  précités,  relatives  à  l'entretien  i.;„i,ciiei>iiis 

des  drains  et  des  chutes  d'eau,  lesquels  doivent  être  tenus  propres  et  non  draln'î  et  eim- 

obstrués,  seront  réputées  faire  partie  du  présent  acte  et  s'appliquer  aux  tes  d'eau, 
drains  et  écoulements  deau  à  faire  en  vertu  (les  dispositions  y  contenues. 

27.  Les  conimissairts  pourronl,  <t  ils  sont  autorisés  à  cet  ellet    pai    le       un    nglstre 
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LIVRE  VII. 


LEGISLATION  DU  DBAINAGE. 


contenant  les  présent  acte,  tenir  un  registre  de  tous  les  certificats  d'admi&sions  derequè- 
8k»ns*'etc*  d**t  *^®  °"  autres  certilicats  qu'ils  délivreront  en  vertu  du  présent  acte,  et  de 
être  tenu'  par  toutes  les  concessions,  de  tous  les  ordres  de  répartition  proportionnelle  de 
les  cominissai-  rente.  Ledit  registre  pourra  être  consulté  en  tout  temps  convenable  pnr 
'*^*'  toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  la  terre  grevée  par  ladite  concession, 

ou  que  peut  intéresser  ledit  certilicat  ou  ordre  de  proportion. 


Les  notifica- 
tions doivent 
être  faites  par 
le  secrétaire 
des  coraïuis- 
saires. 

Les  descrip- 
tions de  terres 
dans  les  certi- 
ficats, ces- 
slons,  etc.,  se- 
ront faites  en 
renvoyant  aux 
actes  précé- 
dents. 


La  rente  e^t 
rachetable 
coiniuc        un 
bien    person- 
nel. 


Lés  cei  tifi- 
cals  d'avan- 
ce ,  en  verlu 
de  l'acte  sus- 
dit, cuiupren- 
dront  seule- 
ment les  par. 
Iles  des  terres 
(|ue  les  com- 
uiissairesjiige- 
rorit  convena- 
ble. 


Interpréla 
tion  des  ter- 
mes. 


28.  Toute  notilication  que  les  commissaires,  en  vertu  desdits  actes  préci- 
tés ou  du  présent  acte,  sont  tenus  de  donner  ou  autorisés  à  donner,  devra 
l'être  par  le  secrétaire  des  commissaires,  ou  toute  personne  qui  y  aura  été 
par  eux  autorisée. 

29.  Quand  la  description  d'une  terre  d'après  un  ancien  titre,  ou  tout  au- 
tre document  dressé  ou  non  en  vertu  du  présent  acte,  sera  réputée  par  les 
commissaires  suflisanle  pour  la  délivrance,  en  vertu  du  présent  acte,  de 
tout  certilicat,  concession  ou  autre,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  l'enregis- 
trement ou  pour  tout  autre  objet,  que  la  terre  pour  laquelle  auront  été 
délivrés  lesdits  certificat,  concession  ou  autre,  soit  désignée  ou  décrite  au- 
trement que  par  un  simple  rappel  de  cet  ancien  titre  ou  de  tout  autre  do- 
cument, comme  il  a  été  dit  ci -dessus. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  un  pi-opriétaire  d'une  terre  grevée  d'une  renie  en 
Vertu  des  dispositions  de  l'acte  ci-dessus  mentionné  rachètera  ladite  rente 
de  la  manière  qui  sera  prévue  (l) ,  les  commissaires  pourront,  sur  certificat 
dudit  rachat,  déclarer  que  la  rente  annuelle  continuera  à  exister  sur  ladite 
terre  pendant  le  reste  du  temps  pour  lequel  elle  aura  été  établie,  et  qu'elle 
sera  payable  audit  propriétaire  de  celte  terre,  à  ses  exécuteurs  testamen- 
taires, administrateurs  ou  ayants-cause;  et  par  suite  la  rente  annuelle  con- 
tinuera à  exister  et  sera  transmlssible  comme  Lieu  personnel. 

31.  Attendu  que  des  doutes  sont  survenus,  au  sujet  des  actes  précités,  sur 
la  question  de  savoir  si  toutes  les  terres  désignées  au  certificat  provision- 
nel délivré  en  vertu  desdits  actes  doivent  être  comprises  au  certilicat  d'a- 
vance, ou  à  chacun,  à  plusieurs,  à  un  seul  des  certiticals  d'avance,  s'il  est 
délivré,  en  vertu  du  présent  acte,  plus  d'un  certilicat  d'avance  au  sujet  des 
travaux  auxquels  se  rapporte  ledit  certificat  provisionnel,  il  est  arrêté  qu'on 
devra  comprendre  au  certificat  ou  aux  certilicats  d'avance  délivrés  en  verlu 
du  présent  acte  au  sujet  des  travaux  auxquels  se  rapporte  le  certificat  pro- 
visionnel ,  telle  partie  ou  telles  parties  seulement  des  terres  désignées  ou 
comprises  au  certificat  provisionnel  que  les  commissaires  réputeront  suffi- 
santes pour  être  comprises  auxdits  certificats  ou  certificats  d'avance  respec- 
tifs; et  les  dispositions  du  troisième  des  actes  précités  relatives  à  la  des- 
cription par  rappel  d'anciens  titres  seront,  autant  que  les  circonstances  le 
permettront,  appliquées  à  la  terre  comprise  dans  tout  certilicat  d'avance, 
comme  si  le  certilicat  d'avance  comprenait  la  totalité  des  terres  désignées 
ou  comprises  au  certificat  provisionnel. 

32.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte,  les  mots  les  commissaires  où 
lesdits  commissaires  signilieront,  pour  les  terres  dans  la  Grande-Bretagne, 
des  commissaires  de  clôture  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  et  pour 


(0  Acte  101  des  années  9  et  lo  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  8fl8)> 
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les  terres  en  Irlande  des  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande.  Les 
mois  propriétaire  de  terres,  pour  les  terres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
(ialles,  devront,  dans  l'exécution  du  présent  acte,  avoir  le  même  sens  que 
celui  donné  aux  mots  propriétaire  de  terres  audit  acte  de  la  7*  année  de 
GuillaumelY,  pour  la  conversion  des  dîmes  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles. 

Et  ces  mots  propriétaire  de  terres,  pour  les  terres  en  Ecosse,  comprendront 
tout  rentier  viager,  héritier  p.ir  sui)stitution,  mari  d'une  femme  {Mairicd 
JFoman  seised  in  lier  owii  Rif/ht)  privée  de  ses  droits  par  son  contrat  de 
mariage,  mineur,  lunatique  ou  idiot,  fou  mélancolique  ou  furieux,  et  tout 
lidéicommissaire  en  possession  actuelle  de  la  terre  ou  recevant  les  rentes 
payables  pour  baux  [Tacks  Leases)  ou  fermages  des  fermiers  en  possession 
actuelle  de  cette  terre,  et  toute  corporation. 

Et  ces  mots  propriétaire  de  terres,  pour  les  terres  en  Irlande,  compren- 
dront : 

Toute  personne  qui,  en  vertu  dudil  acte  des  V  et  2«  années  de  Sa  Ma- 
jesté, intitulé:  .Yc/t!  pour  abroger  les  conventions  relatives  anx  dlme.t  en 
Irlande  et  y  substituer  des  rentes,  jouira  du  premier  droit  comme  suc- 
cesseur, ou  d'un  autre  droit  ou  intérêt  équivalant  à  un  droit  ou  intérêt 
perpétuel  sur  la  terre  susdite; 

Et  aussi  tout  fermier  par  don  ou  par  grAce,  ou  toute  personne  jouissant, 
sous  des  conditions  résultant  d'un  contrat,  d'un  testament,  d'un  acte  du 
parlement  ou  autrement,  d'un  usufruit  ou  d'un  droit  particulier  créé  ou  dé- 
terminé par  un  acte,  sur  un  droit  d'héritage  ou  autre  droit  ou  intérêt  pou- 
vant, en  vertu  de  l'acte  qui  vient  d'être  rappelé,  être  réputé  droit  ou  inté- 
rêt perpétuel  ; 

Et  aussi  le  mari  d'une  femme,  le  tuteur  d'un  enfant,  le  curateur  d'un  idiot 
ou  lunatique,  et  tout  ou  tous  lidéicommissaires  en  possession  actuelle  ou 
touchant  les  arrérages  des  rentes  comme  représentant  desdits  droits  ou  in- 
térêts, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ; 

Et  toute  corporation. 

Et  ce  mot  personne  comprend  toute  corporation,  congrégation,  et  aussi 
tout  individu. 

Et  tout  mot  au  singulier  seulement  s'entendra  aussi  au  pluriel,  et  tout 
mot  au  masculin  s'entendra  aussi  au  féminin. 

33.  Lorsque  le  présent  acte  sera  cité  dans  d'autres  actt'S  du  parlement  et      Titré  abrège 
dans  des  actes  légaux,  il  suffira  de  le  désigner  dans  ces  termes  :  The  Pri-    de  l'acte. 
vate  Money  Drainage,  Act,  1849. 

34.  Le  présent  acte  pourra  être  modiQé  et  amendé  par  an  acte  rendu  dans       Le  présent 
la  présente  session  du  parlement.  ^^'^  *"*  ''^^'"* 
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LIVRE   TU.  —  LÉGISLATION  DU   DRAINAGE. 


XXVI. 


1850.  -  15  JUILLET. 


ACTE   II    DES    ANNÉES    13   ET    14    DU   RÈGNE  DE  LA   REINE  VICTORIA, 

Qiii  nnforise  certaines  avances  de  fonds  pour  le  drainage  et  Va- 
inéUornfinn  de  la  propriété  territoriale  dans  le  lîoyawne-Vni, 
et  qui  amende  les  actes  relatifs  à  ces  avances. 

Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  lO"  année  «lu  règne  <le  S.i  Majesté  un 
acte  inlifulé  :  Acte  autorisant  Cavonce  de  fonds  publics  dans  des  limilvs 
déterminées  pour  favoriser  l'amélioration  des  tenes  dans  la  Grande-Breta- 
gne et  l'Irlande,  par  tes  travaux  du  drainage  (l); 

Que  ledit  acte  a  été  expliqué  et  amendé  par  un  autre  acte  passé  dnns 
la  10'  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (2); 

Qu'an  autre  acte  a  été  passé  dans  la  il*  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
pour  simplifier  les  formes  des  certificats  émis  en  vertu  dudit  acte  énoncé  en 
premier  lieu  (3); 

Attendu  qu'un  acte  a  été  passé  dans  la  10' année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé  :  Acte  qui  facilite  l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  en  Ir- 
lande (4); 

Que  ledit  acte  a  été  amendé  par  un  acte  passé  dans  la  dernière  session 
du  parlement  (5;-, 

Qu'un  acte  a  été  passé  dans  la  dernière  session  qui  autorise  certaines 
avances  de  fonds  pour  l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  et  pour 
l'extension  et  le  développement  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité 
publique  en  Irlande  (6); 

Considérant  qu'il  est  à  propos  d'autoriser  certaines  avances  de  fonds 
pour  le  drainage  et  l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  dans  le 
Royaume-Uni  et  d'amender  les  actes  relatifs  à  ces  avances;. 

H  est  arrêté  par  Sa  Majesté  la  reine,  avec  et  le  consentement  des  lords 
spiritnels  et  temporels  et  des  Communes,  assemblés  dans  le  présent  parle- 
ment, et  tivec  son  autorisation  : 

I.  Lescommis.'^aires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  pourront  émelire  et 
avancer  ou  prendre  des  mesures  pour  qu'il  soit  émis  et  avancé  sur  le  pro- 
duit des  fonds  consolidés  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
fl^lande,  en  sus  des  .sommes  dont  l'avance  a  déjà  été  autorisée  dans  le 
l)ul  fus  énoncé,  une  somme  ou  des  sommes  ne  devant  pas  excéder,  en  to- 
Biflagne  ,   et    talilé,  2,000,000  livres  sterling  (50,000,000  de  francs),  demandées  à  litre  d'eni- 

(0  Acte  101  des  .innées  9  et  lo  dn  répnc  de  la  reine  Victoria  (page  598). 
(S)  Acte  II  des  années  lo  <>t  ii  du  i ègne  de  la  rrinc  Victoria  (page  tn), 
(5)  Acte  119  des  années  ii  et  12  du  règne  de  la  reine  Victoria  (pjge  374). 
14)  Acte  32  des  années  10  et  it  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  4ai}. 
{6)  Acte  89  des  années  n  et  is  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  49g;. 
10)  Acte  35  des  années  is  et  is  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  494). 


I  c      Trcsnr 
avancera 

2,000,000       tiv 

sterling  pour 
l'amélioration 
lies  terres  dans 
l;i        Grande- 
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prunl  pour  ramélioration  de  la  propriété  t(>rri(orinlft.dans  la  (îrande-Bro-  «oo  ooo    livres 
lagnp,  et  une  somme  ou  des  sommes  n'cxréd;int  pas  •yoo,OfKi  livres  sterling    j'n'îm.'i'i^  -im?)"^ 
f5,(KHi,(X>0  de  francs)  demandées  à  litre  d'emprunt  pour  l'amélioration  de    (irs"ti'rrc,s  "(ic 
la  propriété  territoriale  en  Irlande;  ou,  si  les  commissaires  de  la  trésorerie    "rlinUe. 
de  Sa  Majesté  le  jugent  à  propos,  il  leur  sera  facultatif  d'émettre  un  nombre 
de  billets  de  l'Kcliiquier,  sur  le  revenu  de  l'Rchiquier  à  Westminster,  pour 
des  sommes  d'argent  n'excédant  pas,  en  totalité,  la  valeur  de  aifipo,000  livres 
sterling  (so.ooo.tKK)  de  francs)  pour  la  Grande-Bretagne  et  200,000  livres 
sterling  (5,000,(00 de  francs)  pour  l'Irlande,  comme  ils  jugeront  convenable 
de  les  appliquer  dans  le   but   susénoncé ,    mais  pourvu  que  le  montant 
total  de  ces  avances  sur  les  fonds  consolidés  et  les  billets  de  l'Ëchiquier 
n'excèdent   pas  ensemble  lesdites  sommes   de    2,000,000    livres    sterling 
(50,000,000  de  francs)  pour  la  Grande-Bretagne  et  200,000  livres  sterling 
(3,000,000  de  francs)  pour  l'Irlande.    ' 

2.  Les  fonds  avances,  en  vertu  du  présent  acte,  à  titre  d'emprunt  pour 
l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  dans  la  Grande-Bretagne,  se- 
ront affectés  au  but  et  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  susénoncé  en 
premier  lieu,  amendé  par  les  acljs  énoncés  en  second  et  en  troisième  et 
par  le  présent  acte,  en  ce  qu'ils^l  de  relatif  aux  terres  en  Irlande,  et 
tous  les  pouvoirs,  autorisations,  lÂi^Ositions,  objets  et  choses  qui  se  trou- 
vent dans  les  premier,  second  et  troisième  actes,  et  applicables  aux  em- 
prunts sur  le  fonds''8ont  l'avance  est  autorisée  pour  la  Grande-Bretagne 
en  vertu  de  l'acte  énoncé  en  premier  lieu,  s'étendront  aux  emprunts  à  ef- 
fectuer sur  le  fonds  dont  l'avance  est  autorisée  par  le  présent  acte  à  titre 
d'emprunt  pour  l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  dans  la  Grande- 
Bretagne. 


I,os  .miiniiirs 
avaiicres  pour 
la  Grundc  Brc- 
laRni;  seront 
employées  ii 
des  prêts,  aln^i 

aii'il  est  dit 
ans  l'acte  loi 
des  année  9  et 
10  du  règne  de 
Victoria. 


3.  Les  fonds  avancés,  en  vertu  du  présent  acte,  à  titre  d'emprunt  pour 
l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  en  Irlande,  seront  affectés  au  but 
et  en  vertu  des  dispositions  dudit  acte  de  la  lu'  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  facilite  l'amélioration  de  la  propriété  territoriale  en  Irlande , 
amendé  par  l'acte  énoncé  en  premier  lieu  de  la  dernière  session  du  parle- 
ment et  le  présent  acte  ;  et  tous  les  pouvoirs,  autorisations,  dispositions  et 
choses  qui  se  trouvent  dans  l'acte  suïénoncé  de  la  lu''  année  du  règne  de 
Sa  Majesté  et  dudit  acte  qui  Pamende,  affectés  aux  emprunts  autorisés  par 
ledit  acte  pour  l'amélioration  de  la  propriété  territomie  en  Irlande,  se- 
ront étendus  aux  emprunts  à  effectuer  sur  les  fonds  dont  l'avance  est  au- 
torisée, par  le  présent  acte,  à  titre  d'emprunt  pour  l'amélioration  de  la  pro- 
priété territoriale  en  Irlande. 

4.  Quand  un  certificat  provisoire  aura  été  délivré  en  vertu  des  l*"",  2<' 
et  ;J'  actes  précités  ou  du  présent  acte,  et  qu'il  n'aura  pas  été  fait  d'a- 
vance pour  les  travaux  auxquels  se  rapporte  ledit  certiticat  provisoire, 
ou  quand  la  somme  fixée  par  ledit  certificat  provisoire  comme  la  limite 
de  l'avance  à  faire  pour  lesdits  travaux  n'aura  pas  été  délivrée,  les  com- 
missaires aux  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  pourront, 
s'ils  le  jugent  convenable,  sur  la  requête  du  propriétaire  de  la  terre  à  la- 
quelle se  rapporte  ledit  certificat  provisoire,  par  un  ordre  revêtu  du  ca- 
chet desdits  commissaires  de  clôture,  autoriser  des  changements  et  des 
modifications  aux  travaux  auxquels  se  rapporte  ledit  certificat  provisoire, 
ou  autoriser  tous  autres  travaux,  pour  lesquels  une  avance  pourrait  être  faite 

30. 


Les  sDinmes 
avancres  pour 
l'Irlande  se- 
ront employ- 
ées à  des 
prêts,       ainsi 

2irjl  est  dit 
.'ins  l'acte  M 
des  iinnécs  lo 
et  II  du  régne 
de  la  reine 
Victoria. 


Les  commis- 
saires de  clô- 
ture pourront 
autoriser  rem- 
ploi de  l'argent 
a  des  travauv 
autres  que 
ceux  mention- 
nés au  crrtifi- 
cat  provisoire 
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en  vertu  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte,  à  exécuter  sur  la  terre  à 
laquelle  se  rapporte  ledit  certificat  provisoire,  ou  sur  toute  autre  terre  ap- 
partenant au  même  propriétaire,  au  lieu  et  place  et  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux auxquels  se  rapporte  ledit  certiticat  provisoire;  et  toutes  les  mesures, 
avances  et  actes  seront  dès  lors  indiqués  sur  ledit  certiticat  provisoire  mo- 
difié par  ledit  ordre,  comme  si  les  travaux  modiliés  ou  sul)slitués  par  ledit 
ordre  avaient  été  originairement  autorisés,  indiqués  par  ledit  certiticat 
provisoire. 

Il  est  entendu  que  lesdits  commissaires  n'autoriseront  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  une  terre  autre  que  celle  indiquée  audit  cerlilicat  provisoire,  au 
lieu  et  place  des  travaux  spécifiés  audit  certificat,  qu'après  qu'un  avis  de  la 
requête  aura  été  donné,  aux  termes  desdits  actes  pour  les  cas  de  demandes 
d'avances;  les  dispositions  desdits  actes  sur  l'avis  de  ladite  requête  et  sur 
les  refus,  les  consentements  et  les  mesures  qui  doivent  suivre  le  refus, 
devant  être  appliquées  toutes  les  fois  que  ledit  avis  est  exigé  parle  présent 
acte. 


Le  prêt  fait  à 
un  raèrne  pro- 
priétaire, en 
AnBlelerrç,est 
limité  à  8,ono 
livres  sterling. 


Incapacités. 


6.  Va  le  dernier  acte  précité,  lequel  porte  qu'il  ne  sera  pas  délivré  de 
certificat  provisoire  sur  la  requête  ou  les  requêtes  du  même  propriétaire 
pour  une  somme  de  plus  de  lo,ooo  livres  sterling  (250,000  frarics]  ; 

Est  rapportée  la  disposition  qui  prêtée  pour  les  certificats  provisoires 
à  délivrer  sur  requêtes  adressées  après  l'adoption  du  présent  acte.  Il  ne 
sera  pas  délivré  de  certificat  provisoire  sur  requêtes' adressées  depuis  l'a- 
doption du  présent  acte  par  le  même  propriétaire  pour  une  somme  de  plus 
de  5,000  livres  sterling  (125,000  francs).  Si  un  certificat  provisoire  anté- 
rieur a  été  délivré  audit  propriétaire  pour  1^.  même  terre  ou  toute  autre, 
ou  si  ledit  certificat  a  été  délivré  pour  la  même  terre  à  son  propriétaire 
précédent,  il  ne  sera  pas  délivré,  sur  lesdites  requêtes,  de  cerlilicats  provi- 
soires pour  une  somme  plus  élevée  que  celle  qui,  ajoutée  à  la  somme  déli- 
vrée en  vertu  desdits  certificats  antérieurs,  parferait  un  total  de  5,000  livres 
sterling  (135,000  francs).    .,.„; 

6.  Quand  le  propriétaire  de  terres  situées  en  Angleterre  ou  dans  le  pays 
de  Galles,  ou  la  personne  qui,  en  vertu  de  l'acte  de  la  T  année  de  Guil- 
laume IV  pour  la  transformation  des  dimes  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  sera  ràu^tée  propriétaire  desdites  terres  en  Angleterre  ou  dans 
le  pays  de  Galles,^era  un  mineur,  un  idiot,  un  fou,  une  femme  en  puis- 
sance de  mari,  transporté  au  delà  des  mers  ou  frappé  de  toute  autre  inca- 
pacité légale,  le  lidéicommissaire,  intendant  de  la  propriété,  le  mari  ou 
l'avoué,  ou  respectivement ,  seront  substitués  au  lieu  et  place  dudit  pro- 
priétaire de  la  personne  réputée  propriétaire,  pour  tous  les  effets  desdits 
actes  précités  ou  du  présent  acte. 


Le  présent 
acte  (ait  par- 
tie d'un  acte 
précédent. 

On  fera  des 
avances  pour 
la  construc- 
tion de  bâti- 
ments de  fer- 
n)c  en  Irlande- 


7.  Les  dispositions  du  présent  acte  qui  modifient  le  premier  acte  pré- 
cité (I)  seront  réputées  ne  faire  qu'un  seul  et  même  acte  avec  ledit  premier 
acte  précité  et  les  deuxième  et  troisième  actes  précités. 

8.  Sur  toute  somme  d'argent  dont  l'avance  est  autorisée,  pour  faciliter  l'a-] 
mélioratioA  des  terres  en  Irlande,  par  l'acte  précité  de  la  10*  année  du  rè- 
gne de  Sa  Majesté,  ou  par  le  deuxième  acte  précité  de  la  dernière  réunion 

(i)  Acte  101  des  années  9  et  lo  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  iw). 
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du  parlement,  ou  par  le  présent  acte,  des  emprunts  pourront  être  faits  pour 
la  construction  des  fermes.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  précité  de  la 
10*  année  de  Sa  Majesté,  et  de  l'acte  qui  le  modilie,  seront  interprétées 
comme  si  la  construction  des  fermes  avait  été  indiquée,  dans  ledit  acte  de 
la  10'  année  de  Sa  Majesté,  parmi  les  objets  pour  lesquels  les  emprunts 
pourraient  être  faits  en  vertu  dudit  acte. 

9.  Et  attendu  que,  par  ledit  acte,  pour  favoriser  l'amélioration  de  la  pro- 
priété lerrUoriale  en  Irlande,  il  avait  été  arrêté  que  tous  les  travaux  pour 
lesquels  iî  aurait  été  fait,  en  vertu  dudit  acte,  un  prêt  quelconque  devraient 
être  terminés,  soit  dans  le  délai  qui,  antérieurement  au  prêt  ou  à  l'avance, 
aurait  été  fixé  par  les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande,  soit 
dans  le  délai  ultérieur  qu'ils  lixeraient  de  temps  k  autre,  délai  ne  pouvant, 
dans  sa  durée  générale,  excéder  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  la  pre- 
lOiére  avance  faite  sur  ledit  prêt; 

Est  rapportée  la  disposition  précitée  en  tant  qu'elle  exige^ne  lesdits 
commissaires  fixent  pour  l'achèvement  des  travatix  un  délai  oe  trois  ans 
à  partir  de  la  première  avance. 

.Pourront  le^jUls  commissaires  fixer  pour  l'achèvement  des  travaux  tel 
délai,  et  de  teinpB  à  autre  tel  délai  ultérieur  qu'ils  jugeront  convenjible,  dans 
les  cinq  ans  a  partir  de  la  première  avrfhce  faite  sur  ledit  prêt. 


Les  commis- 
saires détermi- 
neront une  (•- 
poqiicpourl';:- 
clièvementdes 
travaux  ;  cette 
époque  ne  de- 
vra pas  être  è- 
Inigiiéede  plus 
de  cinq  ans  de 
l'épnqiic  de  la 
première  a- 
vance  de 

fonds. 


10.  Les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande  ne  pourront,  en 
vertu  dudit  acte  de  la  lO"  année  de  Sa  Majesté  pour  favoriser  Taméliora- 
tioD  de  la  propriété  territortflle  en  Irlande,  de  l'acte  déjà  cité  de  la  dernière 
session  du  parlement  et  du  présent  acte,  rendre  un  ordre  pour  prêter  à 
an  mémo  propriétaire  pins  de  5,000  livres  (I25,u0fl  francs). 

Si  un  ordre  ou  des  ordres  ont  été  rendus,  en  vertu  desdits  actes  ou  de 
l*dtt  de  ces  actes,  pour  un  prêt  ou  plusieurs  prêts  à  un  même  propriétaire, 
pour  une  même  terre  ou  pour  quelque  autre  terre,  ou  à  un  propriétaire 
antérieur  de  la  même  terre  et  pour  cette  terre,  lesdits  commissaires  ne 
pourront  rendre  un  ordr^^our  un  prêt  dont  le  montant,  ajouté  à  la  somme 
avancée  en  vertu  de  l'ordre  ou  des  ordres  antérieurs,  déoasse  &|foo  livres 
(125,000  francs). 

IF.  Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'avance  d'une  nouvelle  somme 
pour  le  développement  et  l'encouragement  des  travaux  de  drainage  et  au- 
tres travaux  d'utilité  put}lique  en  Irlande, 

Pourront  lesdits  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  avancer, 
sur  le  produit  desdits  fonds  consolidés,  en  outre  des  sommes  dont  l'a- 
vance a  déjà  été  autorisée  pour  la  destination  ci-après  mentionnée,  telle 
somme,  n'excédant  pas  en  tout  800,000  livres  (20,000,000  de  francs),  qui 
pourra  de  temps  à  autre  êlre  nécessaire  pour  le  développement  et  l'encou- 
ragement du  drainage  et  des  autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande. 

Si  les  commissaires  de  la  trésorerie  le  jugent  convenable,  ils  pourront 
provoquer  l'émission  de  bons  de  l'Échiquier  au  bureau  de  recette  de  l'É- 
chiquier, à  Westminster,  pour  telle  somme,  n'excédant  pas  en  tout  800,000  li- 
vres (20,000,000  de  francs),  qu'ils  jugeront  devoir  avancer  pour  la  destina- 
tion ci-dessus ,  à  la  condition  toutefois  que  le  montant  total  desdites 
avances  sur  les  fonds  consolidés  ou  au  moyen  de  bons  de  l'Échiquier 
u'excédera  pas  ladite  somme  de  800,000  livres  (20,000,000  de  francs),  et  que 
les  avances  qui  seront  faites  recevront  bien  l'application  désignée  aux  prêts 


Prêt»  ix  nn 
môme  proprié- 
taire limités  à 
»,ooo  liv.  pour 
l'Irlande. 


^ 


Le  Trésor 
avancera 
800,000  livres 
pour  le  draina- 
ge et  pour  les 
travaux  d'uti- 
lité publique 
en  Irlande. 
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Kxlensiûiiaii 
présent  acic 
de  dispositions 

contenues 
dans  des  actes 
préc('denls. 


Les  disposi- 
tions de  1  acte 
ICI  des  annexes 
»  et  10  de  Vic- 
toria sont  .•ip- 
i)lirablcs  ,  aux 
)onsdcl'Eclii- 
quier  crais  en 
vertu  ri  H  pré- 
sent acte. 

Cet  acte  sera 
revu. 


que  les  commissaires  des  travaux  pul)lics  en  Irlande  peuvent  èlre  appek's 
à  faire  tn  vertu  des  dispositions  actuellement  en  vigueur,  qui  autorisent 
les  prtMs  pour  le  développefhent  et  l'encouragement  du  drainage  et  des 
autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande. 

12.  Seront  étendues  au  présent  acte  et  aux  prêts  qu'il  autorise  foules 
les  dispositions  que  contient  ou  auxquelles  se  rapporte  ledit  acte  de  la  der- 
nière session  du  parlement,  qui  autorise  de  nouvelles  avances  pour  IVn- 
couragement  de  la  propriété  territoriale  et  le  développement  du  drainage 
et  des  autres  travaux  d'utilité  publique  en  Irlande  (i),  aussi  mn  que  ce 
qui  a  trait  aux  prêts  pour  la  destination  ci-dessus  indiquée,  soit  dans  Ics- 
dils  actes,  soit  dans  tout  acte  autorisant  des  prêts  pour  le  développement 
et  l'encouragement  du  drainage  et  des  autres  travaux  d'utilité  publique  en 
Irlande.  • 

13.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  fléjà  cité  (2),  applicables  à  l'émis- 
sion des  bons  de  l'Échiquier,  s'étendront  et  seront  applicables  à  l'émission 
des  mêmes  bons  autorisée  par  le  présent  acte. 

14.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  oirrapporlc  dan>  In  présenlç 
session  m  parlement.  • 


XXVII 


1850.  —  15  AOUT. 


ACTE    112    DKS    13*    ET    14"    ANNÉES   DU  RÈGNE   DE   VICTORIA, 

Pour  donner  aux  commissaires  des  travaux  publics  certains  ou- 
vrages et  droits  de  la  Compagnie  du  Lough  Corrib,  et  pour  in- 
demniser ladite  Compagnie  à  ce  sujet. 


I  et  9  Outil. 
IV   acte  87. 


I.  Attendu  qu'un  acte  passé  dans  la  2"  année  du  roi  GuillaniAe  IV,  et 
intitulé  :  ^cte  pour  autoriser  tes  propriétaires-fonciers  de  VIrlande  ù 
approfondir  et  endigver  les  rivières,  et  à  en  enlever  toute  obstruction  (3),  or- 
donnait que,  lorsque  toutes  personnes  désireraient  entreprendre  l'exécution 
de  travaux  prévus  par  cet  acte,  et  feraient,  de  la  manière  et  après  avoir  ob- 
servé et  exécuté  les  formalités  préliminaires  ordonnées  par  ledit  acte,  une 
demande  au  lord-lieutenant  ou  à  tous  autres  gouverneurs  en  chef  de 
l'Irlande,  lesdits  lord-lieutenant  ou  gouverneurs  auraient  le  droit,  s'ils  le 
Jugeaient  à  propos,  de  leur  donner  une  concession  les  autorisant  et  les 
constituant  entrepreneurs  pour  l'exécution  de  tous  travaux  prévtis  par 
ledit  acte  et  spécitiés  dans  ladite  demande,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ; 
et  attendu  que  ledit  acte  contient  certaines  dispositions  constituant  les- 

(I)  Acte  25  des  années  12  et  is  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  *9*\ 
(s)  Acte  101  des  années  9  et  lo  du  règne  de  la  reine  Victoria  (page  r.98). 
(ï)  Acte  a7  des  années  1  et  2  de  Guillaume  IV  (page  266), 
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dites  personnes  t-l  leurs  successeurs,  exéeuleiirs,  administrateurs  el  ayants- 
cause  respectifs,  (.ompagnie  par  actions,  «iésiî;née  par  le  nom  (|ui  y  est 
mentionné;  et  attendu  que,  par  une  concession  accordée  par  f/curs  Excel- 
lences les  lords-jnges  de  l'Irlande,  et  portant  la  date  du  24  décembre  I83s, 
après  avoir, entre  autres  choses,  établi  qu'il  avait  été  représenté  auxdits 
lords-juges  que  les  diverses  personnes  nommées  dans  ladite  concession 
avaient  résolu  de  se  former  en  Compagnie  pour  l'amélioration  du  Lougk 
l'urrib,  dans  les  comtés  de  (Jalway  et  de  Mayo,  et  des  terres  y  conligufis, 
lesdits  ju<;es  autorisaient  et  constituaient,  en  vertu  dudit  acte  précité,  cer- 
taines personnes  qui  y  éUiient  nommées  entrepreneurs  pour  l'exwution 
des  travaux  qui  y  étaient  mentionnés  ;  et  attendu  qu'il  a  élé  passé  darts  In 
6*  année  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  un  acte  (l)  amendant  ledit  acte  de  ^  i  o  vict. 
la  2«  anué«^  du  règne  de  Guillaume  IV  ;  et  attendu  que  ladite  Compa-  "cl  =  'O"*' 
gnie  d'entrepreneurs  formée  par  ladite  concession  a  élé  désignée  et  connue 
depuis  sous  le  nom  de  Compaqnif  d'entrepreneurs  pour  l'amélioration  du 
Louyh  Corrib,  dans  la  province  de  Connaught;  et  attendu  que  ladite  Com- 
pagnie a  procédé  à  l'exécution  de  certains  travaux  autorisés  par  ledit  acte 
et  par  ladite  conci*ssion,  mais  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  aux  disposi- 
tions dudit  acte,  ei  (|iie  depuis  longtemps  elle  a  suspendu  ses  travaux,  et 
(lu'elle  ne  peut  lt>s  reprendre;  et  attendu  que  les  commissaires  des  travaux 
publics  en  Irlande,  agissant  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  la  0*  an- 
née du  rè^ne  de  Sa  Majesté  Victoria,  et  intitulé  :  Actepour  encnuraf/rr  le  «  p|  o  VIct., 
drainage  des  terres  cf.  ramëliorntion  de  la  navigation  el  de  l'emploi  de  ad.- 89. 
Feau  eomme  force  motrice,  en  Irlande  n,,  et  des  actes  amendant  celui-ci, 
ont  pris  les  mesures  nécr<saires  et  ont  considérablement  avancé  les  travaux 
nécessaires  pour  le  drainage  non-seulement  des  terres  comprises  dans 
ladite  concession,  mais  aussi  d'autres  terres  contiguës  à  celles-là,  el  aussi 
pour  l'amélioration  de  la  nnvipalion  depuis  la  mer  du  pori  de  (ialway, 
dans  le  comté  de  la  ville  de  Gaiv*'ay,  au  travers  dn  comte  deGalvvay,  jus- 
qu'à Lovgh  Gartt,  dans  le  comté  de  Mayo,  et  aussi  pour  l'amélioration  de 
plusieurs  moulins  et  de  la  fore  d'eau  iyù  les  fait  mouvoir,  prenant  leur 
eau  dans  le  Lougli  Corrib,  et  designés  par  lesdits  cmmissaires  sous  les 
noms  de  districts  de  Lough  Corrib,  Mask  el  Carra,  dans  le  comté  de  la 
ville  de  Galway  el  dans  les  comtes  de  Gaiway  et  de  Mayo;  et  attendu 
qu'un  secours  a  été  accordé  par  le  parlement,  secours  égal  à  la  moitié  des 
frais  d'estimation  de  l'établissement  de  ladite  navigation  ,  l'autre  moitié 
restant  à  la  charge  du  comté  de  ia  ville  de  Mayo  el  de  certaines  portions 
respectives  des  comtés  de  Galway  et  de  Mayo;  el  attendu  que  les  divers 
travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  par  ladite  Compagnie,  en  verlu  des  dis- 
positions dudit  acte  précité  et  de  ia  concession  qui  lui  a  été  accordée  con- 
formément aux  dispositions  dudit  acte,  et  dont  peuvent  se  servir  les  com- 
missaires des  travaux  publics  pour  les  travaux  qu'ils  cxéculent  dans  le 
district  de  Lough  Corrib,  de  Mask  et  de  Carra,  ont  été  évalués  à  la  somme 
de  3,200  livres  sterling  {so,000  francs);  et  attendu  que  des  terres  et  des 
droits  sur  des  terres  ont  été  achetés  par  ladite  Compagnie  dans  Icdit'àis- 
trict  de  Lough  Corrib ,  et  qu'il  a  été  représenté  par  ladite  Compagnie 
qu'elle  avait  payé  pour  ces  terres  et  ces  droits  diverses  sommes  dont  le 
total  dépasse  i,8(mj  livres  sterling  (45,000  francs),  et  que  ia  valeur  de  ces 
terres  et  de  ces  droits  a  élé  estimée  ù  i,800  livres  sterling  (45,000  francs); 

(1)  Acte  lOis  des  années  !s  cl  erlc  Victoria  Cpagc  ssij. 

(2)  Acte  89  des  années  <s  et  c  de  Victoria  (page  su). 
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tmiB  VII.  —  L^eiSLATIOIf  DU  DRAmAGB. 


La  Compa- 
piiic  du  Loui;h 
Corrib  ne  con- 
tinuera passes 
travaux. 


Les  commis- 
•ialres  des  tra- 
v:iux  publics, 
avec  le  con- 
sentement du 
Triisor,  paye- 
ront à  la  Ban- 
aue,  au  crédit 
e  la  Compa- 
gnie, s.soo  liv. 
et  1,800  Uv. 


Emploi      de 
cet  argent. 


et  attendu  que  ladite  Compagnie  a  consenti  à  céder  auxdits  commissaires 
des  travaux  publics  les  travaux  exécutés  par  elle,  ainsi  que  les  terres  et 
droits  actietés  par  elle,  moyennant  le  payement,  comme  il  sera  dit  ci- 
dessous,  de  la  somme  de  5,000  livres  sterling  (125,000  francs),  qui  est  le 
montant  desdites  deux  sommes  réunies  de  3,2o0  livres  et  de  1,800  livres; 
il  est  statué,  par  Sa  Majesté  la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  assemblés  en  ce  pré- 
sent parlement,  et  par  l'autorité  desdils,  qu'à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  acte  il  ne  sera  pas  légal  pour  ladite  Compagnie  d'entrepre- 
neurs pour  l'amélioration  du  Lougli  Corrib  de  continuer  aucun  des  tra- 
vaux autorisés  par  lesdits  actes,  ou  par  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  par  la 
concession  qui  lui  avait  été  accordée,  ni  d'interrompre  ou  d'entraver  de 
quelque  manière  que  ce  soit  les  travaux  qui  seront  exécutés  désormais  par 
lesdits  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande  en  vertu  dudit  troi- 
sième acte  précité  ou  de  tous  autres  actes  amendant  cet  acte. 

2.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics  pourront ,  par  et  avec  la 
sanction  des  commissaires  du  trésor  royal,  payer  à  la  Banque  d'Irlande,  sur 
toutes  sommes  mises  à  leur  disposition  au  sujet  des  travaux  qu'ils  auront  ii 
exécuter  dans  les  districts  de  Lough  Corrib,  de  Mask  et  de  Carra,  et  cela 
au  nom  et  avec  l'assentiment  du  comptable  général  de  la  cour  de  la  chan- 
cellerie d'Irlande,  la  somme  de  5,000  livres  sterling  (125,000  francs),  qui 
constitue  le  total  desdiles  sommes  de  3,2oo  livres  et  de  1,800  livres.  Cette 
somme  sera  placée  à  ladite  Banque,  au  compte  dudit  comptable  général,  au 
crédit  de  la  Compagnie  d'entrepreneurs  pour  l'amélioration  du  Lough 
Corrib;  et  sur  ladite  somme  de  5,000  livres  (125,000  francs)  seront  payés  en 
premier  lieu  tous  les  frais,  charges  et  dépenses  de  ladite  Compagnie,  oa 
de  tous  détenteurs  d'obligations  passées  par  ladite  Compagnie,  au  sujet 
de  la  préparation,  de  la  présentation  et  de  toutes  procédures  concernant 
un  bill  présenté  pendant  les  deux  dernières  sessions  du  parlement,  afin 
d'obtenir  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  ladite  Compagnie,  bill  qui  n'a 
pas  été  transformé  en  acte,  et  tous  ceux  encourus  au  sujet  de  toute  né- 
gociation entre  ladite  Compagnie  et  lesdits  détenteurs  d'un  côté,  et  les 
commissaires  du  trésor  royal  et  les  commissaires  des  travaux  publics  en 
Irlande  de  l'autre,  pour  la  cession  par  ladite  Compagnie  auxdits  commis- 
saires des  travaux  publics  desdits  ouvrages,  et  terres,  et  droits.  Le  mon- 
tant desdits  frais,  charges  et  dépenses  sera  vérilié  et  certilié  par  l'un  des 
membres  de  ladite  cour,  et  sera  payé  par  ladite  Compagnie  et  par  lesdits 
détenteurs  respectivement,  de  la  manière  qui  pourra  être  ordonnée  par  le 
lord  grand  chancelier  d'Irlande,  sur  la  présentation  de  toute  pétition  som- 
maire; et  après  le  payement  de-sdits  frais,  charges  et  dépenses,  le  surplus 
de  ladite  somme  de  5,000  livres  (125,000  francs),  sous  la  direction  et  avec 
l'approbation  de  l'un  des  membres  de  ladite  cour,  servira  d'abord  à  satisfaire 
les  détenteurs  d'obligations  émises  jusqu'à  ce  jour  par  ladite  Compagnie, 
et,  en  second  lieu,  sera  partagé  entre  les  membres  de  ladite  Compagnie 
dans  les  proportions  qui  pourront  être  prescrites  par  ledit  lord  chancelier 
sur  la  pétition  susdite.  Il  est  pourvu  encore  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  prouvé  h  la  satisfaction  des  commissaires  du  trésor  royal  que  les  som- 
mes payées  bonaflde  par  ladite  Compagnie  pour  l'achat  de  terres  et  de 
droits  à  des  terres,  comme  il  a  été  dit,  se  monte  à  1,800  livres  sterling, 
(A5,000  francs),  lesdits  commissaires  auront  le  droit  d'autoriser  les  commis- 
saires des  travaux  publics  à  payer  à  la  Compagnie,  au  lieu  de  ladite 
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somme  de  l,800  livres  (45,0O0  francs),  toule  autre  somme  moindre  qu'il 
sera  prouvé,  à  la  satisracMon  desdifs  commissaires,  avoir  été  payée  par 
ladile  Compagnie  pour  l'acliat  desditg  droits  et  riesdiles  terres.  Il  est  en- 
core pourvu  (lue  toute  personne  ayant  un  droit  quelconque  contre  la- 
dite Compai;iiie  au  sujel  de  toute  dette  ou  de  tout  engancment  pris  jus- 
qu'Ici) pourra  s'adresser  audit  lord  chancelier  par  une  pétition  qui  sera 
présentée  comme  il  a  été  dit,  et  que  ledit  lord  chancelier  pourra  faire  tous 
ordres  d'enquête  sur  ladile  réclamation,  et  tous  ordres  de  payement  de 
sommes  dues  et  réclamées  par  cette  pétition,  et  de  frais  de  pétition,  qa'il 
jugera  a  propos,  sur  ladile  somme  de  6,000  livres  (126,000  francs). 

3.  Sur  le  payement  à  la  Banque  d'Irlande,  comme  il  a  été  dit,  de  la  somme 
de  5,200  livres  (80,000  francs)  et  de  la  somme  de  1,800  livres  (45,000  francs), 
ou  de  la  portion  de  ladile  somme  qui  pourra  être  payable  par  lesdits 
commissaires  en  vertu  du  présent  acte,  tous  les  travaux  exécutés  jusqu'ici 
par  ou  pour  ladite  Compagnie,  et  toutes  les  terres,  ouvrages,  propriétés, 
entreprises  et  droits  de  ladile  Compagnie,  de  quel(|ue  nature  qu'ils  soient, 
dans  le  périmètre  de  la  conctsïion,  fixé  par  les  deux  dits  premiers  actes 
précités  et  par  ladite  concession,  deviendront  respectivement  la  propriété 
des  commissaires  des  travaux  publics  et  de  leurs  successeurs,  pour  les 
objets  et  conformément  audit  troisième  acte  précité  et  des  divers  actes  qui 
l'amendent,  déchargés  de  tous  droits,  intérêts,  dettes  et  charges  quelcon- 
ques grevant  ladite  Compagnie-  Il  est  pourvu  aussi  que,  moyennant  le 
payement  susdit  de  la  somme  de  3,2oo  livres  (80.000  francs),  lesdits  com- 
missaires auront  le  droit  de  prendre  possession  et  de  jouir  de  toutes  les- 
diles  terres,  ouvrages,  propriétés,  entreprises  et  droits,  sans  préjudicier  le 
droit  de  ladite  Compagnie  à  la  somme  de  l,800  livres  (45,000  francsj  ou  de 
la  portion  de  ladite  somme  qui  pourra  être  due. 

4.  Aucune  partie  de  la  somme  payée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  ou  par 
la  Banque  d'Irlande,  en  vertu  de  tout  ordre  dudit  grand  chancelier  d'Ir- 
lande,  ne  sera  sujette  à  payer  aucun  sou  pour  livre. 

5.  Lesdites  sommes  de  3,200  livres  (8,00ci0  francs)  et  de  1,800  Ifvres 
(45,000  francs),  ou  toute  partie  de  ladile  dernière  somme  qui  sera  payée  en 
vertu  du  présent  acte,  seront  considérées  comme  faisant  partie  des  dépenses 
générales  relatives  aux  travaux  desdits  commissaires  des  travaux  publics 
dans  ledit  district  de  Lough  Corrib,  de  Mask  et  de  Carra,  et  seront  rem- 
boursables en  conséquence  par  ledit  district,  de  la  manière  et  dans  les  pro- 
portions, et  au  compte  desdiles  navigation,  drainage  et  amélioration  de 
l'emploi  de  l'eau  comme  force  motrice,  qui  seront  prescrites  par  lesdits 
commissaires;  et  lesdits  commissaires  sont  autorisés  par  les  présentes  à 
comprendre  ladite  somme  de  3,2uo, livres  et  ladite  somme  de  i,800  livres, 
ou  toute  partie  de  ladite  dernière  somme  qui  sera  payée  comme  il  a  été 
dit,  dans  l'état  de  répartition  qu'ils  devront  faire  en  vertu  des  dispositions 
audit  troisième  acte  précité  et  des  actes  qui  l'amendent. 

6.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé  par  tout  autre  acte 
passé  dans  la  présente  session  du  parlement- 


Sur  le  paye- 
ment :i  la  Ban- 
que (lesdttcs 
sniiinies ,  les 
ouvrages,  etc., 
de  la  Compa- 
gnie seront  re- 
mis aux  com- 
missaires des 
travaux  pu- 
blics. 


Ces  jionimcs 
ne  seront  pas 
sujettes  H 

payer  de  sou 
pour  livre. 

Lesdites  som- 
mes de  3,200 
liv-  et  de  1,800 
liv.  feront  par- 
tie des  dépen- 
ses de  naviga- 
tion et  de  drai- 
nage du  dis- 
trict de  Lougli 
Corrib. 
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acte  pourra 
être  amenilc; 
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UVRK   VII.    —   LEGISLATION   DU   DRAINAGE. 


XXVlil 


1850. 


15  AOUT. 


t-i-f  UViCf. 

acte  3. 


Le  décret 
piécile  n'ein- 
pèeliera  pas  de 
nouveaux  or- 
dres de  prêts 
sur  l'abandon 
dos  avances 
ailles  en  vertu 
d'un  ordre  pré- 
cédent. 


ACTE   113  DES  13"  ET  14"  ANNÉES  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA  , 

Pour  autoriser  le  transfert  de  prêts  pour  ramelioration  des 
terres  en  Irlande  à  d'autres  terres. 

Attendu  qu'un  acte  de  la  présente  session  du  parlement,  intitulé  :  Acte 
poiirautonstrde  nouvelles  avances  de  fonds  pour  le  drainage  et  l'améfîn- 
ralion  de  la  propriété  foncière  dans  le  Royaume-Uni,  et  pour  amender  I en 
actes  rtlatifsà  ces  avances  (I),  ordonuall  i|ue  les  commissaires  des  travaux 
puLlics  d'Irlande  ne  feraient  pas  d'ordre  de  ijréls  au  même  propriétaire, 
en  vertu  des  actes  cités  par  ledit  acte,  ni  en  vertu  dudit  acte  ou  de  tous 
autres,  pour  une  somme'supérieure  à  5,000  livres  (I26,00o  francs),  ou  que, 
s'il  existait  des  ordres  faits  préalablement  en  vertu  de  ces  actes  ou  de  riui 
d'eux  pour  des  prêts  au  même  propriétaire  de  la  même  terre,  ou  a  Ions 
autres  propriétaires  de  la  même  tene,  lesdils  commissaires  ne  feraient  j)iis 
d'ordre  pour  une  somme  plus  considérable  que  celle  qui,  additionnée  axer; 
la  première,  se  monterait  à  6, oou  livres  sterling  (125,000  francs);  et  at- 
tendu qu'il  peut  aiTiver,  lorsqu'il  aura  été  fait  des  ordres  de  prêts  pour  des 
améliorations  foucièces  en  Irlande,  que  l'on  s'aperçoive  que  l'argent  dont 
ils  autorisent  l'avance  peut  être  employé  plus  avanlat^eusement  sur  toute 
autre  terre  appartenant  au  même  propriétaire,  il  est  statué  par  Sa  »lajeste 
la  reine,  par  et  avec  l'avis  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Com- 
munes, réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits ,  que, 
lorsqu'un  ordre  aura  été  fait  par  lesdits  commissaires  pour  un  prêt  destiné 
a  des  améliorations  foncières  en  Irlande,  eu  vertu  des  actes  invoqués  dans 
ledit  décret  précité,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  de  la  présente  dispo- 
sition, et  qu'il  n'aura  encore  été  fait  aucune  avance  en  vertu  dudit  ordre, 
ou  que  le  total  de  la  somme  qui  fera  l'objet  de  cet  ordre  n'aura  pas  encore 
été  émis,  ledit  décret  n'empêchera  point  lesdits  commissaires,  si  le  proprié- 
taire abandonne  les  avances  faites  pour  les  terres  mentionnées  dans  l'ordre 
de  prêt  de  la  somme  mentionnée  sur  cet  ordre,  en  tout  ou  partie,  de  faire 
un  nouvel  ordre  de-  prêt  pour  tous  autres  travaux  sur  toutes  autres  terres 
appartenant  au  même  propriétaire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  non 
employée  et  abandonnée  comme  il  a  été  dit,  quand  bien  même  cette  somme 
dépasserait  5,000  livres  sterling  (125,000  francs),  ou  devrait,  additionnée  a 
la  somme  émise  ou  à  émettre  en  vertu  dudit  ordre  mentionné  en  premier 
lieu,  ou  de  tous  autres  ordres,  dépasser  la  somme  de  5,000  livres  sterling. 

2.  Le  présent  acte  et  ledit  acte  de  la  présente  session  seront  réunis  en  un 
seul  acte,  et  la  disposition  contenue  au  présent  acte  s'étendra  à  tous  ordres, 
procédures  et  autres  matières  faites,  prises  et  données,  comme  si  ladite 
disposition  avait  été  insérée  dans  le  principe  dans  ledit  acte  et  dans  la  pré- 
seule  session. 


(I)  Acte  SI  des  années  13  et  M  de  Victoria  (page  Bsa). 


ACTE   34   DES  AKNÉES   lô   ET   l6   DE  VICTORIA. 


Ô41 


XXIX 


1852.  —  30  JUIN. 


ACTE  3i  DES  lô*"  ET   IC   ANNÉES  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  cfendrc  l'acle  passé  pmtr  faciliter  les  améliorations  foncières 
en  Irlande,  et  les  actes  amendant  cet  acte,  de  manière  à  encoura- 
ger V établissement  d'usines  à  teiller  le  lin  en  Irlande, 


Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  10*  année  du  regno  de  Sa  Majesté  Vic- 
loria  un  acte  inlitulù  :  .-/clc  pour  faciliter  tes  améliorations  foncières  en 
Irlande  (i);  et  attendu  qu'il  a  été  plissé,  dans  les  I2<  et  13*  années  du 
règne  de  S.idite  Majesté,  un  acle  pour  autoriser  de  nouvelles  avances  de 
fonds  ftour  Vamélioration  de  la  propriété  foncière  et  pour  Vexlcnsion  et 
l'encouraf/emcnt  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'utilité  publique  en 
Irlande  {2);  et  attendu  qu'il  a  été  passé,  dans  les  I3«  et  M*  années  du  règne 
de  Sadite  Majesté ,  un  autre  acte  pour  autoriser  de  nouvelles  avances 
de  fonds  pour  le  drainage  et  l'amélioration  de  la  propriété  foncière  dans  te 
Itoijaume-Vni,  et  pour  amender  les  actes  relatifs  auxdites  avances  (3j  ;  et 
attendu  qu'au  paragraphe  8  dudit  acte  cité  en  dernier  lieu  l'érection  de 
constructions  agricoles  en  Irlande  e^t  autorisée,  et  qu'il  ei<t  utile  d'autoriser 
des  prêts  semblables  pour  l'établissement  d'usines  à  teiller  le  lin  en  Ir- 
lande ;  il  est  statué  par  Sa  Majesté  la  reine,  par  cl  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  communes,  réunis  en  ce 
présent  parlement ,  et  par  l'autorité  desdits  ,  que,  sur  toutes  les  sommes 
dont  l'avance  est  autorisée  pour  Taciliter  l'amélioration  de  la  propriété  fon- 
cière en  Irlande,  en  vertu  dudit  acle  précité  de  la  lo*  année  du  règne  de 
Sadile  Majesté,  on  (ludil  acte  cité  en  second  lieu,  ou  de  toute  partie  dudit 
nctc  cité  en  troisième  liiii  qui  se  rapporte  à  l'amélioration  de  la  propriété 
foncière  en  Irlande,  il  sera  permis  de  faire  des  prêts  pour  la  construction 
des  bàliments  convenables  à  l'établissement  d'usines  à  teiller  le  lin,  en  Ir- 
lande, et  pour  l'établissement  des  cours  d'eau  et  déversoirs  destinés 
à  fournir  une  force  d'eau  pour  les  faire  fonctionner;  et  toutes  les  dis- 
positions dudit  acte  précité  de  la  lo«  année  du  règne  de  Sadile  Majesté  et 
desdits  actes  cités  en  second  et  en  troisième  lieu  seront  comprises  comme  si 
l'érection  de  bàliments  et  d'ouvrages  destinés,  comme  il  vient  d'être  dit.  aux 
usines  à  leiller  le  lin  avait  élé  autorisée  par  ledit  acle  précité  de  la  10*  an- 
née du  règne  du  Sndite  Majesté  parmi  les  objets  pour  lesquels  des  prêts 
pourront  être  faits  en  vertu  des  dispositions  dudit  acle.  Il  est  entendu 
toutefois  que  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  s'étendra  à  des  prêts  des- 
tinés à  l'érection  ou  à  l'acliat  d'aucune  roue  à  eau  ou  autre  machine  des- 
tinée auxdites  usines  à  teiller  le  lin. 


(I)  Acte  32  des  années  lo  et  u  de  Victoria  (pagcMi). 
(21  Acle  25  des  années  12  et  15  de  Victoria  (page  tst). 
(3)  Acte  r.i  des  années  13  et  i\  de  Victoria  (page  Bia). 

m. 


loclii  Vie 
acte  32. 

l2Cll3Vlcl., 
acte  83. 
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ponrronf  élrc 
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F  récités  pour 
érection  d'u- 
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XXX 

I8Ô3.  —  20  AOUT. 
ACTE    130   CES  16«   ET    17«   ANNÉES   DU  RÈGNE  DE   VICTOIIIA , 

Pour  amender  les  actes  passés  pour  encourager  le  drainage  des 
terres  et  les  améliorations  relatives  audit  drainage,  en  Irlande. 

Attendu  qu'il  a  été  passé  dans  la  session  du  parlement  tenu  dans  les  b* 
«  cl  0  vicl.,   et  6«  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  un  acte  intitulé  :  Àcle  pour 
acte  89.  encouniger  le  draina f/c  des  terres  et  Vamélioration  de  la  navigation  et  de 

l'emploi  de  Vcan  comme  force  motrice  en  rapport  avec  ledit  drainage,  en 
Irlande  (i),  lequel  acte  a  été  amendé  par  un  acte  passé  dans  In  session  du 
parlement  tenu  dans  les  9«  et  10*  années  du  règne  de  sadile  Majesté,  ch.  4, 
sel  ip  Vict ,    et  par  un  autre  acte  passé  dans  la  même  session  du  parlement,  chap.  80, 
aclcsirtse.       p[  pj,p  yj,  autre  acte  passé  dans  la  session  diidit  parlement  tenu  dans  les 
loriii  Vict.,    i(,«  t't  I  |e  années  du  règne  de  Sadile  Majesté,  chap.  79;  et  attendu  que  di- 
arte  79.  ^^^^  travaux  de  drainage  et  d'amélioration  de  la  navigation,  et  de  l'em- 

ploi de  la  force  motrice  de  l'eau  ayant  rapport  audit  drainage,  ont  été 
entrepris  et  exécutés  en  Irlande  par  les  commissaires  chargés  de  l'exé- 
cution desdits  actes,  tant  en  vertu  des  dispositions  ordinaires  que  des  dis- 
positions pour  des  procédés  sommaires  contenues  respectivement  dans  les- 
dits  actes;  et  attendu  que  dans  heaucoiip  de  cas  l'cslimation  des  dépenses 
desdits  travaux  respectivement  a  été  dépassée,  et  que  beaucoup  de  travaux 
sont  encore  inachevés,  et  que  dans  certains  cas  les  adhésions  nécessaires 
pour  autoriser  l'imputation  aux  terres  des  sommes  nécessaires  à  l'achè- 
vement desdits  travaux  n'ont  pas  été  obtenues;  et  attendu  que  des  en- 
quêtes ont  déjà  été  faites  sous  la  direction  des  commissaires  du  trésor 
royal  au  sujet  de  quelques-uns  desdits  travaux  restés  inachevés,  et  que 
lesdits  commissaires  ont  ordonné  d'autres  enquêtes  au  sujet  d'autres  tra- 
vaux susdits  ;  et  attendu  qu'il  est  utile  et  désirable  qu'il  soit  pris  des  dis- 
positions pour  l'achèvement  desdits  travaux,  ou  du  moins  de  ceux  qu'après 
lesdites  enquêtes  faites  ou  à  faire  à  cet  eftét  lesdits  commissaires  jugeront 
i\  propos  de  faire  terminer,  avec  toutes  les  modifications  (s'il  y  en  a)  qu'ils 
jugeront  convenables,  et  que  lesdits  commissaires  soient  autorisés  à  ordon- 
ner, lorsqu'ils  le  jugeront  convenable ,  que  la  dépense  desdits  travaux 
chargée  sur  les  propriétaires  fonciers  soit  limitée  au  montant,  entre  les- 
dits propriétaires  et  l'État,  que  lesdits  commissaires  croiront  juste,  et  que 
lesdits  actes  soient  amendés  comme  il  va  être  dit,  il  est  statué  par  Sa  Ma- 
jesté la  reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et 
temporels,  et  des  Communes,  réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'au- 
torité desdits,  ce  qui  suit  : 

Le  Trésor  I.  Lesdits  commissaires  du  Trésor  pourront  autoriser  les  commissaires 
pourra  di'tincr  ^1^5  travaux  publics  en  Irlande  et  leur  ordonner  de  faire  achever  les 
des        ordres 

(I)  Acte  89  dcâ  années  ï<  cl  g  du  régne  (!e  Victoria  ''page  su}. 
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travaux  commencés  m  vertu  des  dispositions  desdits  actes  ou  de  quelqu'un  pour  l'iichove- 
d'entrc  eux,  ou  ceux  de  ces  travaux  ou  telle  partie  desdits  travaux  que,  'f."^""  ""  ^"'" 
d'après  les  enquêtes  faites  ou  a  faire,  connue  il  a  été  dit,  sous  la  direction 
desdils  commissaires  du  Trésor  royal,  lesdits  commissaires  du  Trésor  juge- 
ront convenable  de  faire  continuer,  avec  tous  changements  ou  modilica» 
lions  que  lesdits  commissaires  du  Trésor  jugeront  utiles,  ou  de  faire  et 
d'exécuter  tous  autres  travaux  qu'il  leur  semblera  convenable  de  faire  pour 
remplir  le  but  auquel  ils  tendront.  Lesdits  commissaires  des  travaux  pu- 
blics, sans  adbésiuns  ou  nouvelles  adhésions  des  propriétaires,  et  sans  en 
donner  avis  ou  remplir  aucune  des  formalités  préliminaires  prescrites  par 
lesdils  actes  avant  l'exécution  de^  travaux,  auront  tout  pouvoir  et  autorité 
pour  faire  exécuter  ou  achever  les  travaux  dont  l'exécution  ou  l'achève- 
ment  auront  été  ainsi  prescrits  par  lesdits  commissaires  du  trésor  royal, 
et  pour  faire  à  cet  effet  tous  actes  et  exercer  tous  pouvoirs  et  autorités 
donnés  par  lesdils  actes  ou  par  le  présent  acte  pour  l'exécution  de  tous 
travaux,  et  pour,  dans  un  état  de  répartition  qui  sera  fait  au  sujet  desdils 
travaux,  de  la  manière  prescrite  par  lesdits  actes,  après  l'achèvement  des 
travaux  autorisés  par  lesdils  actes,  pourvoir  au  recouvrement  du  mon- 
tant de  tous  frais,  charges  et  dépenses  encourus  en  exécution  desdits  actes 
et  du  présent  acte,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  au  sujet  desdits  travaux 
(y  compris  l'intérêt  de  l'argent  emprunté  ,  ou  au  recouvrement  de  toute 
somme  moindre  qu'ils  seront  autorisés  par  les  dispositions  ci-après  à  ré- 
clamer, avec  intérêt  depuis  la  date  ;de  ladite  répartition,  comme  il  est 
pourvu  par  lesdits  actes,  malgré  toute  disposition  desdits  actes  ou  de  quel- 
qu'un d'entre  eux  prescrivant  des  adhésions,  et  malgré  toutes  autres  dispo- 
sitions contraires  à  celles-ci. 

2.  Lesdits  commissaires  da  Irésor  royal  pourront,  lorsque,  sur  quelque      Le     Trésor 
enquête  faite  ou  à  faire  comme  il  a  été  dit,  ils  jugeront  qu'il  est  bon  que    ponrr.i  ndnirc 
les  propriétaires  charges  par  letat  de  répartition  au  sujet  de  tous  travaux    sommes  impii- 
à  exécuter  ou  h  achever  comme  il  a  été  dit  ou  de  tous  travaux  terminés    t«fs  aux  pro- 
avant la  promulgation  du  présent  acte,  et  au  sujet  desquels  l'état  de  ré-    P'""^"''''''cs. 
partition  n'aura  pas  encore  été  fait,  soient  déchargés  d'une  partie  du  mon- 
tant des  dépenses  encourues  au  sujet  desdits  travaux,  autoriser  lesdils 
commissaires  des  travaux  publics,  et  leur  ordonner,  dans  l'état  de  répar- 
tition qu'ils  devront  faire  eu  vertu  desdits  actes  ou  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  d'imputer  aux  terres  rendues  responsables  desdiles  sommes  par 

ladite  répartition  loule  somme  moindre  que  le  montant  total  des  dépenses 
principales  et  incidentes  desdils  travaux  (intérêts  compris),  que  lesdits 
commissaires  du  Trésor  jugeront  convenable  et  juste  selon  les  circonstances 
du  cas.  Lesdils  commissaires  du  Trésor  auront  aussi  le  droit  d'ordonner 
que  le  taux  de  l'intérêt  qui  devra  être  payé  au  sujet  des  sommes  qui  feront 
le  sujet  de  ladite  répartition  soit  de  4  pour  0;o  par  an.  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  tous  les  cas,  le  total  du  prix  d'achat  ou  du  montant  des  indem- 
nités payables  au  sujet  des  terres  prises  ou  détériorées  par  tous  travaux 
commencés  ou  achevés  en  vertu  desdits  actes  ou  du  présent  acte  sera  com- 
pris et  imputé  dans  la  répartition  qui  sera  faile  au  sujet  desdits  travaux. 

3.  Atant  que  lesdits  commissaires  du  Trésor  donnent  aucune  autorilé  j,e  trcsOr 
et  aucun  ordre,  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus,  auxdits  commis-  2^"Jj|j*ï'.^  '^■'j';*' 
saires  (les  travaux  publics^  pour  l'exécution  ou  l'achèvement  de  tous  tra-  ij^s'' mains "  du 
vaux,  ou  au  sujet  du  monlpiil  des  sommes  principales  qui  devront  être  greffier  de  la 
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jiislirc  de  paix 
des  r:ip|iorls 
sur  1rs  cnqut- 
li's,  cl  faire  pu- 
blier di's  avis 
de  l:idile  dépii- 
silion;  et,  jus- 
c)u"à  ce  (|Uf  le» 
ordres  du  Tié- 
sorso'enl  don- 
nés, les  Ira- 
y:iux  puniront 
«^trr  continues 
cninnic  si  le 
présent  .nclc 
n'avilit  pas  été 
pi'ouiulgué. 


1,0  Trésor 
pourra  ré'lulre 
le  moulant  des 
souiiues  char- 
gées en  vertu 
d'élals  de  ré- 
partition anté- 
rieurs an  pré- 
sent acte. 


iiiipulcps  aux  terres  par  tout  élat  de  répartition  susdit,  lesdils  commis- 
saires du  Trésor  feront  faire  une  copie  de  tout  rapport  qui  leur  aura  élc 
fait  à  la  suite  de  toute  enqutMe  faile  par  leur  ordre,  comme  il  a  été  dit  au 
sujet  de  tous  travaux  ou  du  montant  qui  devra  élre  imputé  aux  terres 
dans  ledit  état  de  répartition,  et  ladite  copie  sera  déposée  par  lesdits  com- 
missaires des  travaux  publics  entre  les  mains  du  greflier  de  la  justice  de 
paix  du  comté  dans  lequel  sera  situé  le  district  dont  il  sera  question,  et  le- 
dit greffier  sera  obligé  de  recevoir  ladite  copie,  et  toutes  personnes  auront 
le  droit  de  la  consulter  en  payant  six  pence  (of  62)  pour  cli.ique  fois;  et  lesdits 
commissaires  du  Trésor  fixeront  une  époque  éloignée  au  moins  de  2i  jours 
à  partir  du  jour  de  la  publication  de  l'avis  dudit  dépôt,  pendant  laquelle 
toutes  objections  pourront  être  faites  contre  ledit  rapport;  et  lesdits  com- 
missaires des  lra\aux  publics  feront  publier,  dans  quelque  journal  circu- 
lant dans  le  district,  avis  dudit  dépôt,  de  la  limite  lixée  pour  les  objeclions 
a  faire  contre  ledit  rapport,  et  de  la  manière  dont  lesdites  objeclions  de- 
vront élre  transmises  aux  commissaires  du  Trésor.  Il  est  encore  pourvu 
que,  jusqu'à  ce  que  des  ordres  soient  donnés  par  lesdils  commissaires  du 
Trésor  au  sujet  des  travaux  maintenant  en  voie  d'exécution,  rien  de  ce  (|ul 
est  contenu  tidessus  ne  devra  être  compris  de  manière  à  empêcher  les 
commissaires  des  travaux  publics  de  procéder  auxdils  travaux  de  la  même 
manière  que  si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  promulgué. 

U.  Lesdits  commissaires  du  Trésor  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable 
(sur  la  recommandation  desdils  commissaires  des  travaux  publics  ou  des 
personnes  nommées  par  lesdils  commissaires  du  Trésor  pour  faire  des  en- 
quêtes pour  l'objet  du  présent  acte),  dans  le  cas  où  un  état  de  répartition 
linaleaura  été  fait,  que  cet  élal  ait  été  enregistré  ou  non,  réduire  le  total 
de  la  somme  principale  imputée  aux  terres  par  ladite  répartition,  et  aussi, 
s'ils  le  jugent  convenable,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  lixé  par  ledit  élal 
de  répartition  dépassera  4  pour  0/0,  ils  pourront  réduire  ledit  intérêt  à  ce 
taux,  et  ordonner  auxdits  commissaires  des  travaux  publics  de  faire  une 
réduction  proportionnel  le  dans  les  totaux  des  sommes  respectives  imputées 
par  ledit  étal  de  répartition  aux  diverses  terres  chargées  par  ledit  état,  et 
pour  cet  objet  faire  tous  changements  dans  le  montant  ou  la  durée  des  ver- 
sements à  faire  en  vertu  dudit  élat  de  répartition,  ou  dans  le  montant  et 
la  durée  desdils  versements  ù  la  fois;  et  lesdits  commissaires  des  travaux 
publics  feront  cette  réduction  en  conséquence,  et  s'occuperont  incontinent 
de  faire  et  d'établir  un  nouvel  élat  de  reparution,  ou  un  élat  supplémen- 
taire, conformément  aux  ordres  desdils  commissaires  du  Trésor,  sans  au- 
cune assemblée,  avis  ou  aulre  formalilé  avant  de  clore  ledit  état;  et  ledit 
état  supplémentaire  sera  inscrit  au  bureau  des  rôles  de  la  cour  de  la  chan- 
cellerie de  Sa  Majesté  en  Irlande,  et  une  copie  dudit  état  sera  déposée  entre 
les  mains  du  greflier  de  la  justice  de  paix,  de  la  manière  prescrite  par  les- 
dits actes  au  sujet  de  l'état  de  répartition  linal  des  commissaires,  et  une 
copiedudit  élat  supplémentaire  ou  nouveau,  cerlitiée  par  l'officier  chargé 
de  ce  service  au  bureau  des  rôles,  servira  de  preuve  à  cet  égard.  Il  est  en- 
core pourvu  que,  si  quelque  propriétaire  a  payé,  en  verlu  des  dispositions 
desdils  actes,  la  somme  principale  imputée  à  ses  (erres  par  tout  élat  de 
répartition,  il  aura  droit  au  bénélice  de  la  réduction  prescrite  par  les  cora- 
missaires.du  Trésor,  comme  il  a  été  dit,  et  sera  remboursé  en  conséquence. 


Lor  que   les       5.  Tcu3  élak  de  réparliiioii  nouvc-uix  ou  supplénicnlairrs  fails  comme 
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il  n  élé  (lit,  une  Tois  enregistrés,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  seront  obli- 
g.'iloires  et  coiicliianls,  et,  moyennant  la  disposition  prise  au  para-^raplie  4, 
tous  élats  de  répartition  délinilifs  faits  par  les  commissaires  -des  travaux 
puhlics,  et  enregistrés  comme  il  est  prescrit  par  lesdits  actes  précités,  sout  et 
beront  regardés  comme  ayant  été  valides  et  concluants. 

6.  Rfalgré  tout  ce  qui,  dans  lesdits  actes,  peut  être  contraire  à  la  présente 
disposition,  les  commissaires  des  travaux  publics  aurunt  le  droit,  par  et 
avec  la  sanction  (les  commissaires  du  Trésor,  de  payer  en  tous  temps  tous 
certilicats  ou  obligations  émis  Jusqu'à  ce  jour  et  accordés  en  vertu  desdils 
actes  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  en  donnant  avis  de  leur  intention  dans 
la  Gazette  de  Dublin^  et  en  lixant  un  Jour  éloigné  d'au  moins  deux  mois 
de  la  date  dudit  avis  pour  le  payement  desdits  cerlilicals  ou  obligations; 
et,  à  partir  du  jour  iixé  pour  ledit  payement,  Pintérèt  du  principal  garanti 
par  leitdils  certilicats  ou  obligations  cessera  de  courir. 

7.  Lesdits  commissaires  du  trésor  royal  auront  le  droit,  lorsqu'ils  auto- 
riseront, conlormément  aux  dispositions  du  présent  acte,  la  réduction  du 
montant  qui  devra  être  imputé  aux  lerres  par  ledit  état  de  répartition, 
ou  du  montant  imputé  par  tout  état  déjà  fait,  d'ordonner  que  la  partie  de 
toutes  sommes  payables  au  sujet  de  tous  prêts  faits  par  les  connu  i.sti  a  ires 
des  travaux  publics  pour  les  objets  de  tous  travaux  faits  en  vertu  desdits 
actes  ou  du  présent  acte,  qui  sera  égale  aux  sommes  dont  sera  réduit  le 
montant  imputé  ou  à  imputer  en  vertu  dudit  état  de  répartition,  suit  remis 
et  cesse  d'être  payable. 

8.  Lorsque  la  somme  ainsi  réduite,  qui  devra  être  imputée  par  tout  état 
de  répartition  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  sera  moindre  que 
les  sommes  garanties  par  lesdits  certilicats  et  obligations  émis  au  sujet  des 
dépenses  de  tous  travaux  auxquels  se  rapportera  ledit  état  de  répartition, 
et  non  encore  payées,  lesdits  commissaires  du  trésor  royal  feront  payer 
lesdits  certilicats  ou  oldigations,  ou  du  moins  une  partie  des  sommes  qu'ils 
garantissent,  de  manière  à  réduire  le  montant  du  en  vertu  desdits  certili- 
cats ou  obligations  à  la  somme  ou  au-dessous  de  la  somme  duc  en  vertu 
de  ladite  répartition. 

9.  Les  commissaires  feront  faire  des  comptes  détaillés  des  sommes  reçues 
par  eux  en  qualité  de  commissaires,  et  des  sommes  dépensées,  et  des  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  les  ont  dépensées,  et  des  divers  travaux  faits  ou  en 
voie  d'exécution  en  vertu  desdits  actes  ou  du  présent  acte.  Jusqu'au  31  Jan- 
vier de  cliaque  année;  et,  lesdits  comptes  seront  soumis  aux  deux  cham- 
bres du  parlement,  30  Jours  après,  si  le  parlement  siège  alors,  ou  dans  les 
30  Jours  qui  suivront  la  première  réunion  du  parlement  qui  aura  lieu  après 
le  31  décembre;  et  toutes  les  fois  qu'ils  eu  seront  requis  par  les  commis- 
saires du  Trésor,  lesdits  commissaires  leur  trani>mettront  ces  comptes  Jus- 
qu'à toute  époque  indiquée  par  lesdits  commissaires  du  Trésor,  et  trans- 
mettront aussi,  aux  commissaires  chargés  d'entendre  les  comptes  publics, 
les  comptes  de  recettes,  d'emploi  et  de  dépenses  des  sommes  qui  viendront 
entre  leurs  mains  eu  vertu  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte,  et  alin 
qu'ils  les  examinent  déiinitivement. 


t 


10.  Les  diverses  parties  des  actes  qui  sont  désignées  dans  la  cédule  ci< 


546 


LIVBE   VII,  —   LÉGISLATION   DD   DRAINAOK. 


des  aclrs  qui 
sont  spéciflees 
d.-in.s  la  ctidiilc 
annexée  un 
présent  acte 
«ont  abrogée". 
Le  Trésor 
nonimcra  des 
arbitres. 


jointe  seront  abrogées,  excepté  pour  tout  ce  qui  a.  été  f.iil  jusqu'à  co  jour, 
et  excepté  ce  qui  eu  sera  nécessaire  pour  juslilier  toutes  les  (ormalilés  pri- 
ses jusqu'à  ce  Jour. 

1 1-  Lesdils  commissaires  du  Trésor  pourront  en  tout  temps  nommer  deux 
personnes,  lorsque  l'occasion  le  demandera,  pour  être  arbitres  pour  les 
objets  ci-après  mentionnés,  et  changer  ksdiles  personnes  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  convenable. 


les  commis-  12.  Lesdits  commissaires  sont  autorises  par  les  présentes  à  acheter  toutes 
ro'u*'^  ac^ic'îer  ^*'''''^*  qu'ils  jugeront  nécessaire  ou  utile  d'acheter  pour  accomplir  quel- 
liesi  crics  pour  qu'un  des  objets  desdits  actes  ou  du  présent  acte,  en  payant  toute  Indera- 
Iciirs  travaux,    nité  ou  récompense  aux  personnes  ayant  droit  auxdites  terres  ou  inti-res- 

sces  dans  iesdites  terres,  après  avoir  fait  établir  et  véritler  lesdits  droits  et 

intérêts  de  la  manière  prescrite  ci-dessous. 


Il  sera  dis» 
trihiié  des  avis 
aux  proprlé- 
tïiircs  et  occu- 
pants au  sujet 
diiprixir»cliat 
et  des  indcin- 
nilés  qui  se- 
ront accordés. 


En  cas  de  dé- 
saccord entre 
les  parties,  il 
sera  nomme 
un  aibitrc. 


13.  Lesdits  commissaires  feront  distribuer  des  avis  écrits,  spécifiant  très- 
approximativemenl  la  quantité  de  terres  prises  ou  qu'il  sera  nécessaire  de 
prendre,  ou  sur  lesquelles  il  sera  exécuté  des  travaux  qui  leur  seront  ou 
qui  pourront  leur  être  nuisibles,  ainsi  que  la  nature  du  tort  qui  pourra 
être  fait  auxdites  terres,  ou  feront  remettre  lesdils  avis  au  domicile  ha- 
bituel des  propriétaires  ou  occupants,  ou  des  propriétaires  et  occupants 
réputés,  et  à  toutes  personnes  intéressées  (lorsque  ces  personnes  seront 
connues  desdits  commissaires),  et  requérant,  pour  toutes  terres  qui  seront 
ou  qui  auront  été  prises  ou  endommagées  pour  ou  par  les  travaux  exécutés 
ou  proposés  en  vertu  desdils  actes  précités  ou  du  présent  acte,  lesdils  pro- 
priétaires, occupants  ou  autres  personnes,  de  présenter,  avant  un  jour  in- 
diqué par  ledit  avis,  devant  lesdils  commissaires,  leur  réclamation  au  sujet 
de  la  valeur  desdites  terres,  ou  de  l'indemnité  (|ui  devra  être  accordée 
pour  toute  perte,  dommage  ou  tort,  en  donnant  en  même  temps  une  courte 
désignation  du  titre  delà  personne  ayant  ce  droit;  et,  au  cas  où  les  com- 
missaires et  lesdiles  personnes  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  montant  des- 
dites indemnités,  une  réunion  sera  provoquée  par  l'arbitre  qui  sera  nommé 
à  l'effet,  comme  il  a  été  dit, d'examiner  lesdiles  réclamations;  et,  si  lesdits 
commissaires  le  jugent  à  propos,  ils  feront  publier  un  avis  semblable  dans 
le  comlc  ou  les  comtés  dans  lesquels  les  terres  susdites  seront  situées. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  des  corporations,  des  fondés  de  pouvoirs  ou 
toutes  autres  personnes  intéressées  ou  autorisées  par  lesdits  actes  préci- 
tés à  vendre  et  livrer  lesdiles  terres,  ou  à  faire  à  leur  sujet  un  marché 
quelconque,  négligeront  ou  refuseront  de  traiter  avec  lesdils  commissaires, 
ou  ne  pourront  s'entendre  avec  eux,  ou  que,  par  suite  d'incapacité  légale 
ou  d'absence,  elles  ne  pourront  traiter  ou  ne  pourront  être  découvertes , 
ou  si  elles  ne  peuvent  prouver  clairement  leur  titre  aux  terres  ou  aux 
droits  ou  intérêts  qu'elles  prétendront  y  avoir,  lesdits  commissaires  auront  le 
droit  dé  désigner  une  des  personnes  nommées  arbitres  par  lesdils  commis- 
saires du  Trésor  pour  estimer  le  prix  d'achat  ou  d'indemnité  is'il  y  a  lieu) 
qui  devra  être  payé  au  fujet  desdites  terres,  ou  de  toute  perte,  dommage 
ou  tort  qui  leur  seront  occasionnés,  et  dont  il  aura  été  fait  mention  dans 
lesdits  avis  donnés  par  les  commissaires. 


Ledit  arbitre      1 5.  Ledit  arbitre  pourra  se  faire  représenter  tous  docaments,  qui  se  trou- 
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veront  entre  les  mnins  des  commissaires  ou  de  toutes  personnes  élevant 
des  réclamations  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  que  ledit  ar- 
liitre  Jugera  nécessaires  pour  juger  toutes  questions  ou  matières  qui  de- 
vront être  jugées  par  lui  en  exécution  du  présent  acte,  et  pourra  interroger 
lesdites  personnes  et  leurs  témoins,  ainsi  que  tous  témoins  appelés  par  les 
commissaires  ou  par  les  propriétaires  de  terres  situées  dans  le  district  men- 
tionné dans  ledit  avis,  et  cela  sous  la  foi  du  serment,  et  il  pourra  déférer 
le  serment  à  toutes  personnes  auxquelles  il  croira  devoir  le  déférer  pour 
cet  objet. 


pourra  deman- 
der tous  docu- 
incntH,  écrits, 
et  interroger 
tous  téroolna. 


16.  Avant  de  commencer  aucune  enquête,  l'arbitre  fera  et  signera,  en 
présence  d'un  juge  de  paix,  la  déclaration  suivante: 

«  Je  soussigné,  N.,  déclare  sincèrement  et  solennellement  que  j'entendrai 
■  et  jugerai  tldèlement  et  honnêtement,  et  en  y  employant  tous  mes  soins 
«  et  toute  mon  habileté,  les  matières  qui  me  seront  soumises  eu  vertu  des 
«  dispositions  de  l'acte  (ici  le  nom  du  présent  acte). 

«  Signé,  N. 

«  Fait  et  signé  en  présence  de » 

Et  ladite  déclaration  sera  annexée  à  l'état  de  répartition  qui  sera  fait;  et 
si  quelque  arbitre,  après  avoir  fait  ladite  déclaration,  agit  volontairement 
contrairement  à  ladite  déclaration,  il  sera  coupable  de  délit  {Misdemeanor}. 

17.  Après  la  nomination  dudit  arbitre,  comme  il  a  été  dit,  les  commis- 
saires lui  délivreront  une  copie  de  l'avis  donné  par  eux,  avec  une  carte 
(s'il  en  existe  une)  des  propriétés  mentionnées  dans  ledit  avis,  et  toutes 
réclamations  envoyées  aux  commissaire  au  sujet  dudit  avis,  et  tous  autres 
documents  jugés  nécessaires  par  lesdits  commissaires.  Alors  ledit  arbitre 
fera  assigner  toute  personne  intéressée  dans  les  objets  soumis  à  son  ar- 
bitrage, les  requérant  de  se  présenter  devant  lui  à  un  lieu  et  un  jour 
qu'il  lixera  dans  ladite  assignation,  qui  devra  être  éloigné  d'au  moins  14 
jours  du  jour  de  ladite  assignation,  et  recherchera  et  jugera  les  matières 
en  litige,  et  procédera  à  sou  état  de  répartition  de  la  manière  prescrite  ci- 
dessous. 


Ledit  arbitre 
fera  une  déclu- 
ratlon. 


Les  docii- 
mcnis  devront 
Olre  reiiiis  ;ni- 
dll  arbitre,  l't 
les  personnes 
assignées  de- 
vront se  pré- 
senter. 


18.  Au  jour  et  au  lieu  dits,  l'arlntre,  que  les  personnes  assignées  soient 
venues  ou  non,  procédera  à  l'enquête  et  à  la  lixation  de  la  valeur  des  terres 
requises  pour  l'exécution  desdits  actes  précités  et  du  présent  acte,  et  pro- 
noncera sur  toutes  réclamations  d'indemnités  pour  dommages  faits  auxdites 
terres,  et  réglera  tous  intérêts  concernant  les  terres  au  sujet  desquelles  les 
commissaires  et  les  propriétaires  n'auront  pu  s'entendre  ,  et  fixera  les 
sommes  qui  devront  être  payées  pour  le  prix  d'achat  ou  pour  l'indemnité 
qui  devra  être  payée  pour  tout  dommage  causé  auxdites  terres  détériorées 
par  les  travaux  des  commissaires  ;  et  ledit  arbitre,  après  avoir  fait  une  en- 
quête et  un  examen  convenables,  fera  un  état  indiquant  le  prix  et  l'indem- 
nité à  payer  par  les  commissaires  au  sujet  de  tous  intérêts  dans  les  terres 
prises  ou  détériorées,  comme  il  a  été  dit,  et  aussi  la  diminution  (s'il  y  en  a) 
de  rente  qui  sera  payable  sur  les  terres  désignées  dans  ledit  état  ou  sur 
toutes  terres  occupées  concurremment  avec  celles-là,  en  vertu  du  même  bail 
ou  écrit.  Et  lorsqu'une  enquête  sera  relative  à  la  fois  à  la  valeur  de  terres 
à  acheter  et  à  une  indemnité  pour  dommages  faits  dans  toutes  terres,  l'ar- 
bitre spécifiera  des  sommes  séparées  et  distinctes  pour  l'achat  desdites 
terres  ou  de   tout  intérêt  dans    lesdites  terres  auxquelles  l'enquête  se 


Ledit  arbitre 
jugera  le»  ré- 
ciauiations,  et 
fera  un  état  de 
répartition. 
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rapportera ,  et  pour  le  dommage  (s'il  y  en  n)  qui  aura  été  supporté  en  rai- 
son de  la  séparation  des  terres  prises  d'avec  d'aulre»  «erres,  ou  en  raison 
de  toute  autre  dépréciation  desdites  terres  par  suite  de  l'exercice  des  droits 
des  commissaires  ;  et  cet  état  et  des  copies  de  cet  état  seront  déposés  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix  de  tout  comté  dans  lequel  pour- 
ront être  situées  lesdites  terres  ;  et  l'arbitre  donnera  avis  dudit  état  à  tou- 
tes personnes  ayant  droit  à  tous  payements  ou  indemnités,  conformément 
audit  état,  et  à  toutes  personnes  qui  auront  été  entendues  par  ledit  arbitre 
en  qualité  de  réclamant;  et  par  ledit  avis  il  fixera  un  jour  et  un  lieu,  ou 
des  jours  et  des  lieux,  où  se  tiendront  une  ou  plusieurs  réunions  dans  les- 
quelles il  entendra  toutes  objections   contre  ledit  état  (la  première  de 
ces  réunions  devant  être  éloignée  au  moins  de  I4  jours  de  celui  où  ledit 
avis  sera  distribué);  et  ledit  arbitre  tiendra  lesdites  réunions  en  consé- 
quence, et  y  entendra  et  jugera  toutes  objections  qui  pourront  être  faites 
à  ces  réunions,  contre  l'état  qu'il  aura  fait,  par  toute  personne  intéressée,  et 
pourra  ajourner  l'audition  de  ces  réclamations  h  une  autre  réunion,  s'il  le 
juge  à  propos,  et  pourra  prendre  toutes  mesures  qu'il  jugera  convenables 
pour  s'assurer  de  la  valeur  desdites  terres  ou  intérêts,  comme  il  a  été  dit, 
ou  de  la  justice  et  de  la  convenance  de  toute  autre  matière  contenue  dans 
ledit  état;  et  il  pourra  en  tout  temps,  s'il  le  croit  utile,  fixer  et  tenir  des 
réunions  pour  entendre  et  juger  les  objections  qui  seront  faites  contre  le- 
dit état;  et,  quand  lesdites  réunions  ne  seront  pas  lixées  par  ajournement, 
il  en  donnera  avis  delà  manière  prescrite  ci-dessus;  et  lorsque  l'arbitre 
aura  entendu  et  jugé  toutes  lesdites  objections,  et  qu'il  aura  fait  toutes  en- 
quêtes qu'il  jugera  nécessaires  à  ce  sujet,  et  qu'il  aura  fait  tous  cliange- 
ments  (s'il  en  fait)  audit  état,  il  le  signera  de  sa  main  elle  scellera  de  son 
sceau  ;  et  ledit  état  sera  obligatoire  et  concluant,  en  restant  sujet  à  toutes 
les  dispositions  ci-après  contenues  concernant  toutes  oppositions  de  toutes 
personnes  quelconques;  et  ledit  élat  ne  pourra  être  annulé  pour  aucune  ir- 
régularité de  matière  ou  de  forme  ;  et  chacun  de  ces  états  sera  déposé  entre 
les  mains  des  commissaires,  et  une  copie  dudit  sera  déposée  entre  les  mains 
du  greffier  de  la  justice  de  paix  du  comté  dans  lequel  pourront  être  situées 
lesdites  terres;  et  lesdits  commissaires  pourront  alors,  dans  tous  les  cas  où 
ils  le  jugeront  nécessaire,  requérir  toutes  personnes  réclamant  un  droit  ou 
un  intérêt  sur  les  terres  dont  le  prix  d'achat  ou  d'indemnité  aura  été  fixé 
par  ledit  élat  de  leur  fournir,  à  un  jour  ou  avant  un  jour  fixé  par  eux 
(qui  devra  être  éloigné  d'au  moins  14  jours  de  la  date  de  cette  réqui- 
sition), un  extrait  du  titre  en  vertu  duquel  ils  possèdent  l'intérêt  au  sujet 
duquel  ledit  état  aura  été  fait;  et  les  frais  dudit  état   seront  acquittés  par 
les  commissaires,  et  toutes  sommes  ainsi  payées  feront  partie  des  dépenses 
relatives  à  l'exéculiou  des  travaux  dans  le  district  auquel  se  rapportera 
l'arbitrage. 

Remunira-       19.  Le  salaire  et  le  payement  des  dépenses  de  voyage  et  autres  de  l'arbi- 
llon  dudit  ar-    ire,  y  compris  tous  frais  raisonnablement  et  convenablement  encourus  par 
^"^^*  lui ,  seront  payés  par  les  commissaires  ;  et  le  montant  desdits  frais,  charges 

et  dépenses  sera  compris  dans  les  dépenses  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dans  les  districts  au  sujet  desquels  lesdites  dépenses  auront  été  fai- 
tes, et  sera  payé  en  conséquence. 

L'arbitre       20.  L'arbitre  pourra,  lorsqu'il  le  trouvera  bon,  sur  la  demande  des  com- 
pourra    déci«   missaires  ou  du  réclamant ,  décider  par  qui  devront  être  payés  les  frais 
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d'arbitrage,  et  certlQer  le  montant  des  frais  payables  à  la  personne  qui  y 
aura  droit  en  vertu  dudit  arbitrage;  et  le  moulant  des  frais  ainsi  certilié 
sera  payé  par  les  cojnmissaires  ou  par  le  réclamant,  comme  ledit  arbitre 
aura  décidé. 

21.  Lorsque  la  personne  nommée  dans  tout  état  fait  en  vertu  des  disposi- 
tions contenues  ci-dessus,  ou  toute  autre  personne  réclamant  en  son  nom, 
ne  sera  pas  satisfaite  du  montant  de  la  somme  qui  lui  sera  adjugée  par  le- 
dit état,  cette  personne  aura  le  droit,  aux  assises  du  comté  dans  lequel  se- 
ront situées  ses  terres  (ou,  pour  le  comté  de  Dublin  ou  pour  le  comté  de  la 
cité  de  Dublin,  au  tfrme  suivant  immédiatement  celui  auquel  aura  été  fait 
ledit  état,  ou  si  lesdiles  assises  sont  tenues,  ou,  si  ledit  terme  commence 
moins  de  30  Jours  après  que  ledit  état  aura  été  fait,  aux  assises  ou  au 
terme  suivant),  en  donnant  15  jours  d'avance  avis  au  secrétaire  des 
commissaires  du  montant  de  la  somme  qu'elle  a  l'intention  de  demander, 
de  faire  enregistrer  une  opposilion  pour  dommages  dans  le  livre  de  la 
Couronne,  au  sujet  de  sa  réclamation  ;  et  ladite  opposition  sera  enregistrée 

comme  il  suit  :  «  Au  sujet  de opposant  ;  les  propriétaires  des  ter- 

«  res  situées  dans  le  districtde  drainage  de ,  répondants.  »  Et  la- 
dite opposilion  sera  jugée  de  la  même  manière,  et  les  mêmes  formalités  au- 
ront lieu  en  vertu  des  mêmes  dispositions,  autant  que  faire  se  pourra,  que 
dans  le  cas  d'oppositions  faites  pour  des  dommages-intérés  en  vertu  des 
actes  pour  consolider  et  amender  les  lois  relatives  aux  ordres  des  grands 
jurys  pour  les  deniers  publics  en  Irlande.  11  est  encore  pourvu  que  la 
somme  qui  sera  lixèe  pour  les  frais,  charges  et  dépenses  du  jugement  desdites 
oppositions  pour  des  dommages-intérêts  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
la  somme  de  lO  livres  sterling  \250  fr.),  et,  de  plus,  que  personne  ne  pourra 
employer  d'au! res  moyens  pour  réclamer  contre  le  montant  de  tous  prix  d'a- 
chat ou  de  toutes  indemnités  que  l'opposition  ci-dessus,  malgré  toutes  dis- 
positions contraires  qui  pourraient  se  trouver  dans  tous  actes.  Il  est 
pourvu  aussi  que  le  jury  qui  jugera  celte  opposition  jurera  de  donner  un 
verdict  consciencieux  sur  tous  les  dommages  qu'aura  supportés  l'opposant, 
eu  égard  à  la  valeur  des  terres  prises  audit  opposant  et  au  dommage  (|ui 
aura  été  fait  à  toutes  terres  dudit  opposant  par  suite  des  travaux  des  com- 
missaires ,  et  aussi  eu  égard,  dans  le  cas  de  moulins  ou  d'usines,  à  tout  avan- 
tage résultant  ou  qui  pourra  résulter  de  toute  amélioration  produite  par 
l'exécution  des  travaux  dans  .la  force  motrice  de  l'eau,  ou  dans  la  régularité 
du  débit  de  l'eau  qui  fait  mouvoir  ledit  moulin,  ou  dans  l'écoulement  de 
ses  eaux. 

22.  Pour  protéger  les  intérêts  des  propriétaires  dans  tout  district  de  drai- 
nage, les  commissaires  pourront  provoquer  une  réunion  des  propriétaires 
de  terres  comprises  dans  ledit  district,  aiin  de  faire  choix  d'un  conseil  per- 
manent pour  représenter  lesdits  propriétaires  dans  tout  arbitrage,  procts 
d'opposition  ou  autre  formalité  en  vertu  des  dispositions  desdits  actes  pré- 
cités ou  du  présent  acte;  et  ladite  réunion  sera  convoquée  par  un  avis,  à 
au  moins  14  jours  de  date,  inséré  dans  quelque  journal  circulant  dans  le 
comté  ou  dans  les  comtés  dans  lesquels  pourront  être  situés  lesdits  districts; 
et  les  propriétaires  présents  à  cette  assemblée,  ou  leurs  agents  reconnus, 
ou  ceux  desdits  propriétaires  ou  agents  qui  représenteront  l'étendue  de 
terre  la  plus  considérable  dans  la  totalité  des  terres  appartenant  auxdits 
propriétaires,  qui  assisteront  à  ladite  réunion  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
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agents,  éliront  au  moins  trois  et  au  plus  treize  personnes  parmi  les  proprié- 
taires diitlit  district,  ou  parmi  leurs  agents  reconnus,  pour  former  le  con- 
seil susdil,  et  les  noms  des  personnes  ainsi  élues  seront  certiliés  aux  com- 
nii>saires  par  la  signature  du  président  de  ladite  réunion,  et  seront  tninsmis 
au  bureau  desdits  commissaires  à  Dublin,  et  y  seront  conservés;  et  tout 
document  reconnu  pour  èlre  la  copie  de  ce  certificat,  signé  par  les  com- 
missaires ou  par  leur  secrétaire  du  moment,  sera  accepté  en  justice  comme 
véritable  copie  dudit  certilicat,  et  aura  la  validité  de  Toriginal,  et  servira 
de  preuve  de  l'élection,  en  vertu  du  présent  acte ,  des  personnes  qui  y 
seront  nommées. 


23.  Au  cas  où  lesdits  propriétaires  ne  se  réuniraient  pas,  conformément  à 
t'a\is  donné  comme  il  a  été  dit,  ou  au  cas  où  ils  ne  nommeraient  pas  ledit 


Si  les  pro- 
priétaires ne 
noiiiiiieiit    pas 

lrdiicoiiiiie.il    conseil,  comme  il  a  étédit,  ou  au  cas  où  le  certiiicat  de  ladite  élection  ne 
sera      noiiiiiié 
par    les   coiu- 
inissaircs. 


serait  pas  transmis  aux  commissaires  dans  les  7  jours  qui  suivront  le 
Jour  lixé  pour  ladite  réunion,  lesdits  commissaires,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
pourront  nommer  ledit  conseil  par  un  écrit  signé  par  eux;  et  tout  docu- 
ment étant  une  copie  de  ladite  nomination,  et  signé  par  le  secrétaire  des 
commissaires,  sera  reçu  comme  preuve  de  la  validité  de  ladite  nomina- 
tion. 


Remplace- 
ment des  iiiein- 
brcs  démis- 
sioiiiialrcs,etc. 


I.c  conseil 
pourra  pnnii- 
irc  au  sujet  de 
tout  arbitrage, 
JiIReiiiCntd'op- 

posiUon,  etc. 


Si  le  conseil 
néglige  de 
nouiiuer  une 
personne  pour 
le  représenter, 
les  commissai- 
res la  nomme- 
ront. 

Les  fntls  de 
représentant  , 
cte. ,  feront 
partie  de*  dé- 
penses impu- 
tées au  dis- 
trict. 


Il  sera  donne 
Un  reçu  pour 
tout  prix  d'a- 


24.  Si  quelqtie  membre  dudit  conseil  permanent,  nommé  comme  il  a  été 
dit,  meurt,  donne  sa  démission  ou  devient  incapable  d'agir,  la  majorité  des 
membres  vivants  ou  restés  en  fonctions  pourront  nommer  une  personne 
pouvant  agir  à  la  place  du  membre  mort,  démissionnaire  ou  incapable 
d'agir;  et,  s'ils  restent  deux  mois  sans  faire  Indite  nomination, lesdits  com- 
missaires auront  le  droit  de  nommer  une  personne  à  la  place  du  membre 
mori,  démissionnaire  ou  incapable  d'agir. 

25.  Les  commissaires  ou  leur  secrétaire,  sur  toute  sommation  ou  avis  qui 
leur  sera  transmis  au  sujet  de  tout  arbitrage,  opposition  ou  autre  pro- 
cédure en  vertu  desdits  actes  précités  ou  du  présent  acte,  communiqueront 
lesdites  sommation  ou  avis  au  conseil  élu  et  nommé  par  le  district,  comme 
il  a  été  pourvu  ci-dessus;  et  ledit  conseil  pourra  paraître  au  sujet  de  toute 
arbitrage  susdit,  ou  du  jugement  de  toute  opposition  susdite,  ou  de  toute 
autre  procédure,  par  tout  fondé  de  pouvoirs,  avoué  ou  agent  nommé  par 
lui  à  cet  effet. 

26.  Si,  pour  tout  arbitrage  ou  jugement  d'opposition,  ou  autre  procédure, 
ledit  conseil  néglige  de  nommer  un  fondé  de  pouvoirs ,  un  avoué  ou  un 
agent  pour  l'y  représenter,  les  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, nommer  ledit  fondé  de  pouvoirs,  avoué  ou  agent,  à  cet  effet. 

27.  Les  dépenses  occasionnées  par  l'emploi  de  tout  fondé  de  pouvoirs , 
avoué,  agent  ou  secrétaire  nommé  comme  il  a  été  dit  par  ledit  conseil, 
après  avoir  été  taxées  et  vérifiées  par  lesdits  commissaires,  pourront  être 
payées  par  eux,  et  feront  partie  des  dépenses  accidentelles  des  travaux 
du  district  au  sujet  duquel  ladite  nomination  aura  eu  lieu,  et  seront  payées 
eu  conséquence. 

28-  Malgré  tout  ce  que  lesdits  actes  peuvent  contenir  de  contraire  à  la 
présente  disposition,  toutes  les  fois  que  des  sommes  seront  payées  par  les- 
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dits  commissaires  en  verlu  des  dispositions  desdils  actes  précités  ou  du 
présent  acte,  pour  tous  aclials  de  terre  ou  indemnités,  la  personne  qui 
recevra  lesdiles  sommes  en  donnera  un  reçu  auxdils  commissaires  ;  et  ledit 
reçu  donné  pour  tous  achats  servira  de  contrat  de  vente  de  tous  droits  et 
intérêts  de  ladite  personne,  et  de  toutes  autres  personnes  réclamant  par 
elle  ou  sous  elle,  aux  terres  au  sujet  desquelles  lesdites  sommes  auront  été 
payées,  pourvu  que  ledit  reçu  porte  le  même  timbre  ad  valorem  dudit 
montant,  au  sujet  des  sommes  mentionnées  dans  ledit  reçu  (mais  sans 
compter  le  montant  des  indemnités  pour  dommages  par  séparation  de 
terre  ou  autrement),  que  celui  qui  aurait  été  nécessaire  si  ledit  reçu  avait 
été  un  contrat  de  vente  réel  dudit  droit  ou  intérêt;  et  chacun  desdits  reçus 
sera  établi  par  et  nxxx  frais  des  commissaires,  et  sera  imputé  et  remboursé 
de  la  même  manière  que  le  prix  d'achat  ou  l'indemnité  au  sujet  desquels 
ledit  reçu  sera  donné. 


chat  ou  toute 

indemnité 
payés,    et   ce 
reçu  servira  de 
cuulrutdeven' 
le. 


29.  Les  dispositions  contenues  ici  au  sujet  de  la  vériiication  du  montant 
de  tout  prix  d'achat  ou  de  toute  indemnité  payable  au  sujet  de  terres 
prises  pour  tous  travaux  faits  en  vertu  desdils  actes  précités  ou  du  présent 
acte,  ou  de  tous  dommages  causés  par  le&dits  travaux,  seront  applicables 
à  la  vériiication  du  montant  de  tous  prix  d'achat,  de  toute  satisfaction, 
ou  de  toutes  indemnités  ou  dommages-intérêts  payables  au  sujet  de 
tous  moulins,  digues,  rivières,  force  motrice  de  l'eau  ou  autres  matières 
que  lesdits  commissaires  ont,  en  vertu  desdits  actes  ou  du  présent  acte,  le 
droit  d'acheter  ou  de  modifier  pour  le^  objets  des  travaux  exécutés  par 
eux. 


Les  disposi- 
tions relatives 
aux  indeninU 
lés  pour  les 
terres  s'élen- 
dronf  aux 
moulins,  réser* 
voirs,  ulc. 


30.  Pour  les  objets  desdits  actes  et  du  présent  acte,  les  commissaires,  ou 
tous  ingénieur,  ouvrier  ou  autre  personne  autorisée  par  eux,  pourront  à 
toute  époque,  pendant  l'achat  ou  la  vérification  du  prix  d'achat  ou  d'in- 
demnité pour  toutes  terres,  moulins  ou  héritage,  et  après  un  avis  écrit  à 
S  jours  de  date,  donné  à  l'occupant,  entrer  sur  et  dans  lesdites  terres, 
moulins  ou  héritages,  pour  y  exécuter  tous  travaux  autorisés  par  lesdits 
actes  ou  par  le  présent  acte,  et  pour  y  faire  toutes  choses ,  matières  ou 
actes  nécessaires,  dans  l'opinion  desdils  commissaires,  pour  exécuter  plei- 
nement les  objets  desdits  actes  ou  du  présent  acte. 


nroit  d'en- 
trer sur  les  ter- 
res ei  d'y  exé- 
cuter des  tra- 
vaux pendant 
l'achat  ou  la 
vérKlcatlon  de 
t'indeiDnité. 


31.  Les  commissaires,  ou  tous  ouvriers,  ou  autres  personnes  autorisées 
par  eux,  pourront,  après  avis  donné  par  eux  à  3  Jours  de  date  à  l'oc- 
cupant, entrer  sur  toutes  terres,  et  y  faire  toutes  fouilles,  et  en  enlever  tous 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  tous  travaux  ou  à  toutes  répara- 
lions,  en  indemnisant  les  propriétaires  de  la  manière  dont  ils  conviendront 
avec  eux;  mais  dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  enlèveront  tous  ma- 
tériaux d'une  carrière  ouverte  cédée  hona  fide  à  toute  personne,  avec  le 
droit  d'en  extraire  et  d'en  vendre  les  matériaux  qu'elle  contient,  la  valeur 
desdits  matériaux  sera  réglée  et  payée  à  l'amiable  par  lesdits  commissaires; 
et  au  cas  de  discussion  au  sujet  de  l'indemnité  susdite,  ou  de  la  valeur 
desdits  matériaux,  ladite  indemnité  ou  ladite  valeur  seront  réglées,  sur  une 
sommation  faite  à  cet  effet  par  la  personne  réclamant  lesdites  indemnité 
ou  valeur,  par  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  du  comté  dans  lequel  sera 
située  ladite  terre,  siégeant  en  petites  sessions;  et  la  remise  de  ladite  som- 
mation à  l'ingénieur  des  commissaires  chargé  des  travaux  du  district  pour 
lequel  lesdits  matériaux  seront  enlevés  sera  sufAsante.  Il  est  bien  entendu 


Drol  de 
fouiller  et 
d'extraire  des 
matérliiux. 
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Les  procédés 
.soiDiiiaircs  xc- 
ront  regardés 
coroine  ayant 
niitorisé  les 
commissaires 
à  abutlre,  etc., 
lus  iiiouliiis. 


que  ladite  sommation  ne  sera  faite  que  lorsqu'on  aura  vériiié  l'étendue  du 
dotnma{;c  causé  par  lesdils  commissaires  ou  la  quantité  de  matériaux  en< 
levés  par  eux. 

32.  Il  est  déclaré  ici  que  toutes  les  dispositions  contenues  dans  lesdils 
actes  des  9«  et  I0«  années  de  Sa  Majesté,  chapitre  4,  et  des  I0«  et  11*  an- 
nées de  Sadite  Majesté,  chapitre  79,  au  sujet  des  procédés  sommaires  au- 
torisis  par  lesdits  actes,  seront  regardées  comme  autorisant  et  justiliant,  et 
comme  ayant  autorisé  et  justilié  les  commissaires  pour  tous  dommages 
qu'ils  auront  causés  à  tous  moulins,  usines  et  à  la  force  d'eau  desdits,  con- 
formément aux  procédés  sommaires  autorisés  par  lesdits  actes,  de  la  ma- 
nière que  lesdits  commissaires  auront  jugé  utile  pour  les  mettre  en  état 
d'exécuter  tous  travaux  en  vertu  desdits  actes  et  du  présent  acte,  et  pour 
la  bonne  exécution  desdits  travaux.  Il  est  pourvu,  en  outre,  que  rien  de  ce 
qui  est  contenu  ici  ne  pourra  s'étendre  jusqu'à  empêcher  ou  entraver  au- 
cune procédure,  dans  toute  cour  de  droit  ou  d'équité,  faite  ou  commencée 
avant  la  promulgation  du  présent  acte. 

33.  Toute  personne  intéressée  dans  tous  moulins  ou  usines  modifiés  d'une 
manière  permanente,  ou  devant  l'élre,  en  vertu  des  dispositions  desdits 
actes  ou  du  présent  acte,  pourra  s'adresser  par  une  pétition  sommaire  à  la 
cour  de  la  chancellerie,  pour  se  plaindre  que  la  quantité  d'eau  convenable 
n'a  pas  été  laissée  auxdits  moulins  ou  usines,  ou  que  quelque  acte  a  été 
commis  ou  projeté  par  lesdits  commissaires,  ou  par  toute  autre  personne 
agissant  ou  prétendant  agir  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  par 
lequel  un  dommage  permanent  a  été  causé  ou  peut  être  causé  auxdits 
moulins  ou  usines,  ou  à  toute  personne  intéressée  dans  lesdits  moulins  ou 
usines;  et,  que  l'action  dont  ladite  personne  se  plaindra  ait,  ou  non,  élu 
autorisée  par  cet  acte  ou  de  toute  autre  manière,  la  cour  fera  un  ordre  par 
lequel  elle  prescrira  que  les  procédures  qui  lui  sembleront  nécessaires 
soient  faites  au  sujet  de  ladite  pétition  devant  l'un  de  ses  membres;  et  sur 
le  rapport  de  ce  membre  ladite  cour  pourra  ordonner  aux  commissaires  de 
faire  tous  travaux  qu'elle  jugera  à  propos,  et  pourra  en  tout  temps  émettre 
tout  autre  ordre,  soit  pour  indemniser  toute  personne  Intéressée  dans  ledit 
moulin  ou  usine,  soit  pour  empêcher  les  commissaires  de  faire  toute  chose 
que  ladite  cour  trouvera  juste  d'empêcher;  et  elle  pourra  aussi  donner  tous 
ordres  écrits  pour  tous  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lorsque  ce  sera  né- 
cessaire; et  ladite  cour  aura  le  droit  de  condamner  l'une  ou  l'autre  partie 
aux  frais,  pourvu  toutefois  que  ladite  pétition  soit  présentée  moins  de  6 
mois  après  que  ledit  acte  aura  été  commis. 

31.  Les  commissaires  et  les  délégués  chargés  de  l'entretien  des  travaux 
exécutés  en  vertu  desdits  actes  ou  du  présent  acte  auront  les  mêmes  pou- 
voirs, droits  et  moyens  coercitifs,  pour  faire  payer  les  taxes  imposées  ou  à 
imposer  par  lesdits  commissaires  ou  délégués  en  vertu  desdils  actes,  que 
ceux  qui  sont  accordés  par  lesdils  actes  aux  commissaires  pour  le  recou- 
vrement de  toutes  sommes  ou  versements  imposés  par  leur  acte  de  repar- 
ution délinitif;  ef,  dans  tous  les  cas  ou  il  pourra  élre  nécessaire  de  faire  des 
procédures  pour  le  recouvrement  desdites  taxes,  ou  pour  tout  autre  objet, 
lefdits  délégués  pourront  plaider  au  nom  de  deux  d'entre  eux. 

Le  l  )yjr  dci       35.  Les  commissaires  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  en  dé- 


Si  les  com- 
missaires iii.'in- 
quciit  à  assu- 
rer le  (Icbil 
•l'eau  conve- 
nable auxdits 
moulins,  etc., 
les  iiruprlÉlai- 
res  icront  une 
pétition  som- 
maire à  l:i  cour 
de  la  cliancel- 

rle. 


Les  commls- 
s.iires  et  les 
délégués  pour- 
ront agir  judi- 
ciairement :iii 
sujet  des  la\(  s 
d'entretien. 
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terminant,  conformément  à  l'acte  des  6*  et  C  années  du  règne  de  Sa  Majesté 
Victoria,  le  montant  de  l'augmentation  de  loyer  payable  au  sujet  de  toute 
terre  drainée  ou  améliorée  comme  il  est  mentionné  dans  ledit  acte,  signilier 
leur  décision  par  un  acte  séparé. 

36.  Dans  tous  les  cas  où  quelque  personne  se  croira  en  droit  de  recevoir 
une  indemnité  ou  des  dommages-intérêts  en  raison  de  tout  acte  ou  de  toute 
omission  des  commissaires,  ou  pour  ou  en  raison  de  tous  travaux  ou  actes 
fails  ou  projetés  par  les  commissaires  en  vertu  des  dispositions  desdits  actes 
ou  du  présent  acte,  ladite  personne  (excepté  dans  les  cas  prévus  ci-dessus) 
n'aura  pas  le  droit  de  les  attaquer  en  droit  ou  en  équité  à  ce  sujet,  mais 
son  droit  à  ladite  indemnité  ou  auxdits  dommages-intérêts,  et  le  montant 
desdils,  seront  vériliés  de  la  manière  prescrite  ci-dessus,  et  non  autrement , 
malgré  toute  disposition  contraire  qui  pourra  être  contenue  dans  lesdits 
actes. 

37.  Mnlgré  tout  ce  que  pourra  contenir  l'acte  cité  en  premier  lieu  de  con- 
traire à  la  présente  disposition,  si  quelque  pont ,  conduit  couvert  ou  arcade 
placés  sous  toute  route  publique  pour  le  passage  de  l'eau,  est  insuriisant, 
dans  l'opinion  des  commissaires,  pour  la  débiter  librement,  et  que  cette  in- 
suffisance puisse  causer  l'inondation  de  toute  terre  à  drainer  ou  à  amé- 
liorer par  li's  travaux  desdits  commissaires,  ils  auront  le  droit  de  le  dé- 
molir, en  construisant  k  sa  place  un  pont,  un  conduit  couvert  ou  une  ar- 
cade tt-mporaire  qu'ils  devront  entretenir  en  bon  état  pendant  12  mois;  et 
les  frais  de  démolition  et  d'enlèvement  dudit  pont,  conduit  couvert  ou  ar- 
cade, et  de  construction  dudit  pont,  conduit  couvert  et  arcade  temporaire, 
enh-eroiit  dans  les  frais  des  travaux  du  district  dans  lequel  ledit  poul,  con- 
duit couvert  ou  arcade  sera  situé.  H  est  encore  pourvu  qu'avant  de  pro- 
céder à  l'enlèvement  dudit  pont,  conduit  couvert  ou  arcade,  les  commis- 
saires en  feront  donner  avis,  à  M  jours  de  date,  à  l'agcnt-voyer  du  comté 
ou  de  chaque  comté  (s'il  y  en  a  plus  d'un)  dans  lequel  ledit  pont,  conduit 
couvert  ou  arcade  sera  situé.  Cet  avis  l'informera  de  l'intention  desdits 
commissaires  d'enlever  ledit  pont,  conduit  couvert  ou  arcade,  et  lui  don- 
nera des  détails  précis,  y  compris  un  plan  détaillé  et  une  coupe  de  la  ri- 
vière ou  du  cours  d'eau  sur  lequel  il  devra  être  construit  un  nouveau  pont, 
conduit  couvert  ou  arcade,  afin  de  lui  permettre  de  préparer  un  plan,  un 
devis  et  une  estimation  convenables  pour  le  remplacement  dudit  pont,  etc  ; 
et  l'agent-voyer  qui  aura  reçu  l'avis  susdit  devra,  aux  assises  qui  suivront 
la  réception  dudit  avis,  soumettre  cet  avis,  celte  coupe,  etc.,  au  grand  jury 
du  comté,  avec  le  plan,  le  devis  et  l'estimation  d'un  nouveau  pont,  etc. 

38.  Le  grand  jury  de  tout  comté  dans  lequel  devra  être  construit  ledit 
nouveau  pont,  etc.,  est  autorisé  et  requis  par  les  présentes  de  faire,  sans 
eu  référer  aux  sessions  [Presentmenl  Sessions),  un  ordre  pour  la  somme 
nécessaire  à  l'érection  dudit  pont,  etc  ,  conformément  au  plan,  devis  et  es- 
timation susdits,  ou  à  tout  autre  plan,  devis  et  estimation  que  ledit  grand 
jury  approuvera  ;  et  ledit  grand  jury  devra  nommer  un  comité  de  trois 
personnes  au  moins  et  de  cinq  personnesau  plus  (s'il  y  en  a  cinq,  trois  d'entre 
elles  seront  suffisantes  pour  agir)  pour  passer  marché  avec  toute  personne 
désirant  entreprendre  la  construction  dudit  pont ,  etc.,  ou  ledit  grand 
jury  pourra  autoriser  et  ordonner  que  ledit  pont,  etc.,  soit  construit  et 
élevé,  au  moyen  de  la  somme  ordonnancée  par  lui,  sous  la  surintendance 
et  la  direction  de  l'agent-voyer  dudit  comté. 
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Lorsque  tout 
pont  sera  re- 
construit sur 
un  cours  d'eau 
faisant  la  limi- 
te de  deux 
comtés ,  Us 
payeront  cha- 
cun la  moitié 
des  dépenses. 


39.  Lorsque  ledit  pont,  etc.,  sera  placé  sur  une  rivière  ou  cours  d'eau 
formant  la  limite  de  deux  comtés,  les  frais  de  reconstruction  seront  sup- 
portés par  nioilié  par  les  deux  comtés  susdits,  et  le  grand  jury  de  chaque 
comté,  sans  en  référer  aux  sessions  [Prescntment  Sessions),  fera  un  ordre 
pour  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  à  la  construction  dudit  nouveau 
pont,  etc.,  et  nommera  un  comité,  comme  il  a  été  pourvu  dans  l'article 
précédent;  et  les  comités  ainsi  nommés  se  réuniront  et  agiront  comme  ua 
seul  comité  pour  passer  marché,  comme  il  a  été  dit,  pour  la  construction 
dudit  pont,  etc.,  aux  frais  des  deux  comtés,  comme  il  a  été  dit;  et  au  cas 
où  l'un  desdits  grands  jurys,  ou  tous  deux,  négligeraient  de  faire  ledit  ordre 
et  de  nommer  les  comités  comme  il  a  été  dit,  ou  dans  le  cas  où  l'un  desdits 
comités,  ou  tous  deux,  négligeraient  de  passer  marché  pour  la  construction 
dudit  pont,  etc.,  ou  si  pour  toute  autre  cause  ledit  pont,  etc.,  n'est  pas  re- 
construit dans  les  12  mois  qui  suivront  l'avis  donné  par  lesdits  commis- 
saires à  l'agent  de  chaque  comté,  comme  il  a  été  dit,  les  commissaires  pour- 
ront faire  construire  ledit  pont,  etc.,  de  la  manière  qui  leur  semblera  suf- 
lisante,  et  signilier  par  un  écrit  revêtu  de  leurs  signatures  et  de  leur  sceau, 
aulsecrétaire  du  grand  jury  de  chaque  comté,  le  montant  de  la  moitié  des 
dépenses  faites  par  eux  pour  la  construction  dudit  pont,  etc.;  et  ledit  se- 
crétaire devra  soumettre  ledit  certificat  au  grand  jury  de  chaque  comté 
aux  assises  qui  seront  tenues  dans  chaque  comté  immédiatement  après  la 
réception  dudit  cerlilicat  ;  et  là-dessus  le  grand  jury  de  chaque  comté  sus- 
dit, sans  en  référer  aux  sessions  {Preseutvieni,  Sessions],  ordonnancera  la 
somme  mentionnée  dans  ledit  certificat,  et  ladite  somme  sera  levée  sur  le 
comté  immédiatement  après  les  assises,  et  sera  remboursée  aux  commis- 
saires; et  au  cas  où  le  grand  jury  de  tout  comté  susdit  négligerait  ou  refu- 
serait de  faire  un  ordre  pour  la  somme  mentionnée  dans  ledit  certificat,  le 
juge  des  assises  fera  un  ordre  enjoignant  au  trésorier  dudit  comté  de  com- 
prendre ladite  somme  dans  son  mandat  (Warrant),  et  ladite  somme  sera 
levée  sur  le  comté  de  la  même  manière  que  s'il  y  avait  eu  un  ordre  du 
grand  jury. 


Disposition 
pour  les  en- 
droits où  les 
ponts  ont  déjà 
été  enlevés. 


4u.  Si,  avant  la  promulgation  du  présent  acte,  les  commissaires  ont  dé- 
moli, pour  les  objets  de  tous  travaux  faits  en  vertu  desdits  acte.'',  tout 
pont,  etc.,  et  que  ledit  pont,  etc.,  n'ait  pas  été  reconstruit  ou  au  moins 
commencé,  les  commissaires,  aussitôt  qu'ils  le  pourront  après  la  promul- 
gation du  présent  acte,  donneront  à  l'agent  {Surveyor)  de  tout  comté  dans 
lequel  ledit  pont,  etc.,  démoli  était  autrefois  situé,  un  avis  contenant  les 
mêmes  renseignements,  afin  que  ledit  pont,  etc.,  soit  reconstruit  comme  il 
a  été  ordonné  ci-dessus  au  sujet  de  tout  pont,  etc.,  démoli  après  la  pro- 
mulgation du  présent  acte;  et  la  disposition  contenue  ci-dessus  au  sujet  de 
la  reconstruction  de  tout  pont,  etc.  susdit,  sur  la  réception  d'un  avis  an- 
nonçant que  tout  pont,  etc.,  existant  va  être  démoli,  sera  applicable  à  la 
reconstruction  de  tout  pont,  etc.,  déjà  démoli  comme  il  a  été  dit. 


Les  délégués 
chargés  de 
l'entretien  des 
travaux  nom- 
meront un  sur- 
veillant. 


41.  Afin  de  mieux  assurer  l'entretien  des  travaux  exécutés  par  lesdits 
commissaires  en  vertu  desdits  actes,  les  délégués,  agissant  pour  le  moment 
en  vertu  desdits  actes,  à  cet  effet  se  réuniront  au  mois  de  février  de  chaque 
année,  et  à  toutes  autres  époques  qu'ils  jugeront  convenables,  et  nom- 
meront un  surveillant  de  comté  ou  toute  autre  personne  compétente  pour 
surveiller  les  ouvrages  dudit  district,  et  lui  assigneront  tel  salaire,  payable 
sur  les  taxes  imposées  par  lesdits  délégués,  qu'ils  jugeront  convenable;  et 
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■ledil  surveillaat,  au  mois  de  février  de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  que 
cela  sera  nécessaire,  fera  un  rapport  auxdits  délégués  sur  l'élat  général  des 
principales  rivières  et  canaux  d'écoulement  faisant  partie  des  travaux  amé- 
liorés ou  exécutés  dans  ledit  district,  et  spécitiera  dans  ce  rapport  quelles 
réparations  et  quels  travaux  sont  nécessaires  pour  les  curer  et  les  entretenir, 
et  il  surveillera  l'exécution  de  tous  travaux  que  les  délégués  ordonneront 
ou  approuveront  pour  les  objets  susdits. 

42.  Au  cas  où  tout  propriétaire  ou  occupant  de  terres  situées  dans  tout 
district  se  plaindrait  audit  surveillant  de  quelque  dommage  causé  auxdits 
ouvrages  ou  de  quelque  obstruction  empêchant  les  eaux  de  s'écouler  libre- 
ment, ladite  personne  pourra  requérir  ledil  surveillant  d'examiner  l'état 
des  choses  et  de  faire  son  rapport  aux  délégués  h  ce  sujet  ;  et  sur  ce  rapport 
il  sera  légal  que  lesdits  délégués  ou  deux  d'entre  eux,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  requièrent  ledit  surveillant  de  faire  réparer  ce  dommage  ou  en- 
lever cette  obstruction. 


I-es  proprié- 
taires el  occu- 
pants poiir- 
runt  se  plaln- 
dri-  audit  sur- 
veillant. 


43.  Si  les  délégués  refusent  de  faire  exécuter  lesdits  travaux  pour  l'enlè- 
vement de  toute  ot)struction  ou  la  réparation  de  tout  dommage,  le  plaignant 
aura  le  droit  de  s'adresser  d'une  manière  sommaire  aux  juges  assemblés 
aux  premières  petites  sessions  qui  auront  lieu  pour  le  district  dans  lequel 
la  cause  de  la  plainte  existera,  et  lesdits  juges  entendront  ladite  plainte  et 
feront  à  ce  sujet  tout  ordre  qu'ils  jugeront  convenable ,  et  (s'ils  le  jugent 
à  propos)  ils  autoriseront  et  requerront  ledit  surveillant  de  faire  enlever 
ladite  obstruction  et  réparer  ledit  dommage,  et  ledit  surveillant  le  fera 
comme  s'il  en  avait  reçu  l'ordre  el  l'autorisation  des  délégués  eux-mêmes. 


Le»  parties 
en  appelleront 
aux  petites 
sessions. 


44.  Les  divers  actes  mentionnés  dans  le  présent  acte  seront  réunis  en  un 
acte,  et  les  divers  mots  et  expressions  auxquels  une  signilication  étendue 
est  donnée  dans  lesdits  actes,  ou  dans  l'un  d'eux,  auront  la  même  signili- 
cation dans  le  présent  acte;  et  Cexcepté  lorsque  cette  inlerprétation  sera  in- 
compatible avec  le  texte)  l'expression  les  commissaires,  employée  dans  le 
présent  acte,  signifiera  les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande. 


Ces  actes  de- 
vront être  réu- 
nis en  un  acte. 

Interpréta- 
tion du  mot  : 
Les    coiumls- 

salres. 


CÉDULE  MENTIONNÉE  DANS  LE  PRÉSENT  ACTE 


DATE  DE  L'ACTE. 


5  et  G  Vict.,  acte  89. 


9  Yict.,  acte  4. 


TITRE. 


Acte  pour  encourager  le 
drainage  des  terres,  etc.  (voir 
page  314). 

Acte  pour  amender  les  ac- 
tes passés  pour  encourager  le 
drainage  des  terres,  etc.  (voir 
page  370). 


PARAGRAPHES 

abroges. 


É5  52,  54,  65,  C6,  70, 
71,  72,  73,  74,  75,  84, 
109,  129. 

§41. 
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XXXI 


1852-1853. 


Titre. 


Cerlaiocs 
dispositions 
des  actes  «6  et 
18  des  a'  et  9° 
années  du  rë- 
f;nc  de  Victo- 
ria incorpo- 
rées avec  le 
présent  acte. 


Certaines 
dispositions  de 
l'acte  17  des 
io«  et  ii«  an- 


AGTE  154  DES  ANNÉES  IC*  et  17°  DU  RÈGNE  DE  VICTORIA, 

Pour  constituer  la  Compagnie  d'améliorations  foncières,  et  pour 
faciliter  l'amélioration  des  terres  en  permettant  à  ladite  Com- 
pagnie d'émettre  des  ohUtjations  hypothécaires  transmissibles. 

Al  tendu  que  ramélioratioo,  la  conversion  et  la  mise  en  valeur  des  terres, 
par  le  drainage,  l'irrigation,  le  colmatage,  les  endiguements,  les  clôtures, 
l'établissement  des  chemins  d'exploitation,  la  construction  des  bâtiments 
ruraux,  les  défoncements,  les  défricbements  et  les  plantations  destinées  à 
servir  d'abris,  seront  très-utiles  à  l'agriculture  et  constitueront  des  avan- 
tages publies  ; 

Et  attendu  que  Frederick  Twynam,  Richard  Griffiths  Welford,Hewitt  Da- 
vis, William  Richmond,  Edward  Parker  Shute,  Arthur  Goodrich  et  Frede- 
rick West  veulent,  avec  d'autres  personnes,  entreprendre  et  exécuter  lesdiles 
améliorations,  et  qu'il  est  utile  de  les  constituer  en  Compagnie  en  leur  ac- 
cordant tous  les  pouvoirs  et  autorités  accordés  par  le  présent  acte;  et  at- 
tendu qu'il  est  désirable  que  des  dispositions  légales  soient  prises  pour 
faciliter  l'exécution  desdites  améliorations  en  Angleterre,  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Ecosse,  mais  que  cela  ne  peut  se  faire  sans  l'autorité  du  par- 
lement ;  plaise  à  Votre  Majesté  d'ordonnancer,  et  qu'il  soit  en  effet  ordonné 
par  Sa  Majesté  ta  reine,  par  et  avec  l'avis  des  lords  spirituels  et  temporels, 
et  des  Communes,  assemblés  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorisation 
desdits,  ce  qui  suit: 

1.  En  citant  le  présent  acte  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  il  suflira 
d'employer  l'expression  ;  VMte  de  la  Compagnie  d'améliorations  fon- 
cières, 1853, 

2.  VAcLe  de  consolidation  des  clauses  des  Compagnies,  1845,  et  les  dispo- 
sitions de  V Acte  de  consolidation  des  clauses  des  terres  (Ecosse),  1845,  en 
tant  qu'ils  s'appliquent  à  l'achat  ou  à  la  cession  de  terres  à  l'amiable, 
s'appliqueront  au  présent  acte  et  seront  incorporés  avec  lui,  et  le  mot  pro- 
priétaire, dans  ces  deux  actes  mentionnés  en  dernier  lieu,  signifiera,  en 
s'appliquant  aux  dispositions  desdits  actes  ou  du  présent  acte ,  un  proprié- 
taire foncier  dans  l'acception  du  présent  acte  ;  et  l'expression  les  patrons 
de  l'entreprise,  employée  dans  ces  actes,  signifiera,  en  appliquant  les  sus- 
dites dispositions  au  sujet  de  l'achat  ou  de  la  cession  des  terres,  la  Com- 
pagnie constituée  par  le  présent  acte. 

3.  Lea  diverses  dispositions  de  l'acte  pour  les  clauses  des  ouvrages  hy- 
drauliques, 1847,  relatives  à  la  construction  des  ouvrages  hydrauliques  ,ti 
relatives  à  la  construction  d'ouvrages  destinés  à  protéger  les  terres  voisines 
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desdils  ouvrages  hydrauliques,  et  relatives  aux  mines,  et  relatives  au  dé-  nées  du  règne 

pavement  des  rues  pour  poser  des  tuyaux^  seront  incorporées  avec  le  pré-  eorpor'ées"  'a- 

sent  acte,  et  s'appliqueront  à  toutes  semblables  améliorations  et  travaux  vec  le  présent 

en  conséqiicnre ;  et  l'expression  les  entrepreneurs,  employée  dacslepré-  ^cle. 
sent  acte,  devra  signilier,  en  s'appliquant  aux  dispositions  dudit  présent 
acte,  la  Compagnie  constituée  ici. 


4.  Dans  l'Interprétai  ion  du  présent  acte,  les  mots  suivants,  à  moins  que 
quelque  chose  dans  le  sujet  ou  la  rédaction  n'y  répugne,  auront  respecti* 
vement  les  signilications  suivantes  : 

L'expression  la  Compagnie  signiliera  la  Compagnie  constituée  par  les 
présentes. 

L'expression  les  commissaires  des  clôtures  signiliera  les  commissaires 
des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

L'expression  le  comité  du  commerce  (Board  of  Trade)  signiliera  les  lords 
du  comité  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  com- 
merce et  les  colonies. 

Les  mots  propriétaire  foncier  signiileront,  pour  les  terres  de  l'Angleterre 
ot  du  pnys  de  Galles,  la  personne  qui  sera  en  possession  de  toutes  terres,  ou 
qui  aura  le  droit  d'en  toucher  les  loyers  et  profits  (excepté  tous  terrains  à 
vie  ou  pour  plusieurs  vies  en  vertu  d'un  contrat  ou  agrément  par  un  bail 
sur  lequel  aura  été  réservée  une  rente  égalant  au  moins  les  2/3  de  la  rente 
annuelle  des  propriétés  qui  en  font  le  sujet,  et  excepté  tous  terrains  loués 
pour  un  nombre  d'années  quelconque,  en  vertu  d'un  contrat  ou  agrément 
pour  un  terme  non  renouvelable,  et  auquel  il  ne  restera  pas  au  moins  'J5  ans 
à  courir  au  moment  de  passer  marché  avec  ladite  Compagnie  pour  les  amé- 
liorations mentionnées  ci-dessous,  et  cela  sans  avoir  égard  au  degré  d'in- 
térêt que  ladite  personne  peut  avoir  dans  ces  terres);  et  toutes  les  fois  que 
ces  terres  auront  été  louées  à  bail  ou  promises  à  bail  à  quelques  personnes 
pour  une  ou  plusieurs  vies,  ou  pour  un  nombre  d'années  dont  il  restera 
encore  plus  de  25  ans  à  courir  au  moment  de  passer  ledit  marché,  ou  en 
vertu  d'un  bail  renouvelable  au  gré  du  preneur,  la  personne  qui  sera  en 
droit  de  toucher  le  loyer  desdites  terres  sera,  en  concurrence  avec  celle  qui 
devra  le  payer,  regardée,  pour  les  objets  du  présent  acte,  comme  le  proprié- 
taire desdites  terres.  Pour  les  propriétaires  de  l'Ecosse,  les  mots  propriétaire 
foncier  signilieront  tout  tenant  d'un  lief  à  \ie(Jiar  li/e-rcnter.,iouthétilier 
d'une  terre  substituée,  tout  époux  d'une  femme  jouissant  de  ses  droits,  tous 
tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  de  biens  de  tous  enfants,  mi- 
neurs, fous,  idiots,  fous  furieux,  et  tous  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  res- 
pectivement en  possession  actuelle  desdites  terres,  ou  en  droit  de  toucher 
les  rentes  provenant  des  locations,  baux  ou  tenances  des  tenants  qui  les  oc- 
cupent. 

Le  mot  personne  signiliera  toute  corporation,  seule  ou  agrégée,  laïque , 
ecclésiastique  ou  collégiale,  aussi  bien  qu'un  seul  individu. 

Les  améliorations  qui  pourront  être  exécutées  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte  seront  au  sujet  d'un  ou  plus  des  objets  suivants  : 

I'  Le  drainage  de  toutes  terres  par  tous  moyens  approuvés  par  les  com- 
missaires des  clôtures; 

2°  L'irrigation  et  le  colmatage; 

3°  L'endiguement  des  terres  pour  les  protéger  des  eaux  de  la  mer,  de  la 
marée  ou  des  rivières; 
4"  La  clôture  des  terres  ou  l'amélioration  des  drains,  cours  d'eau  ou 


Interpréta- 
tion des  ter- 
mes. 

la  Compa- 
gnie. 

r.onimissaU 
rcs. 

Comité  de 
commerce  (Bo> 
ard  uf  Trade). 

Propriétaire 
foncier. 


PiTsonncs, 
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ruisseaux  qui  s'y  trouvent,  sous  la  direction  des  commissaires  des  clôtures; 

5»  La  mise  en  valeur  des  terres  vagues; 

6°  L'élablissemenl  de  cliemins  de  fermes  pour  la  moitié  de  la  dépense 
d'établissement  desdits  chemins; 

7"  Le  défrichement  des  terres; 
'  8»  L'établissement  de  constructions  agricoles  et  d'autres  constructions  né- 

cessaires à  l'agriculture,  pour  les  trois  quarts  de  la  dépense  de  construction 
desdils  bâtiments; 

9°  La  plantation  d'abris,  pour  la  moitié  de  la  dépense  occasionnée  par 
ladite  plantation. 
Travaux.  Le  mol  travaux  signifiera  tous  travaux  que  les  commissaires  des  clô« 

tures  jugeront  nécessaires  à  l'exécution  desdites  améliorations. 

En  exécutant  les  améliorations  autorisées  par  le  présent  acte,  il  sera  lé- 
gal d'élever  toutes  machines,  constructions  attachées  auxdites  machines, 
moulins,  fours  à  chaux  et  à  briques,  hangars,  cours,  arbres  de  couche,  citer- 
nes, réservoirs,  tuyaux,  conduits,  cours  d'eau  destinés  à  des  irrigations, 
chemins  à  rails  et  autres,  ponts,  déversoirs,  vannes,  écluses  et  empeile- 
meuts. 

Coastitutlon  5.  Les  diverses  personnes  nommées  ci-dessus,  et  toutes  autres  personnes 
de  la  Compa-  ayant  souscrit  ou  devant  souscrire  à  une  portion  du  capital  de  la  Compa- 
''"  "'  gnie,  et  leurs  successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause  res- 

pectifs, seront  mis  en  une  Compagnie  pour  exécuter  les  objets  du  présent 
acte,  et  formeront  pour  cet  objet  une  corporation  sous  le  nom  de  Compa-: 
gnie  d^amétioralions  foncières,  et  sous  ce  nom  elles  auront  succession  per- 
pétuelle et  un  sceau  commun,  et  pourront  plaider,  acheter,  prendre,  pos- 
séder, vendre  et  livrer  des  terres,  des  propriétés  réelles  et  personnelles  et 
autres.  Toutefois  ladite  Compagnie  ne  pourra  posséder  à  la  fois  plus  de  5u 
acres  (20'"'<"24);  mais  ces  restrictions  ne  pourront  servir  à  préjudicier  tous 
acheteurs  ou  autres  personnes  réclamant  sous  ou  par  ladite  Compagnie. 


Drolld'ache- 
ter  des  terres. 


6.  Ladite  Compagnie  pourra  aussi,  en  addition  à  toute  autre  terre  pos- 
sédée par  elle,  acheter  toutes  terres  à  l'amiable  à  leur  propriétaire,  lorsqu'il 
ne  sera  incapable  de  gérer  ses  biens  par  aucune  raison,  et  qu'il  aura  le 
droit  de  vendre  lesdites  terres  lui  appartenant  absolument,  indépendam- 
ment des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  et  pourra  améliorer  et  re- 
vendre ces  terres  à  toutes  personnes,  tant  que  le  total  des  terres  ainsi 
achetées  et  possédées  à  la  fois  par  ladite  Compagnie  ne  dépassera  pas  500 
■  acres  (202bect.4o;. 


Limite  de  la 
suiiiiiie  que 
pourra  dépen- 
ser la  Compa- 
gnie en  cons- 
truction!) sur 
les  terres  ache- 
tées par  elle. 


7.  Ladite  Compagnie  ne  pourra  dépenser  en  constructions  sur  toutes 
terres  achetées  par  elle  plus  de  100  livres  sterling  par  acre  (2,5oo  francs  par 
Oiiect.4oi7)  ainsi  acheté,  sans  la  permission  des  commissaires  des  clôtures, 
revêtue  de  leur  signature  et  de  leur  sceau,  permission  que  lesdits  commis- 
saires reçoivent  par  les  présentes  le  droit  de  donner,  sous  toutes  conditions 
qu'ils  jugeront  convenable  d'imposer;  mais  ils  ne  pourront  toutefois  im- 
poser aucune  condition  les  mettant  en  droit  de  révoquer  cette  permission 
ou  de  l'annuler  en  aucune  façon.  11  est  bien  entendu  que  cette  restriction 
sur  les  dépenses  ne  pourra  en  aucune  façon  être  invoquée  pour  nuire  à 
tous  acheteurs,  ni  à  toutes  personnes  réclamant  sous  ou  par  ladite  Com- 
pagnie. 
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8.  La  première  assemblée  ordinaire  de  ladite  Compagnie  aura  lieu  I2  mois 
iiprc's  la  prumulgalion  du  présent  acte. 

9.  Dix  actionnaires  au  moins,  possédant  entre  eux  au  moins  100  actions, 
auront  le  droit  de  requérir  les  directeurs  de  convoquer  une  assemblée  ex- 
traordinaire. 

10.  Le  nombre  compélent  d'actionnaires  pour  former  une  assemblée  sera 
de  10  au  moins,  possédant  entre  eux  au  moins  loo  actions. 

11.  Toute  assemblée  générale  pourra  destituer  tout  directeur  ou  auditeur 
pour  mauvaise  conduite,  négligence  ou  toute  autre  cause  regardée  comme 
sullisante  p;ir  ladite  assemblée,  pourvu  qu'un  actionnaire  placé  dans  les 
conditions  voulues  soit  prêt  à  prendre  sa  place  ;  et  l'actionnaire  susdit  rem- 
plira les  fonctions  de  directeur  ou  d'auditeur  pendant  le  temps  seulement 
que  la  personne  destituée  aurait  dCi  les  remplir  si  elle  était  resiée  en  place. 

12.  Pour  être  directeur,  il  faudra  posséder  au  moins  50  actions;  et  le 
nombre  des  directeurs  ue  pourra  être  supérieur  à  li  ni  inférieur  à 6. 

13.  Rol)ertWestley  Hall  Dare,  John  Follioll  Powell,  Thomas  Robert  Brook 
Carlwrighl,  Frederick  Loflus  Dashwoud,  Frederick  Twynam,  Allen  Davis, 
W  illi;im  Napier  et  Arthur  Goderich  seront  les  premiers  directeurs  de  la 
Compagnie,  et  resteront  en  fonctions  depuis  le  jour  de  la  promulgation  du 
présent  acte  Jusqu'à  la  première  assemblée  ordinaire  de  la  Compagnie.  A 
cette  assemblée  les  actionnaires  choisiront  et  nommeront  des  directeurs. 

14.  Les  directeurs  pourront  nommer  et  destituer  tous  les  employés  de  la 
Compagnie,  excepté  les  auditeurs,  et  déterminer  leurs  devoirs,  leurs  ap- 
pointements, et  les  règlements  qui  les  concerne. 

15.  Le  nombre  compétent  des  directeurs,  pour  statuer,  sera  de  3. 

IG.  Tout  conseil  nommé  par  les  directeurs  se  composera  de  3  directeurs 
au  moins  ;  il  en  faudra  2  de  ceux-ci  pour  agir. 

17.  Pour  être  auditeur,  il  faudra  posséder  au  moins  20  actions. 

18.  Les  livres  de  la  Compagnie  seront  mis  à  Jour  et  leur  balance  sera 
établie  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année. 

19.  Le  capital  de  la  Compognie  consistera  en  100,000  livres  sterling 
(2,500,000  francs),  divisées  en  IO,000  actions  de  lO  livres  (260  fr.)  chacune. 

20.  La  Compagnie  pourra,  avec  l'assentiment  des  trois  quarts  des  votes 
des  actionnaires  présents  par  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  à 
toute  assemblée  générale  de  ladite  Compagnie,  réunie  par  un  avis  en  spé- 
cifiant le  motif,  créer  tout  capital  supplémentaire  ne  dépas.sant  pas,  y  com- 
pris le  capital  existant  alors,  la  somme  totale  de  300,000  livres  sterling 
(7,500,000  francs),  par  la  création  et  l'émission  de  nouvelles  actions,  qui 
seront  désignées  et  émises  suivant  les  termes  et  conditions  et  à  l'époque 
déterminée  par  ladite  assemblée,  ou  que  ladite  assemblée  autorisera  par 


Prcmlùrc  as- 
scinbléi;  ordi- 
naire. 

Demande 
(l'assemblée 
extraordinaire 

Nombre  coin- 
piilerit  des 
membres  pour 
former  une  as- 
semblée. 

Toute  assem- 
blée générale 
pourra  desti- 
tuer tous  di- 
recteurs et  au- 
diteurs. 


Nombre  des 
directeurs  et 
conditions  re- 
quises pour  £• 
Ire  directeur. 

Premiers  di- 
recteurs. 


Les  direc- 
teurs nomme- 
ront les  em- 
ployés. 

Nombre  com- 
pétent de  di- 
recteurs pour 
itatuer. 

Conseil  de 
directeurs. 

Conditions 
requises  pour 
être  auditeur. 

Kpoques  aux- 
quelles la  ba- 
lance des  li- 
vres devra  être 
établie. 

Capital. 


I  a  Compa- 
gnie pourra  é- 
nieltre  des  ac- 
tions addition- 
nelles jusqu'à 
concurrence 
de  300,000  iiv. 
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Appels    de 
fonds. 


Dividendes. 


Reçus  des  tu- 
teurs et  des 
conseils  de  fa- 
mille. 


Disposition 
relative  aux 
cas  de  banque- 
route ou  de 
non  -  paye- 
ment. 


Journaux 
dans  lesquels 
les  avis  de- 
vront être  In- 
sérés. 


La  Compa- 
gnie pourra  a- 
vancer  de  l'ar- 
gent pour  des 
améliora  lions 
oncières. 


La  Compa- 
gnie pourra 
passer  marché 
avec  des  corps 

Publics     pour 
exécution  de 
travaux. 


vole  les  directeurs  à  ciéterminer.  Toutefois  ces  nouvelles  actions  ne  pour- 
ront avoir  aucun  privilège  ou  préférence  sur  les  actions  existantes. 

21.  Aucun  appel  de  fonds  ne  pourra  dépasser  2  livres  sterling  (50  fr.) 
par  action,  ni  être  fait  à  moins  de  2  mois  de  distance  d'un  appel  de  fonds 
précédent,  et  il  ne  pourra  pas  être  appelé  en  un  an  plus  des  trois  quarts  du 
mon'.ant  total  des  actions. 

22.  Les  directeurs  pourront,  avant  de  répartir  les  Ijénélices  nets  formant 
les  dividendes,  déduire  et  mettre  à  part,  s'ils  le  croient  nécessaire,  toutes 
sommes  destinées  à  créer  un  fonds  de  réserve  ou  de  prévoyance,  dont  le 
total  ne  pourra  dépasser  30,000  livres  sterling  (7!>o,ooo  francs) ,  et  pour- 
ront appliquer  et  employer  tout  ou  partie  dudit  fonds  de  réserve  en  qualité 
de  capital  social,  au  lieu  d'en  créer  un  capital  nouveau,  pourvu  toutefois 
qu'ils  n'emploient  pas  ainsi  un  capital  de  plus  de  lo.ooo  livres  sterling 
(250,000  francs)  sans  le  consentement  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale. 

23.  Lorsqu'une  somme  sera  payable  à  tout  actionnaire  mineur,  idiot,  lu- 
natique, fou  furieux  ou  imbécile,  le  reçu  du  tuteur  ou  du  curateur  dudit 
mineur,  ou  du  curateur  ou  du  conseil  de  famille  dudit  fou  ou  idiot,  sera  une 
décharge  suflisanle  pour  ia  Compagnie, 

24.  Si  quelque  personne  contre  laquelle  la  Compagnie  aura  quelque 
droit  ou  demande  devient  sujet,  volontairement  ou  involontairement,  à 
l'action  de  tout  acte  relatif  aux  banqueroutiers  ou  aux  débiteurs  insol- 
vables en  Angleterre,  ou  à  la  séquestration  ou  à  la  saisie  des  biens,  le  se- 
crétaire pourra,  dans  toutes  procédures  contre  les  biens  de  cette  personne, 
représenter  la  Compagnie  et  agir  sous  tous  rapports  en  son  nom. 

2.^  Excepté  dans  le  cas  où  le  présent  acte  en  ordonne  autrement,  le 
Journaux  dans  lesquels  les  avis  relatifs  aux  affaires  de  la  Compagnie  seront 
publiés  seront  la  Gazette  de  Londres  et  tout  autre  journal  quotidien  parais- 
sant le  matin  que  les  directeurs  choisiront;  et  lorsque  lesdits  avis  auroni 
rapport  à  des  terres  situées  en  Ecosse,  lesdits  avis  seront  publiés  dar 
ta  Gazette  d'Edimbourg  et  quelque  autre  journal  circulant  dans  le  districi 
où  sera  située  la  terre  en  question. 

26.  La  Compagnie  pourra  faire  des  avances  pour  exécuter  ou  aider 
exécuter  toutes  améliorations  foncières  en  prenant  des  garanties  sur  le 
terres  à  améliorer,  ou  sur  les  rentes  et  profits  desdites  terres,  ou  toutes  ga- 
ranties reposant  en  partie  sur  lesdites  terres  ou  leurs  revenus,  et  en  partis 
sur  des  vies  ou  des  survivances,  et  avec  toutes  dispositions  pour  le  paye- 
ment, soit  en  un  versement,  soit  par  annuités,  soit  par  tous  autres  verse- 
ments périodiques,  que  les  directeurs  jugeront  convenables. 

27.  La  Compagnie  pourra  passer  des  marchés  avec  tous  commissaire» 
des  égouls  des  villes,  tous  comités  sanitaires  locaux,  toutes  corporations  ei 
tous  fondés  de  pouvoirs  ayant  en  vertu  de  tous  actes  le  droit  de  passer 
des  marchés  pour  des  améliorations  ou  des  travaux  quelconques,  pour 
l'exécution  de  ces  améliorations  ou  travaux  par  ladite  Compagnie,  et  ell« 
pourra  les  exécutet. 
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'J8.  ToulPS  les  dispositions  de  l'acle  des  9"  el  10*  années  da  règne  de  Sa 
Majesté  Victoria,  intitule  :  Acie  pour  encourager  l'amélioration  des  terres 
eu  (innidc-Brclngue  et  en  Irlande  par  voiede  drainage  (1),  el  de  tout  antre 
acte  en  vigueur  relativement  aux  commissaires  des  clôtures,  en  tant  qu'elles 
auront  rapport  aux  procéilure»  el  enquêtes  desdits  commissaires,  en  verlu 
de  ces  actes,  ou  à  la  vérification  des  actes  écrits  concernant  les  affaires  de 
ladite  Compagnie,  s'étendront  et  s'appliqueront,  excepté  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  acte,  à  leurs  procédures  et  enquêtes,  et  à  la  vériticalion 
des  actes  écrits  que  la  Compagnie  pourra  faire  en  vertu  du  présent  acte. 

29.  Tout  sous-commissaire  des  clôtures,  agissant  par  l'autorité  el  en 
exécution  du  présent  acte,  pourra  recevoir  des  déclaratioi.s  et  des  ex- 
posés, et  examiner  sur  déclaration  toutes  personnes  qui  paraiiront  devant 
lui  pour  toutes  matières,  enquêtes  ou  procédures  qu'il  fera  eu  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte. 

.30.  Tout  propriétaire  foncier  pourra,  par  une  procuration  signée  de  lui, 
nommer  toute  personne  (|uelconque  pour  agir  pour  lui  pour  les  objets  du 
présent  acte;  el  toutes  les  choses  que  pourra  faire  ledit  propriétaire  fon- 
cier pourront  être  faites  aussi  par  son  représentant;  el  ledit  agent  aura 
tous  pouvoirs  au  nom  du  procurateur  pour  agir  à  tous  égards  pour  les  ob- 
jets du  présent  acte;  el  les  actes  dudil  agent  seront  obligatoires  pour  tou- 
tes personnes,  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  sera  conférée,  ciimme  si  le 
procurateur  lui-même  avait  agi;  et  ladite  procuration,  ou  une  copie  de 
ladite,  légalisée  par  la  signature  d'un  témoin,  sera  déposée  au  bureau  des 
commissaires;  el  ladite  procuration  sera  faite  d'après  le  modèle  donné  dans 
la  cédule  [A),  ou  aura  la  même  signilication. 

31.  Les  commissaires  des  clôtures  pourront  en  tout  temps  rédiger  ou 
approuver  et  faire  distribuer  aux  frais  de  la  Compagnie  des  imprimés 
indiquant  les  détails  que  devront  fournir  auxdits  commissaires,  pour  les 
objets  du  présent  acte,  les  propriétaires  fonciers  ou  ladite  Compagnie,  el 
tous  autres  imprimés  que  lesdits  commissaires  regarderont  comme  utiles 
pour  faciliter  toutes  formalités  ou  procédures  prescrites  par  le  présent  acte. 


Ortainesdis- 
positions  drs 
actes  K<^'né- 
raiix,  relatives 
aux  comiiilN- 
salres  de»  clfi- 
turcs,  s'appli- 
queront au 
prc.sent  acte. 


Les  sous- 
coiiimlssaires 
pourront  en- 
tcnilrc  les  dé- 
clarations et 
Interroger  les 
témoins. 

I.cs  person- 
nes întércs- 
sccs  pourront 
donner  procu- 
ration. 


Les  commis- 
s.'iires  pour- 
ront faire  des 
formes  de  de- 
mande, etc. 


.12.  Tout  propriéUilre  foncier  pourra  passer  avec  ladite  Compagnie  un      ?••'.*  proprié- 
marclié  conditionnel,  pour  l'exécution  par  elle  de  tous  travaux  d'amélio-    lon't''    passer 
rations  susdits  sur  sa  propriété;  el  le  prix  auquel  la  Compagnie  aura  con-    marriié    avec 
senti  a  exéculer  lesdiles  améliorations  pourra,  avec  l'assentiment  des  com-   po„r"J"s'!u"J;^ 
missairesdes  clôtures,  comme  il  esl  pourvu  ci-après,  élre  garanti  comme   lior.iiionsfon- 
prêl  pour  des  améliorations  par  ses  droits  sur  ladite  terre,  de  la  manière    c-'i:^- 
prescrite  par  le  présent  acte  pour  les  garaulies  qui  lui  seront  données  sur 
les  terres  améliorées  par  elle;  ou  tout  propriétaire  foncier  pourra  passer 
avec  ladite  Compagnie  un  marché  conditionnel  pour  l'cxéculion,  par  ledit 
propriétaire,  sous  la  direction  de  ladite  Compagnie,  de  toutes  améliorations 
dans  les  terres  qu'il  posséder.!,  au  moyen  de  fonds  qui  lui  seront  avancés 
par  ladite  Compagnie:  et  lesdits  fonds  seront  garantis,  ainsi  que  toute 
commission  approuvée  par  les  commissaires  des  clôtures,  sur  ses  droits  à 
ladite  terre,  en  qualité  de  prêt  pour  des  améliorations.  Et  tout  propriétaire 
loncicr  pourra  passer  un  marché  conditionnel  avec  ladite  Compagnie  pour 
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l'amélioration  tic  ses  terres,  ou  de  partie  de  ses  terres,  par  ladite  Compa- 
gnie, et  pour  l'exécution  de  tous  travaux  que  ladite  Compagnie  jugera 
utiles  dans  ce  but;  et  il  pourra  en  tout  temps  passer  marché  avec  ladite 
Compagnie  pour  l'exécution  de  toutes  amélioratiops  supplémentaires;  et 
ledit  propriétaire  foncier  et  ladite  Compagnie,  ou  autrement  dit  les  parties 
contractantes,  pourront  en  tout  temps  faire  audit  contrat  tous  changements 
et  modifications  qui  devront  être  ensuite  ratitiés  par  les  commissaires  des 
clôtures. 


Das  proprié- 
taires pour- 
ront se  réunir 
pour  p.issiT 
niurcliù  avec 
lu  Compagnie. 


33.  Deux  propriétaires  ou  plus  pourront ,  avec  le  consentement  des  com- 
missaires des  clôtures,  se  réunir  pour  passer  marché  avec  ladite  Compa- 
gnie pour  l'.imélioration  des  terres  desdits  propriétaires;  et  la  somme  dé- 
pensée aux  améliorations  exécutées  en  vertu  de  ce  marché,  ou  la  garantie 
qui  sera  donnée  sur  ces  terres,  seront  partagées  de  manière  qu'une  somme 
ou  une  garantie  distincte  soit  donnée  par  chaque  propriétaire  de  la  ma- 
nière prescrite  ci-dessus;  seulement  dans  ce  cas  les  travaux  d'améliora- 
tion qui  feront  l'objet  de  ce  marché  seront  exécutés  par  la  Compagnie,  et 
non  par  les  propriétaires  contractants,  ni  par  l'un  d'eux. 


Marctiés  fnils 
sans  l'assmll- 
iiiciil  (Icsconi- 
lulssaircs. 


34.  La  Compagnie  pourra  passer  marche  avec  tout  propriétaire  foncier, 
et  prendre  toute  garantie  de  lui,  s'il  est  propriétaire  absolu  de  la  terre,  et 
si  la  terre  n'est  grevée  d'aucune  cliarge,  sans  avertissement  et  sans  avoir 
besoin  de  l'assentiment  des  commissaires;  mais  dans  ce  cas  elle  ne  pourra 
émettre  aucune  obligation  hypothécaire  fondée  sur  ledit  marché  ou  sur 
ladite  garantie. 


Tous  proprié- 
taires    el     la 

Compagnie 
pourront  s'a- 
dresser au\ 
rnniiiiissalrcs 
des  donnes 
pour  leur  de- 
mander       (le 

sanctionner 
les    améliora- 
tions. 


I.cs  Commis- 
saires des  clô- 
tures pourront 
prendre  ga- 
rantie pour  les 
frais  (l'éludes 
cl  d'enqiiCtes. 


35.  Lorsque  tout  propriétaire  aura  passé  un  marché  avec  la  Compa- 
gnie pour  des  améliorations  à  faire  par  ladite  Compagnie  sur  toutes  terres 
dans  lesquelles  il  aura  un  intérêt,  ledit  propriétaire,  la  Compagnie,  ou  tous 
deux  conjoinlement,  pourront  s'adresser  aux  commissaires  des  clôtures 
pour  sanctionner  lesdites  améliorations;  et  ladite  demande  devra  contenir 
tous  détails  sur  la  terre  à  améliorer,  la  dépense  estimative  desdites  amé- 
liorations, le  rendement  net  annuel  desdites  terres,  et  l'augmentation  de 
valeur  que  l'on  estime  devoir  résulter  pour  ces  terres  desdiles  améliora- 
tions, afin  de  mettre  les  commissaires  en  état  de  juger  s'ils  doivent  faire 
de  nouvelles  études  ou  enquêtes  au  sujet  de  ladite  demande;  et  ladite  de- 
mande devra  aussi  spécifier  quelle  est  la  nature  de  l'intérêt  ou  du  droit 
que  ledit  propriétaire  foncier  possédera  dans  lesdites  terres. 

30.  Les  commissaires  des  clôtures  pourront  exiger  garantie  par  obliga- 
tion ou  autrement,  dans  la  forme  qu'ils  jugeront  convenable,  de  la  Com- 
pagnie, ou  du  propriétaire  et  de  la  Compagnie  conjointement,  pour  le 
payement  auxdils  commissaires  de  toutes  sommes  que  lesdits  commissaires 
ordonneront,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  de  payer  au  sujet 
de  ladile  demande  ou  desdils  travaux  d'étude  et  (s'ils  donnent  un  ordre 
ou  autorisation  conditionnels)  au  sujet  de  la  surveillance  et  de  la  vérili- 
calion  desdits  travaux;  et,  à  moins  que  lesflits  commissaires  ne  donnent 
un  ordre  ou  autorisation  conditionnels,  ledit  pavement  sera  fait  par  ledit 
propriétaire  ou  par  la  Compagnie,  et  ne  sera  pas  garanti  par  la  terre  au 
sujet  de  laquelle  la  demande  aura  été  faite. 


L'in'pedlion       3'7.  Si  If's  commissaires  croient  deVoir  donner  suite  à  ci  tté  demande,  ils 
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pourront  faire  examiner  par  un  employé  ou  un  ingénieur  la  terre,  le  plan,    des        icrres 
l'estimation  et  le  devis  des  améliorations  proposées,  et  ledit  ingénieur  ou    P9'""'"^      *l''c 
employé  leur  fera  un  rapport  sur  ladite  demande  et  sur  les  détails  y  spé-    sô'us-coinm'is- 
ciliés;  et  si  dans  son  rapport  il  constate  que  l'augmentation  de  valeur  pro-    sairc,  qui  fera 
duile  par  lesdites  améliorations  sera  supérieure  à  la  rente  inféodée  qui  sera    ""  '"^PP"''' 
garantie  par  ces  terres  au  sujet  desdits  travaux,  et  que  les  améliorations 
proposées  seront  exécutées  d'une  manière  solide  et  durable,  il  joindra  à  son 
rapport  le  plan,  l'estimation  et  le  devis,  ou  un  double  de  ces  plan,  esti- 
mation et  devis,  et  les  commissaires  eux-mêmes,  ou  par  tout  ingénieur  ou 
employé,  pourront  alors  faire  toutes  autres  enquêtes  relatives  à  celle  de- 
mande. Quant  aux  plantations  destinées  à  servir  d'abri,  les  dispositions 
relatives  à  l'augmentation  de  valeur  annuelle  ne  s'appliqueront  pas  à  la 
dépense  faite  à  cette  plantation  seulement. 


38.  Si  les  commissaires  pensent  que  les  améliorations  proposées,  ou 
quelque  partie  desdites,  produiront  dans  le  produit  annuel  des  terres  qu'on 
se  propose  d'améliorer,  ou  dans  quelque  partie  desdites  terres,  une  aug- 
mentation qui  cou\rira  avecbénélice  le  montant  des  dépenses  qui  devront 
être  remboursées  au  sujet  desdites  améliorations,  lesdils  commissaires  ap- 
prouveront par  un  ordre  revêtu  de  leur  signature  et  de  leur  sceau  lesdites 
améliorations,  ou  telle  partie  desdites  améliorations  qu'ils  jugeront  con- 
venable d'approuver,  et  établiront,  soit  expressément,  ou  en  se  reportant 
au  marché  conditionnel  passé  avec  la  Compagnie,  ou  au  rapport  fait  au 
sujet  de  ce  marché,  ou  à  tous  deux,  ou  de  toute  autre  manière,  les  termes 
et  conditions  auxquels  lesdites  améliorations,  ou  la  partie  de  ces  amélio- 
rations qu'ils  approuveront,  devront  être  exécutées;  et  ils  pourront  faire 
tous  changements  et  modilications  audit  marché  conditionnel,  ou  au  mode 
d'exécution  proposé,  ou  aux  termes  et  conditions  en  général,  comme  ils 
le  jugeront  à  propos;  et,  après  celte  approbation,  le  marché  conditionnel 
sujet  à  et  conforme  aux  conditions  de  ladite  approbation,  ou  modilié  par 
elle,  deviendra  un  contrai  absolu,  et  sera,  à  partir  de  l.i  date  de  celte  ap- 
probation obligatoire  pour  la  Compagnie  et  pour  le  propriétaire.  Il  est 
pourvu  en  outre  que,  si  quelque  changement  ou  modiiication  est  fait  par 
lesdils  commissaires  dans  le  marché  conditionnel,  ou  dans  ses  termes  et 
conditions,  les  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  exiger 
que  le  consentement  du  propriétaire  contractant  auxdites  modilications 
soit  constaté  par  ^on  endos  sur  l'ordre  d'approbation;  et,  dans  les  ras 
où  ils  demanderont  cet  endos,  le  marché  ne  sera  ni  absolu  ni  obligatoire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné. 

ao.  Avant  de  faire  aucune  pétition  aux  commissaires  des  clôtures  pour 
leur  demander  d'approuver  toul  travail  d'amélioration  qui,  selon  les  com- 
missaires, aurait  un  rapport  quelconque  avec  tous  canaux  ou  rivières  na- 
vigables, ou  tous  travaux  hydrauliques  contiés  à  la  surveillance  de  tous 
commissaires,  délégués,  compagnies  ou  autres  corps,  ou  aux  bords  et  aux 
dépendances  desdits  cours  d'eau  ou  ouvrages,  ou  qui  pourrait  occasionner 
l'écoulement  dans  lesdils  canaux,  rivières  ou  ouvrage.»,  de  toutes  eaux  de 
drainage  ou  autres,  la  Compagnie  donnera  avis  par  écrit  de  l'intention 
qu'elle  a  de  faire  ladite  pélilion  nuxdits  commifs.iires,  délégués,  compa- 
gnies, ou  autres  corps;  et  au  cas  ou  ceux-ci,  dans  le  mois  (|ui  suiu'a  la  ré- 
ception (liidil  avis,  signilirraient  par  écrit  Itur  opposition  auxdils  tra- 
vaux, en  spéciljant  quelle  est  la  nature  de  leur  intérêt  ou  de  leur  autorité 


.S'd.s  le  jugent 
utile,  Ips  ciim- 
iiilssaircssanc* 
tlonnoront  les 
iiiiiclioradon.i 
proposées 


Avis  de  la 
(li'iiiandc  sera 
dcmiié         i\ux 

Lnmpagnics 
des  <-,ir.aux  t-l 
autres. 
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LITRE  VII.  —  LÉGISLATION  DU  DRAINAGE. 


Demande 
a»\  C4iinmi.s- 
s.-iircs  de  sanc- 
tionner des  a- 
mélioratlons 
addilionnelles. 


les  coiiimis- 
sain-s  feront 
un  ordre  pro- 
visionnel. 


L'ordre  pro- 
visionnel ne 
sera  fait  qu'a- 
près qu'il  aura 
Ole  donné  avis, 
p;ir  des  aver- 
tissruienls,  de 
la  demande. 


dans  lesdils  canaux,  rivières  ou  ouvrages  hydrauliques,  les  commissaires 
des  clôtures  feront  connaître  par  écrit  celte  opposition  au  propriétaire  qui 
aura  fait  ladite  demande,  et  aussi  à  la  Compagnie,  et  ne  donneront  leur 
approbation  auxdits  travaux  d'amélioration  que  si  l'opposition  est  retirée, 
ou  si  un  ordre  est  donné  par  la  haute  cour  de  la  chancellerie  d'Angleterre, 
ou  par  la  cour  des  sessions  d'Ecosse,  pour  autoriser  lesdits  commissaires 
des  clôtures  à  approuver  lesdits  travaux  d'amélioration. 

40.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  passé  un  marché  conditionnel  avec  la 
Compagnie  au  sujet  de  l'amélioration  de  toute  terre,  et  que  l'approbation 
des  commissaires  des  clôtures  à  l'exécution  desdites  améliorations,  en  tout 
ou  en  partie,  aura  été  obtenue,  ledit  propriétaire  et  ladite  Compagnie,  ou 
toutes  autres  parties  contractantes,  pourront  en  tout  temps  s'adresser  aux 
commissaires  des  clôtures  pour  demander  leur  approbation,  au  sujet  de 
ladite  terre,  pour  tous  travaux  d'amélioration  supplémentaires;  et  lesdits 
commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  après  avoir  fait  toutes 
enquêtes  qu'ils  jugeront  nécessaires,  sanctionner  lesdils  travaux  d'amélio- 
ration supplémentaires  en  tout  ou  en  partie,  comme  dans  le  cas  d'une 
première  demande  d'approbation.  Cette  nouvelle  demande  sera  .«-oumise 
aux  mêmes  conditions  et  règlements  qui  sont  requis  ici  dans  le  cas  de  toute 
première  demande. 

41..  Lorsque  lesdits  commissaires  des  clôtures  auront  donné  leur  appro- 
bation auxdites  améliorations,  ils  exécuteront,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire ou  de  la  Compagnie,  et  avant  le  commencement  des  travaux,  un 
ordre  revêtu  de  leur  signature  et  de  leur  sceau,  et  fait  dans  la  forme  de  la 
cédule  (B),  ou  en  approchant  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
et  qu'ils  remettront  à  la  Compagnie;  et  cet  ordre  portera  le  nom  d'ordre 
provisionnel,  et  servira  de  preuve  concluante  dudit  marché  et  de  l'appro- 
bation qu'ils  auront  donnée,  envers  toutes  personnes  intéressées  et  pour 
tous  objets  quelconques. 

42.  Les  commissaires  des  clôtures  ne  donneront  pas  leur  ordre  provi- 
sionnel avant  d'avoir  donné  avis  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  au 
moyen  de  deux  avertissements  donnés  dans  deux  semaines  consécutives 
dans  quelque  journal  circulant  dans  le  comté  ou  district  dans  lequel  se- 
ront situées  les  terres  à  améliorer,  ni  avant  que  deux  mois  se  soient  écou- 
lés depuis  la  publication  du  second  de  ces  averlissemenis,  ni  avant  qu'un 
avis  écrit  ait  été  donné,  lorsque  lesdiles  terres  seront  situées  dans  le  pays 
de  Galles  et  en  Angleterre,  à  toutes  personnes  intéressées  dans  quelque 
reliquat  ou  réversion  desdites  terres,  ou  à  tous  propriétaires  de  droits 
hypothécaires  dont  la  Compagnie  pourra  apprendre  l'existence  par  une 
enquête  raisonnable;  et,  lorsqu'elles  seront  situées  en  Ecosse,  aux  plus 
proches  héritiers  de  majorât,  dont  le  nombre  ne  devra  pas  dépasser  trois, 
et  à  tous  propriétaires  d'hypothèques  et  de  garanties  héréditaires;  et  dans 
lesdits  avis  il  sera  établi  particulièrement  la  somme  maximum  que  l'on  se 
propose  d'appliquer  auxdits  travaux  d'amélioration,  et  le  terme  le  plus 
long  et  le  terme  le  plus  court  dans  lesquels  on  se  propose  d'amortir  la 
dette.  Et  si  quelque  personne  ayant  un  droit  ou  un  intérêt  dans  Ie.sdite8 
terres  signilie  dans  les  deux  mois  aux  commissaires  son  opposition  à  ladite 
demande,  en  faisant  connaître  la  nature  du  droit  ou  intérêt  qu'elle  possède 
sur  ou  dans  ladite  terre,  les  commissaires  donneront  au  propriétaire  un 
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cerlilical  témoignant  de  ladite  opposition,  et  aussi  à  la  Compagnie,  et  ne 
donniTonl  d'ordre  provisionnel  qu2  si  ladite  opposition  est  retirée,  ou  si 
un  ordre  émanant  de  la  haute  cour  de  la  chancellerie  les  autorise  à  passer 
outre. 


43.  Lorsque  la  terre  au  sujet  de  laquelle  sera  faite  ladite  demande  appar- 
tiendra à  toute  église,  chiipelle  ou  autre  Lénélice  ecclésiastique,  lesdils  com- 
missaires ne  procéilcroiit  h  rien  avant  que  l'évèque  du  diocèse  (ou,  en  Ecosse, 
le  presbytère  des  délimitations),  et  le  patron  dudit  bénélice  aient  consenti  à 
celte  demande,  et  aient  signilié  leur  consentement  par  écrit  auxdits  com- 
missaires. 


Pour  les  pro- 
priétés ccclé- 
siustiqucs ,  il 
faudra  le  con- 
srnlcinciit  de 
l'évèque,  ete., 
et  du  patron 
du  bénéfice. 


44.  Lorsqu'une  opposition  à  la  demande  à  faire  aux  commissaires  des 
clôtures  aura  été  noiiiiéc  auxdits  commissaires  par  écrit,  soit  par  une  per- 
sonne intéressée  dans  les  terres  à  nméliorer  fn'élanl  pas  des  terres  apparte- 
nant a  une  église,  une  chapelle  ou  un  bénélice  ecclésiastique),  soit  par  les 
commissaires  ,  déléjjnés  ou  tous  autres  corps  intéressés  dans  tous  canaux, 
rivières,  cours  d'eau  ou  ouvrages  bjdrauliques  qui  seraient  ou  pourraient 
être  affectés  par  les  travaux  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  propriétaire 
qui  désirera  lesdites  améliorations  et  la  Compagnie,  ou  l'une  de  ces  deux 
parties,  pourront  s'adresser  à  la  haute  cour  de  la  chancellerie,  si  les  terres 
à  améliorer  sont  situées  en  Angleterre ,  ou  à  la  cour  des  sessions  ,  si  elles 
sont  situées  en  Ecosse,  pour  en  obtenir  un  ordre  autorisant  les  commissaires 
des  clôtures  à  passer  outre;  et  ladite  pétition  sera  tidressée,  pour  l'An- 
gleterre ou  le  pays  de  Galles,  au  maître  des  rôles  ou  à  tou^  vice-chanceliers 
siégeant  aux  Chambres,  et  assignera  les  opposants  et  les  commissaires  des 
clôtures  à  venir  exposer  les  raisons  pour  lesquelles  ils  s'opposent  auxdiles 
améliorations;  et  pour  l'Ecosse  elle  sera  adressée  à  l'une  ou  l'autre  division 
de  la  cour  des  sessions,  au  moment  de  la  session,  ou  au  lord  ordinaire  qui 
juge  pendant  les  vacances,  et  sera  faite  d'une  manière  sommaire;  et  ladite 
cour  ou  ledit  juge,  selon  le  cas,  entendra  et  jugera  ladite  demande,  et  pour 
cet  objet  il  aura  le  droit  de  faire  ou  de  faire  faire  toutes  enquêtes  et  de 
recevoir  tous  témoignages  et  assertions,  donnés  fOus  la  foi  du  serment  ou 
par  afiidavit,  que  ladite  cour  ou  ledit  juge  trouveront  nécessaires  ou  qui 
seront  produits  devant  elle  ou  devant  lui  ;  et  si,  après  avoir  examiné  toutes 
circonstances,  ladite  cour  ou  ledit  juge  pensent  que  les  commissaires  des 
clôtures  doivent  passer  outre  et  admettre  la  demande  qui  leur  est  faite, 
ladite  cour  ou  ledit  juge  feront  un  ordre  les  autorisant  et  requérant  de  pro- 
céder à  ce  sujet,  et  d'agir  dans  ce  cas  conformément  aux  dispositions  du 
présent  acte  qui  les  autorisent  à  passer  outre  malgré  toutes  oppositions.  11 
est  entendu  que  si,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  après  la  notilicalion  de 
de  ladite  opposition  et  avant  que  ledit  ordre  soit  fait,  ladite  opposition  est 
retirée  par  une  notilicalion  écrite,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  de  péti- 
tion, comme  il  est  dit,  pour  obtenir  ledit  ordre. 

û5.  Ausujet  de  ladite  pélilion  les  significations  pourront  élrc  faites  à  ladite 
Compagnie  et  aux  commissaires  des  clôtures,  soil  en  dedans  ou  en  dehors 
de  la  juridiction  de  la  cour,  de  la  manière  prescrite  ici  pour  la  signification 
(!e  toutes  assignations,  avis  et,  procédures  quelcon(|ues;  et  lor.s((iie  la  partie 
opposante  sera  en  dehors  de  la  juridiction  de  ladite  cour,  ledit  juge  ou  ladite 
cour  pourront  ordonner  que  les  significations  lui  soient  faites  de  la  manière 
qui  leur  semblera  la  plus  convenable;  et,  lorsque  ladite  cour  ou  ledit  juge 

32 


En  cns  d'op- 
position ,  on 
pourra  faire 
une  demande 
à  [.\  cour  de  lu 
ciianccllerie,, 
ou,  pour  ri-;- 
cosse,  à  la  cour 
des  sessions. 
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iiuront  acquis  la  preuve  salisfaisanle  que  ladite  partie  opposante  a  reçu  avis 
(le  ladite  pélilion  en  temps  utile,  ils  auront  le  droit  dVnlcudre  et  d'apprécier 
la<lile  pétilion;  et  les  Irais  d'examen  de  ladite  pétition  seront  réglés  comme 
ladite  cour  et  ledit. juge  le  jugeront  convenable;  et  ladite  cour  et  ledit  juge 
feront  à  cet  égard  tous  ordres  {|u'iis  croiront  devoir  faire;  ils  peuvent  en 
particulier  ordonner  que  ces  Irais,  dont  ils  détermineront  le  montant  ou 
qui  seront  taxés  suivant  les  habitudes  de  la  cour,  soient  regardés  comme 
faisant  partie  des  dépenses  desdites  améliorations  et  y  soient  ajoutés  en 
conséquence- 

4c.  Tous  époux  ,  tuteurs  ,  curateurs  ,  administrateurs  nommés  par  les 
cours  d'Ecosse,  et  tous  conseils  de  famille  de  femmes  mariées,  d'enfants,  de 
mineurs,  de  fous,  d'idiots,  de  fous  furieux  et  d'imbéciles,  étions  fldéicom- 
missaires,  dépositaires,  exécuteurs  ou  administrateurs,  auront  respective- 
ment le  droit  de  faire  toutes  pétitions,  de  signilier  toutes  oppositions,  et  de 
faire  toutes  autres  procédures  en  vertu  du  présent  acte ,  comme  lesdites 
femmes  mariées,  enfants,  mineurs,  fous,  idiots,  fous  furieux  et  imbéciles 
l'auraient  fait  sans  leur  iiilirmilé,  ou  comme  si  lesdits  lidéicommissaires, 
tuteurs,  administrateurs  ,  etc.,  l'auraient  fait  respectivement  si  les  droits, 
charges  et  intérêts  dont  ils  sont  lidéicommissaires  ou  administrateurs  leur 
appartenaient  réellement;  mais  lesdits  tuteurs,  curateurs,  administrateurs, 
conseils  de  famille,  lidéicommissaires,  dépositaires  et  exécuteurs  ne  seront 
aucunement  obligés  de  s'opposer  à  toute  pétition  faite  en  vertu  du  présent 
acte,  et  ne  seront  aucunement  responsables  des  ronséquences  de  ladite  péti- 
tion, ni  des  frais  qui  pourront  en  résulter. 

47.  Les  commissaires  des  clôtures  feront,  quand  ils  le  trouveront  utile, 
inspecter  les  travaux  auxquels  se  rapportera  leur  ordre  provisionnel  par 
un  commissaire,  ou  par  un  sous-commissaire,  ou  par  un  ingénieur,  pour 
s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  feront  l'objet  du  marché 
passé  entre  le  propriétaire  et  la  Compagnie. 

48.  Lorsqu'un  ordre  provisionnel  aura  été  fait  pour  donner  garantie  sur 
les  terres  à  améliorer,  et  que  les  commissaires  se  seront  assurés  que  les 
travaux  qui  font  l'objet  du  marché  sont  convenablement  exécutés,  lesdils 
commissaires  rédigeront  une  charge^  revêtue  de  leur  signature  et  de  leur 
sceau,  sur  l'hérilage  ou  le  lief  des  terres  ainsi  améliorées,  ou  sur  une  pnriie 
suflisante  desdites  pour  que  la  somme  qu'il  a  été  convenu  de  garantir  sur 
la  terre  à  améliorer,  ou  une  partie  proportionnelle  de  cette  somme,  selon  le 
cas,  soit  payée  à  la  Compagnie  avec  les  intérét.s;  et  toute  semblable  charge 
sera  une  annuité  ou  tout  autre  paiement  périodique  s'étendant  sur  le  nom- 
bre d'années  qui  sera  fixé  par  les  commissaires,  et  qui  devra  commencer 
le  jour  où  les  travaux  auront  été  achevés  à  la  satisfaction  desdits  commis- 
saires; et  ce  nombre  d*années  ne  pourra  être  inférieur  à  14  ans  ni  supé- 
rieur à  25;  et  ladite  charge  sera  rédigée  d'après  la  forme  prescrite  dans  la 
cédule  (C)  annexée  à  l'acte,  ou  devra  du  moins  s'en  rapprocher  autant  que 
le  permettront  les  circonstances  du  cas,  et  sera  timbrée,  pour  témoigner  du 
payement  du  droit  légal  de  timbre  ad  valorem  qui  serait  payable  pour  toute 
liypotlièque  garantissant  lu  somme  assurée  par  ladite  charge,  et  portera  le 
nom  d'ordre  absolu  ;  et  Une  copie  de  ladite  charge  sera  légalisée  par  le  sceau 
desdits  commissaires,  et  sera  conservée  par  eux  ;  et  ladite  copie,  comme 
toute  autre  copie  légalisée  par  leur  sceau,  servira  de  preuve  de  ce  qu'elle 
contiendra  et  de  la  charge  principale  qu'elle  portera. 
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49.  Si  le  propriélaire  désire  que  Tliéritage  ou  le  iief  des  terres  soit  cliargé 
des  dépenses  secondaires  et  incidentes  au  marctié,  les  commissaires,  sur  la 
demande  dudit  propriétaire  ou  de  la  Compagnie,  pourront  relever  le  montant 
des  coûts,  frais  et  dépenses  dûment  encourus  relativement  à  la  préparation 
dudit  marché  et  a  toutes  les  autres  formalités  auxquelles  auront  donné  lieu 
l(Klit  marché  et  la  pétition  adressée  aux  commissaires,  et  charger  l'héritage 
ou  le  Iief  de  ces  terres,  ou  partie  sufiisante  d'icelles,  du  montant  de  ces 
coûts,  frais  et  dépenses,  et  de  toutes  dépenses  taxées,  s'il  y  en  a,  que  la 
cour  ou  le  juge  aura  ordonné,  comme  il  est  prescrit  ci-dessus,  déconsidérer 
comme  faisant  partie  des  dépenses  incidentes  a  ladite  demande  d'autorisa- 
tion ,  ou  de  toute  partie  d'icelles  que  les  commissaires  jugeront  convenable, 
eu  en  ajoutant  le  montant  à  la  rente  qui  sera  due  pour  lesdites  améliora- 
tions. 

50.  Le  montant  total  des  soinmes  dont  le  remboursement  sera  garanti  par 
les  terres  améliorées  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  devra  en  tous 
cas  être  inférieur  au  montant  de  l'augmentalion  durable  de  valeur  acquise 
par  lesdites  terres  par  suite  desdites  améliorations. 

51.  Lorsque  l'héritage  ou  le  fief  d'une  terre  sera  chargé  d'une  dette  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  la  Compagnie  aura  droit,  depuis  le 
moment  où  la  rente  d'amortissement  commencera  à  être  payable,  à  une 
garantie  sur  lesdites  lerres  pour  les  sommes  reconnues  et  approuvées  par 
les  commissaires,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  avec  l'intérêt  qui  aura  été  fixé, 
et  qui  ne  pourra  dépasser  5  o/o  par  an  ;  et  lesdites  terres  seront,  à  partir  de 
ce  moment,  grevées  du  payement  de  ladite  rente;  et  ladite  charge  aura  droit 
de  priorité  sur  toute  autre  charge  existante  ou  future,  quelle  qu'elle  soit, 
sur  lesdites  terres,  excepté  les  cens,  accensemenls,  droits  féodaux,  rentes 
annuelles  et  autres  charges  provenant  de  la  commutation  de  la  dime  et  des 
mouvances  féodales,  etc.,  et  toutes  autres  charges  créées  ou  à  créer  en 
vertu  de  l'acte  autorisant  l'avance  de  fonds  publics  pour  le  drainage,  s'il  y 
en  a.  Si  toutefois  une  partie  seulement  de  la  terre  chargée  est  grevée  d'une 
hypothèque  ou  de  toute  autre  charge,  celle  qui  sera  créée  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  acte  n'aura  droit  de  priorité  sur  ladite  hypothèque 
ou  charge  que  Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  proportion  de  ladite 
charge,  qui  sera  fixée  par  les  commissaires. 

62.  Toute  charge  établie  sur  une  terre  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera 
pas  regardée  comme  un  embarras  qui  doive  empêcher  tout  dépositaire  ou 
administrateur  de  fonds  de  les  employer  à  l'achat  desdites  terres,  ou  à 
tous  prêts  hypothécaires  garantis  par  lesdites  terres,  à  moins  toutefois 
que  les  termes  de  sa  procuration  ne  lui  interdisent  d'acheter  toutes  terres, 
ou  de  prêter  sous  la  garantie  de  toutes  terres  grevées  d'une  charge  quel- 
conque. 

53.  L'établissement  par  les  commissaires  de  toute  charge  sur  une  terre 
servira,  en  droit  et  en  équité,  de  preuve  concluante  à  tous  égards  que  le 
contrat  ou  marché  auquel  se  rapportera  ladite  rente  a  été  dûment  con- 
senli  par  les  parties,  et  que  tous  les  actes  et  procédures  prescrits  par  le 
présent  acte  au  sujet  dudit  marché  ont  été  dûment  exécutés,  et  que  ladite 
charge  a  été  dûment  établie,  et  constituera  une  charge  valide  en  vertu  du 
présent  acte  sur  l'héritage  de  toutes  terres  qui  y  seront  sujettes  d'une  ma- 
nière évidente. 


t.M  commis- 
saires des  clô- 
tures pourront 
(léol.-ircr  qu« 
l'Iii'ritage  de» 
terres  est  cliar- 
(:é  des  frais 
du  marché. 


I.a  cliarcc  to- 
tale ne  dépas- 
ser;) pas  la  va- 
leur des  amé- 
liorations. 


I.a  Coinpa- 
pnic  aura  Ra- 
ranlie  sur  Ich 
terres  pour  le 
princip.'il  et 
rinlcrOt  de  la 
charge. 


La  ctiarge 
n'empêchera 
pas  les  déposi- 
taires et  admi- 
nistrateurs de 
fonds  de  les 
placer  sur  les 
terres  char- 
gées. 

L'approba- 
tion des  com> 
missaires  sera 
une  preuve  ab- 
solue de  la  va- 
lidité des  char- 
ges. 
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F.nrfgislre- 
inciil  (Ses  ren- 
tes Inféodées 
établies  sur  It's 
terres  dans  le 
Mlddiesex  ,  le 
Yoi  kshire  et 
1  Ecosse. 


Tout  pro- 
priétaire d'u- 
ne terre  sujet- 
te à  substitu- 
tion en  Ecosse 
pourra  profiter 
de  l'acte,  et  la 
rente  intéodéc 
établie  en  exé- 
cution de  l'ac- 
te sera  paran- 
llc  par  ladite 
terre. 


\A  Compa- 
gnie pourra, 
avec  l'appro- 
bation des 
coiiimissalrcs 
des  clôtures . 
émettre      des 

obllKallons 
brootbécalres. 


64.  Tout  ordre  absolu  du  commissaire  des  clôlures  par  lequel  une  rente 
inféodée  sera  établie  dans  le  Middiesex  el  le  Yorkshire,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  sera  enregistré  de  la  même  manière  que  si  ladite  rente  élait  éta- 
blie par  un  acte  par  le  propriétaire  absolu  desdites  terres,  sans  le  secours 
du  présent  acie,  et  l'établissement  de  toutes  rentes  inféodées  sur  des  terres 
situées  en  Ecosse  sera  enregistré  sur  le  registre  général  ou  particulier  des 
Sasiiies.  Il  est  entendu  que  lesdites  rentes  inféodées  auront  en  tous  cas 
droit  de  priorité,  malgré  toute  loi  oj  usage  contraire. 

55.  Aucun  propriétaire  de  terres  sujettes  à  substitution  en  Ecosse  ne  sera 
regardé  comme  ayant  conirevenu  aux  conditions  auxquelles  il  est  tenu 
en  consé(juence  pour  avoir  prolité  des  dispositions  du  présent  acte;  et 
aucune  rente  inféodée,  imposée  ou  créée  sur  des  terr(s  sujettes  à  substitu- 
tion en  Ecosse  en  vertu  du  présent  acte,  ne  pourra  servir  de  prétexte  pour 
adjuger,  vendre  ou  saisir  lesdites  (erres,  ni  aucune  partie  d'icelles,  contrai- 
rement aux  dispositions  et  aux  conditions  de  ladite  substitution;  mais 
toute  rente  inféodée  susdite  sera  bonne  et  efticace  sur  et  contre  lesdilis 
terres  sujettes  à  substilulion  pour  tous  autres  objets,  ainsi  que  sur  et  contre 
tous  protlls  et  rentes  en  provenant. 

56.  La  Compagnie  pourra,  avec  l'approbation  des  commissaires  des  clô- 
tures, qui  sera  signilice  par  leur  endos,  révolu  de  leur  signature  et  de  leur 
sceau,  apposé  sur  l'acte  qui  établit  lesdites  charges,  et  indiquant  que  ces 
charges  ont  été  destinées  comme  il  est  prescrit  ci-dessous,  mettre  de  côté 
toutes  rentes  de  cette  nature  payables  à  ladite  Compagnie  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  comme  fonds  de  payement  d'une  série  d'obligations  hypollié- 
calres  qui  seront  fondées  sur  et  garanties  par  lesdites  charges;  et  toute 
charge  ayant  cette  destination  sera  désignée  par  un  numéro  particulier, 
et  son  montant  sera  dtimenl  enregistré  par  ladite  Compagnie,  et  un  double 
de  cet  enregistrement  sera  remis  auxdits  commissaires;  et  lorsque  cette 
appropriation  desdiles  rentes  aura  été  faite,  la  Compagnie  pourra,  avec 
l'approbation  des  commissaires,  émettre  une  série  d'obligations  hypothé- 
caires fondées  sur  la  destination  de  chacune  de  ces  charges,  et  faites  dans  la 
forme  prescrite  dans  la  cédule  (D)  annexée  au  présent  acte,  ou  s'en  rappro- 
chant autant  que  les  circonstances  du  cas  le  permettront;  et  toutes  lesdites 
obligations  hypothécaires  seront  numérotées  en  progression  arithmétique,  et 
commençant  par  le  n"  l ,  et  le  numéro  de  chaque  obligation  sera  inscrit 
sur  ladite  obligation,  qui  sera  payable  par  la  Compagnie  à  un  jour  et  à  un 
lieu  qui  y  seront  mentionnés,  et  porteront  intérêt  payable  par  semestres  au 
taux  qui  sera  spécifié  sur  ladite  obligation;  el  chaque  série  d'obligations 
sera  arrangée  et  partagée  de  manière  (ju'il  n'y  ait  pas  de  somme  plus  forle  à 
payer  dans  un  an  pour  toute  la  série,  intérêt  et  capital  réunis,  que  les  quatre 
cinquièmes  du  montant  payable  par  les  propriétaires  dans  ladite  année  au 
sujet  des  charges  ainsi  appropriées  au  payement  desdites  obligations;  et 
toute  somme  payable  par  suite  d'une  obligation  hypothécaire  émise  par 
ladite  Compagnie  sera  payable  au  moins  14  jours  avant  l'époque  à  laquelle 
les  charges  appropriées  au  payement  desdiles  obligations  seront  payables 
par  les  propriétaires;  et  lesdites  obligations  pourront  être  transmises  par 
simple  endos  dans  la  forme  indiquée  dans  ladite  cédule  (D),  ou  s'en  rappro- 
chant du  moins  autant  que  les  circonstances  le  permettront;  et  toutes  obli- 
gations et  transferts  d'obligations  seront  soumis  aux  mêmes  droits  de 
timbre  que  toutes  hypothèques  et  transferts  d'hypothèques;  et,  en  ce  qui 
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regarde  les  détenteurs  desdites  obligations,  elles  seront  regardées  comme 
propriété  personnelle  et  soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  la  pro- 
priété personnelle. 


67.  Si  la  Compagnie  omet  de  payer  le  principal  ou  l'intérêt  dus  en  vertu      £„    c   <ie 
desdites  obligations  hypothécaires,  le  détenteur  desdites  obligations  aura    non-payement 
le  droit  de  recouvrer  la  somme  due  par  action  légale  ;  ou,  si  ce  sont  des   {"j^^j^  „  p^{,'**J 
obligations  applicables  à  des  charges  imposées  à  des  terres  situées  en  An-    étrenoiniuêun 
gleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  pourra  en  appeler  à  la  haute  cour  de   receveur^ 
la  chancellerie  en  vertu  du  présent  acte,  en  demandant  au  maitre  des  rôles 
ou  à  l'un  des  vice-chanceliers  de  nommer  un  receveur.  Si  ces  obligations 
sont  garanties  par  des  charges  imposées  ù  des  terres  situées  eu  Ecosse,  il 
pourra  en  appeler  à  l'une  des  divisions  de  la  cour  des  sessions,  ou,  si  c'est 
pendant  les  vacances,  au  lord  ordinaire  qui  les  remplacera,  en  demandant 
la  nomination  d'un  receveur  Judiciaire  pour  toucher  et  réunir  le  payement 
des  sommes  dues,  ou  qui  seront  dues  plus  tard,  et  qui  sont  garanties  par 
les  charges  destinées  comme  il  a  été  dit  au  fonds  de  payement  de  la  série 
d'obligations  hypothécaires  dont  l'obligation  restée  impayée  fera  partie;  et 
avis  de  ladite  pétition  ou  de  ladite  demande  sera  donné  ù  la  Compagnie. 
Alors  ledit  juge,  ou  la  cour  des  sessions,  ou  le  lord  ordinaire,  selon  le 
cas,  nommeront,  s'ils  le  jugent  convenable,  une  personne  pour  remplir  les 
fonctions  de  receveur  ou  de  collecteur,  selon  les  usages  de  la  cour;  et  ledit 
receveur  ou  collecteur  aura  tous  les  droits  et  autorités,  pour  recevoir  le 
payement  des  charges ,  qui  sont  donnés  par  le  présent  acte  à  la  Compagnie, 
et  il  appliquera  les  sommes  qu'il  recevra   ainsi  au  payement  de  l'arriéré  , 

du  sur  lesditcs  obligations,  et  remettra  le  surplus  à  la  Compagnie,  s'il  en 
resle  après  le  payement  de  tous  coûts.  Irais  et  dépenses.  Il  est  entendu  que, 
dès  que  le  propriétaire  aura  été  dûment  averti  que  la  Compagnie  a  refusé 
de  payer,  il  devra  aussi  refuser  de  faire  aucun  payement  à  ladite  Compa- 
gnie, et  que  les  pouvoirs  de  ladite  Compagnie  cesseront  sur  sa  rente  tant 
que  les  pouvoirs  dudil  receveur  dureront. 


Ilneserapas 
touché  d'inte- 
rét  pour  plus 
(le  six  mois 
d'arriéré  de  la 
charge. 

Forme  et  ef- 
fets des  lians- 
fert»  de  char- 
ges faits  par  la 
Compagnie. 


68.  Si  toute  charge  payable  en  vertu  du  présent  acte  est  arriérée,  elle  ne 
portera  pas  intérêt  pour  plus  de  6  mois;  mais  l'intérêt  à  4  p.  o/o  de  cet  arriéré, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  dépasser  6  mois,  pourra  être  recouvré  par  les 
mêmes  moyens  que  la  somme  arriérée. 

59.  La  Compagnie  pourra  transmettre  toute  charge  non  destinée  au 
payement  d'une  série  d'obligations  hypothécaires  émises  par  la  Compagnie, 
au  moyen  d'un  acte  revêtu  du  sceau  commun  de  ladite  Compagnie  et  de 
la  signature  de  trois  de  ses  directeurs.  Ledit  acte  devra  être  dûment  timbré, 
et  porter  les  causes  de  ce  transfert;  il  pourra  être  fait  dans  la  forme  de  la 
cédule  (E)  annexée  au  présent  acte,  ou  avoir  le  même  sens;  et  tous 
transferts  faits  dans  cette  forme,  ou  en  approchant  autant  que  les  circons- 
tances particulières  le  permettront,  seront  efficaces  pour  transmettre,  en 
droit  et  en  équité,  la  propriété  de  ladite  charge,  et  tous  les  droits,  pou- 
voirs, autorités  et  moyens  coercitifs  de  la  Compagnie,  au  sujet  de  ladite 
charge,  à  l'acquéreur  et  à  ses  successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants-cause  respectivement. 

60.  Toute  charge  établie  sur  toute  terre  pourra  être  recouvrée  par  la      Les  charges 
Compagnie  ou  par  la  personne  qui  y  aura  droit,  par  les  mêmes  moyens  et    seront  recou» 

32. 
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vrablM  conr. 
nie  les  rente» 
Inféodées  rt'in- 
plaçaiit  la  (1,1- 
inc,  et  en  E- 
cosse  comme 
les  droits  féo- 
daux. 


(le  la  même  manière,  à  tous  égards,  que  toute  renie  inféodée  remplîicant  la 
(lime,  établie  sur  la  même  terre  en  venu  de  l'acte  de  la  7*  année  du  règne 
de  Guillaume  IV,  pour  la  commutation  des  dîmes  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  comme  si  ladite  cliarge  était  une  rente  inféodée  remplaçant 
la  dime,  et  payable  à  la  Compagnie  ou  à  toute  autre  personne  en  vertu 
dudit  acte;  et  quant  aux  charges  établies  sur  les  terres  situées  en  Ecosse, 
elles  seront  recouvrables  par  la  Compagnie,  ou  par  toute  personne  qui  y 
aura  droit,  par  les  mêmes  moyens  et  de  la  môme  manière,  à  tous  égards, 
que  toute  rente  féodale  ou  annuelle,  ou  que  tous  autres  payements  sur 
lesdites  terres. 


La  Coinpa- 
gale  aura  des 
registres  pour 
y  inscrire  les 
charges,  obli- 
galluns,  etc. 


Les  disposi- 
tions de  1  acte 
général  des 
clôtures,  8  et  g 
Vict,  acte  lis, 

s'étendront 
aux    procédu- 
res  faites    en 
vertu  du  pré- 
sent acte. 


Cl.  La  Compagnie  fera  tenir  par  son  secrétaire  des  registres  sur  lesquels 
il  inscrira  tous  les  marchés  passés  entre  ladite  Compagnie  et  les  proprié- 
taires, et  les  ordres  provisionnels  et  absolus  destinés  à  cliarger  les  droits 
(Vliéritnge  existant  sur  toutes  terres,  en  y  spéciliant  les  terres  comprises  par 
tous  marchés  et  ordres,  et  toutes  obligations  liypothécaires,  séries  d'obliga- 
tions hypothécaires  et  transferts  de  charges  ;  et  lesdits  registres  seront  soumis 
en  tous  temps  raisonnables  à  l'inspection  de  tous  actionnaires,  de  tous  dé- 
tenteurs d'obligations  et  de  toutes  personnes  intéressées  dans  lesdites 
charges  ou  dans  les  terres  chargées,  et  cela  sans  rémunération;  et  toutes 
personnes  susdites  pourront  prendre  copie  ou  faire  des  extraits  de  la  partie 
desdits  registres  qui  se  rapportera  aux  choses  dans  lesquelles  elles  ont  un 
intérêt. 

62.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  118  des  8*  et  «"années  du  règne  deSa  Ma- 
jesté Victoria,  pour  faciliter  la  clôture  des  communes,  ou  de  tout  autre  acte 
amendant  ou  étendant  ledit  acte,  relatives  ou  auxiliaires  aux  procédures  et 
enquêtes  des  commissaires  des  clôtures  et  des  sous-commissaires,  prescrites 
par  lesdits  actes  et  relatives  à  la  légalisation  de  tous  actes,  seront,  excepté 
dans  le  cas  où  le  présent  acte  en  ordonne  autrement ,  applicables,  et 
s'étendront  à  toutes  procédures  et  à  la  légalisation  de  tous  actes  qu'ils 
feront  en  vertu  du  présent  acte;  et  tous  avis  qu'il  est  prescrit  par  lesdits 
actes  ou  par  le  présent  acte,  aux  commissaires  ou  sous-commissaires,  ou 
aux  ingénieurs,  de  donner,  pouriont  être  donnés  par  le  secrétaire  des  com- 
missaires, ou  par  toute  autre  personne  autorisée  par  eux.  Il  est  encore 
pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  pourra  autoriser 
les  commissaires,  sous-commissaires  et  ingénieurs,  à  déférer  le  serment. 


Los  parties 
Intéressées 
dans  des  ter- 
res voisines 
pourront  ven- 
dre le  droit  d'y 
faire  des  tra- 
vaux. 


C3.  Toutes  personnes  intéressées  dans  des  terres  joignant  ou  proches  de 
celles  que  l'on  se  proposera  d'améliorer,  et  ayant  le  droit,  en  vertu  de 
VAcle  de  conxolklation  des  clauses  relatives  aux  teires,  de  lh45,  ou  de  l'Acte 
de  consolidation  des  clauses  relatives  aux  teii'es  (Ecosse),  1845,  de  vendre 
et  de  livrer  lesdites  terres  joignant  ou  voisines  de  celles  que  l'on  veut  amé- 
liorer, ou  tout  intérêt  dans  lesdites  terres,  pourront,  pour  les  objets  des  amé- 
liorations autorisées  par  le  présent  acte,  vendre  et  livrer,  ou  accorder  les- 
dites terres  ou  intérêt  en  tout  ou  en  partie,  ou  tous  avantages,  droits  et 
autorités  sur  ou  dans  lesdites  terres  joignant  ou  proches  des  terres  à  amé- 
liorer; et  toute  terre,  avantage,  droit  ou  autoi'ilé  ainsi  vendus,  livrés  ou 
accordés,  deviendront  dès  lors  partie  inlégrante.des  terres  améliorées  ou  à 
améliorer ,  et  au  sujet  desquelles  lesdites  terres  ou  lesdits  droits  auront  été 
achetés.  Lesdites  personnes  pourront  aussi  s'arranger  avec  la  Compagnie  ou 
avec  la  personne  qui  aura  traité  avec  elle  pour  lesdites  améliorations,  au  sujet 
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de  loule  intrusion,  de  tous  Irav.iux  ot  de  tous  dommages  faits  sur  lesdiles 
terres  joignant  les  terres  à  améliorer;  et  toute  semblal)ie  vente,  livraison, 
accord  et  arrangement  seront  valides  et  efticaces;  et  le  prix  en  sera  lixé 
par  deux  habiles  arpenteurs,  ou  par  un  arpenteur  nommé  par  eux  de  la 
manière  prescrite  par  la  S»  section  de  l'Acte  de  consolidation  des  clause» 
relatives  aux  terres,  1845,  ou  de  VAclc  de  consolidation  des  clauses  rela- 
tives aux  tares  (Ecosse),  1815. 

G4.  En  observant  les  dispositions  et  pour  les  objets  du  présent  acte,  la  La  Coinpa- 
Compagnie,  ainsi  que  ses  ingénieurs,  arpenteurs,  entrepreneurs,  employés,  K"''^  •  ..  P^"' 
ouvriers  et  agents,  pourront  entrer  sur  les  terres  à  améliorer,  et  sur  toutes  améliorations* 
autres  terres  voisines  au  sujet  desquelles  un  arrangement  aura  été  conclu,  pourra  entrer 
et  pourront  exécuter,  avec  l'assentiment  des  commissaires,  mais  non  autre-  à'aro'oiioren*'* 
ment,  toutes  les  améliorations  qui  auront  fait  l'objet  du  marché,  et  pourront 
faire  tous  actes,  travaux,  etc.,  convenables  pour  établir,  entretenir  et  con- 
tinuer lesdites  améliorations. 


03.  Quant  à  toutes  terres  situées  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
et  qui  devront  être  améliorées,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
par  le  drainage  ou  le  colmatage,  et  au  sujet  desquelles  il  sera  nécessaire 
ou  paraîtra  utile  aux  commissaires  des  clôtures,  soit  pour  obtenir  une 
chute,  ou  pour  tous  autres  objets,  d'entrer  sur  des  terres  voisines  et  d'y 
exécuter  tous  travaux  ;  si  lesdits  travaux  ne  peuvent  être  exécutés,  en 
raison  de  l'opposition  ou  de  l'Incapacité  du  possesseur  ou  de  l'occupant 
desdites  terres  pour  gérer  ses  biens,  lesdits  travaux  seront  exécutés  en 
vertu  des  dispositions  de  l'acte  des  10" et  11'  années  de  Sa  Majesté  Victoria, 
et  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles  {ï);  et  les  dispositions  dudit  acte  s'applique- 
ront auxdits  travaux;  les  choses  qu'il  autorise  toute  personne  ayant  un 
intérêt  dans  des  terres  à  faire  pourront  être  faites  dans  ce  cas  soit  par  cette 
personne  elle-même,  soit  par  la  Compagnie  ;  et  quant  aux  terres  situées  en 
Ecosse  et  qui  devront  être  améliorées  par  le  drainage  et  par  le  colmatage, 
et  au  sujet  desquelles  il  sera  nécessaire  ou  paraîtra  utile  aux  commis- 
saires, alin  d'obtenir  une  chute,  ou  pour  tout  autre  objet,  d'entrer  sur 
toutes  terres  voisines  et  d'y  exécuter  tous  travaux,  et  où  les  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  en  raison  de  l'opposition  ou  de  l'incapacité  de  tout 
possesseur  ou  occupant  desdites  terres  pour  gérer  ses  biens,  lesdits  tra- 
vaux à  exécuter  seront  considérés  comme  travaux  à  exécuter  en  vertu  des 
dispositions  de  l'acte  des  lo*  et  1 1*  années  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria, 
intitulé  :  Acte  pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Ecosse  (2).  Il  est  en- 
tendu que  les  choses  que  ledit  acte  autorise  toute  personne  intéressée  dans 
des  terres  à  améliorer  ou  à  drainer  à  l'aire  pourront  être  faites  soit  par 
ladite  personne,  soit  par  la  Compagnie  à  sa  place. 


Droilde  pra- 
tiquer des  c- 
couleineiits  en 
Anglelerre  et 
dans  If  piiysdc 
Galles. 


Id.  elt  Kcoase. 


C6.  Dans  l'exécution  de  tous  travaux  d'amélioration,  la  Compagnie 
pourra  faire  tous  changements  et  modifications  au  plan  original  qui  seront 
approuvés  par  les  commissaires  des  clôtures.  11  est  entendu,  que  si  lesdites 
modifications  doivent  avoir  lieu  sur  ou  affecter  en  quelque  façon  les  terres 
de  quelque  personne  autre  que  les  parties  contractantes,  lesdites  modilica- 

(i)  Acte  S8  des  années  to  et  ii  de  Victoria  (page  44s). 
ts)  Acte  il3  des  années  lo  et  ii  de  Victoria  (pa^^e  46u). 


La  Connpa- 
gnie  pourra 
niodifler  les 
phins  ori;;!- 
naux.ipaisclle- 
iie  pourra  le 
faire    sur    les 
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tepro»  volsinrs 
qu'avec  le  con- 
sentement des 
propriétaires. 

Les  tenanti 
à  vie  devront 
payer  les  ren- 
tes Inféodées. 


Les  ouvrages 
d'uinéliuraliun 
seront  entreto- 
nus. 


lions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  la  personne  qui, 
en  vertu  du  présent  acte,  aura  le  droit  de  vendre  et  de  livrer  la  terre  sus- 
dite ou  d'accorder  le  droit  d'y  exécuter  des  travaux. 

67.  Tout  propriétaire  foncier  sur  la  terre  duquel  une  charge  aura  élé 
établie  en  vertu  du  présent  acte,  et  tout  tenant  qui  lui  succédera  en  qua- 
lité de  tenant  à  vie  par  substitution,  et  toute  autre  personne  ayant  dans 
ladite  terre  un  intérêt  limité,  devra,  ainsi  que  toutes  autres  personnes  ayant 
droit  à  reliquat  ou  réversion,  faire  tous  versements  périodiques  de  ladite 
charge  qui  seront  payables  pendant  sa  jouissance;  et  au  cas  où  elle  serait 
en  jouissance  actuelle,  et  au  cas  où  elle  aurait  droit  à  une  partie  des  rentes  et 
profits  de  ladite  terre  jusqu'à  la  lin  de  son  intérêt  dans  ladite  terre,  elle 
devra  payer  aussi  une  partie  de  la  rente  annuelle  ou  de  toute  partie  pério- 
dique de  ladite  renie  qui  sera  payable  juste  après  l'expiration  de  son  intérêt 
dans  lîidite  terre,  proportionnée  au  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  son  der- 
nier versement  et  le  jour  de  ladite  expiration  de  son  intérêt.  Il  est  pourvu 
aussi  que  toute  personne  ayant  droit  à  reliquat  ou  réversion,  et  devenant 
possesseur,  ne  sera  obligée  de  payer  les  arriérés  de  la  charge  qui  seront 
restés  impayés  à  l'époque  où  son  droit  ;i  reliquat  ou  réversion  est  devenu 
une  propriété,  que  pour  2  ans.  Il  est  pourvu  aussi  que  le  montant  payé  par 
ladite  personne  au  sujet  dcsdits  arriérés,  et  de  tous  frais  occasionnes  par  le 
non-payement  desdits,  lui  sera  dû  par  la  personne  qui  aurait  dû  le  payer, 
ou  par  ses  propriétés,  et  sera  recouvrable  en  conséquence. 

68.  Tant  qu'une  terre  sera  chargée  de  ladite  rente,  la  personne  qui  devra 
payer  les  versements  annuels  ou  autres  versements  périodiques  de  ladite 
charge  sera  tenue  d'entretenir  les  améliorations  el  travaux  au  sujet  des- 
quels la  terre  sera  grevée  de  ladite  charge,  et  de  tenir  en  bon  état  les  bou- 
ches et  canaux  d'écoulement  des  drains,  s'il  y  en  a,  et  d'assurer  contre  l'in- 
cendie tous  ceux  des  ouvrages  qui  seront  susceptibles  d'être  incendiés;  et 
ladite  personne  devra,  si  elle  en  est  requise,  nolilier  aux  commissaires  une 
fois  par  an  l'état  desdites  améliorations  et  ouvrages  ,  et  desdits  drains  et 
écoulements,  s'il  y  en  a  ;  et,  à  défaut  par  elle  d'entretenir  lesdites  améliora- 
tions et  ouvrages  en  bon  état,  ainsi  que  lesdits  drains  et  écoulements,  s'il  y 
en  a,  ou  si  quelque  personne  abat,  ou  fait  ou  laisse  abattre,  le  sachant, 
tous  arbres  plantés  en  vertu  du  présent  acte  comme  amélioration,  ladite 
personne  sera  sujette  à  une  action  sous  l'inculpation  de  dégâts,  pour  le 
dommage  commis,  que  pourra  lui  intenter  la  personne  qui  aura  droit  a 
reliquat  ou  réversion  sur  ces  terres.  Ledit  certificat  annuel  pourra  être 
fait  par  la  Compagnie  à  la  place  du  propriétaire,  lorsque  ce  sera  la  Com- 
pagnie qui  aura  fait  les  travaux  en  vertu  d'un  marché  passé  avec  lepropriù» 
taire. 


Le  ten.mt 
pourra  dédui- 
re la  rente  in- 
féodée de  son 
loyer,  lorsqu'il 
ne  sera  pas 
'convenu  de  lu 
payer. 


69.  Si  quelque  tenant  ou  occupant  payant  une  rente  se  joint  au  proprié- 
taire pour  demander  des  améliorations,  ou  signilie  par  un  écrit  signé,  à 
tout  commissaire  ou  sous-commissaire,  son  consentement  à  payer  la  charge, 
ou  une  partie  de  la  charge,  comme  il  est  dit  ci-dessous,  ledit  tenant  ou  oc- 
cupant devra  payer  en  tout  ou  en  partie  ladite  charge,  comme  il  est  dit 
ci-dessous  ;  et,  dans  le  cas  où  une  demande  serait  faite  pour  l'amélioralioa 
d'autres  terres  en  même  temps  que  celle  des  terres  occupées  par  ledit 
tenant  ou  occupant,  lesdits  commissaires  pourront ,  sur  le  consentement 
dudità  l'ordre  absolu,  déclarer  quelle  portion  de  la  charge  totale  payable 
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nn  suj»"!  de  Ia4litP  aniélior.iUon  devra  être  payée  par  ledit  tenant  pondant 
«a  jouissance,  un  sujet  des  terres  améliorées  qui  feront  partie  de  celles 
qu'il  occupe;  mais,  à  part  le  cas  susdit  où  l'occupant  s'engagerait  à  payer 
lont  ou  partie  de  la  charge,  tout  tenant  ou  occupant  gui  la  payera  aura  le 
droit  d'en  déduire  le  moulant  du  loyer  [qu'il  payera  au  propriétaire,  qui 
devra  lui  en  tenir  compte. 

70.  Si  à  quelque  moment  il  est  représenté  aux  commissaires  que  la  terre 
chargée  en  vertu  du  présent  acte  est  occupée  par  plusieurs  fermiers  ou 
occupants,  ou  est  devenue  la  propriété  de  plusieurs  propriétaires,  ou  que 
le  propriétaire  de  ladite  terre  y  a  droit  en  vertu  de  titres  séparés,  ou  d'in- 
térêts distincts  et  séparés,  ou  qu'il  désire  vendre  une  partie  de  ladite  terre 
ou  en  disposer,  ou  qu'une  partie  seulement  de  ladite  terre  est  chargée  d'une 
hypothèque  ou  de  toute  autre  charge,  et  qu'en  conséquence  il  serait  dési- 
ral)leque  ladite  charge  fut  partagée  sous  plusieurs  titres,  les  commissaires 
pourront,  avec  le  consentement  du  propriétaire  et  de  la  Compagnie,  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  droit  à  ladite  charge,  ou  du  mari,  du  tuteur,  du 
curateur,  du  conseil  de  famille,  ou  de  l'administrateur  de  ladite  personne, 
si  c'est  une  fetnme  mariée,  un  enfant,  un  fou,  un  idiot,  un  fou  furieux  ou 
un  imbécile,  et  aussi  avec  le  consentement  de  toute  autre  personne  que 
les  commissaires  Jugeront  à  propos  de  consulter,  de  partager  ladite  charge 
par  un  ordre  revêtu  de  leur  sceau,  de  manière  qu'une  charge  séparée  et 
distincte  soit  imputée  à  chaque  ferme  ou  à  chaque  locature,  ou  à  la  partie 
possédée  par  chaque  propriétaire,  ou  à  chaque  partie  possédée  en  vertu 
d'un  titre  particulier,  ou  d'un  intérêt  distinct  et  séparé,  ou  à  chaque  partie 
que  voudra  vendre  ledit  propriétaire,  ou  à  la  partie  grevée  d'une  hypothè- 
que ou  de  toute  autre  charge,  et  à  la  partie  que  le  vendeur  se  réserve,  ou  à 
toute  aulre  parties  éparéedesdiles  terres,  pourvu  que  la  charge  imputée  à  cha- 
qi:e  partie  par  ladite  répartition  ne  soit  pas  inférieure  à  20  shillings  (25  fr.}; 
et  toute  charge  ainsi  répartie  sera  recouvrable  de  la  même  manière  que  si 
elle  avait  été  imposée  dans  le  principe  à  la  terre  qui  en  sera  chargée  en 
vertu  du  présent  acte,  et  sera  regardée  pour  tons  les  autres  objets  du  pré- 
sent acte  comme  ayant  été  imposée  dès  le  principe;  et,  après  ladite  répar- 
tition, la  terre  chargée  d'une  partie  de  ladite  charge  originale  ne  sera  res- 
ponsable du  payement  d'aucune  autre  partie  de  lu  charge  originale.  Il  est 
encore  pourvu  que,  dans  le  cas  où  la  personne  ayant  droit  à  l'hypothèque 
susdite  ou  à  toute  aulre  charge  prouverait  aux  commissaires  qu'elle  serait 
lésée  si  ladite  répartition  n'était  pas  faite,  les  commissaires  pourront,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  y  procéder  sans  demander  les  consentements  prescrits 
ci-dessus. 

71.  La  Compagnie,  et  toute  personne  ayant  droit  dans  le  moment  à  la 
possession  de  terres  améliorées  en  vertu  du  présent  acte,  pourront  respec- 
tivement, après  avoir  exécuté  les  améliorations  par  elles-mêmes,  leurs  in- 
génieurs, arpenteurs,  agents,  employés  et  ouvriers,  entrer  en  tous  temps 
sur  toutes  terres  sur  lesquelles  on  aura  fait  des  travaux  ,  et  les  par- 
courir en  tous  sens  pour  vérifier  l'état  des  ouvrages,  et  pour  y  faire  les 
réparations  d'entretien  nécessaires,  en  payant  toutefois,  à  la  personne  qui 
en  ce  moment  aura  droit  en  vertu  du  présent  acte  de  vendre  ou  accorder 
le  droit  de  faire  des  travaux  sur  ladite  terre,  une  indemnité  qui  sera  lixée 
par  deux  Juges,  ou  par  le  shériff,  comme  il  est  prescrit  par  Y  Acte  de  conso- 
lidation des  clauses  pour  les  terres  (I8Û5),  et  par  V/lcte  de  consolidation 


LesrenteRln 

féodées  pour- 
ront être  par- 
tagées en  plu- 
sieurs parties. 


Droit  d'en- 
trer sur  les  ter- 
res voisine» 
pour  réparer 
les  ouvrages , 
en  payant  une 
Indeiunilé, 
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Aucun  clian- 
îjeinentdcprc- 
priélaires  ne 
pourra  prejii- 
dicier  les  m:ir- 
filés  et  con- 
trai ts  p.-issés 
.■ivpc  la  Coin- 
pasnic. 

Remise  dos 
nssigiiutionsct 
avis  aux  coni- 
roissaires  des 
ctûtures. 


Peine»  Infli- 
gées aiu  per- 
sonnes qui 
donneront  de 
faux  témoi- 
gnages. 


Sauvegarde 
des  droits  de 
la  couronne. 


Sauvegarde 
des  droits  du 
duché  de  Cor- 
nouailles. 


des  claiixes  pour  les  tores  en  Ecosse  (1845),  au  sujet  du  jugement  par  les 
juges  et  les  shériffs  de  loules  les  questions  d'indemnité  qui  ne  peuvent  s'ar- 
ranger. Il  est  encore  pourvu  que,  quant  à  toute  terre  voisine  ou  joignant 
les  terres  améliorées,  et  auxquelles  le  présent  acte  rend  expressément  ap- 
plicables les  dispositions  des  actes  38  et  113  des  I0«  et  1I«  années  du  règne 
de  Sa  Majesté  Victoria,  le  droit  d'entrer  sur  ces  terres  pour  les  objets  sus- 
dits sera  sujet  à  et  réglé  par  les  dispositions  de  ces  actes. 

11.  Lorsqu'en  vertu  du  présent  acte  quelqu'un  aura  passé  un  marclié  ou 
agrément  avec  la  Compagnie,  ledit  marché  ou  agrément  ne  souffrira  en 
aucune  façon  de  tous  changements  8ubsér|uents  de  propriétaires  ou  d'inté- 
reisès  dans  toutes  terres  qui  feront  l'objet  de  ce  marché. 

73.  Toute  assignation  ou  avis,  toute  procédure  en  droit  et  en  équité  qui 
devront  être  donnés  ou  faits  aux  commissaires  des  clôtures,  pourront  leur 
être  transrais  en  les  adressant  par  la  poste  à  leur  bureau  principal  ou  à 
l'un  de  leurs  bureaux  principaux. 

74.  Si  quelque  personne,  au  sujet  des  dispositions  du  présent  acte,  fait 
volontairement  un  faux  témoignage,  ou  fait  ou  signe  une  déclaration  ou 
une  assertion  fausse  au  sujet  des  objets  du  présent  acte,  cette  personne 
sera  déclarée,  si  c'est  en  Angleterre,  coupable  de  délit,  et,  si  c'est  en  Ecosse, 
coupable  de  crime  ou  offense,  et  sera  punie  en  conséquence 

75.  RieaidÉ  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pouira  autoriser 
la  Compagnie  à  acheter,  à  prendre,  à  employer  ou  à  affecter  en  aucune 
manière,  pour  les  objets  de  cet  acte,  toutes  terres,  sols,  eaux  ou  droits  ap- 
partenant à  la  couronne,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
écrit*des  commissaires  des  revenus  de  Sa  Majesté  en  bois,  forets  et  terres, 
ou,"  si  lesdites  propriétés  sont  sous  la  direction  et  l'administration  des 
commissaires  des  ouvrages  et  constructions  de  Sa  Majesté,  sans  l'autorisa- 
tion écrite  desdits  commissaires  ;  et  ces  commissaires  ou  l'un  d'entre  eux 
sont  autorisés  par  les  présentes  à  abandonner,  à  reprendre,  à  diminuer  et 
à  modifier  tous  droits,  privilèges,  pouvoirs  ou  autorités  appartenant  à  Sa 
Majesté,  à  ses  héritiers  et  à  ses  successeurs. 

76.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  autoriser  la 
Compagnie  à  acheter,  prendre  ou  employer  toutes  terres,  sols,  eaux  ou 
droits,  pour  les  objets  dudit  présent  acte,  appartenant  à  Sa  Majesté  en  droit 
du  duché  de  Cornouailles,  sans  le  consentement  écrit  de  deux  des  officiers 
principaux  dudit  duché,  ou  de  plus  (lesdits  olliciers,  ou  deux  d'entre  eux, 
reçoivent  par  les  présentes  le  droit  de  donner  ledit  consentement),  ni  à 
acheter,  prendre  ou  employer  toutes  terres,  etc.,  appartenant  au  duc  de 
Cornouailles,  sans  le  consentement  écrit  dudit  duc,  et  revêtu  de  son  sceau; 
ni  à  prendre,  diminuer,  modifier  ou  altérer  aucun  des  droits,  privilèges, 
pouvoirs  ou  autorités  dont  jouissent  Sa  Majesté,  ses  successeurs  et  ses  héri- 
tiers, en  droit  dudit  duché,  on  dont  jouit  le  duc  de  Cornouailles. 


Sauvegarde 
des  droits  du 
duché  de  Lan- 
Casler. 


77.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  autoriser 
la  Compagnie  à  acheter,  prendre,  employer  ou  affecter  en  aucune  façon 
toutes  terres,  sols  ou  eaux  appartenant  à  Sa  Majesté  en  droit  du  duché  de 
Lancaster,  sans  avoir  obtenu  préalablement  le  consentement  écrit  du  chan- 
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celier  dudil  duché  de  Lancistpr,  qui  est  nulorisé  par  les  présentes  à  aban- 
donner, reprendre,  diminuer,  modllier  ou  altérer  tous  droils,  privilèges, 
pouvoirs  ou  autorités  dont  jouissent  Sa  Majesté,  ses  successeurs  et  ses  lié- 
riliers,  en  droit  du  duché  de  Lancasler. 


78.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  pourra  autoriser 
la  Compagnie  à  acheter,  à  prendre,  à  employer  ou  à  affecter  en  aucune 
façon  toutes  terres,  sols  ou  eaux,  ni  aucuns  des  droits  qui  y  sont  relatifs, 
ni  à  prendre,  diminuer,  affecter  ou  altérer  tous  droits,  privilèges,  pouvoirs 
ou  autorités  dont  jouissent  le  lord  grand  amiral,  ou  les  commissaires 
chargés  de  remplir  la  charge  dudit  grand  amiral,  sans  le  consentement 
écrit  et  préalable  dudit  grand  amiral,  ou  desdits  commissaires,  ou  de  deux 
d'entre  eux.  Ce  consentement  sera  signé  par  le  secrétaire  de  l'Amirauté.  Le 
lord  grand  amiral,  ou  lesdits  commissaires,  ou  deux  d'entre  eux,  sont  au- 
torisés par  les  présentes  à  donner  ce  consentement. 

79.  Aucune  personne  agissnnt  en  vertu  du  présent  acte  ne  construira, 
n'augmentera  ou  ne  modifiera,  sur  les  bords  de  la  mer,  ou  de  toute  crique, 
baie  ou  bras  de  mer,  ni  dans,  sous  ou  sur  aucune  rivière  navigable  ou  su- 
jette a  marée,  aucun  ouvrage  quelconque,  sans  le  consentement  préala- 
ble du  lord  grand  amiral,  ou  des  commissaires  chargés  de  remplir  les  fonc- 
tions de  grand  amiral,  ou  de  deux  d'entre  eux,  signifié  par  écrit  et  signé 
par  le  secrétaire  de  l'Amirauté,  et  sans  le  consentement  préalable  et  par  écrit 
des  commissaires  des  revenus  en  bois,  forêts  et  terres  de  Sa  Majesté  ou  de 
quelqu'un  d'entre  eux,  consenîement  que  lesdits  ofliciers  reçoivent  par  les 
présentes  le  droit  de  donner  respectivement;  et  dans  ce  cas  la  Compagnie  ne 
pourra  exécuter  les  travaux  susdits  qu'en  se  conformant  aux  restrictions  et 
aux  règlements  que  le  lord  amiral,  ou  les  commissaires  remplissant  les  fonc- 
tions de  lord  amiral,  ou  deux  d'entre  eux,  et  les  commissaires  des  revenus 
de  Sa  Majesté  en  bois,  forêts  et  terres,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  approu- 
veront ;  et  ladite  approbation  sera  signiliée  comme  il  a  été  dit;  et  si  quel- 
qu'un desdits  travaux  est  commencé  ou  achevé  conlr.iiremi  ni  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  le  lord  amiral,  ou  les  commissaires  faisant  fonction 
de  lord  amiral,  ou  deux  d'entre  eux,  ou  les  commissaires  des  revenus  de  Sa 
Majesté  en  bois,  forêts  et  terres,  pourront  à  leur  discrétion  abattre  et  en- 
lever lesdits  ouvrages,  et  remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient,  aux 
frais  de  la  Compagnie.  Et  rien  de  ce  (jui  est  contenu  dans  le  présent  acte 
ne  pourra  autoriser  aucune  personne  agissant  ou  prétendant  agir  en  vertu 
dudit  présent  acte  à  exécuter  aucun  travail  nuisible  à  la  navigation  de  toute 
rivière  navigable  ou  de  tout  canal.  Il  est  pourvu  toutefois  que  le  consen- 
tement des  commissaires  des  revenus  de  Sa  Majesté  en  bois,  forêts  et  terres, 
ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'exécution  de  tous  travaux  dans  les  endroits 
où  le  bord  de  la  mer,  ou  de  toute  crique,  baie  ou  bras  de  mer,  ou  le  bord 
de  toutes  rivières  navigables  et  canaux  sur  lesquels  on  se  proposera  d'é- 
lever lesdits  ouvrages,  appartiendront  à  Sa  Majesté  en  droit  de  son  duché 
de  Lancasler,  ou  feront  partie  des  possessions  du  duché  de  Cornouailies. 

80.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  ptésent  acte  ne  pourra  détruire, 
diminuer,  affecter  ni  altérer  aucun  des  droits,  devoirs,  privilèges,  pouvoirs 
ou  autorités  dont  est  investi  ou  que  doit  remplir  tout  commissaire  des 
égouts  dont  la  nomination  aura  été  scellée  du  grand  sceau,  ou  du  sceau  du 
duché  de  Lancaslel*,  ou  ceux  de  lotit  commissaire  des  égouts  nommé  léga- 


Saiivegarde 
des  droits  de 
l'Amirauté. 


Le  consente- 
meiil  (1c  'Aini- 
raiilé  et  des 
CDiiiiiiissaircs 
des  revenus  de 
S.  M.  cil  bois, 
forèl»  et  ter- 
re», sera  né- 
cessaire pour 
tons  travaux 
affcctaiitd'une 
iiKinlére  qiiel- 
conr|iic  les 
eaux  navifîa- 
blcs  011  siijel- 
les  à  murée. 


Sauvegarde 
des  droils  des 
coiiiinissairrs 
des  égouts. 
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Tonsiravam 
eti-eiitcs5iirla 
Tamise,  dans 
le  pénmèlrc 
de  la  Juridic- 
tion de  la  cor- 
Eoralion  de 
ondrcs  ,  de- 
vront être  ap- 
Î prouvés  par 
adite  corpora- 
tion. 

Saiivesarde 
des  droits  des 
commissaires 
des  éi;ouls  mé- 
tropolilains  et 
autres. 


Klemlue   du 
présent  acte. 

Frais  du  pré- 
sent acte. 


lement,  ni  des  commissaires  nommés  par  tous  actes  locaux  ou  privés  du 
parlement  pour  les  égouts  et  le  drainage. 

sr.  Tous  ouvrages  qui  devront  ëlrc  exécutés  ou  placés  en  vertu  de  l'au- 
torité du  présent  acte,  et  qui  auront  quelque  rapport  avecle  fleuve  de  la 
Tamise,  et  qui  seront  dans  le  périmètre  de  la  juridiction  de  la  corporalion 
de  Londres,  seront  construits  d'après  un  plan  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  lord-maire,  des  aldermen  et  des  communes  de  la  cité  de  Londres, 
assemblés  en  conseil  ordinaire,  et  qui  sera  déposé  au  bureau  du  clerc  de  la 
ville  de  la  cité  de  Londres;  et  ces  ouvrages  seront  exécutés  à  la  satisfaction 
de  l'ingénieur  chargé  de  la  navigation  de  la  Tamise. 

82.  Nonobstant  le  présent  acte,  ou  tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  le 
présent  acte  ou  dans  tout  autre  acte  qui  pourra  être  incorporé  avec  lui,  il 
ne  sera  fait  aucun  travail  pouvant  nuire  aux  égouts,  drains  ou  cours  d'eau 
placés  sous  le  contrôle  des  commissaires  métropolitains  et  autres  des 
égouts  ;  et  il  ne  sera  pas  établi  de  nouveaux  égouts,  drains  ou  cours  d'eau, 
en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte,  dans  le  district  soumis  à 
la  juridiction  desdits  commissaires,  s'ils  ne  sont  préalablement  autorisés  et 
approuvés  par  lesdits  commissaires;  et  ils  ne  pourront  être  établis  que 
sous  la  direction  et  le  contrôle  de  ces  commissaires  et  de  leurs  employés;  et 
tous  égouts  drains,  cours  d'eau  et  drainage  établis,  en  vertu  du  présent 
acte,  dans  le  district  soumis  à  la  juridiction  de  tous  commissaires  des 
égouts,  seront  et  resteront  à  tous  égards  soumis  à  la  juridiction  desdits 
commissaires;  et  toutes  les  fois  que  les  travaux  de  la  Compagnie  croiseront 
ou  traverseront  tous  égouts,  drains  ou  cours  d'eau  soumis  au  contrôle  des- 
dits commissaires,  la  Compagnie  établira,  avant  de  faire  lesdits  travaux, 
des  égouts  ou  drainage  convenables,  et  se  soumettra  à  toutes  ordonnances 
et  règlements  que  feront  lesdits  commissaires  pour  sauvegarder  le  drainage 
de  leur  district;  et  le  présent  acte,  et  tout  ce  qu'il  contient,  ne  pourra  dé- 
truire, diminuer,  ciffaiblir  ni  affecter  aucun  des  droits,  pouvoirs,  juridic- 
tions ou  autorités  desdits  commissaires. 

83.  Le  présent  acte  ne  s'étendra  pas  à  l'Irlande. 

84.  Les  frais  d'obtention  et  de  promulgation  du  présent  acte,  et  les  frais 
qui  y  sont  préparatoires  ou  corollaires,  seront  payés  par  la  Compagnie. 


CÉDULBS  MEMIONiNÉES  DANS  LE  PRÉSENT  ACTE- 


N.  B.  Tout  écrit  fait  en  vue  de  la  même  amélioration  devra  avoir  le  même 
en-tête,  excepté  lorsqu'il  en  sera  ordonné  autrement;  cet  cn-lête,  excepté 
lorsqu'il  en  sera  ordonné  autrement,  sera  comme  il  suit,  ou  aura  du  moins 

le  même  sens  :  Compagnie  d'amélioralioiis  des  terres,  comté  de paroisse 

de n" (ce  numéro  sera  celui  par  lequel   le   marché  passé  avec  la 

Compagnie  et  la  charge  qui  résultera  des  travaux  d'améliorations  seront 
désignés  dans  les  registres  de  la  Compagnie,  et  sera  accompagné  d'un  titre 
court  désignant  l'amélioration,  et  du  nom  et  de  la  description  du  proprié- 
taire). Exemple  :  comté  de  Herlfonl,  paioisse  de  Laie,  n"  C7;  travaux  d'u- 
mélioralion  du  drainage  de  Robert  Johnston. 
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t:ÉDULE  A. 

Forme  de  procuration. 

{Eii-!i'le  comme  il  a  élé  dit.) 

Je  soussigné,  N.,  de en  exécution  de  Pacte  de  IH53,  créaul  la  Compa- 

pnie  d'améliorations  des  terres,  je  nomme,  par  la  présente,  N  ,  de pour 

me  remplacer  pour  tous  les  objets  dudit  acte. 

Lu  foi  de  quoi  j'ai  signé,  le 

CÉDULE  B. 
Ordre  provisionne!. 
{En-léle  comme  il  a  élé  dit.) 

Nous,  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
en  exécution  du  pouvoir  et  des  dispositions  de  l'acte  de  1853  qui  crée  la 
Comp.-ignie  d'améliorations  des  terres,  nous  sanctionnons  p;tr  cet  acte,  re- 
vêtu de  nos  signatures  et  de  notre  sceau,  les  améliorations  proposées  et  qui 
sont  mentionnées  et  spécitiées  dans  la  cédulc  du  contrat  provisionnel, 
daté  etc.,  et  conclu  par  IS.,  de...  avec  la  Compagnie  d'améliorations  des 
terres  (ou  toute  autre  rédaction  adoptée  par  ladite  cédule),  à  celte  condi- 
tion que  lesdiles  améliorations  seront  exéculées  respectivement  par  ou 
sous  la  surveillance  de  ladite  Compagnie  d'améliorations  des  terres,  selon  le 
cas,  et  de  la  manière  mentionnée  et  spéciliée  dans  ladite  céilule,  et  à  un 
prix  qui  ne  dépassera  pas  la  somme  de 

Et  nous  déclarons  ici  et  ordonnons  provisionnellement  qu'il  est  juste  et 
convenable,  et  qu'il  est  dansTinlérêt  des  parties  intéressées  dans  les  terres 
spécifiées  dans  la  cédule  ci-jointe,  que  riiérilage  ou  le  lief  desdiles  terres 
soit  chargé  du  payement  des  sommes  que  l'on  est  convenu  de  payer  pour 
l'exécidion  de  certaines  améliorations,  et  que  les  dépenses  préparuloires  ou 
relatives  à  l'exécution  desdits  trav;iux,  ainsi  que  des  frais  ,  charges  et  dé- 
penses préparatoires  ou  relatifs  audit  marché,  soient  entièrement  char- 
gés (ou  soient  chargés  jusqu'à  concurrence  de )  de  la  manière  suivante  , 

c'est-à-dire  (indiquer  ici  l'annuité  payable). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  ici  nos  signatures  et  nos  sceaux,  ce.... 
jour  de dans  l'année  de  Notre-Seigncur  185 


Sceau. 


CÉD0LE  DES  TERRES  CHARGÉES  PROVISIONNELLEMENT. 


33 


578  LIVHK  vu.  —    LÉGISLATION  DU   OBAINAGE. 

CÉDULE  C. 

Cumpagiiie  d'améliorations  des  terres. 
N°  ( )  Charges  pour  améliorations. 

Robert  Johnston,  de Prêt  pour  ramélforation  de  la  ferme  ou  du  do- 

luainede ,  paroisse  de ,  conilé  de 

Nous  soussignés,  commissaires  des  ciôlures  pour  l'Angleterre  el  le  pays 
de  Galles,  en  exécution  de  l'acte  intitulé  :  y4cle  pour  former  une  Compa- 
gnie d'améliorations  des  terres,  1853,  cliargeons,  par  cet  ordre  absolu,  revélu 
de  nos  sisiialures  et  de  notre  sceau,  l'héritage  ou  fief  des  terres  désignées 
dans  la  cédule  ci-annexée  du  payement  à  la  Compagnie  d'améliorations 
(les  terres,  à  leurs  successeurs  et  à  leurs  ayants-cause,  de  la  somme  an- 
nuelle de  livres payable  par  semestre,  les et de  chaque  année,  pen- 
dant une  période  de  25  ans,  le  premier  payement  devant  avoir  lieu  le ) 

Daté  ce,...  185 

Signatures.  *    Sceau. 

{Suit  If  tableau  ù  remplir  comme  il  est  dit  page  577.) 

CÉDULE  D. 
FORME  D'OBLIGATION. 

Compagnie  d'améliorations  foncières. 

Charges  pour  améliorations,  »••  ( ]. 

Obligations  hypoihécairesf  n"  ( ). 

Série  u"  I  «  «"..... 

Livres  sterling . .  •      /     Cette  obligation  hypothécaire  porte  le  n" dans 

(Somme  principale   I  la  série  n" des  charges  pour  améliorations  fon- 

garantie  par  la  pré-  |  ciéress,  el  portera  intérêt  au  taux  de.....  pour  cent 

sente  obligation.)  (  par  an. 

La  Compagnie  d'améliorations  foncières,  en  exécution  de  l'acte  intitulé  : 
Acte  pour  constituer  une  Compagnie  d'améliorations  foncières,  1853,  el 
avec  Tapprobalion  des  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles  (dont  font  foi  leurs  signatures  et  leur  sceau  apposés  ici), 
déclare  déterminer  et  convenir  de  payer  à  N.,  à  ses  exécuteur.»,  adminis- 
trateurs ou  ayants-cause,  la  somme  de  livres (indiquer  ici  le  principal 

garanti  par  la  présente  oblisation),  qui  sera  payée  par  ladite  Compagnie 

a  (indiquer  ici  le  lieu  du  payement),  le Is...,  avec  intérêt  jusqu'audil 

jour  au  taux  de pour  cent  par  an,  ledit  inlérét  payable  par  versements 

semestriels  qui  seront  faits  les et de  chaque  année,  et  dont  le  premier 

sera  faille 

En  foi  de  quoi  trois  directeurs  de  la  Compagnie  ont  apposé  ici  leur 
sceau  el  ont  signé. 

Signature  des  trois  directeurs.  Sceau, 

Approuvé  par  les  commissaires  des  clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles  comme  étant  l'obligation  hypothécaire  n"  ( )  des  charges  pour 
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ainéiioralious  foncières,  n"*  ( )  émise  en  exécution  de  l'acte  intitulé 

Jcte  pour  constituer  une  Compagnie  d'améliorations  foncières,  1853. 

Daté  du 18 

Sceau  des  commissaires. 

Compagnie  d'améliorations  foncières  [n"  2). 

^  Forme  du  transfert  d'obligation. 

Je  soussigné,  N.,  de......  déclare  transférer  ici  à  N.,  de ,  à  ses  exécu- 

cuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  roblrgation  ci-inscrite,  et  tout 
mon  intérêt  dans  ladite  obligalion. 

Signature, 

CÉDULE  E. 

Tran^crl  parla  Compagnie  d'une  charge. 

[En-téle  comme  il  a  été  dit.) 

Nous,  conseil  d'ndministralion  de  la  Compagnie  d'améliorations  fon- 
cières, en  exécution  de  l'acte  intitulé  :  ^4cle  pour  constituer  une  Compa- 
gnie d'anicUorations  foncières,  (853,  déclarons  ici,  en  considéralion  de 

transférer  à  N.,  de ,  à  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  la 

charge  de  la  somme  de  livres ,  portant  intérêt  à o/o  (ou  la  charge 

de ,  selon  le  cas),  qui,  en  vertu  de  la  charge  pour  améliorations  n»  ( ) 

(ou  en  vertu  de  l'hypothèque  n"....  ),  approuvée  par  les  commissaires  des 

clôtures  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  (Jalles,  et  datée  du est  une 

charge  absolue  sur  l'héritage  des  terres  mentionnées  dans  la  céduleci-an- 
nexée,  ainsi  que  tous  pouvoirs,  autorités,  droits  et  moyens  coercitifs  de  la 
Compagnie  au  sujet  de  cette  charge  (ici  faire  mention  des  conditions,  s'il  y 
en  a,  qui  sont  arrêtées  entre  la  Compagnie  et  N.). 

En  foi  de  quoi  trois  directeurs  de  la  Compagnie  ont  apposé  ici  leur  sceau 
et  leurs  signatures. 

Signature  des  trois  directeurs.  Sceau. 

{Suit  le  tableau  à  remplir  comme  il  est  indiqué  page  577.) 
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1855.  —  14  AOUT. 

ACTE    110    DES    18"   ET    l'J'    ANNÉES   DC  IlÈtiNE   DE   VICTORIA, 

l'uur  anloriser  l'appllcalion  de  certaines  sommes  accordées  par  le 
parlement  pottr  le  drainage  et  pour  d'axltres  travaux  d'utilité 
publique,  en  Irlande,  à  l'achèvement  de  certaines  navigations 
entreprises  concurremment  avec  des  drainages,  et  poiir  amen- 
der les  actes  passés  pour  l'amélioration  du  drainage  des  terres 
et  pour  l'amélioration  des  terres  éh  rapport  avec  ledit  drainage 
en  Irlande. 

Attendu  qu'il  a  clé  passé,  dans  la  session  du  farloment  tenue  dans  les 
5«  et  0«  années  du  tègne  de  S.i  Majesté  "Victoria,  un  acte  pOj/r  encoti- 
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rayer  le  draina(je  des  terres  et  l'amélioration  de  la  navi'jalion  et  do  l'eni- 
filai  de  l'eau  comme  force  motrice  en  Irlande  (l)  ;  et  attendu   que  ledit 
acte  a  élé  amendé  par  un  acte  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue 
dans  les  8*  et  9«  années  du  règne  de  Sadite  Majesté  (2),  et  par  un  acte 
passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  9"  et  10*  années  du 
règne  de  Sadite  Majesté  (3),  et  par  un  aulre  acte  passé  dans  la  même  ses- 
sion du  parlement  (4),  et  par  un  acte  passé  dans  la  session  du  parlement 
tenue  dans  les  10"  et  H'  années  du  règne  de  Sadite  Majesté  (5),  et  par  un 
acte  passé  dans  la  session  du  parlement  tenue  dans  les  16'  et   17*  années 
du  règne  de  Sadite  Majesté  ^6);  et  attendu  qu'il  a  été  ordonné  par  ledit  acte 
des  9«  et  I0«  années  du  règne  de  Sadite  Majesté  (voir  la  note  3)  que,  dans 
tous  les  cas  où,  pour  les  objets  de  la  navigation  en  rapport  avec  le  drai- 
nage, un  secours  de  moitié  ou  plus  des  frais  d'établissement  ou  d'amélio- 
ration de  ladite  navigation  serait  accordé  par  le  parlement,  et  où  l'autre 
moitié  ou  le  reste  serait  avancé  en  forme  de  prêt  en  vertu  dudit  acte  ou 
des  actes  cités  dans  ledit  acte,  cette  moitié  ou  ce  reste  serait,  avec  l'intérêt 
courant  à  partir  de  la  date  dudit  prêt,  chargé  sur  le  district  qui  serait  dé- 
claré par  les  commissaires,  dans  la  déclaration  qu'il  leur  est  prescrit  de 
faire  dans  ce  cas  par  les  dispositions  de  l'acte  cité  en  premier  lieu,  avoir 
profilé  de  l'établissement  ou  de  l'amélioration  de  ladite  navigation,  et  sui 
les  diverses  baronnics,  demi-baronnies  et  territoires  de  ville  dudit  district, 
et  serait  remboursé  par  lesdites  baronnies,  etc.,  en  proportion  de  l'avan- 
Uige  que  lesdiles  baronnies,  elc,  seraient  reconnues  et  déclarées  en  avoii 
retiré,  soit  par  un  seul  versement,  soit  par  plusieurs  versements  pério- 
diques, en  vertu  et  conformément  aux  dispositions  et  règlements  contenus 
dans  lesdits  actes  cités  ou  dans  ledit  acte  au  sujet  de  la  levée  et  du  recou- 
vrement de  toutes  sommes  que  ladite  répartition  desdils  commissaires  ren- 
drait payables  par  le  grand  jury  de  tout  comté  au  sujet  de  l'amélioration  d( 
toute  rivière;  et  attendu  que  ledit  acte  des  I0«  et  II*  années  du  règne  d< 
Sadite  Majesté  (.voir  la  noie  5)  ordonne  que,  dans  tous  les  cas  où,  pour  lei 
objets  de  toute  navigation  en  rapport  avec  des  travaux  de  drainage,  ur 
secours  de  moitié  ou  plus  des  frais  d'établissement  ou  d'amélioration  d( 
ladite  navigation  serait   ou  aurait  élé  accordé  par  le  parlement,  et  oi 
l'autre  moitié,  ou  le  reste  desdits  frais  aurait  été  avancé  sous  forme  d< 
prêt,  celte  moitié  ou  ce  reste  serait  char;;é  sur  le  district  susdit,  et  sui 
les  diverses  baronnies,  etc.,  dudit  district,  et  serait  remboursé  par  et  lev( 
sur  lesdites  baronnies,  etc.,   sans  aucune  déclaration  des  juges  et  des  con 
Iribuables  associés,  et  sans  aucun  ordre  préalable  du  grand  jury  du  comtt 
oa  des  comtés  dans  lesquels  serait  situé  ledit  district;  et  que,  dans  tou! 
cas  susdits,  toutes  les  formalités  faites  par  ou  par-devant  les  commissairei 
pour  l'exécution  dudit  acte,  conformément  à  ladite  disposition,  et   toui 
prêts  à  eux  accordés,  et  toutes  garanties  données  par  eux  en  vertu  d( 
ladite  disposition  seraient  valables  et  efficaces  nonobstant  toute  omissioi 
ou  défaut  au  sujet  de  la  déclaration  ou  de  l'ordre  susdits;  et  altendt 
qu'en  même  temps,  et  au  sujet  du  drainage  des  terres  dans  certains  districts 


(I)  Aite  «9  des  années  s  et  g  de  Viftorin  (pasc  3H). 
(i)  Acte  69  des  années  s  et  o  de  Vieloria  (page  362). 
13)  Acte  A  de  la  o«  année  de  Victoria  (piigc  r.70). 
(4)  Acie  86  des  annéesset  lO  de  Victoria  (page  384). 
(a)  Acte  79  des  années  lO  et  ii  de  Victoria  (page  43ii"l- 
(8)  Acte  «30  de»  années  «6  cl  n  de  Victoria  ipagc  an). 
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les  quatre  navigations  mi-ntionnces  ci-  dessus  ont  élé  entreprises  et  exé- 
cutées en  partie  en  vertu  des  dispositions  desdits  actes  précités  des  9»  et 
10*  années,  et  des  10  et  ll«  années  du  règne  de  Sadile  Majesté,  à  savoir  : 

1»  Dans  le  district  de  l.on^h  Neaijh,  situé  dans  les  comtés  (VAntrhn, 
Demj,  Tijxme,  Jimagk  ci  Vairn ,  la  navigation  de  la  rivièie  de  Loircr 
Bann,  depuis  le  pont  de  Coleraiiie,  dans  la  partie  de  ladite  rivière  qui  est 
sujette  à  marée,  à  Lougli  Neagh,  et  s'étendant  de  là  jusqu'à  la  première 
écluse  ou  entrée  des  canaux  de  Laijaii,  Newry,  Lister  et  Coul  Island; 

2"  Dans  le  district  de  Louglis  Oughteret  Gowiia  et  de  la  rivière  Fr)ie, 
situé  dans  les  comtés  de  Fermanagk  et  de  C'avan,  la  navigation  depuis  Jie- 
lec/i  par  le  cours  des  Lough  Erne  supérieur  et  inférieur,  du  Lougli 
Oughter  et  de  la  rivière  Erne,  et  les  villes  de  EnnhkUlen  et  de  Bellurbel 
à  h'illes/iaiidra,  et  près  de  la  ville  de  Cavan  ; 

3»  Dans  le  district  de  Ballyiiamorc  et  Ballyconnell,  situé  dans  les  com- 
tés de  Leitrim,  de  Cavan  et  de  Fermanagh,  la  navigation  de  Jonction  par 
le  cours  de  la  rivière  et  des  lacs  de  IFoodford,  depuis  Lougli  Erue,  à  l'em- 
bouchure de  ladite  rivière.  Jusqu'à  la  rivière  Shannoti,  près  du  village  de 
Lcilrim  ; 

4"  Daii#le  district  de  Loughs  Corrib,  Mask  et  Carra,  dans  le  comté  de 
la  ville  de  Galwatj  et  les  comtés  de  Galicay  et  de  Mayo,  la  navigation 
par  la  rivièft  et  le  lac  Corrib,  et  Loughs  Coirih,  Mask  et  Carra,  depuis 
la  nier4i  Galway,  à  l'extrémité  nord  dudil  Lough  Mask  el  Carra,  et  à 
ClooH  Lough  dans  la  rivière  /iilt  ;  et  attendu  que  des  secours,  se  montant 
à  I3s,673  livres  sterling  3  shillings  et  1  pence  (3,389,329f.4'7J,  ont  été  ac- 
cordés jusqu'à  ce  jour  par  le  parlement  au  sujet  desdites  navigations;  et 
attendu  qu'il  est  utile  d'accorder  de  nouveaux  secours  pour  rétablissement 
desdites  navigations,  respectivement,  ou  des  parties  d'icelles  qu'il  sera  re- 
connu, après  les  enquêtes  faites  ou  à  faire  par  l'ordre  des  commissaires  du 
Trésor,  qu'il  est  utile  d'achever,  il  est  statué  par  Sa  Majesté  la  reine,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  el  temporels,  et  des 
Communes,  réunis  en  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  desdits,  ce  qui 
Bail  : 


l.  Les  commissaires  du  trésor  royal  pourront,  sur  la  somme  de  800,000 
livres  sterling  (20,000,000  de  francs)  qu'un  acte  passé  dans  la  session  du 
parlement,  tenue  dans  les  13»  et  14«  années  du  règne  de  Sa  Majesté 
Victoria  i  1  )  autorise  à  mettre  à  la  disposition  des  commissaires  des  tra- 
vaux publics  d'Irlande,  émettre  toute  somme  qui  sera  nécessaire  pour 
défrayer  les  dépenses  qui  seront  faites  au  sujet  des  quatre  navigations 
susdites,  et  pour  achever  lesdites  navigations,  ou  celles  d'entre  elles,  Ou 
toutes  parties  d'icelles,  que  lesdits  commissaires  du  Trésor  croient  utile 
de  compléter. 


Le  Trésor 
pourra  émet- 
tre de  l'argent 
pour  l'achève- 
ment  des  tra- 
vaux de  navi- 
gation. 


2.  Lesdits  commissaires  du  Trésor  pourront  autoriser  les  commissaires 
des  travaux  publics  d'Irlande  et  leur  prescrire  de  faire  terminer  les  tra- 
vaux de  navigation  commencés  comme  il  a  été  dit,  ou  toutes  parties  desdits 
travaux  que  lesdits  commissaires  du  Trésor  croiront  nécessaire  d'achever, 
après  les  enquêtes  faites  ou  à  faire  par  leur  ordre,  et  avec  toutes  moditica- 
lionsque  lesdits  commissaires  du  Trésor  jugeront  convenables;  et  lesdits 
commissaires  des  travaux  publics  auront  tout  pouvoir  et  autorité  pour 


l.e  Trésor 
pourra  nutori- 
scr  l'acliéve- 
incnt  des  tl'a- 
vain. 


(1)  Acte  i\  des  années  j:,  et  u  de  Victoria,  art.  ii  (page  usa). 
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I,e     Trrsnr 

rioiirra  rOduirc 
a  partie  des 
di'penses  liii- 
piitubles  niix 
comfi's,  etc. 


Les  avances 
qui  ne  seront 
û<is  Imputa- 
bles aux  com- 
tés seront 
transformées 
en  dons  de  se- 
cours. 


Les  commis- 
saires des  tra- 
vaux publies 
feront  un  état 
de  répartition 
après  l'achè- 
vement des 
travaux. 


Les  eomuiis- 
saires  certifie- 
ront la  somme 
au  prand  jury 
du  comte,  qu'i 
fera  un  oi'drc 
en  conséquen- 
ce. 


faire  et  terminer  tous  travaux  ainsi  autorisés  et  prescrits  par  lesdits  com- 
missaires du  Trésor,  et  pour  cet  objet  de  faire  et  exéculer  tous  actes  et 
exercer  tous  pouvoirs  et  autorités  accordés  par  le  présent  acte  ou  par  les- 
dits actes  précités  pour  l'exécution  de  tous  travaux. 

3.  Lesdits  commissaires  du  Trésor  pourront ,  lorsque ,  d'après  les  en- 
quêtes faites  ou  à  faire  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  leur  semblera. juste 
que  les  comtés,  baronnies  ou  territoires  de  villes  qui  doivent  être  chargés 
par  la  répartition  au  sujet  desdits  travaux  de  navigation  exéculés  ou  à 
exécuter  soient  déchargés  de  toute  portion  de  la  moitié  ou  du  reste  des 
dépenses  relatives  à  ces  travaux,  autoriser  les  commissaires  des  travaux 
publics  et  leur  prescrire  de  charger,  dans  la  répartition  qu'ils  feront 
conformément  au  présent  acte,  sur  lesdits  comtés,  baronnies  ou  territoires 
de  ville,  toute  somme  moindre  que  la  moitié  ou  que  le  reste  des  dépenses 
desdits  travaux,  que  lesdits  commissaires  trouveront  juste  de  charger,  eu 
égard  aux  circonstances  ;  et  ladite  somme  moindre  sera  chargée  sur  les 
comtés,  baronnies  et  territoires  de  villes  qui,  dans  les  états  de  répartition 
qui  seront  faits  par  les  commissaires  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  auront 
prolilé,  dans  l'opinion  desdits  commissaires,  de  l'établissement  desdites 
navigations,  par  tous  versements  périodiques,  et  à  toutes  époques  qui  se- 
ront mentionnées  dans  lesdits  états  de  répartition. 

4.  Il  sera  légal,  pour  lesdits  commissaires  du  Trésor,  d'ordonner,  au  sujet 
de  toutes  sommes  qui  ont  déjà  été  avancées  sur  le  fonds  applicable  aux 
prêts  destinés  auxdits  travaux  de  navigation,  ou  qui  seront  avancées  par 
la  suite  pour  l'exéculion  desdits  travaux,  que  toute  partie  de  ces  avances 
que  lesdits  commissaires  du  Trésor  penseront  ne  pas  devoir  être  chargées 
sur  tous  comtés,  baronnies,  districts  ou  territoires  de  villes  par  les  com- 
missaires des  travaux  publics,  soient  accordées  à  titre  de  secours. 

5.  Aussitôt  que  possible  après  l'achèvement  de  toute  partie  desdiles  na- 
vigations, établies  de  la  manière  et  dans  les  proportions  prescrites  ou  ap- 
prouvées par  lesdits  commissaires  du  Trésor,  lesdits  commissaires  des  Ira- 
vaux  publics  feront  un  état  de  réparlilion,  de  la  manière  et  dans  la  forme 
qu'ils  jugeront  convenable,  spéciliant  :  le  montant  tolal  des  frais,  charges  et 
dépenses  relatifs  à  l'établissement  de  ladite  navigation,  et  indiquant  la  partie 
qui,  sous  l'autorité  des  commissaires  du  Trésor,  devra  être  chargée  desdils 
frais,  charges  et  dépenses,  ainsi  que  les  comtés,  baronnies  et  territoires  de 
ville,  ou  toute  partie  desdits,  qui  devront  être  chargés  de  toute  partie  des- 
dils frais  et  dépenses,  comme  il  a  été  dit,  e(  les  versements  par  lesquels,  et 
la  manière  dont  celte  portion  devra  être  payée,  et  aussi  les  proportions 
dans  lesquelles  lesdits  comtés,  etc.,  devront  contribuer  à  ladite  portion  des 
frais  et  dépenses  susdits. 

6.  Le  secrétaire  des  commissaires  des  travaux  publics  devra,  lorsque  ledit 
état  de  répartition  sera  fait,  notilier  au  secrétaire  du  grand  jury  de  tout 
comté,  comté  de  cité  ou  comté  de  ville,  dans  lequel  seront  situées  les  terres 
à  charger,  le  montant  de  ladite  somme,  les  versements  à  faire  et  la  ma- 
nière dont  ladite  somme  sera  payable,  conformément  à  l'état  de  répar- 
tition des  commissaires,  et  tout  grand  jury  susdit  est  requis  par  les  pré- 
sentes de  faire,  aux  assises  qui  suivront  immédiatement  la  date  dudit 
Certificat,  et  sans  s'adresser  aux  sessions,  un  ordre  pour  ((ue  la  somme 
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mentionnée  dans  ledit  certificat  soit  levée  sur  les  comtés,  baronnies,  etc., 
<|ui  seront  mentionnés  dans  ledit  cerlilicat  ou  ét.it  de  réparlilion,  par  les 
versements  ou  de  la  manière  mentionnés  dans  ledit  certificat;  et,  à  défaut 
dudit  ordre,  le  trésorier  desdils  comtés,  elc  ,  est  requis  par  les  présentes  , 
en  faisant  son  mandat  pour  lever  les  taxes  du  erand  jury,  immédiatement 
après  les  assises  qui  suivront  la  date  dudit  certificat,  et  après  toutes  les  as- 
sises sul)séquentes,  d'y  ajouter,  sans  ordre  ou  autorité,  et  jusqu'à  ce  que 
tous  les  versements  payables  en  vertu  dudit  certificat  soient  faits,  un  man- 
dat séparé  pour  lever  le  montant  de  la  somme  mentionnée  dans  ledit  certi- 
ficat, comme  devant  être  levée  sur  lesdits  comtés,  baronnies,  etc.;  et  les 
.sommes  ainsi  ordonnancées,  ou  pour  lesquelles  ledit  mandat  aura  été  fait, 
seront  réparties,  levées  et  recouvrées  par  les  mêmes  moyens  que  les  taxes 
du  grand  jury  ;  et,  à  mesure  que  ledit  trésorier  lèvera  ainsi  lesdites  sommes, 
il  les  versera  immédiatement  entre  les  mains  du  payeur  général  des  ser- 
vices civils  d'Irlande,  qui  les  versera  aussitôt  à  l'Écliiquier  de  Sa  Majesté  , 
en  remboursement  de  la  somme  mentionnée  dans  ledit  état  de  réparlilion. 

7.  Rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  pourra  servir  à  empêcher  lesdits 
rommissaires  des  travaux  publics  de  faire  leurs  états  de  répaitilion  au 
sujet  d«  drainage  des  terres  pour  lequel  lesdits  travaux  de  navigation  au- 
ront été  entrepris,  ou  au  sujet  de  l'amélioration  de  la  force  motrice  des 
eaux,  ni  de  modifier  en  aucune  façon  les  dispositions  relatives  auxdites  ré- 
partitions; et  lesdits  états  de  répartition  pourront  être  faits,  et  toutes  les 
dispositions  y  relatives  seront  exécutées,  comme  s'il  n'avait  été  fait  aucuns 
travaux  de  navigation  en  rapport  avec  ces  drainages  et  ces  améliorations 
de  la  force  motrice  des  eaux. 

8.  Lesdits  commissaires  des  travaux  publics  pourront,  avec  le  consen- 
tement des  commi^salres  du  trésor  royal,  ordonner,  dans  un  mandat  signé 
par  eux  ou  par  deux  d'enlre  eux,  que  lesdites  navigations  et  les  droits  de 
péage  y  attaches  deviennent  la  propriété  du  comté  ou  des  comtés  dans 
lesquels  seront  situées  les  terres  chargées  par  ledit  étal  de  répartition 
relatif  auxdites  navigations;  et,  à  partir  de  la  date  de  tout  mandai  susdit, 
toute  navigation  susdite,  y  compris  toutes  écluses,  déversoirs  et  autres 
ouvrages,  droits  et  dépendances  y  attachés,  seront  regardés  comme  pro- 
priété publique  des  comtés  susdits,  et  seront  entretenus,  réparés  et  con- 
servés par  les  grands  jurys  desdits  comtés,  avec  tous  pouvoirs  et  autorités, 
et  conformément  à  toutes  dispositions  et  règlements  qui  pourront  être 
établis  dorénavant  à  cet  effet  par  le  parlement. 

9.  Attendu  que,  par  ledit  acte  des  I6*,et  17' années  du  règne  de  Sa  Majesté 
■Victoria  (i),  il  est  ordonné  entre  autres  choses  qu'il  sera  légal  que  les- 
dits commissaires  du  Trésor  autorisent  les  commissaires  des  travaux  pu- 
blics et  leur  prescrivent  décharger,  dans  la  répartitionqu'iisleront  en  vertu 
desdits  actes,  sur  lesdites  terres,  toute  somme  moindre  que  le  montant  total 
des  dépenses  principales  et  accessoires  des  travaux,  s'ils  le  trouvent  juste  en 
raison  des  circonstances,  pourvu  toujours  que,  dans  tous  les  cas,  le  mon- 
tant total  du  prix  d'achat  de  terres  ou  d'indemnités  payable  au  sujet  de 
terres  prises  ou  endommagées  par  tous  travaux  commencés  et  achevés  ou 
exécutés  soit  inclus  dans  et  chargé  par  l'état  de  répartition  qui  devra  être 


Les  rrp.nrti- 
tions  faites  au 
sujet  du  clrai- 
n;ige  ne  pour- 
ront Un:  mo- 
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ail  au  sujet  desdits  Ir.vaux;  et  attendu  qu'il  arrive  souvent  que  des  récln- 
inatioiis  soiint  faites  après  l'achèvement  des  travaux  du  distriel  au  sujet 
duquel  l'élat  de  réparlilion  est  fait  ou  va  ^tre   lait,  et  à  des  époques  aux- 
(|uelles  il  n'y  a  pas  d'argent  à  la  disposition  des  commissaires    pouvant 
être  employé  au  payement  des  sommes  réclamées,  et  qu'il  est  urgent  d'au- 
toriser les  commissaires  dans  ces  cas,  et  dans  les  délais  mentionnés  ci-des- 
sous, au  cas  où  il  leur  semblerait  utile  de  le  taire,  à  préparer  un  étal  addi- 
tionnel de  répartition,  alin  de  charger  l'argent  employé  à  des  achats  ou  à 
des  indemnités  sur  les  propriétaires  du  district  au  sujet  des  travaux  du- 
quel ces  réclamations  s'élèveront,  et  à  lixer  un  délai  après  lequel  il  ne  pourra 
plus  être  fait  de  réclamations,  il  est  statué  que,  dans  tous  les  cas  ou,  après 
l'achèvement  des  travaux  de  tout  district,  soit  avant,  soit  après  la  clôture 
de  l'état  de  répartition  délinitif  relatif  .auxdits  travaux,  toute  personne  aura 
droit  au  payement  du  prix  de  tous  achats  ou  de  toutes  indemnités  au  sujet 
dédommages  supportés  en  conséquence  duilit  drainage,  ou  des  travaux 
accessoires  audit  drainage,  les  commissaires  des  travaux  publics  pourront, 
sans  avoir  besoin  de  convoquer  une  assemblée  ou  de  remplir  aucune  for- 
malité   préparatoire  (au  cas  ou  ils  le  trouveraient  Juste),    charger   par 
l'état  de  répartition  principal,  ou  par  tout  état  supplémentaire  fait  dans  la 
forme  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer,  sur  les  terres  des  propriétaires 
dudit  district,  le  montant  de  la  somme  qui  sera  due  auxdiles  perbonnes,  et 
qui  leur  sera  payée  à  mesure  que  lesdils  commissaires  auront  des  rentrées, 
et  que  lesdites  sommes  seront   chargées,  par  ledit  état  de  réparlilion  addi- 
tionnel, sur  les  terres  des  propriétaires  de  ce  district,  et  payées  par  lesdils 
propriétaires,  de  la  même  manière,  et  avec  le  même  droit  de  priorité,  et  les 
mêmes  droits,  privilèges  et  autorités  pour  le  recouvrement  de  ces  sommes, 
que  ceux  qui  sont  accordés  par  lesdits  actes,  ou  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  pour  le  recouvrement  de  la  somme  spéciliée  dans  l'état  de  réparlilion 
linale.  Il  est  pourvu  toujours  que  les  commissaires  pourront  déclarer  que 
les  sommes  mentionnées  dans   ledit  élat  de  répartition    supplémentaire 
seront  payées  et  payables  à  toutes  époques  et  au  moyeu  de  tous  versements 
que  lesdits  commissaires  jugeront  à  propos  de  limiter  et  de  tixer,  de  ma- 
nière toutefois  que  le  montant  total  desdiles  sommes  soit  payable  par  les 
propriétaires  des  terres  dudit  district  dans  les  mêmes  proportions  que  la 
terre  chargée  par  l'état  de  réparlilion  délinitif  dans  le  même  district. 

10.  Aucune  réclamation  d'indemnité  ou  de  dommagi-s-inléréts  ne  pourra 
lai  dans  lequel  être  faite  en  raison  de  tous  actes  ou  omissions  desdits  commissaires,  ou  en 
les  réclama-  raison  de  tous  travaux  exéculés  par  lesdits  commissaires,  par  aucun  moyen 
adi'iilses!"^'^"  "'    '*g"'>  P'"*  ^^  ^  """'^  après  l'acle  en  question. 

I,e    prt'sont  H-  Rien  de  ce  qui  est  contenu  au  présent  acte  ne  pourra  servir  à  abroger, 

acl<;  ne  poiirn  mndilier  ou  abréger  aucune  des  dispositions  contenues  dans  ledit  acte  130 

poîîlo^r'T     rie  l'es  16»  et  17'  années  du  règne  de  Vicloria. 

l'acle    ir^  «les  ..     .    ^  a  •.  " 

années  ic  et  i7  12.  Dans  tous  cas  de  réclamations  d  indemiules  ou  de  prix  d'achat  faites 

«le  Victoria.  aux  commissaires,  ceux-ci  auront  le  droit  de  porter  en  compensation  la 

Droit  rie  por-  valeur  de  tout  avantage  qui  aura  pu  résuller  pour  les  terres  du  réclamnni 

s'iîion*^''i"s'*"'  des  travaux  de.sdits  commissaires,  avant  la  clôture  de  l'acte  de  répartition 

v^ntijres  pro-  (lu  district  dans  lequel  seront  situées  lesdites  terres;  tt  l'arbitre  devant 

OcuUon'''^'des  '**n"^l  ladite  réclamation  sera  portée,  en  estimant  le  prix  d'achat  ou  Tin- 

travaux.  demnité  due  au  sujet  de  celte  réclamation,  et  le  jury  qui  aura  à  juger  toute 
réclamation  contre  la  décision  dudit  arbitre,  prendront  en  considératioti 
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tous  avantages  ou  béiiélices  résuitani ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  des  tra- 
vaux pour  les  terres  du  réclamaut. 

13.  Les  commissaires  des  travaux  publics  pourront,  avec  la  sanction  des 
commissaires  du  trésor  royal,  et  en  tout  temps  (toutes  les  fois  que,  par  suite 
du  payement  de  toute  partie  des  sommes  chargées  par  tout  étal  de  réparti- 
tion sur  les  terres  d'un  propriétaire,  les  versements  annuels  payables  au 
sujet  desdiles  terres  mentionnées  dans  ledit  état  seront  réduits),  décharger, 
par  tout  écrit  ou  acte  revêtu  du  sceau  et  de  la  signature  desdits  commis- 
saires, OH  de  deux  d'entre  eux.  toutes  terres  originairement  chargées  du 
payement  de  tous  versements  périodiques  en  vertu  de  tout  état  de  réparti- 
tion susdit;  et  aucune  décharge  de  terres  chargées  en  vertu  dudil  état  ne 
pourra  en  aucune  façon  affecter  ou  diminuer  aucuns  des  moyens  légaux  ac- 
cordés par  les  actes  ci-dessus  cités  ou  autrement  pour  le  recouvrement  des 
sommes  chargées  eu  vertu  dudit  état  de  répartition  au  sujet  des  terres  qui 
resteront  chargées, 

14.  Malgré  tout  ce  qui  pourrailse trouver,  dansleditacte  des  s'et 6*  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  (I),  de  contraire  à  la  présente  disposition, 
les  dispositions  dudit  acte  ou  de  tous  actes  amendant  ledit  acte,  en  tout  ce 
qui  regarde  la  nomination  de  délégués  pour  l'entretien  de  tous  travaux  de 
drainage,  et  les  dUers  pouvoirs  et  autorités  accordéi  auxdits  délégués 
après  leur  nomination,  seront  applicables  également  à  tous  travaux  de 
drainage,  malgré  rétablissement  ou  l'amélioration  de  toute  navigation,  ou 
rétablissement  de  tout  réservoir  fait  en  rapport  avec  ledit  drainage. 

15.  Malgré  tout  ce  que  lesdits  actes  précités  pourront  contenir  de  con- 
traire à  la  présente  disposition,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aura  qu'un  seul 
propriétaire  dans  tout  district  de  drainage,  et  dans  tous  ceux  où  le  nom- 
bre des  propriétaires  n'y  sera  pas  supérieur  à  6  ,  ce  propriélaire  ou  lesdits 
propriétaires  ne  dépassant  pas  le  nombre  de  6  ,  ou  toutes  autres  personnes 
nommées  par  eux  ou  par  deux  d'entre  eux  réunis  à  cet  effet,  seront  délé- 
gué ou  délégués  pour  l'entretien  des  ouvrages  dudit  district. 

16.  Et  attendu  que  lesdils  commissaires  des  travaux  publics  ont  exercé 
les  pouvoirs  conférés  par  lesdils  actes  dans  le  district  auquel  ils  ont  assigné 
le  nom  de  Lough  Gara  et  de  Maiitua,  en  Irlande,  et  que  dans  l'exécution 
des  travaux  dudit  district  ils  ont  en  partie  approfondi  et  élargi  la  rivière 
Liing,  située  dans  les  comtés  de  Roscommon  et  de  Mayo;  et  attendu  qu'il 
est  urgent  qu'il  soit  exécuté  de  nouveaux  travaux  d'approfondissement  et 
d'élargissement  dans  ladite  rivière  afin  de  pouvoir  drainer  de  nouvelles 
terres  dans  ledit  district  ou  dans  le  voisinage  dudit  district;  il  est  statué 
qu'il  sera  légal  qu'un  propriétaire,  ou  plus,  des  terres  qui  restent  à  drainer 
dans  ledit  district,  après  avoir  oljtenu  le  consentement  écrit  des  proprié- 
l.iires  de  la  moitié  ou  plus  des  terres  qu'il  est  ainsi  proposé  de  drainer, 
entreprennent  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'approfondissement 
et  à  l'élargissement  de  ladite  rivière,  et  achèvent  ces  travaux  avec  leurs 
propres  ressources,  conformément  aux  plans ,  sections  et  devis  approuvés 
par  lesdits  commissaires;  et  qu'après  que  lesdits  travaux  auront  été  exécutés 
et  achevés,  à  la  satisfaction  desdits  commissaires,  il  sera  légal  que  lesdits 
commissaires  établissent  un  état  de  répartition  chargeant,  sur  les  terres  de 
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ceux  des  propriéliiiresdudildislricl  qui  dans  leur  opinionauront  profilé  de 
ces  Iravaux,  le  montant  des  frais  fails  au  sujet  desdits  travaux  addilioiinels, 
el  que  cette  somme  chargée  et  payable  en  vertu  dudit  état  de  réparlilion, 
par  les  propriétaires  dont  les  lerrcs  auront  prolité  desdits  travaux  supplé- 
mentaires, soit  répartie  entre  eux  de  la  manière  qui  paraîtra  juste  auxdils 
commissaires,  avec  les  mêmes  droits  de  priorité  et  autres,  et  avec  les 
mêmes  pouvoirs  pour  leur  recouvrement  que  ceux  qui  sont  accordés  par 
lesdits  actes,  ou  par  quelqu'un  d'entre  eux,  pour  le  recouvrement  de 
toute  somme  charj^ée  en  vertu  de  tout  état  de  répartition  délinitir  desdits 
commissaires  dans  ledit  district.  Il  est  pourvu  encore  que  le  montant  total 
des  dépenses  qui  pourront  être  ainsi  chargées  sur  les  terres  au  sujet  des- 
dits travaux  additionnels  nedépassera  pas  la  somme  de  6,000  livres  sterling 
(125,000  francs). 

Le    présicnt       17.  Les  divers  actes  mentionnés  dans  le  présent  acte  ne  feront  ensemble 

très  actes  "né    *!"'""  ^^"'  '"**''*'  '''  '^^  divers  mots  el  expressions  auxquels  lesdits  actes 

feront    qu'un    donnent  une  signilication  étendue  auront  la  même   signilication  dans  le 

acte.  présent  acte,  et  (excepté  lorsque  cette  interprétation  serait  incompatible 

avec  la  teneur  du  présent  acte  )  l'expression  les  commissaires  signifiera 

dans  le  présent  acte  les  commissaires  des  travaux  publics  en  Irlande. 

RÉSUMÉ  DE  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE  SUR  LE  DR.\L\AGE  AGRICOLE , 
LES  AMÉLIORATIONS  FONCIÈRES  ET  LE  DRllNAGE  ARTÉRIEL.' 

Des  trente  deux  lois  dont  le  lecteur  a  le  texte  sous  les 
yeux,  les  onze  suivantes  ont  seules  été  publiées  dans  le 
volume  imprimé  à  l'Imprimerie  impériale  par  ordre  de 
M.  Dumas  : 

H,  p,  309  à  312,  acte  35  des  années  3  et  4  du  règne  du  roi  Guillaume  IV, 
pour  remédier  à  certains  défauts  dans  le  recouvrement  des  contributions  et 
des  impôts  faits  par  les  commissaires  ; 

m,  p.  312  à  314,  acte  55  des  années  3  el  4  du  règne  de  la  reine  Victoria, 
pour  autoriser  les  propriétaires  de  biens-fonds  à  couvrir  les  dépenses  du 
drainage  de  ces  biens  par  voie  d'hypothèque  ; 

IV,  p.  3ia  à353,  acte  89  des  années  5  el  G  du  règne  de  la  reine  Victoria, 
pour  encourager  te  drainage  des  terres  et  la  navigation,  ainsi  que  l'em- 
ploi de  l'eau  comme  force  motrice,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  ledit 
drainage,  en  Irlande  ; 

VI ,  p.  358  à  362,  acte  56  des  années  8  et  9  du  règne  de  la  reine  Victoria, 
pour  modilier  et  amender  l'acte  55  des  années  3  et  4  du  règne  de  Victoria, 
inlilulé  :  yicte  pour  autoriser  tes  propriétaires  de  terres  sur  lesquelles 
existe  un  locataire  en  vertu  d'un  acte  régulier  à  couvrir  les  frais  du  drai- 
naf/e  au  moyen  d'un  emprunt  hypothécaire; 

X,  p.  398  à  ûl3,  acte  loi  des  années  9  et  10  du  règne  de  la  reine  Victoria, 
(jui  autorise  jusqu'à  due  concurrence  l'avance  sur  les  fonds  de  l'État  des 
sommes  nécessaires  à  l'amélioration  des  terres,  dan»  la  Grande-Bretagne  et 
en  Irlande,  par  des  travaux  de  drainage  ; 
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Xn ,  p.  417  il  i20,  acliî  1 1  de  la  10*  aiinét'  du  n-gne  de  la  rcine'Vicloria  , 
pour  expliquer  et  anienilcr  l'ncle  lui  des  années  9  et  10  de  Victoria,  autori- 
sant l'avance  d'argent  destiné  à  l'amélioralion  des  terres  pour  les  travaux 
de  drainage  dans  la  Grande-Bretagne; 

XIV,  p.  415  à  453,  acte  38  des  années  10  et  II  du  règne  de  la  reine  Vic- 
toria, pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
(Jalles; 

XVIII,  p.  4G0  à  4(17,  acte  113  des  années  10  et  il  du  règne  delà  reine  Vic- 
toria, pour  faciliter  le  drainage  des  terres  en  Ecosse  ; 

XX,  p.  m-2  ix  473,  acte  1 19  des  années  1 1  et  I2  <!u  règne  de  la  reine  Vic- 
toria, pour  simplilier  la  forme  des  certificats  rel.ilifs  à  l'acte  loi  des  années 

9  et  10  de  Victoria,  autorisant  l'avance  d'argent  pour  l'amélioration,  par 
voie  de  drainage,  des  terrains  de  la  Grande-Bretagne; 

XXV,  p.  522  à  531,  acte  100  des  années  I2  et  13  du  règne  de  la  reine  Vic- 
toria, pour  favoriser  les  avances  d'argent  faites  par  des  particuliers  dans 
l'intérêt  du  drainage  des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande; 

XXVI,  p.  53-2  à  536,  acte  31  des  années  13  et  Ift  du  règne  de  la  reine  Vic- 
toria ,  qui  autorise  certaines  avances  de  fonds  pou*  le  drainage  et  l'amé- 
lioratlon  de  la  propriété  territoriale  dans  le  Royaume-Uni,  el  qui  amende 
les  actes  relatifs  à  ces  avances  (actes  loi  des  années  9  et  10,  Il  des  années 

10  et  11 ,  119  des  années  il  et  12,  3-2  des  années  10  et  II ,  23  et  59  des  an- 
nées 12  et  13  du  règne  de  la  reine  Victoria). 

On  peut  voir  que  les  lois  éditées  par  M.  Dumas  ne  con- 
cernent qu^m  petit  nombre  de  celles  qui  ont  donné  des 
pouvoirs  étendus  aux  commissaires  du  gouvernement  bri- 
tannique, ou  bien  de  celles  qui  ont  autorisé  des  prêts 
faits  par  l'État,  ou  bien  enfin  de  celles  qui  ont  accordé  cer- 
tains droits  aux  propriétaires  faisant  drainer  leurs  terres 
par  des  fonds  privés.  Les  actes  relatifs  à  l'assimilation  des 
travaux  de  création,  d'amélioration  ou  de  curage  des 
cours  d'eau,  aux  travaux  de  drainage,  et  les  actes  qui  ont 
autorisé  des  Compagnies  de  drainage  et  d'autres  travaux 
permanents  agricoles  ont  été  omis  dans  le  volume  dont 
nous  parlons. 

Quant  à  M.  Hervé-Mangon,  il  a  fait  connaître,  mais  par 
extraits  seulement,  dans  son  volume  sur" le  drainage  au 
point  de  vue  pratique  et  administratif,  les  dix  actes  sui- 
vants : 

IV,  p.  314  à  353,  acte  89  des  années  5  et  6  du  règne  de  Victoria,  publié 
intégralement  plus  tard  par  M.  Dumas  ; 
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X,  p.  C93  à  4i:!,;i('te  101  des  années  9  et  10  (le  Victoria,  publié  ('paiement 
p'iis  t.iriJ  il.iii.s  son  entier  p.ir  M.  Dumas  ; 

XII,  p.  417  à  IJcacte  11  de  la  io«  .iniiée  de  Victoria,  publié  également  plus 
lard  et  dans  son  entier  par  M.  Oumas  : 

XIII,  p.  421  à  444,  acte  32  de  la  I0«  année  du  règne  de  Victoria,  pour 
faciliter  les  améliorations  foncières  en  Irlande; 

XX,  p.  47-2  à  473.  acte  1 19  des  années  1 1  et  12  du  règne  de  Victoria,  publié 
plus  lard  par  M.  Dumas; 

XXI,  p.  473  à  493,  acte  142 des  années  II  et  l2du  règne  de  la  reine  Vic- 
toria, pour  constituer  la  C  )mpagnie  de  drainage  des  terres  de  l'ouest  de 
l'Angleterre  et  du  sud  du  pays  de  Galles,  et  pour  autoriser  les  propriétaires 
ne  jouissant  que  d'un  intérêt  limité  dans  les  terres  à  les  grever  d'une 
charge  pour  des  travaux  de  drainage,  d'irrigation,  de  colmatage,  d'endi- 
guement,  de  mise  en  valeur,  de  clôtures  et  d'autres  améliorations  ; 

XXII,  p.  494  à  495,  acte  23  de  la  12*  année  du  règne  de  la  reine  Victoria, 
jiour  autoriser  de  nouvelles  avances  de  fonds  pour  l'amélioration  de  la 

propriété  foncière  et  pour  l'extension  du  drainage  et  d'autres  travaux  d'uti- 
lité publique  en  Irlande; 

XXIU,  p.  495  à  497,  acte  59  des  années  12  et  13  du  règne  de  la  reine 
Victoria,  qui  amende  l'acte  32  de  la  lo*  année  du  règne  de  Victoria  pour 
faciliter  l'amélioration  de  la  propriété  foncière  en  Irlande; 

XXIV,  p.  497  à  521,  acte  91  des  années  12  et  13  du  règne  de  la  reine  Vic- 
toria, pour  constituer  la  Compagnie  générale  de  drainage  et  d'améliorations 
on.'îiéres,  et  pour  faciliter  l'exécution  du  drainage  des  terres  et  d'autres 
améliorations: 

XXVI,  p.  532  à  636,  acte  31  des  années  13  et  14  du  régne  de  la  reine 
Victoria,  publié  intégralement  plus  tard  par  M.  Dumas. 

On  voit  que  la  moitié  seulement  des  lois  que  nous 
avons  réunies  avaient  été  traduites  en  français  ou  ana- 
lysées. C'est  surtout,  selon  notre  appréciation,  au  point 
de  vue  administratif  que  s'étaient  placés  nos  prédéces- 
seurs; nous  pensons  que  les  textes  complets,  tout  en 
montrant  la  forte  intervention  du  gouvernement  britan- 
nique dans  le  drainage  et  l'amélioration  des  terres,  prou- 
vent aussi  que  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  tarir  la  fécondité 
énergique  de  l'initiative  individuelle.  Le  drainage  agricole 
n'est  pas,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  il  ne  devait  pas  être 
remis  entre  les  mains  des  ingénieurs  de  PÉtat,  dont  l'ac- 
tion s'est  bornée  à  une  surveillance  protectrice  et  à  l'ad- 
ministration des  grands  travaux  et  des  intérêts  générau) 

Un  court  résumé  rendra  sensibles  les  vues  du  législî 
teur  britannique. 
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Le  premier  des  actes  (20  octobre  1831,  acte  57  des  an- 
nées 1  et  2  de  Giiillaiiine  IV)  que  nous  avons  reproduit  in 
extenso  est  comme  la  charte  des  travaux  d'assainissement 
de  l'Irlande.  D'après  le  rapport  de  commissaires  nommés 
par  le  parlement  dès  1 809,  le  gouvernement  anglais  avait 
reconnu  qu'il  existe  en  ce  pays,  au  voisinage  des  cours 
d*eau  et  des  lacs,  de  grandes  étendues  de  terrain  inon- 
dées durant  une  grande  partie  de  l'année,  et  qu'en  outre 
un  grand  nombre  de  propriétés  étaient  gravement  endom- 
magées par  Teffet  des  digues  ou  des  barrages  placés  dans 
les  cours  d'eau.  D'un  autre  côté,  les  terres  inondées,  for- 
mées des  plus  riches  alluvions,  pouvaient  devenir  émi- 
nemment productives  dès  qu'elles  seraient  efficacement 
protégées  contre  l'envahissement  périodique  des  eaux.  Il 
importait  donc,  autant  pour  venir  en  aide  aux  proprié- 
taires de  ces  terres  inondées  que  pour  rendre  les  lieux  en- 
vironnants plus  salubres  et  donner  du  travail  aux  classes 
laborieuses,  de  lever  par  des  actes  législatifs  les  obstacles 
aux  mesures  projetées ,  obstacles  qui  résultaient  de  la 
complexité  des  intérêts  engagés  dans  la  question  et  de 
l'opposilion  des  propriétaires  à  subir  des  travaux  destinés 
à  changer  l'état  des  choses.  Des  Compagnies  ont  donc  été 
autoii^ées  à  se  former  pour  l'exécution  des  travaux  d'as- 
sainissement et  de  redressement  des  cours  d'eau. 

Ces  Compagnies,  assimilées  aux  propriétaires  privés, 
ont  le  droit  d'acheter,  de  posséder  et  d'aliéner.  Toute  de- 
mande de  concession  est  astreinte  à  des  formalités  et  à 
une  publicité  préalable  ayant  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers. 

Les  actions,  négociables  et  devenues  une  véritable  pro- 
priété, sont  toutefois  personnelles. 

Le  consentement  des  propriétaires  des  terrains  à  drai- 
ner est  demandé.  Toute  opposition  est  soumise  au  con- 
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t l'Ole  (le  la  justice  du  pays  et  du  lord-lieutenant.  Les  tri- 
bunaux prononcent. 

Une  réunion  des  occupants  est  convoquée  aussitôt  la 
concession  accordée.  Chacun  d'eux  a  le  droit  de  vote. 

Des  experts  assermentés  déterminent  la  valeur  des 
terres  à  soumettre  au  drainage. 

Les  Compagnies  ont  le  droit  d'entrer  sur  les  proprié- 
tés situées  dans  le  périmètre  de  la  concession  et  d'y 
faire  tous  les  travaux  reconnus  nécessaires  ou  utiles.  Tou- 
tefois, rien  à  la  superficie  n'est  modifié,  et  toutes  les  li- 
mites sont  respectées,  ainsi  que  les  droits  préexistants. 

Quant  aux  expropriations,  elles  sont  assujetties  aux 
mêmes  conditions  qu'en  France;  il  en  est  de  même  pour 
les  servitudes,  les  dommages-intérêts  et  les  indemnités, 
le  tout  sous  la  décision  suprême  des  tribunaux  ordinaires. 
Néanmoins,  sur  offres  réelles  suftisantes,  la  Compagnie 
occupe  provivisoirement  les  terrains,  les  actions  judiciaires 
n'étant  pas  suspensives. 

Des  mesures  particulières  protègent  les  eaux  de  la  na- 
vigation et  d'alimentation  des  villes,  ainsi  que  les  écluses. 

De  même  que  dans  les  chemins  de  fer,  les  agents  des 
Compagnies  sont  aptes  à  constater  les  délits  et  à  verba- 
liser. Ils  sont  crus  sur  leur  simple  déposition. 

Aussitôt  que  les  travaux  de  drainage  sont  parachevés, 
l'état  des  lieux  est  légalement  constaté,  et  l'on  procède  à 
une  nouvelle  évaluation  des  terres  améliorées  par  les  tra- 
vaux de  la  Compagnie.  La  taxe  est  également  fixée  en 
conséquence.  — La  plus-value  attribuée  à  la  Compagnie 
ne  peut  jamais  excéder  15  0/0.  —  C'est  la  Compagnie 
elle-même  qui  détermine  le  chiffre  de  la  taxe  nouvelle. 
Les  propriétaires  récalcitrants  peuvent  être  expropriés  ; 
les  objets  mobiliers  sont  saisissables. 

Des  délégués,  nommés  par  la  Compagnie,  la  repré- 
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sontent  sur  les  lieux  et  exercent  tous  ses  droits.  Leurs 
prérogatives  s'étendent  fort  loin  à  cet  effet. 

Une  taxe  imposée  aux  propriétaires  des  terrains  drainés 
pourvoit  à  l'entretien  des  travaux.  Elle  est  obligatoire. 

Les  Compagnies  sont  autorisées  à  prévenir,  par  des  tra- 
vaux d'art,  les  effets  nuisibles  des  grandes  eaux.  Elles  en 
sont  responsables  dans  nne  certaine  limite. 

Le  nombre  des  actionnaires  formant  une  Compagnie  ne 
peut  être  moindre  de  six.  Une  personne  seule  est  admise 
à  entreprendre  des  travaux  d'endiguement,  s'ils  n'excèdent 
pas  5,000  fr.  et  si  elle  y  est  personnellement  intéressée. 

Les  Compagnies  de  drainage  autorisées  sont  l'objet  de 
la  protection  spéciale  de  la  loi.  On  ne  peut  leur  intenter 
un  procès  qu'après  des  formalités  sans  nombre  et  une  dé- 
pense considérable.  Cette  protection  ne  s'étend  pas  aux 
individus  placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  Com- 
pagnie. 

Les  délits  contre  les  entreprises  de  drainage  sont  pour- 
suivis avec  une  extrême  rigueur.  On  accorde  une  récom- 
pense à  ceux  qui  les  dénoncent,  et  l'amende,  la  prison  et 
la  confiscation  des  biens  punissent  les  délinquants. 

Une  disposition  spéciale  prohibe  tous  travaux  hydrau- 
liques, à  l'approche  des  ports  ou  rivières  sujettes  aux  ma- 
rées, sans  l'autorisation  expresse  de  l'Amirauté. 

L'esprit  de  la  loi ,  en  général ,  témoigne  d'une  double 
préoccupation  chez  le  législateur  :  protection  éclatante  et 
très-réelle  aux  entreprises  de  drainage  ;  —  respect  scru- 
puleux de  la  propriété,  —  avec  conciliation  équitable  et 
fort  habile  de  ces  deux  genres  d'intérêt,  l'un  public,  l'au- 
tre privé. 

L'acte  II  (35  des  années  5  et  4  de  Guillaume  IV)  a  pour 
but  d'améliorer  le  mode  de  recouvrement  des  impôts  éta- 
blis par  les  commissaires  des  travaux  publics.  Il  détermine 
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la  marche  à  suivre  pour  les  recouvrements  arriérés.  Le^ 
poursuites  peuvent  aller  jusqu'à  la  saisie,  mais  à  la  condi- 
tion que  ce  soit  dans  les  six  ans  qui  suivent  l'échéance 
et  que  le  mandat  de  saisie  soit  dressé  suivant  la  forme 
prescrite. 

L'acte  III  (55  des  années  3  et  4  de  Victoria)  autorisa 
les  propriétaires  de  biens-fonds  à  pourvoir,  tant  en  An- 
gleterre qu'en  Irlande,  au  moyen  d'emprunts  hypothécai- 
res, aux  dépenses  du  drainage.  L'autorisation  en  doit  êh'j 
demandée  à  la  chancellerie,  en  le  faisant  savoir  aux  pai- 
ties  intéressées.  La  chancellerie  contrôle  le  bon  emploi 
des  fonds  et  s'assure  que  la  valeur  du  terrain  s'est  accrue 
au  moins  d'un  20«. 

L'acte  IV  (89  des  années  5  et  6  de  Victoria)  encourage, 
pour  l'Irlande ,  le  drainage,  la  navigation  et  l'emploi  de 
l'eau  comme  force  motrice,  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires des  travaux  publics. 

Les  mesures  propres  à  combattre  les  inondations  ou  à 
améliorer  la  navigation  peuvent  être  proposées  par  les 
intéressés  ou  par  le  grand  jury,  qui  doivent,  préalable- 
ment aux  enquêtes  et  aux  travaux  préparatoires,  déposer 
une  somme  propre  à  couvrir  les  dépenses. 

Les  commissaires  désignent  un  expert  pour  inspecter  les 
lieux  et  faire  un  rapport  motivé  sur  la  question  ;  il  a  droit 
d'entrer  partout.  Les  commissaires  prononcent  sur  l'uti- 
lité de  la  demande  ;  s'ils  l'approuvent ,  ils  font  publier  le 
projet,  les  plans  et  devis,  sous  leur  surveillance.  Un  avis 
prévient  les  intéressés,  qui  peuvent  se  former  en  sous- 
commission,  se  réunir,  consentir  ou  protester. 

Le  grand  jury  annonce  les  travaux  et  pourvoit  aux  frais. 
Chacun  peut  faire  opposition  à  ces  travaux  ou  s'en  porter 
garant.  Il  faut  que  les  deux  tiers  des  propriétaires  y  con- 
sentent. 
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Aux  commissaires  appartient  le  droit  de  modifier  les 
vannes,  digues,  etc.,  qui  causeraient  des  inondations,  et 
même  d'acheter  toute  usine  qui  ferait  obstacle.  Un  magis- 
trat, sous  le  nom  d'avocat  adjoint,  prononce  sur  tes  oppo- 
sitions; la  décision  est  publiée  dans  les  journaux.  Il  n'y  a 
d'appel  que  devant  l'avocat  adjoint,  après  avertissement 
préalable  dans  le  délai  de  quatorze  jours.  La  décision  de 
l'avocat  adjoint  est  rendue  par  écrit  ;  elle  ne  peut  sus- 
pendre les  travaux  que  si  les  deux  tiers  des  intéressés  y 
consentent,  et  sous  le  contrôle  de  la  cour,  qui  prononce. 
Les  dépenses  préliminaires  sont  payées  sur  les  fonds  dé- 
posés entre  les  mains  des  commissaires ,  qui  en  rendent 
compte.  —  A  eux  incombe  le  soin  de  faire  établir  les  ca- 
naux, réservoirs  et  digues  nécessaires,  aux  frais  des  usines 
intéressées,  et  d'en  régler  les  taxes,  comme  d'allouer  des 
indemnités.  —  Les  propriétaires  riverains  sont  tenus 
d'exécuter  les  réparations. 

Les  commissaires  peuvent  prendre  partout  les  maté- 
riaux, sauf  dédommagement  et  réparations,  et  même 
imposer  le  drainage  et  le  curage  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique.—  Ils  modifient,  au  besoin,  l'état  des  travaux  pu- 
blics, mais  ne  peuvent  ni  entamer  une  propriété,  ni  mo- 
difier les  eaux  d'alimentation.  —  Ils  sont  tenus  d'acheter 
les  parcelles  expropriées ,  si  elles  ont  moins  de  42  mètres. 
—  Us  provoquent  les  observations  des  propriétaires  qu'ils 
doivent  exproprier;  la  forme  de  l'acte  de  cession  est  ar- 
rêtée et  prescrite.  —  Ils  procèdent  d'office  en  cas  d'obs- 
tacles volontaires,  saut  recours  devant  l'avocat  adjoint, 
dont  le  jugement  est  définitif. 

Le  prix  d'une  terre  dont  le  propriétaire  est  inconnu 
est  déposé  à  la  Banque,  déduction  faite  des  hypothèques; 
après  quoi  les  commissaires  prennent  possession.  S'ils 
créent  une  position  favorable  h  une  usine,  ils  ont  le  droit 
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d'en  profiter.  —  Ils  peuvent  fixer  et  recevoir  les  taxes.  Le 
chargement  des  bateaux  peut  être  saisi  pour  acquit  des 
droits  dus,  mais  sous  la  responsabilité  du  collecteur  qui  sai- 
sit.—  Le  tableau  des  taxes  doit  rester  aftiché. — Les  péages 
sont  affermés. 

Il  est  loisible  aux  commissaires  de  contracter  des  em- 
prunts pour  l'exécution  des  travaux  et  d'en  acquitter  les 
intérêts.  Les  titres  d'emprunts  sont  transrnissibles.  —  Il 
est  rendu  un  compte  annuel  de  la  situation  et  de  chaque 
catégorie  de  travaux.  Le  rapport  est  publié,  et  les  obser- 
vations sont  provoquées  par  la  voie  des  journaux.  Il  doit  y 
être  répondu. 

Le  non-payement  des  taxes  entraîne  l'hypothèque  ou 
la  saisie.  Le  locataire  responsable  a  le  droit  de  sous-louer 
la  terre.  —  Des  gardiens  triennaux  sont  nommés  par  l'as- 
semblée des  propriétaires;  tous  les  ans,  ceux-ci  tixent  le 
budget  des  dépenses.  —  Nul  ne  peut  refuser  témoignage 
sur  la  requête  des  commissaires.  On  peut  appeler  devant 
les  juges  de  toute  décision  des  commissaires,  mais  l'appel 
ne  suspend  pas  les  travaux.  —  Quiconque  ouvre  les  éclu- 
ses ou  endommage  les  travaux  peut  être  condamné  à  la 
prison.  Sont  également  punis  ceux  qui  gênent  la  naviga- 
tion ou  attaquent  les  commissaires.  —  II  est  procédé  en 
ce  cas  selon  toutes  les  formes  judiciaires. 

L'acte  V  (105  des  années  5  et  6  de  Victoria)  modifie 
l'acte  I  (57  des  1'"  et  2'  années  du  roi  Guillaume  IV  ) 
relatif  aux  travaux  de  l'Irlande.  Le  40'  des  sommes  sous- 
crites doit  être  versé  avant  toute  concession.  —  Une  ac- 
tion légale  peut  forcer  les  appels  de  fonds.  —  Moyennant 
indemnité,  des  études  préparatoires  peuvent  précéder  la 
concession.  —  Le  jury  peut  autoriser  les  travaux  dont  la 
dépense  n'excédera  pas  12,500  francs.  —  A  défaut  des  oc- 
cupants, le  lord-lieutenant  fait  procéder  aux  partages. — 
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L'obligation  icautionnement)  prescrite  envers  la  couronne 
par  l'acte  I  est  supprimée;  une  procuration  suffit.  — Les 
propriétaires  réunis  peuvent  nommer  un  estimateur.  — 
La  Compagnie  a  le  droit  d'acquérir  les  usines  ou  cons- 
tructions qui  nuiraient  à  ses  travaux.  —  Le  présent  acte 
réserve  les  pouvoirs  accordés  à  la  Société  d'Irlande,  par 
la  reine  Victoria,  pour  des  travaux  dans  les  comtés  de 
Donegal  et  de  Londonderry. 

L'acte  VI  (56  des  années  8  et  0  de  Victoria)  modifie  les 
dispositions  de  l'acte  III  (55  des  années  3  et  4  de  Victoria). 
Les  frais  et  les  lenteurs  considérables  occasionnés  par  les 
dispositions  de  l'acte  III  pour  la  demande  d'autorisation  de 
drainage  ayant  nui  à  la  formation  de  Compagnies,  ce 
nouvel  acte  simplifie  les  formalités  nécessaires. 

L'acte  VII  (09  des  années  8  et  9  de  Victoria)  modiûe 
l'acte  IV  (89  des  années  5  et  6  de  Victoria).  La  garantie 
prise  sur  les  terres  drainées  aura  préférence  sur  toutes 
autres  charges  et  hypothèques  (jui  pourraient  les  grever 
et  s'étendra  à  tous  les  biens  du  même  propriétaire  situés 
à  un  mille  (1,009  mètres)  de  distance,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  préfère  donner  une  autre  garantie.  Les 
commissaires  sont  autorisés  à  emprunter  pour  servir  les 
intérêts  du  capital  pendant  l'exécution  des  travaux,  et  les 
certificats  de  prêts  sont  transmissibles  par  simple  endos. 
Les  commissaires  peuvent  également  contracter  des  em- 
prunts par  des  billets  payables  dans  certains  délais. 

L'acte  VIII  {i  de  la  9''  année  de  Victoria)  étend  et  déve- 
loppe les  dispositions  des  actes  IV  (89  des  années  5  et  6  de 
Victoria)  et  VII  (09  des  années  8  et  9  de  Victoria). 

La  répartition  des  annuités  devra  être  faite  par  les  com- 
missaires de  telle  façon  que  chaque  payement  n'excède 
pas  l'augmentation  de  valeur  procurée  par  le  drainage. 

Le  grand  jury  peut  prendre  pour  le  comté  où  il  siège 
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l'initiative  d'un  ménioire  adressé  aux  connmissaires  du 
drainage  et  allouer  des  fonds  qui  seront  remboursés  sur 
le  premier  argent  emprunté  pour  l'exécution  des  travaux. 

L'adhésion  de  plus  de  moitié  des  propriétaires  des  ter- 
rains à  drainer  suffit  pour  que  les  travaux  soient  entrepris. 
Si  la  moitié  et  vioins  des  deux  tiers  des  terres  appartient 
à  un  seul  propriétaire,  le  consentement  des  propriétaires 
du  surplus  suffit. 

Cet  acte  encourage  également  la  formation  de  Com- 
pagnies par  actions  afin  de  fournir  d'une  manière  per- 
manente les  fonds  nécessaires  pour  la  construction  et 
l'entretien,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  com- 
missaires du  drainage,  de  réservoirs  destinés  à  prévenir  les 
inondations  et  à  donner  aux  usines  et  à  la  navigation  un 
débit  d'eau  régulier.  Ces  Compagnies  pourront  se  charger 
d'établir  et  d'améliorer  la  navigation.  Les  commissaires, 
après  le  prélèvement  des  dépenses  de  construction  et 
d'entretien ,  payeront  aux  Compagnies  le  surplus  du  re- 
venu, pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  10  p.  0/0  du  capital 
employé  à  l'établissement  des  travaux.  Dans  ce  cas.  les 
péages  seraient  réduits  au  prorata. 

Tout  individu  frappé  d'une  taxe  par  le  fait  de  l'établis- 
sement des  travaux  peut  s'en  libérer  définitivement  en 
payant  20  fois  la  valeur  de  cette  taxe. 

Les  commissaires  du  drainage  font  la  répartition  des 
taxes  à  imposer  à  tout  moulin,  usine,  etc.,  qu'ils  jugent 
avoir  profité  de  l'exécution  des  travaux. 

Lorsque,  dans  l'établissement  du  drainage  ou  môme 
d'une  nouvelle  navigation,  se  présente  la  possibilité  d'aug- 
menter le  débit  d'eau  ou  la  force  motrice  d'usines  situées 
dans  le  district,  et  que  les  propriétaires  de  plus  de  la 
moitié  de  la  force  donnent  leur  adhésion  écrite  aux  tra- 
vaux, les  commissaires  peuvent  ordonner  les  travaux  né- 
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cessaires  à  Kaugtnentation  du  débit  d'eau  ou  de  la  force 
motrice,  et  faire  en  conséquence  une  répartition  de  taxes 
sur  tous  les  établissements  qu'ils  jugeront  avoir  profité  de 
cette  mesure. 

Lorsque  les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation 
auront  été  garantis  soit  par  le  grand  jury,  soit  par  des 
Compagnies  ou  même  des  individus,  le  surplus  du  revenu 
des  péages,  après  le  prélèvement  des  frais  d'établissement 
et  d'entretien,  etc.,  sera  attribué  aux  comtés,  baronnies, 
Compagnies  ou  personnes  qui  auront  donné  la  garantie 
dans  la  proportion  des  sommes  fournies  ou  garanties; 
mais,  si  le  surplus  du  revenu  excède  10  0/0  des  frais  de 
construction,  les  péages  seront  réduits  au  prorata. 

Les  usines  qui  causeront  aux  travaux  un  dommage  esti- 
mé au  double  de  leur  valeur  pourront  être  prises  et  ache- 
tées par  les  conmiissaires.  Lorsque  les  travaux  auront  à 
traverser  un  domaine,  les  commissaires  les  exécuteront, 
malgré  le  refus  des  propriétaires^  en  payant  le  montant  du 
dommage. 

Lorsque  les  commissaires  auront  mis  en  état  d'être  cul- 
tivés des  marécages,  tourbières,  terrains  vagues  ou  conquis 
sur  la  mer,  s'il  est  fait  défaut  au  payement  des  taxes  im- 
posées ,  les  commissaires  auront  le  droit  de  les  louer  k 
bail  emphytJotique  à  des  tiers,  et  les  sommes  reçues 
comme  pot-de-vin  du  bail  seront  attribuées  au  payement 
des  travaux.  Si  le  loyer  n'est  pas  payé  pendant  une  année, 
ces  terrains  seront  mis  en  vente. 

Lorsque  les  propriétaires  de  terrains  à  drainer  seront 
unanimes  pour  l'entreprise,  ils  pourront  l'exécuter  par  eux- 
mêmes,  d'après  les  plans  approuvés  par  les  commissaires; 
les  répartitions  également  approuvées  par  ces  derniers 
auront  môme  validité;  mais  s'il  y  a  lieu  d'endommager 
un  moulin  ou  usine,  ou  de  créer  une  nouvelle  navigation, 
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les  commissaires  ont  seuls  qualité  pour  agir.  Il  ne  sera  pas 
dépensépour  travaux  de  drainage  une  somme  supérieure  à 
185  francs  par  hectare,  jusqu'à  ce  que  l'adhésion  des  pro- 
priétaires intéressés  ait  été  renouvelée;  mais,  lorsque  toutes 
les  adhésions  auront  été  renouvelées,  la  dépense  pourra 
être  portée  à  tel  taux  que  ce  soit. 

La  reine  nomme  et  destitue  les  commissaires.  11  n'y  aura 
pas  plus  de  5  commissaires;  les  actes  de  deux  d'entre  eux 
sont  valides  :  ils  sont  soumis  aux  règlements  arrêtés  par 
les  commissaires  du  trésor  royal. 

L'acte  IX  (86  des  années  9  et  10  de  Victoria!  remplace 
les  commissaires  qui  avaient  été  nommés  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  rivière  Shannon,  en  Irlande, 
par  les  commissaires  des  travaux  publics.  Toutes  les  dis- 
positions des  actes  précédents  relatives  à  la  nomination 
des  commissaires  supplémentaires  sont  abrogées. 

Par  l'acte  X  (101  des  années  9  et  10  de  Victoria),  l'État 
s'engage  à  venir  en  aide,  par  des  prêts,  aux  propriétaires  . 
qui  veulent  assainir  leurs  terres.  Des  sommes  de  50  mil- 
lions et  de  25  millions,  affectées  respectivement  à  l'amé- 
lioration de  la  propriété  foncière  dans  la  Grande-Bretagne 
et  en  Irlande,  sont  émises  par  l'Échiquier,  en  bons  por- 
tant la  date  de  leur  émission,  et  produisant  un  intérêt  de 
3  1/2  0/0. 

Les  commissaires  des  clôtures,  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  acte  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
les  commissaires  des  travaux  publics,  investis  des  mêmes 
pouvoiï's  pour  l'Irlande,  reçoivent  h  s  demandes  d'avance. 
Us  donnent  de  la  publicité  aux  demandes  par  la  voie 
des  journaux,  et,  s'il  ne  survient  aucune  opposition,  de  la 
part  de  quelque  personne  ayant  un  intérêt  dans  ces  terres, 
pendant  les  U  jours  qui  en  suivent  la  publication,  ils  dé- 
livrent des  certificats  provisoires  approuvés  par  le  Trésor. 
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Si  des  oppositions  sont  signifiées  dans  le  délai  voulu, 
les  propriétaires  de  l'Angleterre  ont  la  faculté  de  s'adres- 
ser à  la  cour  de  la  chancellerie,  les  propriétaires  de  l'E- 
cosse à  la  cour  des  sessions,  et  les  propriétaires  de  l'Ir- 
lande à  la  cour  de  l'Échiquier;  ces  cours,  après  avoir 
donné  avis  de  cette  requête  aux  opposants  dans  les 
li  jours  qui  suivent  son  enregistrement,  font  examiner  si 
les  demandes  d'avance  peuvent  porter  préjudice  aux  op- 
posants, et,  suivant  le  résultat  de  l'enquête ,  délivrent  ou 
refusent  les  certificats  provisoires. 

Après  l'obtention  des  certificats  provisoires  les  com- 
missaires font  inspecter  les  travaux  qui  sont  l'objet  des 
demandes  par  un  sous-commissaire,  et,  s'ils  sont  jugés 
satisfaisants,  les  bons  de  l'Échiquier  sont  délivrés;  mais, 
à  partir  de  ce  moment,  les  terres  améliorées  restent  gre- 
vées d'une  rente  [)ro[)ortionnelle  aux  avances,  payable 
pendant  3!2  ans.  Les  rentes  sont  payées  tous  les  6  mois 
par  les  propriétaires  et  toutes  les  personnes  ayant  un  in- 
térêt dans  les  terres. 

Les  rentes  imposées  aux  terres  louées  à  plusieurs  fer- 
miers sont  déterminées  par  les  commissaires,  qui  fixent 
séparément  la  somme  que  chaque  occupant  doit  payer  au 
Trésor,  aucune  de  ces  rentes  partielles  ne  pouvant  être  in- 
férieure à  25  francs. 

Une  terre  ainsi  grevée  peut  être  achetée  ou  prise  comme 
garantie  d'une  hypothèque  ;  toutefois  les  personnes  char- 
gées d'acquitter  le  montant  de  la  rente  sont  tenues  d'en- 
tretenir en  bon  état  les  travaux  pour  lesquels  cette  terre 
a  été  grevée.  Une  terre  grevée  d'une  rente  peut  aussi 
être  louée;  mais,  dans  ce  cas,  le  locataire  a  le  droit  de 
retrancher  de  son  loyer  la  rente  qu'il  paye  à  l'État  pour 
les  améliorations  exécutées.  Le  propriétaire  d'une  terre 
grevée  d'une  rente  a  le  droit  de  racheter  cette  rente. 
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Les  dépenses  occasionnées  par  les  commissaires,  les 
commissaires  adjoints,  les  inspecteurs  et  ingénieurs, 
sont  au  compte  des  propriétaires,  et  constituent  une  dette 
payable  aux  commissaires,  dont  le  montant  est  versé  à 
l'Échiquier  pour  faire  partie  du  fonds  consolidé. 

L'acte  XI  (108  des  années  9  et  10  de  Victoria)  au- 
torise le  Trésor  à  avancer  pour  l'Irlande  une  somme  de 
4,375,000  francs,  à  titre  de  secours,  pour  les  effets  de 
l'acte,  et  5,623,000  francs  à  titre  de  prêts. 

L'acte  Xll  (II  de  l'année  10  de  Victoria)  explique  et 
développe  l'acte  X  (101  des  années  9  et  10  de  Victoria). 
Il  pourvoit  dans  certains  cas  à  des  avances  à  compte. 

Par  l'acte  XIII  (3-2  de  la  lO*'  année  de  Victoria),  les  com- 
missaires du  trésor  royal  devront  fournir,  d'après  la 
demande  des  commissaires  des  travaux  publics  en  Ir- 
lande, sur  le  produit  croissant  des  fonds  consolidés  du 
Hoyaume-Uni ,  des  sommes  dont  le  total  n'excédera  pas 
37,500,000  francs,  au  lieu  de  25,000,000  de  francs  accor- 
dés par  l'acte  X  (101  des  années  9  et  10  de  Victoria),  pour 
être  employées  conformément  à  l'acte. 

Les  commissaires  des  travaux  publics  d'Irlande  char- 
gés de  l'exécution  de  l'acte  forment  à  cet  effet  une  cor- 
poration munie  d'un  brevet  perpétuel  et  d'un  sceau  com- 
mun ;  ils  ont  tout  pouvoir,  avec  la  sanction  des  commis- 
saires du  Trésor  et  du  lord-lieutenant,  pour  nommer  les 
agents  sous  leurs  ordres  et  leur  payer  les  appointements 
fixés  par  les  commissaires  du  Trésor.  Les  commissaires 
des  travaux  publics,  en  se  conformant  au  règlement  fait 
par  les  commissaires  du  trésor  royal,  feront  les  prêts  né- 
cessaires pour  le  drainage  et  tous  les  travaux  d'améliora- 
tion du  sol.  Ces  prêts  devront  être  approuvés  par  les  com- 
missaires du  Trésor.  Les  propriétaires  qui  sollicitent  un 
prêt  devront  donner  aux  commissaires  des  travaux  publics 
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des  {5'ai'aiities  ou  sûretés  pour  couvrir  les  frais  d'étude  du 
projet,  que  le  prêt  soit  accordé  ou  non.  Afin  d'activer  la 
mise  à  exécution,  les  commissaires  du  Trésor  pourront 
avancer  aux  commissaires  des  travaux  les  sommes  néces- 
saires aux  études  qui  ne  dépasseraient  pas  125,000  francs 
par  an.  Si  les  travaux  ont  lieu,  ces  avances  seront  rem- 
boursées sur  les  premières  sommes  prêtées  ;  si  les  pro- 
jets ne  reçoivent  pas  d'exécution,  elles  le  seront  par  la  per- 
sonne qui  a  fait  la  demande  et  qui  a  donné  une  garantie. 

A  partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  prêt,  les  terres 
sont  responsables  de  la  rente  inféodée  (6  1/2  p.  0/0),  qui 
aura  priorité  sur  toutes  charges,  les  cens  exceptés.  Le  prêt 
sera  fait  par  fractions  qui  ne  pourront  excéder  le  cin- 
quième du  total,  et  chacune  des  fractions  ne  pourra  dé- 
passer 12,500  fr. 

Les  commissaires  peuvent  suspendre  tout  versement 
(lu  prêt  s'il  est  fait  mauvais  usage  des  premiers  verse- 
ments, achever  eux-mêmes  les  travaux,  réduire  ou  dé- 
passer la  dépensée  projetée,  sMl  en  est  besoin.  Les  pro- 
priétaires pourront  contracter  de  nouveaux  emprunts  sur 
la  garantie  des  terres  améliorées.  Les  commissaires  fixe- 
ront l'augmentation  de  loyer  des  occupants,  provenant  de 
l'amélioration. 

Les  commissaires  auront  le  droit  de  décharger  une  par- 
tie des  terres  de  la  rente  inféodée  si  l'état  d'amélioration 
des  autres  ou  le  rachat  d'une  partie  de  cette  rente  le  per- 
met. Les  commissaires  ont  qualité  pour  permettre  tout 
échange  de  terres  occasionné  par  les  effets  des  travaux. 

L'acte  XIV  (38  des  années  tO  et  11  de  Victoria)  a  pour 
but  d'appliquer  à  l'Angleterre  et  au  pays  de  Galles  les 
mesures  déjà  en  vigueur  en  Irlande.  L'exécution  des 
travaux  est  soumise  aux  mêmes  formalités  qu'en  Ir- 
lande; seulement  les  commissaires  peuvent  prendre  pour 
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les  besoins  des  travaux  toute  terre  n'excédant  pas  121 
ares,  moyennant  indemnité:  mais  ils  ne  peuvent  toucher 
aux  propriétés  d'agrément  sans  le  consentement  des  pro- 
priétaires. 

Tout  individu  souffrant  de  la  négligence  d'un  tenancier 
à  entretenir  les  canaux  peut,  après  signification,  faire  ré- 
parer les  ouvrages  et  se  faire  rembourser  des  frais.  Tou- 
tefois on  ne  peut  entrer  sur  la  terre  d'un  propriétaire  né- 
gligent sans  un  mandat  signé  de  deux  juges  de  paix. 

L'acte  XV  (40  des  années  10  et  11  de  Victoria)  dispose 
que  les  sommes  confiées  à  des  dépositaires  ou  demeurées 
aux  mains  des  fidéicommissaires  de  majorats,  etc.,  en 
Irlande,  pourront,  avec  la  permission.de  la  haute  cour  de 
la  chancellerie  d'Irlande,  être  placées  dans  les  travaux 
d'amélioration. 

L'acte  XVI  (79  des  années  10  et  11  de  Victoria)  prolonge 
pendant  un  an  les  dispositions  pour  des  procédés  som- 
maires établies  par  l'acte  VIII  (4  de  l'année  9  de  Victoria), 
afin  de  hâter  le  commencement  des  travaux. 

L'acte  XVII  (106  des  années  10  et  11  de  Victoria) 
amende  l'acte  XI  (108  des  9«  et  10«  années  de  Victoria}. 
Par  cet  acte,  de  nouvelles  sommes  (9,250,000  fr.)  sont 
mises  à  la  disposition  des  commissaires  pour  être  em- 
ployées en  prêts  destinés  à  favoriser  les  travaux  de  drai- 
nage déjà  commencés  en  Irlande. 

L'acte  XVIII  (113  des  années  10  et  11  de  Victoria)  se 
rapporte  à  l'Ecosse.  Les  propriétaires  qui  veulent  drainer 
doivent  en  faire  la  demande  au  shériff,en  annexant  à  leur 
demande  une  carte  des  terres  qu'ils  désirent  améliorer  et 
une  estimation  de  la  dépense  qui  résultera  de  ces  travaux 
d^amélioration. 

Le  shériff,  après  avoir  exigé  des  garanties  pour  le  paye- 
ment des  frais,  s'assure  s'il  y  a  avantage  à  entreprendre  les 
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travaux  proposés  et  en  ordonne  l'exécution,  s'il  y  a  lieu. 

L'acte  XIX  (51  des  années  11  et  12  de  Victoria)  amende 
l'acte  XVII  (106  des  années  10  et  H  de  Victoria).  Les 
commissaires  des  travaux  publics  sont  autorisés  à  dis- 
poser d'une  somme  de  24  millions  de  francs  environ 
pour  servir  îi  des  prêts  en  faveur  des  propriétaires  de 
l'Irlande. 

De  plus,  les  commissaires  du  Trésor  peuvent  ajourner 
l'époque  du  payement  des  annuités  prescrites  par  un 
acte  de  Victoria  et  qui  étaient  destinées  à  rembourser  les 
sommes  avancées  pour  le  soulagement  des  classes  pau- 
vres de  l'Irlande.  Ils  reçoivent  en  outre  le  droit  de  con- 
vertir, sur  la  demande  du  grand  jury,  les  annuités  en 
rentes  amortissant  la  dette,  payables  pendant  un  laps  de 
temps  compris  entre  10  et  20  ans. 

L'acte  XX  (119  des  années  11  et  12  de  Victoria)  mo- 
difie quelques  dispositions  des  actes  X  et  XII  (101  des  an- 
nées 0  et  10 ,  11  des  années  10  et  11  de  Victoria).  Il  est 
statué  par  cet  acte  que,  lorsqu'il  aura  été  délivré  plus 
d'un  certificat  d'avances,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  spé- 
cilier,  dans  les  certificats  subséquents ,  la  terre  pour  la- 
quelle de  nouvelles  avances  sont  demandées.  Enfin  les 
commissaires  ont  le  droit ,  avec  approbation  du  Trésor, 
d'annuler  les  certificats  d'avances. 

L'acte  XXP'(14-2  des  années  H  et  12  de  Viptoria)  cons- 
titue une  compagnie  de  drainage  dite  Compagnie  de  drai- 
nage et  de  clôture  des  propriétaires  fonciers  de  l'ouest  de 
l'Angleterre  el  du  sud  du  pays  de  Galles.  Les  proprié- 
taires qui  veulent  drainer  peuvent  passer  des  contrats  avec 
la  Compagnie,  qui,  après  avoir  donné  toute  la  publicité 
possible  à  ces  actes,  entreprend  les  travaux  avec  les  mo- 
difications qui  lui  paraissent  convenables. 

La  Compagnie  divise  son  capital  en  actions  de  025  fr.; 
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elle  peut  émettre  tel  nombre  d'actions  qu'elle  voudra  ne 
dépassant  pas  7,800. 

La  Compagnie  ne  peut  faire  d'appels  de  fonds  supérieurs 
à  62  fr.  50  c.  par  action  ;  ces  appels  de  fonds  doivent  être 
éloignés  au  moins  de  deux  mois  les  uns  des  autres. 

L'acte  XXK  (23  de  l'année  12  de  Victoria)  autorise  l'a- 
vance d'une  nouvelle  somme  de  12,500,000  francs  pour  le 
drainage  de  l'Irlande. 

L'acte  XXIII  (59  des  années  12  et  13  de  Victoria)  modi- 
fie certaines  dispositions  particulières  de  l'acte  XIII  (32  de 
Tannée  10  de  Victoria)  qui  causaient  beaucoup  de  re- 
tards et  de  frais  pour  l'exécution  des  clauses  de  cet  acte. 

L'acte  XXIV  (91  des  années  12  et  13  de  Victoria)  cons- 
titue une  nouvelle  Compagnie  de  drainage  ayant  le  droit 
d'émettre  un  nombre  d'actions  compris  entre  100,000  et 
250,000,  chacune  de  ces  actions  représentant  une  valeur 
de  500  francs. 

Cette  Compagnie  a  le  pouvoir  de  faire  des  avances  pour 
les  travaux  d'amélioration,  d'emprunter  sur  hypothèques, 
de  former  un  fonds  destiné  au  remboursement  des  som- 
mes qu'elle  aura  empruntées,  et  de  confier  ce  fonds  à  des 
dépositaires. 

Les  propriétaires  peuvent  passer  marché  avec  la  Com- 
pagnie pour  l'amélioration  de  leurs  terres.  Le  marché  est 
soumis  à  l'approbation  des  commissaires  des  clôtures, 
qui,  après  la  publicité  d'usage,  délivrent  un  ordre  provi- 
soire pour  autoriser  les  travaux. 

Les  difficultés  qui  peuvent  subvenir  dans  l'exécution  des 
clauses  du  marché  sont  levées  par  la  Cour  de  la  chancel- 
lerie. 

Les  terres  améliorées  par  la  Compagnie  restent  grevées 
d'une  hypothèque  ayant  droit  de  priorité  sur  toutes. les 
autres  charges  de  ces  terres,  excepté  sur  les  cens  et  les 
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rentes  féodales  ;  toutefois  elles  peuvent  être  achetées  ou 
prises  comme  garantie. 

Les  propriétaires  ont  le  droit  de  racheter  à  la  Compa- 
gnie les  charges  qui  pèsent  sur  les  terres  qu'ils  ont  fait 
améliorer,  et  la  Compagnie  peut  aussi,  de  son  côté,  vendre 
ces  charges  pour  un  nomhre  quelconque  d'années. 

La  Compagnie  a  le  pouvoir  d'entrer  sur  les  terres  voisi- 
nes des  terres  à  améliorer  en  payant  aux  propriétaires  des 
indemnités  convenables;  elle  ne  peut  s'écarter  du  plan  de 
drainage  primitif  sans  la  permission  du  propriétaire  des 
terres  voisines.  Il  lui  est  interdit  d'affecter  en  aucune  fa- 
çon les  eaux  sujettes  à  marée,  les  terres  des  duchés  deCor- 
nouailles,  de  Lancaster,  et  les  propriétés  de  l'Amirauté, 
sans  des  autorisations  préalables.  Il  en  est  de  même  quant 
à  la  navigation  de  la  rivière  Lea  et  aux  droits  des  commis- 
saires des  égouts. 

Cet  acte ,  dont  les  frais  i  ont  à  la  charge  des  directeurs 
de  la  Compagnie,  ne  s'applique  ni  à  l'Ecosse  ni  à  l'Irlande. 

L'acte  XXV  (100  des  années  12  et  13  de  Victoria)  favo- 
rise les  avances  de  fonds  faites  par  les  particuUers  pour  le 
drainage  des  terres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Tout  propriétaire  de  terres  qui  désire  emprunter  ou 
prêter  de  l'argent  doit  en  adresser  la  demande  aux  com- 
missaires; ceux-ci  font  visiter  les  terres  qui  sont  l'objet  de 
la  requête,  et,  si  les  travaux  sont  jugés  utiles ,  l'argent 
est  versé  à  la  Banque  d'Angleterre  par  les  propriétaires 
qui  font  les  avances.  Ces  derniers  reçoivent  en  échange 
des  litres  de  rentes  payables  pendant  22  ans. 

Ces  rentes  sont  garanties  par  les  terres  que  désignent 
les  commissaires  des  travaux  publics,  et  ne  sont  recouvra- 
bles que  pendant  les  ^  années  qui  suivent  l'époque  de  leur 
échéance.  Elles  peuvent  être  rachetées  par  les  propriétai- 
res des  terres  sur  lesquelles  elles  sont  établies. 

34» 
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Rien  n'empêche,  du  reste,  un  propriétaire  déverser 
lui-même  à  la  Banque  d'Angleterre  les  sommes  néces- 
saires pour  Tamélioration  de  ses  propres  terres,  auquel 
cas  les  titres  de  rentes  constituent  pour  lui  un  bien  per- 
sonnel. 

L'acte  XXVI  (31  des  années  13  et  14  do  Victoria)  amende 
tous  les  actes  relatifs  aux  avances  faites  pour  l'améliora- 
tion de  la  propriété  territoriale  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande. 

Par-cet  acte,  les  commissaires  du  Trésor  peuvent  émet- 
tre sur  le  produit  des  fonds  consolidés  du  Royaume-Uni 
une  somme  de  50,000,000  de  francs ,  demandée  à  titre 
d'emprunts  pour  l'amélioration  delà  propriété  territoriale 
do  la  Grande-Bretagne,  et  une  somme  de  5,000,000  de 
francs  ayant  la  même  destination  pour  l'Irlande. 

Les  propriétaires  peuvent  demander  à  faire  des  em- 
prunts sur  ces  sommes  à  la  condition  d'effectuer  les  tra- 
vaux mentionnés  sur  les  certificats  provisoires;  les  com- 
missaires des  clôtures  ont  néanmoins  le  droit  d'autoriser 
l'emploi  de  l'argent  à  d'autres  travaux  d'améliorations  fon- 
cières. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  emprunter  une  somme  su- 
périeure à  125,000  francs. 

Une  somme  de  20,000,000  de  francs  est  mise,  en  outre, 
à  la  disposition  des  commissaires  des  travaux  publics  de 
l'Irlande  par  les  commissaires  du  Trésor  pour  les  grands 
travaux  de  drainage. 

L'acte  XXVn  (112  des  années  13  et  14  de  Victoria) 
donne  aux  commissaires  des  travaux  publics  certains  pri- 
vilèges dont  jouissait  la  Compagnie  du  Lough  Gorrib  sur  le 
district  et  la  rivière  de  ce  nom,  moyennant  payement  à 
ladite  Compagnie  d'une  somme  de  125,000  francs,  versée 
à  la  Banque  au  crédit  de  la  Compagnie. 
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*4.'acte  XXVllI  (113  des  années  43  et  U  de  Victoria)  au- 
torise les  commissaires  à  faire  de  nouveaux  ordres  de  prêts 
en  faveur  des  propriétaires  qui  n'auraient  point  profité  des 
avances  faites  en  vertu  d'un  ordre  précédent. 

L'acte  XXIX  (34  des  années  15  et  16  de  Victoria)  auto- 
rise les  prêts  sur  les  sommes  avancées  par  le  Trésor  pour 
l'amélioration  de  la  propriété  foncière,  en  faveur  des  pro- 
priétaires do  l'Irlande  qui  veulent  faire  construire  des  usi- 
nes à  teiller  le  lin  et  établir  les  cours  d'eau  nécessaires 
pour  l'exploitation  de  ces  usines. 

L'acte  XXX  (130  des  années  16  et  17  de  Victoria)  se 
rapporte  spécialement  à  l'Irlande.  L'insuffisance  des  som- 
mes avancées  par  l'État  pour  l'amélioration  de  la  propriété 
foncière  ayant  laissé  inachevés  des  travaux  d'une  utilité 
incontestable,  les  commissaires  du  Trésor  peuvent  autori- 
ser les  commissaires  des  travaux  publics  à  continuer  ceux 
de  ces  travaux  qu'ils  jugeront  convenables,  et  à  dresser 
un  état  de  répartition  des  dépenses  entre  les  différentes 
terres  qui  en  profiteront.  ^ 

De  grands  pouvoirs  sont  donnés  aux  commissaires  pour 
l'exécution  de  cet  acte.  Ils  ont  le  droit  d'acheter  les  terres 
qui  leur  sont  nécessaires  et  peuvent  entrer  sur  les  pro- 
priétés conliguës  à  celles  dont  ils  achèvent  l'amélioration, 
à  la  charge  d'une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par 
des  arbitres.  Les  propriétaires  ont  néanmoins  la  faculté  de 
signifier  leur  opposition  aux  commissaires,  et,  dans  ce  cas, 
les  difficultés  sont  levées  par  des  experts  ;  ils  peuvent  aussi 
se  réunir  dans  chaque  district  et  choisir  un  conseil  chargé 
de  les  représenter  dans  toutes  les  questions  d'intérêt  qu'ils 
ont  à  traiter  avec  les  commissaires. 

Les  pouvoirs  conférés  aux  commissaires  par  le  présent 
acte  ne  s'étendent  pas  seulement  aux  propriétés  particu- 
lières; ils  peuvent  faire  démolir  et  reconstruire  les  ponts 


608  LIVBK   Vil.  —  LÉGISLATION   DD  DRAINAGE. 

placés  sur  les  routes  publiques,  et  se  faire  rembourser 
leurs  frais  par  un  ordre  du  grand  jury. 

L'acte  XXXI  (454  des  années  16  et  47  de  Victoria) 
constitue  une  Compagnie  d'améliorations  foncières  jouis- 
sant du  privilège  d'émettre  des  obligations  hypothécaires 
transmissibles. 

Le  capital  de  cette  Compagnie  est  de  2,500,000  francs 
divisés  en  40,000  actions  de  250  francs  chacune.  Toute- 
fois les  directeurs  peuvent,  avec  le  consentement  des  ac- 
tionnaires, créer  un  capital  supplémentaire  ne  dépassant 
pas  7,500,000  francs. 

Les  propriétaires  qui  veulent  faire  améliorer  leurs  terres 
passent  un  marché  conditionnel  avec  la  Compagnie  ;  le 
marché  est  soumis  à  l'approbation  des  commissaires  des 
clôtures  et  livré  à  la  publicité. 

S'il  n'est  présenté  aucune  opposition  aux  améliorations 
demandées,  les  commissaires  des  clôtures  en  autorisent 
l'entreprise  par  un  ordre  provisoire.  La  terre  reste  alors 
chargée  d'une  rente  envers  la  Compagnie;  mais  cette 
charge  ne  peut  empêcher  les  placements  de  fonds  que  l'on 
pourrait  faire  par  hypothèque  sur  la  terre  ainsi  grevée. 

Des  pouvoirs  étendus  sont  accordés  à  la  Compagnie 
pour  l'exécution  de  cet  acte;  elle  peut  entrer  sur  toutes 
les  terres  voisines  de  celles  qui  font  l'objet  de  sa  conces- 
sion, et  modifier  les  plans  originaux  suivant  lesquels  les 
travaux  devaient  èfte  exécutés.  Tous  ses  actes  sont  néan- 
moins soumis  au  contrôle  des  commissaires  des  clôtures. 

Comme  dans  les  actes  précédents,  il  y  a  des  réserves 
au  sujet  des  privilèges  des  duchés  de  Cornouailles  et  de 
Lancaster;  aucune  atteinte  n'est  portée  aux  droits  de  l'A- 
mirauté et  des  commissaires  des  égouts  ;  il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  propriétés  de  la  couronne.  Cet  acte  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'Irlande. 
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L'acte  XXXII  (i  10  dépannées  18  et  19  de  Victoria)  au- 
torise les  commissaires  des  travaux  publics  à  achever  les 
travaux  d'amélioration  déjà  entrepris  sur  la  navigation  de 
quatre  rivières  de  l'Irlande.  A  cet  effet,  la  somme  de 
20  millions  de  francs,  votée  par  un  acte  antérieur  du  par- 
lement (acte  XXVI,  art.  11,  p.  535),  est  |gise  à  leur  dis- 
position pour  toutes  les  dépenses  que  pourront  entraîner 
ces  améliorations. 

Les  commissaires  ne  doivent  rien  entreprendre  sans 
l'assentiment  des  commissaires  du  Trésor.  Aussitôt  après 
l'achèvement  des  travaux  ils  dressent  un  état  de  réparti-î:^ 
tjqn  entre  les  différents  comtés  qui  en  ont  profité  ;  cet  état  ' 
est  notifié  au  grand  jury,  qui  fait  lever  les  taxes  par  le  tré- 
sorier et  les  fait  déposer  à  l'Échiquier.  Les  propriétaires 
dont  les  terres  auraient  ^'feté  endommagées  par  suite  de 
Texécution  des  travaux,  et  qui  n'auraient  reçu  aucune  in- 
demnité, doivent  en  faire  la  réclamation  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  publication  de  l'état  de  répartition. 

Les  sommes  totales  avancées  pour  travaux  soit  de  d^i- 
nage  général,  soit  de  drainage  purement  agricole  et  d'a- 
méliorations foncières,  par  les  divers  actes  du  parlement, 
,  se  résument  ainsi  : 

^  Sommes  avancées 

pour  Sommes 

l'Angleterre,  l'Kcosse  avancées 
et  le  pour 

Actes.  pays  de  Galles.  l'Irlande. 

■^  fr.  fr. 

X  (101  des  années  9  et  lo  de  Vict.)...         50,000,000  25,000,000 

XI  (108  des  années  9  et  10  de  Vict.).  .               »  10,000,000 

Xlli  (32  de  l'année  10  de  Vict.) »  12,500,000 

XVII  (lOf)  des  années  10  et  11  de  Vict.)              //  9,250,000 

XIX  (51  des  années  H  ell2  de  Vict.).               »  23,625,000 

XXII  (23  de  l'année  18  de  vjct.) "  12,500,000 

XXVI  (31  des  années  13  et  14  de  Vict  )  50,000,000  25,000,000 

Totaux 100,000,000  1 17,875,000 

Total  Kénéial ......  217,875,000. 
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Nous  avons  vu  précédemment.(p.  180etl86)  qu'en  Ir- 
lande les  sommes  dépensées  au  31  décembre  1855  pour 
travaux  de  drainage  et  améliorations  foncières  s'élevaient  à 
.30,604,008  fr.,  et  pour  drainage  artériel  à  52,561,429  fp. 
Dans  le  reste  de  la  Grande-Bretagne  (p.  194)  il  avait  été 
dépensé  63,210,600  fr.  en  travaux  de  drainage.  La  dé- 
pense totale  était  donc  de  146,385,937  fr.,  et -il  restait 
72,739,003  fr.  non  encore  employés  sur  l'ensemble  des 
crédits  votés. 


CHAPITRE  III 

Législation  belge  sur  le  drainage  et  les  irrigations 

Nous  avons  fait  connaître  {]^v.  VI,  chap.  VII,  p.  lois) 
toutes  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  belge  pour 
favoriser  la  propagation  du  drainage.  Nous  avons  seule- 
ment à  ajouter  ici  qu'une  des  premières  préoccupatiohs 
de  ce  gouvernement  a  ét#de  présenter  à  la  législature  une 
loFspéciale  qui  autorise  tout  propriétaire  d'un  champ  hu- 
mide à  faire  passer  à  travers  les  terrains  inférieurs  les 
eaux  provenant  du  drainage.  Cette  loi  est  ainsi  courue  : 

I.ÉOPOI.D,  roi  (les  Belges,  ^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salul. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  (|ui  suit  : 
Article  unique.  La  faculté  ile  passage  menlionnée  à  l'article  3  de  la  loi  du 
27  avril  1848  pourra  être  accordée,  aux  conditions  prévues  dans  l'nrt.  V\ 
au  propriétaire  d'un  terrain  humide  devant  être  desséciié  au  moyen  de 
rigoles  souterraines  ou  à  ciel  ouvert. 

Les  articles  4  et  7  de  la  loi  du  27  avril  1848  sont  applicables  à  la  servi- 
tude dont  il  s'agit  dans  la  pré.sente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de 
PKtat,  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  lojuin  1851. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  :  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État, 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Le  ministre  de  la  justice, 

Ch.  RociEH.  *  Victor  Tf.PCfT. 
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Les  articles  visés  dans  la  loi  précédente  sont  ceux  de  la 
loi  belge  du  27  avril  4848  sur  les  irrigations;  en  voici  le 
texte  : 

Art.  1.  Tout  propriéiairc  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
prairies,  des  eaux  naturelles  ou  artilicielles  dont  il  a  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'unie  ju^te  el  préalable  indemnité. 

Art.  4.  Sonl  exceptés  de  la  servitude  précédenle  les  bâtiments,  ainsi  que 
les  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  lialiilalioiis. 

Art  7.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  rélablissemenl 
de  la  servitude  précédenle,  la  lixalion  du  parcours  de  la  conduite  d'eau, 
lie  ses  dimensions  el  de  sa  forme,  la  construclion  des  ouvrages  d'art  à  éta- 
blir pour  la  prise  d'eau,  l'entretien  de  ces  ouvrages,  les  changemenis  à 
faire  aux  ouvrages  déjà  établis,  et  les  indemnités  dues  au  propriétaire  du 
fonds  traversé,  de  celui  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux  ou  de  celui  qui 
servira  d'appui  aux  ouvrages  d'art,  seront  portées  devant  les  tribunaux, 
qui,  en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  res- 
pect dû  il  la  propriété.  Il  sera  proeédé  devant  les  tribunaux  comme  en  ma- 
tière sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  porrra  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert. 

CHAPITRE  ÏV 

législation  prussienne 

Les  irrigations  ont  été  réglées  en  Prusse  par  une  loi  du 
28  février  1843.  Une  loi  du  M  mai  1853  a  rendu  applica- 
bles au  drainage  les  mesures  adoptées  pour  faciliter  l'em- 
ploi des  eaux  des  rivières  particulières  et  la  formation 
des  compagnies  d'irrigation ,  et  pom*  permettre  l'écoule- 
ment sur  les  fonds  inférieurs.  Cette  loi  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

1.  Les  prescriptions  de  l'article  l"  de  la  loi  du  2S  février  1843  sur  l'usage 
des  eaux  des  rivières  particulières  et  sur  la  formation  des  sociétés  pour  les 
irrigations  deviennent  obligaloires  pour  les  sociétés  ayant  pour  but  l'éla- 
blissement  du  drainage,  sociétés  qui  ne  devront  se  former  que  par  l'assen- 
timent volontaire  de  tous  les  intéressés. 

2.  Les  prescriptions  relatives  aux  fossés  d'écoulement  des  eaux  superli- 
cielles  traversant  des  terres  étrangères  sont  applicables  aux  écoulements 
d'eaux  souterraines  conduites  par  des  fossés  couverts  ou  par  des  tjyauxi 

Donné  à  Berlin,  le  II  mai  1853. 

FniKDRicii  WILHELM, 
Von  Manteuffel,  Von  derHEYDT,  Simons,  Von  Raumeh, 
>  on  Westi'Iialen,  Von  BoDELSCHwi>on,  Von  Bomîi. 
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Nous  ne  connaissons  aucune  loi  spéciale  rendue  par 
d'autres  États  allemands. 


CHAPITRE  V 

législation  française  sur  le  drainage,  le  dessécJiement  des*  marais 
et  les  irrigatiors 

On  a  prétendu  en  France,  pendant  plusieurs  années, 
qu'il  n'y  avait  besoin  d'aucune  loi  nouvelle  pour  protéger 
ou  même  pour  favoriser  le  drainage;  mais,  en  4854,  après 
avoir  vu  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Prusse  approprier 
au  drainage  leurs  législations  relatives  au  règlement  des 
eaux,  on  fut  enfin  convaincu  qu'il  n'était  pas  possible  d'at- 
tendre plus  longtemps;  on  reconnut  qu'il  serait  peu  sage' 
de  suivre  l'avis  de  ceux  qui  prétendaient  qu'on  devait  s'en 
rapporter  aux  tribunaux  pour  que  ceux-ci  trouvassent 
dans  les  anciennes  lois  des  moyens  de  régler  toutes  les 
questions  soulevées  par  le  nouveau  mode  d'assainissement 
des  terres.  On  commença  par  une  loi  destinée  à  permettre 
l'écoulement  des  eaux  du  drainage  sur  les  fonds  inférieurs, 
et  on  s'est  occupé  ensuite  des  moyens  de  propager  les  tra- 
vaux d'assainissement  sur  une  grande  échelle. 

Mais  le  drainage  ne  saurait  être  envisagé  isolément  :  il 
se  rattache  à  toutes  les  améliorations  foncières;  il  doit  in- 
fluer sur  le  régime  de  toutes  les  eaux  ;  il  peut  empêcher, 
ou,  selon  qu'il  serait  mal  exécuté,  favoriser  les  inonda- 
tions. Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  suivre  en  cette  ma- 
tière l'exemple  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ne  pas  le 
considérer  à  un  point  de  vue  général.  Cette  idée  paraît 
aujourd'hui  comprise.  Déjà  M.  Gareau,  membre  du  Corps 
législatif,  rapporteur  de  la  loi  du  10  juin  1854,  disait  il  y 
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a  trois  ans  :  «  La  loi  que  nous  allons  voter  n'est  en  quel- 
que sorte  qu'une  des  premières  assises  du  régime  des 
eaux.  »  Cette  loi  est  liée  intimement  à  toutes  les  lois  an- 
térieures relatives  aux  eaux  non  navigables  ou  flottables  ; 
elle  devrait  aussi  se  rattacher  à  celles  qui  règlent  les 
gran.ls  cours  d'eau.  Cela  viendra  certainement^  car  le  ré- 
gime des  8  000  kilomètres  de  grandes  rivières  que  pos- 
sède la  France  est  manifestement  la  conséquence  de  celui 
des  180;,000  kilomètres  de  cours  d'eau  non  navigables  que 
l'on  y  compte. 

M.  de  Ladoucette,  rapporteur  du  Sénat  relativement  à 
la  réforme  du  Code  rural,  vient  de  montrer,  dans  un  rap- 
port inséré  au  Moniteur  des  "23,  24  et  25  août  1857,  qu'il 
est  indispensable  de  coordonner  l'ensemble  de  notre  lé- 
gislation sur  les  eaux.  Dans  le  nouveau  Gode,  le  drainage 
viendrait  naturellement  prendre  sa  place;  nous  croyons 
toutefois  que  la  commission  du  Sénat  ne  lui  a  pas  attribué 
sa  véritable  importance.  L'eau,  en  effet,  est  un  agent  agri- 
cole avant  d'être  un  agent  industriel  ou  commercial;  elle 
est  un  aliment  fécondant  avant  d'être  un  moteur  ou  un 
chemin  qui  marche,  suivant  l'expression  exclusive  de  Pas- 
cal. En  faisant  dériver  la  législation  des  eaux  de  cette 
considération  que  les  cours  d'eau  sont  des  voies  de  na- 
vigation, en  plaçant  en  première  ligne  les  grands  fleuves 
et  les  rivières,  on  a  retourné  la  vérité.  Le  drainage,  au 
lieu  de  venir  comme  simple  annexe  du  code  des  eaux,  de- 
vrait être  en  première  ligne.  Sans  doute  les  lois  d'excep- 
tion ne  sauraient  prendre  place  dans  un  code,  et  c'est  un 
caractère  malheureusement  exceptionnel  qu'a  la  loi  du 
17  juillet  1856,  puisqu'elle  est  relative  seulement  à  un 
prêt  de  100  millions  que  consentira  l'État  pour  des  tra- 
vaux de  drainage,  et  qu'elle  ne  règle  pas,  comme  les  lois 
anglaises,  des  garanties  générales  pour  tous  les  capitaux 
in.  35 
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employés  en  améliorations  foncières.  Le  drainage,  com- 
pris dans  toute  l'acception  du  mot,  embrasse  l'assainisse- 
ment des  marais,  la  culture  des  étangs,  le  régime  de  tous 
les  cours  d'eau,  l'assainissement  des  bassins  hydrauliques 
et  des  villages  et  des  plus  grandes  villes  ;  il  précède  l'irri- 
gation, à  laquelle  il  fournit  ses  eaux,  et  il  lui  succède,  pour 
rendre  de  nouveau  disponible  cet  agent  essentiel  de  la  vie 
à  la  surface  de  notre  planète.  Le  drainage  détermine  la 
salubrité  d'un  pays  et  en  règle  la  fertilité.  Le  drainage 
ne  saurait  rester  en  France  le  corollaire,  il  devrait  être 
le  principe  de  la  législation  du  régime  des  eaux.  M.  le 
comte  de  Bryas,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur 
la  loi  de  1856,  a  parfaitement  rappelé  ce  principe  :  «  On 
a  si  bien  compris  en  Angleterre,  a-t-il  dit,  que  toute  lé- 
gislation sur  le  drainage  devait  avoir  pour  corollaire  obligé 
le  régime  des  eaux,  que  les  intérêts  agricoles  y  sont 
puissamment  protégés  contre  les  usines  hydrauliques.  » 
On  devra  prendre  cet  exemple  en  considération  lorsqu'on 
fera  le  nouveau  Code  rural.  En  attendant,  revenons  à  la 
législation  du  drainage  et  des  irrigations,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  Nous  allons  d'abord  donner  les  textes 
des  deux  lois  spéciales  au  drainage  votées  jusqu'à  ce  jour; 
neus  ajouterons  ensuite  les  textes  des  articles  du  Code 
Napoléon  et  des  lois  sur  les  irrigations,  sur  le  dessèche- 
ment des  marais,  etc.;  enfin  nous  donnerons  les  circu- 
laires ministérielles  relatives  à  l'application  de  ces  lois. 


l.OI    Dt    10   JCJN   1854,  Sl'U  LK  UBRE  ÉCOULEMENT  DES  KAl'X 
PnOVKJfANT  DU  DRAINAGE. 

Arl.  i*'.  Tout  propriélaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage 
ou  un  aulre  mode  d'assèchement  peut,  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  en  cor.dnire  les  eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert  à  travers 
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les  propriélés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  Jardins,  parcs  el  en- 
clos attenant  à  une  habitation. 

Art.  2.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de 
se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  ras  :  l"  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur 
des  Irnvaux  dont  ils  prolilent;  2°  les  dépenses  résultant  des  modilications 
que  l'exercice  de  celte  faculté  peut  rendre  nécessaires;  3"  pour  l'avenir 
une  part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs. 

Art.  :J.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de  tra- 
vaux d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits  el  supportent  les  obligations  qui  ré- 
sultent des  arlicles  précédents.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  constituées,  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats,  auxquels  sont  ap- 
plicables les  articles  .3  et  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (i). 

Art.  4.  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales, 
les  communes  et  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  conseil  d'État. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  conformé- 
ment aux  paragraphes  2et  suivants  de  l'article  I G  delà  loi  du 'il  mai  I83C(2). 

Art.  5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement 
et  l'exercice  de  la  servitude,  la  flxation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution 
des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais  d'en- 
tretien, sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect 
dO  à  la  proDriélé. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  (>.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés 
évacualeurs  est  punie  des  peines  portées  par  l'article  456  du  Code  pénal  (3). 

Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est 
puni  des  peines  portées  par  l'article  457  du  même  Code. 

I/arlicle  Uni  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 

.\rt.  7.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

II 

LOI  DU  17  JUILLET  18à6>  SUB  l'eKCOURAGEMKNT  DU  DRAINAGE^ 
TITRE  PRËMlEtl.  —  LnconragemcHts  donnés  par  l'État. 

Art.  l".  Une  somme  de  100  millions  est  affectée  à  des  prêts  dcttinéj  à 
faciliter  les  opérations  de  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  linances  lixe,  chaque  année,  le  crédit  dont  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  peut  disposer 
pour  cet  emploi. 

(i)  Voir  page  eis. 
(2)  Voir  page  G99. 
(s)  Voir  pngc  bia 
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Arl.  2.  Les  prols  effectués  en  verlu  de  la  présente!  loi  sont  remboursables 
en  25  .nns,  par  annuités  comprenant  i'amorlissemenl  du  capital  t^t  l'intérêt 
calculé  à  4  p.  0/0. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en 
lotalilé,  soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  manière  que  celui  des 
contritmtions  directes. 

TITRE  II.  —  Du  firivilége  sur  les  terrains  drainés  et  sur  leurs  récolles 
ou  revenus. 

Art  3.  II  est  accordé  au  trésor  public,  pour  le  recouvrement  de  l'annuité 
échue  et  de  l'annuité  courante,  sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains 
drainés,  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  con- 
tributions publiques.  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte 
avant  la  créance  du  trésor  public. 

Le  trésor  public  a  également,  pour  le  recouvrement  de  ses  prét.«,  un  pri- 
vilège qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés. 

Art.  4.  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle précédent,  est  accordé  :  1°  aux  syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  d'entretien  et  des  préls  ou  avances  faits  par  eux;  2"  aux  préteurs, 
pour  le  remboursement  des  préls  faits  à  des  syndicats;  3°  aux  entrepre- 
neurs, pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de  drain.ige  par -eux  exé- 
cutés; 4°  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 2I()3  du  Code  Napoléon  (I). 

Les  syndicats  ont  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de  l'année  échue  et 
(le  l'année  courante,  le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est 
établi  par  l'arlicle  3. 

Le  privilège  n'affecte  aucun  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  commune. 

Art.  5.  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire 
antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  a  le  droit,  à 
l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  de  faire  réduire  ce  privilège  à  la 
plus-value  existant  à  cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drainage.      i 

TITRE  IIL  —  Vu  mode  de  conservation  du  privilér/e.  1 

Art.  6.  Le  trésor  public,  les  syndicats,  les  préleurs  et  les  entrepreneur» 
n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la  condition  d'avoir  préalablement  fait 
dresser  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  chacun  des  ter- 
rains à  drainer  relativement  aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déter- 
miner le  périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produils. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  trésor  public,  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme  de  l'art  commis  par  le  préfet,  assisié 
d'un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur 
et  l'expert,  celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-verbûl. 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des  propriét^iires 
non  constitués  en  syndical  doivent,  de  plus,  faire  vérilier  la  valeur  de 

(I   Voir  page  631 
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lears  travaux,  dans  les  tleux  mois  de  leur  exécution,  par  un  expert  désigné 
par  le  jURe  de  paix.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur 
conslalée  par  ce  second  procès-verl)al. 

Art.  7.  1^  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur  les  terrains  drainés  se 
conserve  par  une  inscription  prise  :  pour  le  trésor  public  et  pour  les  pré- 
teurs, dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les  syndicats,  dans  les 
deux  mois  de  l'arréiéqui  les  constitue;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les 
deux  mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  l"  paragraphe  de  l'article  0. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  pro- 
cès-verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vériticalion  des  travaux,  en  exécution  du  4»  para- 
graphe (le  l'article  c,  il  est  fait  mention,  en  marge  de  l'inscription,  du  pro- 
cès-verbal de  celte  vérilic;ition,  dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8.  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat  répartit  provisoi- 
rement la  dette  entre  les  immeubles  compris  dansle  périmètre  du  syndicat, 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter 
dans  la  dépense,  et  l'inscription  est  prise  d'après  celte  répartition  provi- 
soire. 

Pour  les  avances  d'un  syndical,  l'inscription  est  également  prise  d'après 
cette  répartition  provisoire,  faite,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
par  les  soins  du  syndicat. 

Si  la  «éparlilion  provisoire  est  rectiiiée  ultérieurement  par  l'erfel  des  re- 
cours ouverts  aux  propriétaires  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI,  il  est  fait  mention  de  cette  rectilication  en  marge  des  inscrip- 
lians,  à  la  diligence  du  syndicat,  dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répar- 
tition nouvelle  est  devenue  détinitive;  le  privilège  s'exerce  conformément  à 
cette  dernière  répartition. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  9.  Si  une  opération  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'un  cours 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  terrains  drainés  sont  com- 
pris dans  les  propriétés  intéressées  et  imposés  conformément  à  cette  loi. 

Art.  10.  Un  règlement  d'a:lministralion  publique  détermine  les  condi- 
tions et  les  formes  des  prèls  faits  par  le  trésor  public,  les  mesures  propres 
à  assurer  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  prêts  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  drainage,  les  formes  de  la  surveillance  de  l'administration  sur  l'exé- 
cution et  l'entretien  des  travaux  de  drainage  effectués  avec  les  prêts  faits 
par  le  trésor  public,  et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi- 

III 

toi   DU    11   SEPTEMBRE    1792,    RKLATIVE   A   LA  DESTRUCTION 
DES  ÉTANGS  MARÉCAGEUX. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture;  considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  départements  un 
grand  nombre  d'étangs  marécageux  dont  les  émanations  occasionnent  des 
maladies  épizootiques  ;  que  l'humanité  et  l'agriculture  en  commandent  la 
destruction,  «lécrète  ce  qui  suit  : 
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Lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  l'arf , 
pourront  occasionner,  parla  stagnation  de  leurs  eaux,  des  maladies  épidé- 
niiques  ou  épizootiques,  ou  que,  par  leur  posilion,  ils  seront  sujets  à  des 
inondations  qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  des- 
truction, sur  la  demande  formelle  des  conseils  généraux  des  communes, 
et  d'après  les  avis  des  administrateurs  de  district. 

IV 

LOI  DU  4  PLUVIOSE  AN  VI  (23  JANVIER  1798),  RELATIVE  A  L'eN- 
TRETIEN   DES  MARAIS  DESSÉCHÉS. 

Art.  l".  Lps  propriétaires  des  marais  desséchés  situés  dans  les  départe- 
ments de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  connus 
sous  le  nom  de  dessèchement  des  anciennes  provinces  d'Aunis,  Poitou  et 
.Saintonge,  et  tous  autres  propriétaires  de  marais  desséchés,  sont  autorisés 
à  se  réunir  pour  l'entretien  de  leur  dessèchement  et  pour  délibérer  sur 
leurs  intérêts  communs. 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  prévenir  l'administration  municipale  de  canton 
et  celle  de  déparlement  du  jour  et  du  lieu  de  l'assemblée  et  de  son  objet. 

Art.  3  Lorsque  la  nalion  aura  quelque  intérêt  dans  les  dessèchements  ou 
défrichements,  elle  sera  toujours  représentée  dans  ladite  assemblée  par  un 
commissaire  nommé  par  l'administration  centrale,  qui  sera  chargé  de  sti- 
puler l'intérêt  de  la  nation. 

Art.  4.  Les  délibérations  ou  arrêtés  des  sociétaires  ne  pourront  être  ren- 
dus exécutoires  s'ils  ne  sont  pris  à  la  majorité  des  suffrages  et  homologués 
par  l'administration  du  département. 

Art.  5.  Les  agents,  syndics  ou  directeurs  desdites  sociétés  sont  autorisé.--, 
d'après  cette  homologation,  à  poursuivre  en  leur  nom  l'exécution  des  déli- 
bérations devant  tous  juges  et  tribunaux  compétents,  à  faire  faire  des  com- 
mandements aux  intéressés  pour  l'entretien  des  dessèchements  et  défriche- 
ments, sauf  l'opposition  ou  l'appel,  qui  ne  pourra  suspendre  l'exécution 
provisoire. 
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DES  CANAUX  ET  RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES,  ET  A  L'eNTRETIEN 
DES  DIGUES   QUI    Y  CORRESPONDENT. 

Art.  !«'.  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  anciens  règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux. 

Art.  2.  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  con- 
sacré par  l'usage  éprouvera  des  diflicultés,  ou  lorsque  des  cliangements 
survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  gou- 
vernement, dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  con- 
tribution de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il 
aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 
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Art.  3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des 
travaux  d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  seront  dressés  sous  la 
surveillance  du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui ,  et  le  recouvrement  s'en 
opérera  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

Art.  4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  opposés  à  la  confection  des  travaux, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  C,ouverne« 
ment,  qui  décidera  en  conseil  d'État- 


vt 

1,0!  DU  le  SEPTEMBRE  1807,  RKIAIIVE  AD  DESSÈCHEMENT 
DES  MARAIS. 

TITRE  PREMIER.  —  Dessèchement  des  marais. 

Art.  l»'.  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  règles  particulières. 

Le  Gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  2.  Les  dessèchements  seront  exécutés  par  l'Ëtat  ou  par  des  conces- 
sionnaires. I 

.\.rt.  3.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seul  propriétaire,  ou  lors- 
que tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement 
leur  sera  toujours  accordée  s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais 
Jixés  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement. 

Art.  4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétMire  ou  à  une  réunion 
de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  délais  et 
selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  auxquelles 
ils  se  seront  soumis-,  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis; 
lorsque  parmi  lesdits  propriétaires  il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes, 
la  concession  du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires  dont 
la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  Gouvernement.  Celles  qui 
seraient  faites  par  des  communes  propriétaires  ou  par  un  certain  nombre 
de  propriétaires  réunis  seront  préférées  à  conditions  égales. 

Art.  5.  Les  concessions  seront  Imites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État, 
sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  présente  loi ,  aux 
conditions  qui  seront  établies  par  les  règlements  généraux  à  intervenir,  et 
aux  charges  qui  seront  fixées  à  raison  des  circonstances  locales. 

Art.  0.  Les  plans  seront  levés,  vériliés  et  approuvés  aux  frais  des  entre- 
preneurs de  dessèchement.  Si  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumission 
et  fait  lever  ou  vérilier  les  plans  ne  demeurent  pas  concessionnaires,  ils 
seront  remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement 
accordée. 

Le  plan  général  des  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui  seront  pré- 
sumés devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  propriété  y  sera  distin- 
guée et  son  étendue  exactement  circonscrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  les  prolils  et  nivellements  nécessaires  ; 
ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes  particu- 
lières. 
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TITRE  II.  —  Fixation  de  l'étendue,  de  l'espèce  et  de  la  valeur 
estimative  des  marais  avant  le  dessèchement. 

Art.  7.  Lorsque  le  Gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque  la 
concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syn- 
dicat, à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  aux  eslima- 
tions  statuées  par  la  présente  loi. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet;  ils  seront  pris  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher.  Les  syndics 
seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui 
sera  déterminé  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert  au  préfet 
du  déparlement. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre;  le  préfet  nommera  un 
tiers-expert. 

Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État ,  le  préfet  nommera  le  second  ex- 
pert, et  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  dont 
le  nombre  n'excédera  pas  dix  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  ;  ces 
classes  seront  formées  d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  Lorsque  la 
valeur  des  différentes  parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations  que 
celles  provenant  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, les  classes  seront  formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours 
de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient 
dans  la  même  classe. 

Art.  10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan  cadas- 
tral qui  aura  servi  de  base  à  l'entreprise. 

Le  tracé  sera  f.iit  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

Art.  II.  Le  plan  ainsi  préparé  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet; 
il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois.  Les  par- 
ties intéressées  seront  invitées,  par  aftiches,  à  prendre  connaissance  du 
plan,  à  fournir  leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue  don- 
née aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessèche- 
ment, et  enfln  sur  le  classement  des  terres. 

ArL  12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en  réponse 
des  entrepreneurs  du  des.séchement ,  celles  des  ingénieurs  et  des  experts, 
pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les  parties  intéressées  persisteraient 
dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  portées  devant  la  commission 
constituée  par  le  litre  X  de  la  présente  loi. 

Art.  1.3.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés ,  les  deux 
experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment se  rendront  sur  les  lieux,  et,  après  avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  ils  procéderont  à  l'appréciation  de  chacune  des 
classes  composant  le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de 
Teslimation  considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper 
d'une  estimation  détaillée  par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers-expert,  qui  les  déparla* 
géra  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

Art.  U.  Le  procès- verbal  d'estimation  par  classe  sera  déposé  pendant 
un  mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  al'liches,  et, 
s'il  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  commission. 
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Dans  tous  les  cas,  restiinulion  sera  soumise  à  ladite  commission  pour 
être  jugée  et  homologuée  par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et  contre  l'avis 
des  experts. 

Art.  15.  Dès  que  l'affirmation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les  travaux 
de  dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  poursuivis  et  terminés  dans 
les  délais  iixés  par  l'acte  de  concession,  sous  les  peines  portées  audit 
acte. 

TITRE  m.  —  Des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement. 

Art.  10.  Lorsque,  d'après  l'étendue  du  marais  ou  la  diflicullé  des  Ira- 
vaux  ,  le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  con- 
cession pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion 
en  deniers  du  produit  des  fonds  (lui  auront  les  premiers  prolité  des  tra- 
vaux de  dessèchement. 

Les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte  de 
concession  seront  portées  devant  la  commission. 

TITRE  IV.  —  Des  marais  après  le  desséchem:-nt,  et  de  l'estimation 
de  leur  valeur. 

Art.  17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  l'acte  de  con- 
cession seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception. 

En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  commission,  qui 
les  jugera. 

Art.  18.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuvée,  les 
experts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entre- 
preneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers-expert,  procéderont, 
de  concert  avec  les  ingénieurs ,  à  une  classification  des  fonds  desséchés 
suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  de- 
venus susceptibles. 

Cette  classification  sera  vérinée,  arrêtée,  suivie  d'une  estimation,  le  tout 
dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  classiiication  et  l'esti- 
mation des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITRE  V.  —  Règles  pour  le  payement  des  indemnités  dues  par  les 
propriétaires  en  cas  de  possession. 

Art.  19.  Dès  que  Testimalion  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les 
entrepreneurs  du  dessèchement  présenteront  à  la  commission  un  rôle 
contenant  : 

I"  Le  nom  des  propriétaires  ; 

2°  L'étendue  de  leur  propriété  ; 

3»  Les  classes  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées;  le  tout  relevé 
sur  le  plan  cadastral  ; 

4°  L'ènoncialion  de  la  première  estimation,  calculée  à  raison  de  l'éten- 
due et  des  clisses; 

b°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessè- 
chement ,  réglée  par  la  seconde  eslimalion  et  le  second  classement  ; 

C"  Enfin  la  différence  enire  les  deux  estimalions.  S'il  reste  dans  le  ma- 
rais des  portions  qui  n'auront  pu  être  desséchées,  elles  ne  donneront  lieu 
k  aucune  prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

Art.  20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera 

35. 
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divisé  entre  le  propriétaire  el  le  concessionnaire  dans  les  proportions  qui 
auront  été  fixées  par  l'acte  de  concesMon. 

Lorsqu'un  dessécliemcnlsera  fait  par  l'État,  sa  portion  dans  la  plus-value 
sera  lixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des 
indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  parla  commission  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet. 

Art  21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité 
par  eux  due  en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le 
pied  de  la  dernière  estimation  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit 
lixe  de  I  franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

Art.  '21.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  na- 
ture, ils  constitueront  une  rente  sur  te  pied  de  4  pour  lOO  sans  retenue;  le 
capital  de  celle  rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  portions,  qui 
cependant  ne  pourront  être  moindres  d'un  douzième  et  moyennant  vingt- 
cinq  capitaux. 

Art.  23.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gouvernement, 
n  rai.son  de  la  plus-value  résultant  du  dessèchement,  auront  privilège  sur 
toute  ladite  plus-value,  ù  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de 
concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  de.«iséchemçnt  au  compte  de 
l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement ou  des  arrondisssements  de  la  situation  des  marais  desséchés. 

L'hypothèque  de  tout  Individu  inscrit  avant  le  dessèchement  sera  res- 
treinte, au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une  portion 
de  propriété  égale  en  valeur  à  la  première  valeur  estimative  des  terrains 
desséchés. 

Art.  24.  Dans  ie  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être 
opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne 
pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
la  totalité  des  marais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leur  propriété, 
sur  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à  l'homologation  d'une 
commission  formée  à  cet  effet,  el  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport 
(lu  ministre  de  l'iolérieur  par  un  règlement  d'administration  publique, 

TITRE  VL  —  De  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

Art.  25.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux,  fossé-s, 
rigoles,  digues  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement. 

ArL  26.  A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde 
seront  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou  quatre^ 
pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des  régi 
ments  d'administration  publique  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des] 
contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  ei|| 
les  adressant  au  minisire,  proposera  aussi  la  création  d'une  administration 
composée  de  propriétaires  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  .sera 
stalué  sur  le  tout  en  conseil  d'État. 

Art.  27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digue 
contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  el  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
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mer,  est  commise  à  Tadministration  publique.  Toutes  réparations  et  dom- 
mages seront  poursuivis  par  vole  administrative  comme  pour  les  objets  de 
Srande  voierie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit 
«levant  les  tribunaux,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des  cas. 

TITRE  VII.  —  Des  travaux  de  navigation ,  des  routes,  des  ponts,  des 
rues,  places  et  quais  dans  les  villes ,  des  digues  ;  des  travaux  de  sa' 
lubrilé  dans  les  communes. 

Art.  28.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  ,  par  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plusieurs  départements,  un  ou 
plusieurs  arrondissements,  sont  Jugés  devoir  recueillir  une  amélioration 
dans  la  valeur  de  leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions, 
et  ce,  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spéciales. 

Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  la  moitié  de  la  dé- 
pense; le  Gouvernement  fournira  l'excédant. 

Art.  29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement  d'une 
petite  navigation,  un  canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de 
grandes  routes  d'un  intérêt  local,  à  la  construction  ou  à  l'entretien  de 
ponts  sur  lesdites  routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  déparlements 
contribueront  dans  une  proportion,  les  arrondissements  les  plus  intéressés 
dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéressées  d'une  manière  encore 
différente;  le  tout  selon  les  degrés  d'ulilité  respective. 

Le  Gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable  ;  les  proportions  des  diverses  contributions  seront  réglées 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  30.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi, 
lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nou- 
velles, par  la  construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics, 
généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le 
Gouvernement,  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmen* 
tation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis;  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes 
déjà  établies  parla  présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui 
aura  été  nommée  à  cet  effet. 

Art.  31.  Les  inderaniîés  pour  payement  des  plus-values  seront  acquittées, 
au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  4  pour  100  net, 
ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible;  ils 
pourront  aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la 
plus-value  donne  lieu  à  l'indemnité  ,  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après 
la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus- 
value  aura  résulté. 

Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  hypothè- 
ques, sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article. 

Art.  32.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds 
voisins  des  travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication des  deux  articles  précédents. 
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Art.  33.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à  la  mer,  ou  contre 
les  fleuves  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  le  Gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  les  cas  où 
le  Gouvernement  croirait  ulile  el  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
publics. 

Art.  iH.  Les  formes  précédemmeut  établies  et  l'intervention  d'une  com> 
mission  seront  appliquées  à  l'exécution  du  précédent  article. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou  de  répa- 
ration des  mêmes  travaux,  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  même  temps 
de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera  fait  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  fixeront  la  part  contributive  du  Gouvernement  et  des 
propriétaires.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages, 
de  pertuis,  d'écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines 
seraient  intéressés. 

Art.  35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les 
communes  seront  ordonnés  par  le  Gouvernement,  et  les  dépenses  suppor- 
tées par  les  communes  intéressées. 

Art.  36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travauxde  la  salubrité  sera  réglé  par 
l'administration  publique;  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de 
la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de 
travaux,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro- 
priétés privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  delà  commune  dans 
des  proportions  variées  et  jusliliées  par  les  circonstances. 

Art.  37.  L'exécution  des  deux  articles  précédents  restera  dans  les  attri- 
butions des  préfets  et  des  conseils  de  prélecture. 

(      TITRE  VIII-  —  Des  travaux  de  rouie  et  de  navigation  relatifs  à 
l'exploitation  des  Joréls  et  minières. 

Art.  38.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  roule  ou 
des  moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec  économie  des 
forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières ,  ou  de  leur  fournir  un  débouché, 
toutes  les  propriétés  de  celle  espèce,  générales,  communales  ou  privées, 
qui  devront  en  profiter,  seront  appelées  à  contribuer  pour  la  lotalilé  de 
la  dépense  dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles  devront  en 
recueillir.  ,      ,     ,        , ,.     , 

Le  Gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur  les  fonds  publics  les 
secours  qu'il  croira  nécessaires. 

Art.  39-  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées  aux  ar- 
ticles 21,  22  el  23  de  la  présente  loi. 

Art.  40.  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de  la  commission  or- 
ganisée par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  pré- 
cédents articles- 

TITRE  IX.  —  De  la  concession  des  divers  objets  dépendant  du  Domaine. 

Art.  41.  Le  Gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  allerris- 
sements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  el  torrents,  quant  à  ceux  de  ces 
objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale. 
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TITRE  X.  —  De  l'organisation  et  des  attributions  des  commissions 
spéciales. 

ArL  ft2.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  ou- 
vrages déjà  énoncés  dans  ia  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention 
d'une  commission  spéciale  est  indiquée,  celle  commission  sera  établie  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  43.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires.  Leur  avis  ou  leurs  dé- 
cisions seront  motivés;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

Art.  44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  seront 
présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives,  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  prononcer. 

Ils  seront  nommés  par  l'empereur. 

Art.  45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission,  la  lixa- 
tion  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les  rè- 
gles pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu'en- 
traiueront  ses  opérations,  et  enlin  tout  ce  qui  concerne  son  organisation 
seront  déterminés  dans  chaque  cas  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  40.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relalil 
au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des 
marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérilicalion  de  l'exactitude  des  plans  cadas- 
traux, à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  Jouis- 
sance par  les  concessionnaires  d'une  partie  des  produits,  à  la  vérification  et 
à  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérilica- 
lion du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement;  elles  donne- 
ront leur  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'enlrelien  des  travaux  de  des- 
sèchement; elles  arrêteront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l'article  24, 
où  le  Gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  marais; 
elles  connaîtront  des  mêmes  objets  lorsqu'il  s'agira  de  lixer  la  valeur  des 
propriétés  avant  l'exécution  de  travaux  d'un  autre  genre,  comme  routes, 
canaux,  digues,  ponis,  rues,  etc.,  etc.,  et  après  l'exécution  desdits  travaux, 
et  lorsqu'il  sera  question  de  lixer  la  plus-value. 

Art.  47.  Elles  ne  pourront  en  aucun  cas  juger  les  questions  de  propriété, 
sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que,dans 
aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux  ou  l'exécution  des  déci- 
sions de  la  commission  puissent  être  retardées  ou  suspendues. 

TITRE  XL  —  Des  indemnités  dues  avx  propriétaires  pour  occupations 
de  terrains. 

Art.  48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement ,  l'ouverture  d'une 
nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  ou 
autres  usines,  de  les  déplacer,  moditier,  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Le  prix  de  l'estimation  sera  payé  par  l'État  lorsqu'il  entreprend  1rs 
travaux  ;  Iprsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'es- 
timation sera  payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins 
et  usines. 

11  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  moulins  et  usine»  est  légal, 
ou  si  le  titre  de  l'élablissement  ne  Foumet  pas  les  propriétaires  à  voir  dé- 
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molir  leurs  établissemenU  sans  indemnité,  si  rulilKé  pulMique  le  requiert. 

Art.  49  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverlure  des  canaux  et  rigoles 
de  dessBclieuient,  des  canaux  de  navigalion,  déroules,  de  rues,  la  foima- 
tion  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  générale ,  seront 
payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts,  d'après  leur  valeur  avant 
l'entreprise  des  travaux  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation. 

Art.  60.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,- 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  in- 
demnité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est 
donné  par  les  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  .>-a  construction. 

Art.  SI.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  dé- 
molir et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
reconnue  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'admi- 
nistration publique  ou  aux  communes  à  revendre  les  portions  de  bâti- 
ments ainsi  acquises  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du 
plan.  La  cession  par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou  à  la 
commune  et  la  revente  seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

Art.  52.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nouvelles 
rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par 
les  maires,  conformément  aux  plans  dont  les  projets  auront  été  adressés 
aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  en 
conseil  d'Ëtat. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué  en  con- 
seil d'Ëtat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  -lixation  de  celte  valeur,  les 
experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bùli  ou 
non  bàli  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration  pu- 
blique est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  sa  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  ces- 
sion et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dit  à  l'article  51  ci-dessus. 

Art.  54.  Lorsqu'il  y  aura  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour 
des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation  jus- 
qu'à concurrence,  et  le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au 
propriétaire  ou  acquitté  par  lui. 

Art.  55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux 
roules  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être  payés  aux  proprié- 
taires comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux 
à  extraire  que  dans  le  cas  où  on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  ex- 
ploitation; alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  leurs  prix  cou- 
rants, abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  la- 
quelle ils  seraient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

Art.  56.  Les  experts,  pour  l'évaluation  d'une  indemnité  relative  à  une 
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occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés, 
pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre' 
par  le  préfet ,  et  le  tiers-expert ,  s'il  en  est  l)esoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert 
a  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-ex- 

nf  nnr  Ip  nréfef. 


sera 

pert  par  le  préfet 


Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire, 
un  par  le  maire  de  la  ville  ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers- 
expert  par  le  préfet. 

Art.  57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur 
avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à  la  dé- 
libération du  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas, 
faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  58.  Les  indemnités  pour  la  plus-value,  dues  à  raison  des  travaux 
déjà  entrepris,  et  spécialement  à  raison  des  travaux  de  dessèchement, 
seront  réglées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Des  règlements 
d'administration  publique  statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode  d'appli- 
cation à  chaque  cas  ou  entreprise  particulière,  et  alors  l'organisation  et 
l'intervention  de  la  commission  spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

Art.  59.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d'avoir  exécution  en  ce  qui 
serait  contraire  à  la  présente. 

VII 
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Art.  I".  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaire.^,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  en- 
clos attenant  aux  habitations- 
Art.  2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux 
qui  s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur 
être  due. 

Seront  également  exceptés  de  celte  servitude  les  maisons,  cours,  jardins , 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra 
être  accordée  au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

Art.  4.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement 
de  la  servitude,  la  fixation  des  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses  di- 
mensions et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du 
fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux, 
seront  portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  prononçant,  devront  concilier 
l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il 
y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux. 
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VIII 
LOI    DU    11   JUILLET  1847  ,  SDR  LES  IRRIGATIONS. 

Art.  I".  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  arlilicielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la  cliarge  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cours  et  Jardins  bttenant 
aux  babitalions. 

Art.  2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra  tou- 
jours demander  l'usage  commun  du  l)airage,  en  contribuant  pour  moitié 
aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  ;  aucune  indemnité  ne  sera  respec- 
tivement due  dans  ce  cas,  et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  commencement 
ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui  le  demandera  devra  supporter  seul 
l'excédant  de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  changements  à  faire  au 
barrage  pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  des  deux  rives. 

Art.  3.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
deux  articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

Il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise, 
le  tribunal  pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

Art.  4.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  dispositions,  aux 
lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

IX 

ARTICLES  456,  457  ET  463  DU  CODE  PKNAL  INVOQUÉS  PAR  l' AR- 
TICLE 6  DE  LA  LOI  DU  10  JUIN  1854  SUR  LE  LIBRE  ÉCOULEMENT 
DES  EAUX  PROVENANT  OU  DRAINAGE. 

ArL  456.  Quiconque  aUra,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  dé- 
truit des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou 
arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  des  limites  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
qui,  d.ins  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  francs. 

Art.  457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intéréls,  ni  être  au-dessous  de  50  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  ou  loule  personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs,  qui,  pour  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins 
ou  les  propriétés  d'autrui.  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  lu 
peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

Art.  4C3.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accu- 
sés reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des  circons- 
tances allénuanles,  seront  moditiées  ainsi  qu'il  suit  : 
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SI  la  ptine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine 
des  Iravaux  forcés  n  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  (le  crimes  contre  la  sùrolé  extérieure  ou  intérieure  de 
l'État,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  déten- 
tion; mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  96  et  97,  elle  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pou- 
voir réiluire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'article  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
d'un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  miuivium  de  la 
peine  ou  même  la  peine  iniéricure. 

Dans  tous  les  cas  oh  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal ,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  réci- 
dive, à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'a- 
mende même  au-dessous  de  16  francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende  a 
I  emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 


PARAGRAPHES  DE  L'ARTICLE  16  DE  LA  LOI  DU  21  MAI  1836,  SDR 
LES  CUEMINS  VICINAUX  ,  INVOQUÉS  PAR  l'ARTICLE  4  DE  LA  LOI 
DU  10  JUIN  1854  SUR  LE  LIBRE  ÉCOULEMENT  DES  EAUX  PROVT.- 
NANT  DU  DRAINAGE. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités,  ne  sera 
composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant 
l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses 
membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magisirat  aura  voix  délibératîve 
en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'article  29  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois 
jurés  supplémentaires. 

L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  Son  procès-verbal  em- 
portera translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
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priation,  soit  contre  la  déclaratioa  du  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  Juillet  1833. 

La  loi  du  7  juillet  1833,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  invoquée  par  l'article  46  de  la  loi  du 
21  mai  1836 ,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
la  même  matière.  C'est  donc  à  cette  dernière  loi  qu'il 
faudra  recourir  pour  régler  les  indemnités  qui  pourraient 
résulter  des  servitudes  causées  par  les  travaux  de  drainage 
déclarés  d'utilité  publique.  Il  y  aurait  notamment  lieu 
d'appliquer  les  articles  29,  42,  \^,  44,  45,  46,  47,  ainsi 
conçus  : 

Art.  29.  Dans  la  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  dé- 
signe, pour  chaque  arrondissement  de  souspréfeclure ,  tant  sur  la  liste 
des  élecleurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  per- 
sonnes au  moins  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  sui- 
vante ordinaire  du  conseil  général,  les  membres  dujury  spécial,  appelé,  le 
cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seulement 
pour  violation  du  !«'■  paragraphe  de  l'article  30,  de  l'article  31,  des  2*  et 
4'  paragraphes  de  l'article  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  .39  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  le  recours,  qui  sera  d'ailleurs  notifié, 
formé  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20.  Il  courra  à  partir  du  jour  de 
la  décision. 

.    Art.  43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

Néanmoins  la  cour  de  cassation  pourra,  selon  les  circonstances,  ren- 
voyer l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arron- 
dissements voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  département. 
11  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à  l'article  30. 
Art.  44.  L.e  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment 
de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  aucune  interruption 
sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  déférée. 

Art.  45.  Les  opérations  commencées  par  le  jury,  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale 
mentionnée  en  l'article  29,  sont  conllnuées  jusqu'à  conclusion  définitive  par 
le  même  jury. 

Art.  46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  dé- 
cisions et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement- 
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Art.  47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  f.iit  le  service  d'une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  te  conseil  général  pour 
i'anaée  suivante. 

XI 

PARAGRAPHE  5  DE  l'aBTICLE  2103  DU  CODE  NAPOLÉON  INVOQUÉ 
PAR  l'article  4  DE  LA  LOI  DU  17  JUILLET  1856,  RELATIVE  A 
l'eNCOURAGE.MENT  du  DRAINAGE. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvrie/s 
jouissent  du  même  privilège  (sur  les  immeubles),  pourvu  que  cet  emploi 
soit  autbenliquement  constaté  sur  l'acte  d'emprunt  et  sur  la  quittance  des 
ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  l'acquisilion  d'un  immeuble.     , 

XII 

LOI  DU   19  JUIN  1857,  RELATIVE  A  L'ASSAINISSEMENT  ET  A  LA  MISE 
EN  CULTURE  DES  LANDES  DE  LA  GASCOGNE. 

Art.  l".  Dans  les  départements  des  Landes  et  de  la  Gironde,  les  terrains 
communaux  actuellement  soumis  au  parcours  du  bétail  seront  assainis,  ou 
ensemencés,  ou  plantés  en  bois,  aux  frais  des  communes  qui  en  sont  pro- 
priétaires. 

Art.  2.  En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  la  part  des  communes  de 
procéder  à  ces  travaux,  il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  l'État,  qui  se  rem- 
boursera de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts,  sur  le  produit  des  coupes 
et  des  exploitations. 

Le  découvert  provenant  de  ces  avances  ne  pourra  excéder  c  millions  de 
francs. 

Art.  3.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  pourront  être  faits  annuel- 
lemeut,  dans  cliaque commune,  que  sur  le  douzième  au  plus  en  superlicie 
de  ces  terrains,  à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  n'autorise 
les  travaux  sur  une  étendue  plus  considérable. 

ArL  4.  Les  parcelles  de  terrains  communaux  qui  seront  susceptibles  d'être 
mises  en  culture  seront,  après  avoir  été  assainies,  vendues  ou  affermées  par 
la  commune. 

Les  avances  qui  auraient  été  effectuées  par  l'État  seront  prélevées  sur  le 
prix. 

Art.  5.  Les  travaux  prescrits  par  les  articles  précédents  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'État,  qui  en 
réglera  l'exécution. 

Ce  décret  sera  précédé  d'une  enquête  et  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  intéresse. 

Art.  6.  Des  routes  agricoles,  destinées  à  desservir  les  terrains  qui  font 
l'objet  de  la  présente  loi,  seront  exécutées  aux  frais  du  Trésor.  Le  réseau 
de  ces  roules  sera  déterminé  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

Art.  7.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  roules  seront 
fournis  par  les  communes  traversées. 

Si  elles  n'en  sont  pas  propriétaires,  ils  seront  acquis  par  elles  dans  les 
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formes  déterminées  par  la  loi  du  21  mai  1833  pour  les  chemins  \icinaux. 

Arl.  8.  L'entretien  de  ces  roules  nstera  à  la  cliarge  de  1  Étal  pendant 
cinq  ans,  h  partir  de  leur  exéculion ,  cl  ultérieurement  h  la  charge  soit  du 
déparlement,  soit  des  communes,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait 
en  routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Art.  9.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  ; 

1°  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  travaux; 

2°  Le  mode  de  constatation  des  avances  qui  seront  faites  par  l'État  et  les 
mesures  propres  à  assurer  leur  remboursement  en  principal  et  inlérôls; 

3°  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vente  ou  en  location  des  terrains 
assainis  et  destinés  à  la  culture,  conformément  à  l'article  4  ; 

4»  Enlin  toutes  les  aulres  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  10.  La  loi  du  10  juin  rssi,  relative  au  libre  écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
verlu  de  la  présente  loi. 

XIII 

circulaire  AUX  PRÉFETS,  EN  DATE  DU  20  JANVIER  1855,  RELATIVE 
A  l'application  DK  LA  LOI  DU  10  JUIN  1854,  SUR  LE  LIBRE 
ÉCOULEMENT  DES  EAUX  DU  DRAINAGE. 

Monsieur  le  préfet,  le  drainage,  dont  le  principe  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité,  mais  dont  l'applicalion  a  été  perfectionnée  dans  ces  derniers 
temps  par  des  procédés  entièrement  nouveaux,  a  reçu  la  consécration  de 
l'expérience,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  est  appelé  à  procurer  h  l'agricul- 
ture d'immenses  bienfaits.  Déjà  le  (Jouvernement  en  a  encouragé  la  propa- 
gation par  des  moyens  qui  ne  sont  point  restés  infructueux.  Mais  les  opé- 
rations mêmes  auxquelles  ces  encouragements  ont  donné  lieu,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  localités,  l'ont  amené  à  reconnaître  l'impossibilité,  pour  les 
propriétaires,  de  leur  donner  une  grande  extension  s'il  n'était  apporté 
des  modilications  à  la  législation  existante  sur  l'écoulement  des  eaux.  Tout 
le  monde  sait  en  effet  que,  pour  assécher  une  propriété,  dans  le  but  d'en 
extraire  les  eaux  nuisibles,  il  faut  donner  à  ces  eaux  une  issue  à  travers  les 
fonds  qui  séparent  la  propriété  que  l'on  veut  assainir  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement.  Or,  aux  termes  de  l'article  G40  (l)  du  Code 
Napoléon,  \es  fonds  inférieurs  ne  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  qne  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué ,  et  il  est  interdit  au  propriétaire  supé- 
rieur de  rien  faire  pour  aggraver  la  servitude.  Comme  il  est  presque  tou- 
jours impossible  d'assainir  une  terre  humide  sans  recourir  à  des  moyens 
artiliciels  d'écoulement,  comment ,  dans  l'état  de  morcellement  du  sol  en 
France,  eût-on  espéré  de  voir  s'y  propager  aulant  qu'il  est  désirable  un 

(i)  Art.  640  du  Code  Napoléon.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  e.TU\  qui  en  découlcut  nuturcllcment,  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  intérieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  .np^rave  la  servitude  du  fonds 
Inférieur. 
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mode  d'asséclicnieiil  quelque  peu  eflicace  ?  Déjà,  vous  le  savez ,  dans  l'inlé- 
rét  des  irrigations,  il  a  été  dérogé  au  droit  commun.  Les  lois  du  29  avril 
1845  (i)  et  du  1 1  juillet  I8i7  (2)  ont  accordé  aux  propriétaires  qui  veulent  ;.r- 
roser  leurs  héritages  la  faculté,  moyennant  indemnité,  d'obtenir  le  passage 
des  eaux  dont  ils  peuvent  disposer  à  travers  les  fonds  intermédiaires,  et 
même  d'établir  sur  la  propriété  des  riverains  les  ouvrages  d'art  nécessaires 
à  la  prise  d'eau. 

Le  but  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage,  a  été  de  procurer  aux  propriétaires,  pour  l'assé- 
chcnient  des  terres,  des  facilités  analogues  à  celles  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui pour  l'irrigation. 

Cette  loi,  dont  l'objet  principal  est  de  favoriser  l'assèchement  au  moyen 
du  drainage  proprement  dit,  c'e.st-à-dire  à  l'aide  de  rigoles  souterraines, 
creusées  généralement  c^i  de  grandes  profondeurs,  s'applique  cependant, 
vous  le  remarquerez,  à  tout  autre  mode  d'assainissement,  môme  à  ciel  ou- 
vert, qui  pourrait  être  jugé  nécessaire  ou  seulement  préférable,  suivant  les 
localités.  1!  était  utile  de  laisser,  pour  les  diverses  dispositions  des  terrains 
et  pour  les  perfectionnements  nouveaux,  une  latitude  sufiisante.  Cette  la- 
titude ne  présentait  d'ailleurs  aucun  inconvénient  sérieux  pour  les  fonds 
assujettis.  L'indemnité  préalable  qui  leur  est  due,  en  raison  du  préjudice 
causé,  est  pour  eux  la  meilleure  garantie  que  la  servitude  sera  exercée  de 
la  manière  la  moins  dommageable. 

Cette  servitude  est  définie  par  l'article  I"  de  la  loi.  Elle  consiste  dans  le 
droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  conduire  les  eaux  du  fonds  qu'il 
veut  assainir  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  Les  maisons,  cour.*,  jardins,  parcs  et 
enclos,  attenant  aux  iiabilations,  sont  seuls  exceptés.  Les  chemins  publics 
ne  sont  pas,  en  principe,  soustraits  à  cette  servitude;  toutefois,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'administration  est  seule  maîtresse  du  soi  affecté  à  la  via- 
bilité publique.  Si  elle  doit  consentir  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les  fossés 
ou  sous  le  chemin,  toutes  les  fois  que  la  viabilité  le  permet,  il  est  de  son 
devoir,  au  contraire,  de  s'y  opposer  lorsqu'il  en  résulterait  un  dommage 
important  et  diflicilement  réparable.  Dans  tous  les  cas,  il  lui  appartient  de 
déterminer  les  conditions  auxquelles  l'aqueduc  sera  exécuté,  de  fixer  le  par- 
cours des  conduits,  d'indiquer  les  travaux  à  faire  et  d'évaluer  l'indemnité. 

11  est  essentiel  de  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  l'établissement  de  la 
servitude,  il  existe  une  grande  différence  entre  la  loi  de  1854  et  celle  de 
1845  sur  les  irrigations.  Celle  dernière  loi  n'accorde  pas  le  plein  droit  de 
servitude  de  passage  aux  propriétaires  qui  veulent  arroser  leurs  héritages; 
elleleur  permet  seulement  de  l'obtenir  des  tribunaux.  La  loi  de  1854,  au 
contraire,  ne  fait  pas  dépendre,  pour  l'assèchement,  l'exercice  du  droit  de 
l'aulorisalion  du  juge.  Assimilé  à  la  servitude  de  passage  établie  par  l'ar- 
ticle 682  du  code  Napoléon  (3)  au  profit  des  fonds  enclavés,  le  droit  de  con- 
duite d'eau  prévu  par  l'article  i"  de  la  loi  du  10  juin  1854  dérive  de  la  si- 
tuation des  lieux,  et  il  existe,  en  vertu  de  la  loi  seule,  au  prolit  des  fonds 

(Il  Voir  p.ige 6»7. 

(ï)  Voir  page  en. 

(r.)  Arl.  68'i  du  Code  Napoléon  :  Le  propriétaire  dont  les  foBds  sont  enclaves,  et 
f|iii  n'a  aucune  is.sue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
SCS  voisins  pour  l'cxploilalion  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 
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(|ui  ne  sont  pas  conligus  à  un  cours  d'ciu,  et  même  nu  profil  de  ces  fonds 
qui  peuvent  présenter  certaines  parties  plus  liasses  que  le  niveau  des  cours 
d'eau  ou  de  toute  autre  vole  d'écoulement,  et  qui,  par  cela  même,  ne  pour- 
raient jouir  du  bénélice  de  ce  voisinage. 

La  servitude  existe  donc  au  profit  de  tous  les  fonds  indistinctement. 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  ce  droit?  En  d'autres  termes,  quelles  sont 
les  eaux  qu'il  est  ainsi  permis  d'écouler  sur  les  fonds  intermédiaires  par 
des  moyens  artiliciels?  Ce  sont  toutes  celles  dont  récoulement  naturel  est 
autorisé  par  l'article  640  du  Code  Napoléon  (l),  c'est-à-dire  les  eaux  prove- 
nant de  sources,  de  pluies,  d'inlillrations  ou  de  toule  autre  cause  indé- 
pendante du  propriétaire,  et  même  les  eaux  amenées  volontairement  pour 
l'irrigation  .  lorsqu'elles  doivent,  pour  le  meilleur  prolit  du  terrain,  être 
écoulées  par  le  drainage. 

J'estime  même  que  le  droit  de  passage  dont  parle  l'article  l"  de  la  loi 
existe  au  protit  des  terrains  sultmergés  sur  une  certaine  étendue,  tels  que 
les  marais  et  les  étangs,  bien  que  le  dessèchement  en  soit  régi  par  une  loi 
spéciale,  celle  du  lo  septembre  l«07  (2).  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  cette  loi  ne  concerne,  parmi  les  terrains  submergés  ou  inondés,  que 
ceux  dont  l'État  prend  le  dessèchement  à  sa  charge  ou  le  concède  à  une 
compagnie.  En  dehors  de  ces  circonstances ,  les  marais  ne  sont  point 
soumis  à  ses  prescriptions,  et,  par  conséquent,  la  nouvelle  loi  leur  est  en- 
tièrement applicable. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  la  vue  des  résultats  produits  par  l'assainisse- 
ment, et  notamment  par  le  drainage,  encouragera  les  propriétaires  dont 
les  fonds  sont  traversés  à  pratiquer  chez  eux  la  même  opération.  L'article  2 
leur  permet  alors  de  se  servir  des  travaux  exécutés.  Il  est  juste,  dans  ce 
cas,  qu'ils  remboursent  une  portion  de  la  valeur  des  travaux  dont  ils  pro- 
lilenl,  qu'ils  payent  le»  dépenses  résultant  des  modillcalions  que  leurs 
propres  opérations  rendraient  nécessaires,  et,  pour  l'avenir,  une  part  con- 
tributive dans  l'enlretien  des  travaux  devenus  communs.  Cette  disposition 
équitable  de  la  loi  n'est  que  l'application  des  principes  généraux  en  ma- 
tière de  constructions  mitoyennes.  Vous  n'avez  point  à  intervenir  dans  les 
diflicullés  auxquelles  elle  pourrait  donner  lieu  ;  ces  contestations  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  sur  les  ar- 
ticles ."  et  4  de  la  loi.  Si  le  législateur  se  filt  borné  à  seconder  les  efforts 
isolés  des  propriétaires,  son  but  ciit  été  dillicilement  atteint.  Pour  un 
grand  nombre  de  propriétés,  l'opération  eût  été  impossible  ou  trop  oné- 
reuse (»  raison  du  morcellement,  de  la  configuration  du  sol  ou  de  l'éloi- 
gnemcnl  des  voies  d'écoulement.  Ce  que  l'administration;  dans  sa  sollici- 
tude pour  les  intérêts  généraux,  doit  surtout  encourager,  c'est  l'exécution 
des  travaux  d'ensemble. 

Les  travaux  exigent  alors  une  solidarité  d'efforts,  une  réunion  de  capl- 
InuJc  j  et  ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  moyen  de  l'association.  Le  législateur 
l'a  compris,  et  c'est  dans  le  but  de  favoriser  les  associations  de  ce  genre 
entre  les  propriétaires  de  terres  sitiiées  dans  un  certain  périmètre  que  l'ar- 
ticle ;ide  la  loi  leur  accorde,  pour  l'écoulement  des  eaux  pi^bvenanl  de  l'as- 
sèchement, les  mêmes  droits  qu'aux  simples  particuliers.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  associations  sont  purement  volontaires  et  que  les  droits 

(i)  Voir  la  noie  de  la  pngc  cr.a. 
[t]  Voir  pige  019. 
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ainsi  «|iie  les  obligations  de  ciiacun  des  associés  les  uns  vish-vis  des  aulrrs 
sont  réglés  par  un  acte  intervenu  librement  entre  eux.  Toutefois,  p(ftir  sti- 
muler plus  énergiqueraent  la  création  de  ces  associations ,  la  loi  leur  ac- 
corde deux  priviléses  :  le  premier,  c'est  la  l'acuité  qu'elles  ont,  d'après  l'ar- 
ticle 3,  de  se  constituer  en  syndicats  par  arrêtés  préfectoraux.  La  création 
des  syndicats  n'est  pas  une  innovation;  il  en  existe,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  septembre  IS07  (l),  pour  le  dessèchement  des  marais  et  l'endiguement 
des  fleuves,  et  l'industrie  agricole  a  tiré  prolit  de  cette  institution. 

Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  monsieur  le  préfet,  lorsque  de  semblables 
nutorisatioiis  vous  seront  demandées,  à  examiner  avec  soin  le  degré  de  soli- 
dité que  présentent  ces  associations,  les  statuts  qui  les  régissent,  le  plan  de 
leurs  opérations.  Il  vous  appartient,  après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
ments  qui  vous  seront  fournis  par  les  ingénieurs  et  les  personnes  intéres- 
sées, d'imposer  loules  les  modilications  et  conditions, qui  vous  paraîtront 
utiles,  soit  pour  arriver  à  de  meilleurs  résultats,  soit  pour  concilier  l'intérêt 
des  associés  avec  celui  des  autres  propriétaires. 

Le  principe  de  la  compétence  préfectorale  en  pareille  matière  est  écrit 
dans  le  décret  du  25  mars  I86i.  L'article  3  de  la  loi  n'est  qu'un  corollaire 
de  ce  décret ,  qu'il  coroplèle  avec  les  articles  .3  et  4  de  la  loi  du  I4  floréal  an 
XI  2),  relatifs  au  mode  de  répartition  des  frais  entre  associés,  à  leur  recou- 
vrement et  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à  ce  sujet. 
C'est  sous  votre  surveillance  que  doivent  être  dressés  les  rôles  de  réparti- 
tion; c'est  par  vous  qu'ils  sont  rendus  exécutoires,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture est  juge  des  contestations.  Lorsque  les  associations  sont  constiluées  en 
syndicat,  un  autre  privilège  leur  appartient  :  c'est  celui  d'exproprier,  pour 
cause  (l'ulilité  publique,  les  portions  de  terrain  nécessaires  à  l'exécution 
de  leurs  travaux.  En  effet,  pour  opérer  sur  une  surface  d'une  assez  grande 
étendue,  et  particulièrement  dans  plusieurs  de  nos  contrées  les  plus  fer- 
tiles, où  le  terrain  s'étend  en  plateau  et  où  les  cours  d'eau  sont  éloignés  les 
uns  des  autres,  il  peut  être  nécessaire  de  créer  des  canaux  de  décharge 
ou  évacuateurs  généraux,  dans  lesquels  viennent  se  verser  les  eaux  prove- 
nant de  l'assèchement.  Dans  d'autres  localilés,  il  peut  être  utile  d'élargir, 
de  rectilier  ou  de  rendre  plus  profondes  les  voies  d'écoulement  déjà  exis- 
tantes. Qui  pourrait  se  refuser  à  reconnaître  dans  des  travaux  ayant  cette 
importance  et  cet  objet  le  caractère  et  les  proportions  d'une  œuvre  d'utilité 
pul)lique  ? 

On  s'explique  donc  facilement  que,  dans  des  cas  semblables,  le  législa- 
teur ait  autorisé  le  Gouvernement  à  déléguer  aux  associations  syndicales 
son  droit  souverain  d'expropriation. 

Toutefois  cette  délégation  ne  pouvait  être  entière.  Le  respect  dû  à  la 
propriété  privée  exigeait  que  le  Gouvernement  se  réservât  exclusivement 
la  dcclaratiou  d'ulilité  publique.  L'article  4  de  la  loi  veut,  en  effet,  que 
celte  déclaration  ait  lieu  par  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat.  Dans  celte 
circonstance,  il  y  aura  lieu  pour  vous,  monsieur  le  préfet,  défaire  l'appli- 
calion  des  dispositions  des  ordonnances  des  18  février  1834,  15  février  et 
23  août  1835,  ainsi  que  de  celles  de  la  loi  du  3  mai  I84I. 

Vous  avez  en  outre  à  donner  votre  avis  et  à  fournir  au  Gouvernement 
tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  sa  décision  à  cet  égard;  rien  ne  doit 
limiter  vos  moyens  d'investigation,  et  je  compte  que  vous  ne  négligerez 

(i)  Voir  page  ei9. 
(«)  Voir  page  eie. 
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aucun  de  ceux  qui  vous  pcrmeltronl  d'apprécier  si  les  travaux  pour  les- 
quelsfl'autorisalioii  d'exproprier  est  sollicitée  offrent  un  véritable  caractère 
d'utilité  publique. 

L'appréciation,  lorsqu'elle  aura  été  légalement  prononcée,  donnera  lieu 
à  un  règlement  d'indemnités.  Le  même  article  à  de  la  loi  dispose  que  le 
règlement  sera  fait  conformément  aux  paragraplies  2  et  suivants  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  relatifs  aux  expropriations  nécessitées  par  les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  Celte  disposition  est 
un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'assimilation  des  cours  d'eau  aux  voies 
de  terre.  Les  obligations  qu'elle  impose  à  l'administralion  préfectorale 
sont  celles  indiquées  dans  la  circulaire  du  24  juin  1836.  Je  vous  invite  à 
vouloir  bien  vous  y  reporter. 

Indépendamment  des  expropriations,  les  travaux  exécutés  en  vertu  de 
l'article  4  peuvent  nécessiter  des  occupations  plus  ou  moins  prolongées  de 
terrain,  des  extractions  de  matériaux,  qui  causent  un  certain  dommage 
aux  propriétés  voisines.  En  pareil  cas,  il  est  dû  également  une  indemnité; 
mais  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'alors  la  constatation  du  droit  à  l'in- 
demnité et  son  évaluation  ne  doivent  pas  se  faire  d'après  la  règle  contenue 
dans  l'article  U  de  la  loi  du  10  juin  1854.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'ex- 
propriation, les  lois  des  IG  septembre  iso7  (l)  et  28  pluviôse  an  YIII  (2)  de- 
viennent applicables.  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  sur  recours,  devant  le  conseil  d'État. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  monsieur  le  préfet,  que  le  droit  d'expro- 
priation n'appartient  pas  seulement  aux  associations  syndicales.  Les  dépar- 
tements et  les  communes  peuvent  aussi  l'exercer,  aux  mêmes  conditions, 
sur  les  terrains  qui  forment  un  ensemble  dans  leurs  territoires,  alin  de  fa- 
voriser les  travaux  d'assèchement  qui  seraient  entrepris  soit  par  des  asso- 
ciations, soit  même  par  des  particuliers  non  associés.  Ainsi,  par  exemple, 
la  voie  d'écoulement  qui  reçoit  les  eaux  de  toute  une  vallée  devient  insufli- 
sante.  La  commune  intervient;  le  conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'élargir  la  voie  d'écoulement  ou  d'en  créer  une  nouvelle;  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  est  décrétée:  l'expropriation  peut  avoir  lieu.  Sup- 
pcse-t  on  que  la  rivière  à  laquelle  aboutissent  les  voies  d'écoulement  parties 
des  territoires  de  plusieurs  communes  n'offre  plus,  à  raison  des  travaux 
d'assèchement  exécutés,  qu'un  débouché  insuflisant  :  le  département  peut 
intervenir  à  son  tour;  le  conseil  général,  sur  votre  proposition,  donne  son 
avis,  et,  les  formalités  remplies,  il  peut  être  procédé,  conformément  à  l'ar- 
ticle A,  à  l'expropriation  des  parcelles  nécessaires. 

(i)  Voir  page  619. 

(«)  L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  :  sur  les  demandes  de  particuliers  tendant  à 
obtenir  la  décliarge  ou  ta  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes , 

Sur  les  difficultés  nui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  l'adiuinistration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés; 

.Sur  la  réclamation  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procé- 
clant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'administration; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers, 
à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemias,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  sur  les  de- 
mandes qui  seront  présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  ou  villages, 
pour  être  autori.sés  à  plaider; 

Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 
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LVxamcn  de  /oifes  cps  ;ifl;iires  ressorlil  cssenticllimont  de  l'adminis- 
tration préficlorale.  Pour  en  préparer  linslruction,  vous  ne  sauriez  mieux 
faire  que  de  procéder  dune  manière  analoRue  à  celle  qui  vous  est  prescrite 
pour  l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ou  des  cliemins 
de  grande  communication. 

Les  ((uestions  de  compétence  et  de  pénalité,  réglées  par  les  articles  6  et  7 
de  la  loi,  ne  rentrent  pas  dans  vos  attributions.  Les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  sont  renvoyées  devant 
la  juridiction  toute  locale  et  essentiellement  économique  des  juges  de  paix. 
Les  ouvrages  exécutés  sont  protégés  contre  l'esprit  de  destruction  ou  de 
malveillance  par  une  sanction  pénale  dont  l'applicalion  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux  correctionnels;  mais  l'administration  préfectorale 
ne  saurait  rester  élangère  à  la  constatation  des  délits.  En  vertu  de  la  loi 
des  12  20  août  I790,  particulièrement  applicable  au  cas  dont  il  s'agit,  la  con- 
servation des  conduits  d'eau  et  des  fossés  évacuateurs  est  placée  sous  la 
surveillance  spéciale  de  ses  agents,  et  elle  doit  leur  recommander  la  vigi- 
lance la  plus  active  pour  mettre  ces  ouvrages,  placés  au  milieu  des  cam- 
pagnes, à  l'abri  de  toute  dégradation,  et  pour  signaler  tout  obstacle  qui  sera 
apporté  au  libre  écoulement  des  eaux. 

L'article  7  dispose  qu'il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  rè- 
glent la  police  des  eaux.  La  loi  de  1845  sur  les  irrigations  renferme  une 
disposition  semblable.  La  police  des  eaux  appartient  à  l'administration 
en  vertu  des  lois  des  12-20  août  1700  (l),  G  octobre  I79I  (2)  et  H  (loréal 


(0  Clinpilre  IV  de  la  proclamation  du  roi  du  îo  août  1790,  sur  une  instruction  de 
l'Asscnibléc  nationale  du  la  août  1790,  relative  aux  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistrative». 

«  Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux  des  assemblées  admi- 
nistratives ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur-le-cliuinp,  à  tous  les  objets  qui 
tiennent  à  l'agriculture  et  au  commerce,  une  appliration  proportionnée  à  leur  grande 
Importnnce.  II  est  néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être 
instant  et  de  se  procurer  de  bonne  lieure  les  Instrncllons  et  les  renseignements 
d'après  lesquels  d'utiles  améliorations  puissent  être  proposées  et  exécutées.  Il  n'est 
aucun  département  qui  n'offre  en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de  ses 
administrateurs.  Il  en  est  même  plusieurs  qui  attendent  une  nouvelle  création. 

«  L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  dessèchements  comme  une  des  opérations 
les  plus  urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre.  Par  eux  seront  restitués  à  la 
culture  de  vastes  terrains  qui  sollicitent  de  toutes  parts  l'industrie  du  propriétaire  et 
l'intérêt  du  Gouvernement;  par  eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuit  le  plus  a  la 
santé  des  hommes  et  à  la  prospérité  des  végétaux  ;  par  eux  ries  milliers  de  bras  qui 
maniucnt  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner  contre  la  société, 
seront  occupés  utileiucnt.  Déjà  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le  sein  de  l'A.ssemblée 
nationale,  une  loi  importante  dont  quelques  articles  sont  môme  décrétés.  C'est  aux 
administrations  à  seconder  ses  vues  et  à  prendre  d'avance  des  mesures  assez  sages 
pour  que  l'exécution  de  cette  loi  n'éprouve  aucun  retard  et  ne  rencontre  aucun  obs- 
tacle dans  leur  arrondissement. 

<■  i;llcs  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  ta  trop  grande  élé- 
vation des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  ri- 
vières; de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  terriloire 
vers  un  but  d'utilité  générale.» 

(«)  Extrait  de  la  loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale, 
donnée  à  Paris  le  6  octobre  1791.  —  Art.  1».  Personne  ne  pourra  Inonder  l'héritage 
de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible, 
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an  XI  (I).  La  loi  nouvelle  ne  porte  aucune  alteinle  à  ce  droit.  Je  ne  saurais 
donc  trop  insister  auprès  de  vous,  monsieur  le  préfet,  pour  que  vous  ne 
perdiez  de  vue,  en  aucune  circonstance,  l'exercice  des  pouvoirs  qui  vous 
sont  conliés. 

L'assainissement  des  ferres  au  moyen  du  drainage  est  appelé,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  à  rendre  les  plus  grands  services  à  l'agriculture 
et  à  augmenter  notablement  la  production  du  soi.  Indépendamment  des  fa- 
cilités que  cette  opération  doit  trouver  dans  la  loi  du  10  juin  1854,  je 
compte  sur  votre  concours  pour  en  favoriser  la  propagation  par  tous  les 
moyens  possibles.  Conlormément  aux  instructions  contenues  dans  ma  pré- 
cédente circulaire  en  date  du  21  septembre  1854,  vous  voudrez  bien  nie  si- 
gnaler les  encouragements  dont  elle  vous  paraîtra  susceptible  dans  votre 
département. 

Accroître  la  fertilité  de  nos  campagnes,  mettre  la  production  en  rapport 
avec  la  population,  c'est  mettre  le  pays  à  l'abri  de  la  disette  et  répondre  au 
va-u  le  plus  clier  de  l'empereur. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Magnë. 

La  loi  du  47  juillet  1856  n'a  pas  encore  reçu  d'exécu- 
tion au  moment  où  nous  mettons  cet  ouvrage  sous  presse^ 
et  le  règlement  d'administration  publique  prescrit  par  l'ar- 
ticle iO  et  dernier  de  cette  loi  (page  617) ,  pour  en  expli- 
quer l'application,  n'est  pas  rendu.  La  constitution  des 
syndicats  présentera  de  sérieuses  difficultés;  nous  croyons 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  une  loi  nouvelle,  et  d'emprunter 
à  la  législation  anglaise  quelques-unes  des  dispositions  qui 
ont  facilité  dans  la  Grande-Bretagne  la  propagation  du 
drainage,  notamment  celles  relatives  aux  avances  faites 
par  les  particuliers  ou  par  les  Compagnies. 

Le  décret  du  25  mars  1832,  relatif  à  la  décentralisation 
administrative,  a  permis  aux  préfets  de  plusieurs  départe- 
ments de  prendre  des  arrêtés  favorables  à  la  propagation 

sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  souimc  du 
dt-ilouimagement. 

Art.  16.  Les  propriclaircs  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou  à  cons- 
truire seront  g.irants  de  tous  dotnmages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  cliemins 
ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  on  autrement. 
Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui  sera 
li\cc  par  le  directoire  du  département  ,  d'après  l'avis  du  directoire  de  distiict.  En 
cas  de  contravention,  la  peine  sera  .une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

i;  Voir  page  cta. 
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(lu  drainage.  Nous  avons  rapporté  :  les  arrêtés  du  préfet 
de  l'Ain  (p.  i,  0  et  li  de  ce  volume);  celui  du  préfet  de 
la  Loire  (p.  73);  celui  du  préfet  du  Nord  (p.  107);  celui 
du  préfet  de  Saône -et-Loire  (p.  128);  les  instructions  du 
préfet  de  l'Yonne  (p.  157).  Ces  diverses  mesures  départe- 
mentales complètent  l'ensemble  de  toutes  les  dispositions 
administratives  ou  législatives  adoptées  en  France  sur  le 
drainage  purement  agricole. 


CHAPITRE  VI 

Des  fossés  évacualeurs  des  eaux  du  draicage  et  de  l'assaiDissemenl 
général  de  vastes  contrées 

Nous  avons  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  les  difficultés 
que  présentera  le  drainage  en  France  malgré  les  lois  de 
185i  et  1856,  tant  qu'on  n'aura  pas  envisagé  la  question 
au  point  de  vue  général,  et  fait  dépendre  le  drainage  agri- 
cole du  drainage  des  cours  d'eau.  11  ne  sera  pas  possible, 
môme  en  traversant  des  fonds  inférieurs  sur  de  très-gran- 
des longueurs,  de  rencontrer  des  evacuateurs  suffisants. 
Il  arrivera  aussi  que  les  eaux  du  drainage  encombreront 
des  cours  d'eau  n'ayant  pas  un  lit  assez  grand  ou  mal  cu- 
rés, ou  qui  auront  besoin  d'être  redressés.  L'article  9  de  la 
loi  du  17  juillet  1856  met  à  la  charge  des  terrains  drainés 
l'aggravation  des  dépenses  qui  en  résulteront.  Mais  l'au- 
teur d'un  seul  travail  entrepris  pourrait  être  injustement 
imposé,  car  le  redressement  du  cours  d'eau  dans  lequel  il 
aura  versé  ses  eaux  profitera  non  pas  à  lui  seul,  niais  à  tous 
les  autres  propriétaires,  qui  désormais  pourront  exécuter 
facilement  le  drainage.  Nous  regardons  la  création  ou  l'en- 
tretien des  canaux  d'évacuation  comme  une  œuvre  de  pre- 
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mière  importance.  L'assèchement  général  d'une  contrée, 
d'un  bassin,  par  de  grands  fossés  d'écoulement,  devrait 
très-souvent  précéder  les  travaux  de  drainage  particuliers. 
Dans  les  pays  de  plaine,  sur  quelques-uns  des  vastes  pla- 
teaux que  présente  la  France,  la  nécessité  de  pareilles  en- 
ireprises  a  été  sentie  depuis  longtemps.  Avant  qu'il  fut 
question  du  drainage  moderne,  avant  même  la  révolution 
de  1789,  il  a  été  ouvert  de  grands  fossés  d'assainissement 
dans  beaucoup  de  contrées;  mais,  soit  par  incurie,  soit 
à  cause  de  la  division  de  la  propriété,  ces  fossés  ont  été  ou 
négligés  ou  même  en  partie  comblés.  Les  administrations 
préfectorales  pourraient,  en  vertu  du  décret  sur  la  décen- 
tralisation ,  remédier  à  cet  état  de  choses  en  imitant  ce 
qui  a  été  fait  dans  Seine-et-Marne. 

Nous  appelons  aussi  l'attention  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sur  la  nécessité  de  permettre  l'écoule- 
ment des  eaux  du  drainage.  Sans  doute,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  circulaire  ministérielle  suivante,  en  date  du  9  no- 
vembre 1856,  les  propriétaires  n'ont  pas  le  droit  d'user  de 
ces  fossés,  mais  nous  croyons  qu'il  est  dans  les  intentions 
du  ministère  des  travaux  publics  que  les  permissions,  les 
mesures  conservatrices  nécessaires  étant  prises,  soient 
toujours  accordées. 

Circulaire  aux  préfets,  en  date  du  9  novembre  1856,  relatiyg  à  l'écoulement 
des  eaux  du  drainage  dans  les  fossés  qui  bordent  les  rôtîtes. 

Monsieur  le  préfet,  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage 
a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  qui  veulent  améliorer 
leurs  héritages  par  ce  procédé  d'assèchement  ont  le  droit  de  faire  débou- 
cheries conduits  évacuateurs  des  eaux  dont  le  drainagedébarrasse  leurs  hé- 
ritages dans  les  fossés  des  routes  impériales  ou  départementales,  des  che- 
mins de  grande  et  petite  communication,  et,  en  général,  dans  les  fossés 
d'une  voie  publique  quelconque,  avec  ou  sans  indemnité. 

Cette  question  d'interprétation  pouvant  se  reproduire  et  donner  lieu  à 
des  diflicultés,  j'en  ai  fait  l'objet  d'un  examen  spécial  en  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation).  J'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer, monsieur  le  préfet,  que,  par  décision  du  30  octobre  dernier,  j'ai  rc- 
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connu  avec  le  conseil  que  la  loi  précitée  de  1854  ne  donne  pas  aux  proprié- 
taires le  droit  de  faire  déboucher  les  conduites  de  drainage  dans  les  fossés 
des  chemins  publics,  et  que,  dans  chaque  cas  particulier,  cette  faculté  doit 
être  subordonnée  à  une  autorisation  spéciale,  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'avec  l'assentiment  des  administrations  préposées  à  l'entretien  de  ces 
voies  de  communication,  et  sous  les  conditions  que  ces  administrations 
auront  déterminées. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  décision  à  M.  l'ingénieur  en 
chef,  en  l'invitant  à  la  communiquer  à  MM.  les  ingénieurs  ordinaires,  ainsi 
i|u'aux  autres  agents  de  son  service. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerco  et  des  travaux  publics, 

E.  ROUHER. 


La  loi  dti  li  floréal  an  XI  pourvoit  à  Tentretien  et  à 
l'amélioration  des  évacuateurs  existants  (page  618);  celle 
du  if)  septembre  1807  (titre  XI,. page  625)  s'occupe  de  la 
création  de  nouveaux  évacuateurs.  Mais  ces  deux  lois  ne 
suffisent  peut-être  plus  aux  besoins  actuels;  elles  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  les  procédés  que  la  science  a  fait 
découvrir,  avec  ceux  que  des  modifications  profondes  dans 
les  systèmes  agricoles  ont  fait  imaginer.  La  difticulté  de 
la  matière  retarde  le  moment  où  une  telle  législation 
pourrait  être  améliorée.  Nous  appelons  sur  ce  sujet  l'atten- 
tion de  tous  les  conseils  généraux.  Il  importe  d'abord 
qu'on  s'occupe  de  l'entretien  et  du  perfectionnement  de  ce 
qui  existe,  et,  après  qu'on  aura  exécuté  toutes  les  mesures 
qu'indique  l'arrêté  suivant,  on  verra  quelles  sont  les  con- 
trées où  il  faut  augmenter  les  dimensions  des  évacuateurs 
naturels  ou  créés  de  main  d'homme.  Il  est  nécessaire  que 
l'on  assimile  aussi  complètement  que  possible  les  voies 
d'eau  aux  voies  de  terre ,  notamment  aux  chemins  vici- 
naux, et  qu'on  considère  les  riverains  comme  de  vérita- 
bles prestataires  en  fait  de  curage.  Si  les  chemins  viennent 
en  aide'à  la  production  agricole ,  en  facilitant  le  parcours 
des  instruments  de  labour  et  en  rendant  les  transports 
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commodes ,  les  cours  d'eau  et  les  fossés  d'écoulement  sont 
non  moins  utiles,  en  amenant  de  l'eau  pour  les  irriga- 
tions quand  le  ciel  n'en  fournit  pas  assez,  en  enlevant 
l'excès  d'eau  lorsque  les  pluies  sont  excessives  ou  que 
rimmidité  séjourne  dans  un  sol  sans  pente  naturelle  ou 
libre. 

Au  point  de  vue  où  nous  venons  de  nous  mettre,  et  en 
tant  qu'on  ne  voudrait  pas  refondre  entièrement  notre  lé- 
gislation des  eaux,  qui  a  placé  au  bas  do  l'échelle  les  eaux 
spécialement  agricoles,  il  y  aurait  lieu  de  demander  un 
projet  de  loi  conçu  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  I*'.  Les  cours  d'eau  sont  assimiles  aux  voies  de  (erre. 

En  conséquence,  ils  seront  divisés  en  cinq  catégories  correspondant  res- 
pectivement j 

La  première,  aux  roules  impériales,  et  comprenant  les  cours  d'eau  na- 
vi;;abies  ou  flottables  ; 

La  deuxième,  aux  roules  départementales,  et  comprenant  les  cours  d'eau 
départementaux; 

La  troisième,  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  com- 
prenant les  cours  d'eau  vicinaux  de  grand  écoulement; 

La  quatrième,  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  comprenant  les  cours 
d'eau  vicinaux  ordinaires; 

La  cinquième,  aux  chemins  communaux  ou  ruraux,  et  comprenant,  sous 
la  dénomination  de  cours  d'eau  communaux ,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
classés  dans  les  quatre  catégories  qui  précèdent. 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrième  catégories  comprendront  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  auront  élé  légalement  reconnus 
comme  nécessaires,  suivant  leur  plus  ou  moins  d'importance,  à  l'assèche- 
ment ou  à  l'irrigation  des  terres. 

Art.  2.  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  sont  à  la  charge  de  l'Rtat. 

ArL  3.  Les  cours  d'èau  départementaux  sont  à  la  charge  du  déparlement. 

Il  sera  pourvu  au  classement,  à  l'ouverture,  à  la  mise  en  état  et  à  l'entre- 
tien de  ces  cours  d'eau  dans  les  formes  établies  pour  les  routes  départe- 
mentales. 

Art.  4.  Les  cours  d'eau  vicinaux  de  grand  écoulement  et  les  cours  d'eau 
vicinaux  ordinaires  sont  à  la  charge  des  communes.  Toutefois,  les  proprié- 
taires riverains  restent  assujettis  ii  l'obligalion  de  livrer  passage  aux  ou- 
vriers, et  de  recevoir  sur  leurs  terrains  les  produits  du  curage. 

U  sera  pourvu  au  classement,  à  l'ouverture,  à  la  mise  en  état  et  à  l'en- 
tretien de  ces  cours  d'eau  exactement  de  la  manière  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  sauf  suppression 
de  la  prestaUon  en  nature,  qui  ne  sera  pas  appliquée  aux  cours  d'eau. 

Arf.  5.  Les  cours  d'eau  communaux  continueront  à  être  régis  par  la  loi 
du  14  floréal  an  XL 
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En  attendant  une  pareille  législation,  qui  rendrait  faciles 
et  généraux  le  curage  de  tous  les  cours  d'eau  et  la  création 
des  voies  d'écoulement  nouvelles,  nous  conseillons  vive- 
ment l'adoption  générale  de  mesures  analogues  à  celles 
prises  par  l'administration  préfectorale  de  Seine-et-Marne. 
Cette  administration,  bien  secondée  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  et  par  \e  Conseil  général,  qui  a  donné 
son  adhésion,  dans  une  délibération  spéciale,  aux  proposi- 
tions qui  lui  étaient  faites,  a  pris,  à  la  date  du  1"  décem- 
bre 4852,  l'arrêté  suivant: 

arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne  relatif  au  cnraije  des  cours  d'eau. 

Nous,  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 

Vu  le  rapporte!  les  proposilions  de  M.  Dajot,  ingénieur  en  chef  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  'ja  juillet  1852; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département,  en  date  du 
29  août  1852  ; 

Vu  le  nouveau  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  du  ii  novembre  der- 
nier; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative; 

Vu,  enfin,  la  loi  du  H  floréal  an  XI; 

Considérant  que  cette  loi,  par  ses  termes  mêmes  et  par  la  nature  des  cho- 
ses, s'applique  à  deux  espèces  de  Iravanx  bien  distincts  :  1"  les  curages  pro- 
prement dits;  2°  l'enlrelien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  (//i/uf.<i 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  sont  nécessaires,  dans  certains  départements, 
pour  contenir  et  diriger  les  eaux  ; 

Que  ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard  de  celte  seconde  espèce  de  travaux  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  tous  les  propriétaires  compris  dans  la  zone  proté- 
gée, d'apprécier  le  degré  d'Intérêt  de  chacun  d'eux,  en  conséquence,  de 
procéder  à  un  règlement  d'administration  publique,  de  nommer  une  com- 
mission syndicale,  en  un  mot,  de  remplir  toutes  les  lormalilés  prescrites 
par  le  deuxième  paragraphe  de  la  loi  précitée; 

Mais  que,  à  l'égard  des  simples  curages  qui  sont  nécessaires  et  suflisants 
dans  la  plupart  des  localités  de  Seine  et-Marne,  l'obligation  de  ces  curages 
incombe  naturellement  et  équifablement  aux  propriétaires  riverains,  cha- 
cun au  droit  de  soi,  et  aux  propriétaires  de  barrages,  dans  toute  l'étendue 
du  remous  et  de  la  chute,  selon  le  mode  consacré  par  l'usage; 

Considérant  que  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  et  évacuateurs 
de  toute  espèce  est  indispensable  à  l'assainissement  des  terres,  et,  par  suite, 
à  la  prospérité  de  l'agriculture;  qu'il  convient  dès  lors  d'adopter  des  me- 
sures simples  et  précises  pour  que  ce  curage,  depuis  trop  longtemps  né- 
gligé, soit  exécuté,  à  l'avenir,  avec  ensemble  et  régularité; 

Arrêtons  : 
Art.  1".  Le  curage  de  tous  les  cours  d'eau  non  navigables,  sans  excep- 
tion, ainsi  que  les  canaux  et  fossés  creusés  de  main  d'homme  pour  la  vi- 


644 


LITBE  VU.   <'   LÉGISLATION  DU  DRAINAGR. 


dange  (les  eaux,  sera  exécuté  annuellement,  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre,  par  les  propriétaires  riverains,  chacun  au  droit  de  soi,  et  par 
les  propriétaires  de  barrages ,  dans  toute  l'étendue  du  remous  apparent,  et 
sur  une  longueur  de  50  mètres  à  l'aval  de  la  chute,  si  mieux  n'aiment  les 
propriétaires  riverains  exécuter  eux-mêmes  ce  curage,  alin  d'éviter  l'intro- 
duction des  tiers  sur  leurs  héritages. 

Art.  2.  Faute  par  lesdils  propriétaires  d'avoir  exécuté  le  curage  dans  le 
délai  fixé,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  et  le  montant  de  ces  frais  sera  re« 
couvre  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  H  floréal  an  XI. 

Art.  3.  Les  travaux  de  curage  comprendront  : 

P  L'enlèvement,  dans  les  limites  indiquées  par  les  profils  fixateurs,  de 
la  vase,  des  terres,  des  pierres,  des  atterrissements  de  toute  nature  et  de 
tout  âge,  et  en  général  de  toutes  les  matières  obstruant  le  lit  ; 

2°  Le  recépage  ou  l'arrachage,  selon  le  cas,  de  tous  les  arbres,  arbustes, 
souches  et  racines,  et  la  destruction  de  tous  les  ouvrages  non  autorisés  exis- 
tant dans  les  mêmes  limites. 

Art.  4.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, à  la  confection  d'une  carte  hydrographique  et  à  un  recensement 
général  de  tous  les  cours  d'eau  naturels  du  département,  ainsi  que  des  ca- 
naux et  fossés  creusés  pour  la  vidange  des  eaux. 

Art.  5.  Des  bornes  hectomélriques  seront  placées  le  long  de  chaque  cours 
d'eau,  depuis  la  source  ou  l'entrée  dans  le  département,  jusqu'à  l'embou- 
chure ou  la  sortie  du  département. 

Il  sera  ensuite  procédé  au  nivellement  en  long  et  à  la  détermination  de 
la  section  mojenne  de  chaque  cours  d'eau. 

Puis,  des  profils  fixateurs  seront  établis  de  distance  en  distance,  pour 
servir  de  repères  au  curage,  de  manière  que  la  section  du  cours  d'eau  soit 
régulière  entre  deux  proti'ls  fixateurs  consécutifs,  et  que  le  plafond  soit 
dressé  suivant  des  pentes  uniformes  assez  fortes  pour  assurer  en  tout  temps 
l'écoulement  des  eaux. 

En  conséquence,  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  el 
du  service  vicinal  sont  autorisés  à  entrer  dans  les  propriétés,  même  closes, 
pour  y  faire  les  opérations  ci-dessus  prescrites. 

Art.  6.  Il  sera  dressé  en  même  temps,  pour  chaque  cours  d'eau  et  pour 
chaque  rive,  un  état  général  des  propriétaires  riverains  conforme  au  mo- 
dèle ci  après  : 
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Cet  état  sera  divisé  par  communp. 

Art.  7.  Il  sera  dressé,  pour  le  curage  d'un  ou  plusieurs  cours  d'eau,  un 
Imil  d'entretien  de  trois  ou  six  années. 

Un  même  cours  d'eau  pourra  être  divisé  en  plusieurs  parties,  dans  l'é» 
tendue  de  chacune  desquelles  un  prix  moyen  sera  fixé  pour  le  curage  d'un 
mètre  courant. 

Ce  prix  moyen  pourra  éire  augmenté,  pour  le  premier  curage,  dans  une 
proportion  lixe,  d'après  l'état  des  cours  d'eau. 

Art.  8.  Tous  les  curages  devront  être  entrepris  simultanément  le  pre- 
mier lundi  de  septembre. 

A  cet  effet,  chnque  usinier  ou  propriétaire  de  barrage  devra  lever  les 
vannes'el  faire  les  eaux  basses  clans  son  bief  depuis  le  dimanche  à  mi- 
nuit jusqu'à  huit  heures  du  soir  du  dernier  jour  llxé  par  le  cahier  des 
charges,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  de  chômage  pendant 
ce  temps. 

kri.  9.  Le  curage  sera  commencé  par  ceux  des  propriétaires  riverains  qui 
voudront  user  de  la  faculté  d'exéculer  les  travaux  eux-mêmes,  et  qui  de- 
vront les  avoir  terminés  dans  le  délai  spécial  lixé  par  le  cahier  des  charges. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  un  agent  de  l'administration,  en  présence  du 
maire  de  la  commune,  des  riverains  intéressés  et  de  l'entrepreneur,  procé- 
dera à  la  réception  des  travaux  de  curage  exécutés  par  les  riverains  comme 
en  matière  de  prestation  sur  les  chemins  vicinaux. 

11  déchargera  chaque  riverain  prestataire  de  tout  ou  partie  de  la  cote 
mentionnée  dans  la  septième  colonne  du  tableau  de  l'article  6,  selon  que  le 
curage  aura  été  complètement  ou  seulement  en  partie  exécuté. 

En  même  temps,  il  dressera  un  procès-verbal  de  prise  en  compte  par 
l'entrepreneur  des  travaux  de  curage  exécutés  aux  prix  de  l'adjudication. 
Le  montant  de  ce  procès- verbal,  qui  sera  généralement  égal  au  montant 
des  décharges  accordées  aux  riverains  prestataires,  figurera  en  déduction 
du  compte  de  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  sera  tenu  d'achever  immédiatement  le  cur«.ge  dans  le  délai 
lixé  par  son  cahier  des  charges. 

Art.  10.  La  vérilication  et  la  réception  définitive  des  travaux  de  curage 
seront  toujours  faites,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  suivant,  par  l'in- 
génieur de  l'arrondissement  ou  un  agent  délégué  par  lui. 

Les  propriétaires  de  barrages  seront  tenus  de  faire  les  eaux  basses  pen- 
dant tout  le  temps  que  dureront  la  vérification  et  la  réception  des  travaux. 

L'ingénieur  ou  son  délégué  sera  assisté  du  maire  de  la  commune,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'agent  spécial  qui  pourra  avoir  été  préposé  à  la  con- 
duite des  travaux. 

II  dressera,  conjointement  avec  le  maire,  un  procès-verbal  en  triple  ex- 
pédition ,  dont  l'une  sera  remise  à  l'entrepreneur,  l'autre  déposée  à  la 
mairie  de  la  commune,  et  la  troisième  adressée  à  l'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Ce  procès-verbal,  qui  constatera  de  quelle  manière  les  travaux  auront 
été  exécutés,  sera  signé  par  l'entrepreneur,  sans  observations  ou  avec  ob- 
servations motivées,  dans  le  délai  de  dix  jours,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  générales  imposées  à  tous  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics par  la  circulaire  du  25  août  1833. 

Art.  II.  Aussitôt  après  la  réception  des  travaux,  les  cotes  non  libérées  se- 
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ront  mises  en  recouvrement  par  le  percepteur,  comme  en  matière  de  pres- 
tation sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  12.  Toutes  les  opérations  relatives  au  tracé,  à  la  vérilication  et  à  la 
réception  des  travaux,  seront  faites  gratuitement. 

Art.  13.  A  l'égard  des  cours  d'eau  dont  le  curage  n'aurait  pas  fait  l'objet 
d'une  adjudication,  les  travaux  seront  achevés  en  régie,  aux  frais  des  pro- 
priétaires riverains  retardataires  ou  récalcitrants,  par  des  ouvriers  payés  it 
{ajournée  et  placés  sous  la  direction  d'un  surveillant  ouchef  d'atelier  dont 
le  salaire  sera  compris  dans  les  frais  de  la  régie. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  réparti  entre  tous  les  propriétaires  rive- 
rains retardataires  ou  récalcitrants,  proportionnellement  aux  longueurs  de 
rive  de  chacun. 

Art.  14.  Les  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  souffrir  le  dépôt, 
sur  leurs  terrains,  des  produits  du  curage,  dans  les  limites  qui  seront  fixées, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'administration,  ainsi  que  le  passage  des  ouvriers  em- 
ployés audit  curage. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'exécution  des  travaux ,  les  riverains 
devront  régaler  sur  leurs  propriétés  les  terres  et  produits  du  curage,  ou 
les  faire  enlever  à  leurs  frais,  de  manière  qu'il  ne  reste,  sur  les  bords  du 
cours  d'eau,  aucun  remblai  ou  dépôt  nuisible  à  l'écoulement  des  eaux  ou 
à  la  salubrité  publique. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'ouvrages  illégalement  établis 
seront  enlevés  par  ceux  qui  auront  fait  ces  travaux,  ou  seront  transportés 
d'office,  et  à  leurs  frais,  dans  l'endroit  que  le  maire  désignera,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues  et  des  dommages  occasionnés  par  suite  de  ces 
ouvrages. 

Art.  15.  Les  propriétaires  ou  locataires  d'usines  sont  autorisés  à  opérer  le 
faucardement  des  herbes  accrues  dans  le  lit  des  cours  d'eau  naturels,  ca- 
naux et  fossés  de  vidange,  du  25  juin  au  10  juillet,  après  la  première  coupe 
des  foins. 

Pendant  ce  temps,  ils  auront  droit  de  passage  sur  les  propriétés  rive- 
aines  non  closes,  mais  ils  ne  pourront  y  déposer  les  herbes  coupées,  les- 
quelles, sauf  la  permission  des  riverains,  devront  être  transportées,  soit  en 
IJalelet,  soit  de  toute  autre  manière,  sur  les  propriétés  destiits  usiniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  responsables  des  dégâts  qui  pourraient  résulter  du 
simple  passage  sur  les  rives. 

Art.  16.  Il  est  expressément  défendu  de  faire,  sans  autorisation  préalable, 
dans  le  lit  ou  à  côté  des  cours  d'eau,  canaux  et  fossés  de  vidange  de  toute 
espèce,  des  constructions  de  nature  à  gêner  le  lii)re  écoulement  des  eaux, 
ou  à  en  altérer  le  régime,  tels  que  barrages,  prises  d'eau,  lavoirs,  murs  de 
clôture,  bâtiments,  rouloirs,  etc.,  etc. 

A  l'avenir,  aucune  plantation  ne  pourra  être  faite  à  moins  de  2  mètres 
du  bord  des  cours  d'eau  naturels  non  navigables,  et  à  moins  de  I  mètre  du 
bord  des  canaux  et  fossés  de  vidange. 

Art.  n.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  rivières  navigables  et 
flottables  qui  sont  régies  par  des  règlements  particuliers. 

Art.  18.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  constatée  par  les 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  les  agents-voyers  et  les 
gardes  champêtres. 

A  Melun,  le  «"décembre  1852. 

A.  DE  Macnitot, 
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Dans  les  conditions  de  cet  arrêté,  on  aperçoit  tous  les 
services  que  peuvent  rendre  les  ingénieurs  hydrauliques, 
institués  en  18i9,  et  dont  nous  voudrions  voir  augmenter 
le  nombre.  Pour  remplir  les  fonctions  dont  il  s'agit,  il  faut 
un  personnel  actif,  intelligent  et  plein  de  patience,  car  le 
travail  à  faire  sera  rebutant  plus  d'une  fois  à  cause  des 
détails  qu'il  présentera  et  de  la  résistance  que  pourront 
faire  quelques  propriétaires  mal  inspirés  ;  mais  il  faut  se 
convaincre  que  tout  terrain  mouillé  ne  peut  être  assaini, 
ou  préparé  pour  un  assainissement  complet  par  le  drai- 
nage, qu'autant  qu'il  existe  des  évacuateurs  en  nombre 
et  en  directions  convenables  pour  rejeter  hors  du  périmè- 
tre mouillé  les  eaux  stagnantes. 

Pour  mieux  faire  comprendre  l'importance  des  travaux 
exécutés  dans  Seine-et-Marne,  nous  donnons  ici  un  plan 
qui  représente  le  curage  des  cours  d'eau  de  la  commune 
de  Mitry-Mory  (planche  X).  Ce  plan  était  exposé  au  Con- 
cours général  de  Melun  en  1837,  et  M.  Dajot,  ingénieur 
en  cluf  de  Seine-ot-Marne,  a  bien  voulu  nous  en  faire  faire 
une  réduction. 

La  déclivité  générale  de  la  commune  court  du  nord  au 
sud;  les  eaux  vieniyent  se  réunir  par  différents  ruisseaux 
dans  l'Arneuse,  située  à  l'extrémité  méridionale,  et  qui 
coule  de  l'ouest  à  l'est. 

Par  suite  du  mauvais  état  de  curage  de  ces  cours  d'eau, 
les  eaux  se  sont  réunies  dans  la  partie  sud,  y  ont  formé 
des  marais  et  des  tourbières,  et  plus  liant  des  terrains  hu- 
mides dont  le  drainage  était  impossible  à  cause  de  l'élé- 
vation du  plan  d'eau. 

On  a  pu,  par  le  curage  de  l'Arneuse,  cours  d'eau  réci- 
pient, et  de  ses  aflluents,  abaisser  le  plan  d'eau  de  0">.âO 
à  O^.OO,  donner  un  écoulement  suffisant  aux  évacua- 
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leurs  du  drainage,  et  permettre  l'assèchement  superficiel 
des  autres  terrains. 

Les  opérations  ont  été  commencées  le  8  novembre  1855. 
Les  travaux  ont  été  commencés  et  terminés  dans  la  cam- 
pagne de  1856. 

Voici  les  détails  des  curages  effectués  : 


Désignation  des  coars  d'eau  curé.i. 


Prix 

moyen 

par 

Longueurs,  mètre 

courant. 

1  l 'Arnpuse  i  Commane  de  Gressy  1601 .50  1  ""        o":79 
ILArneuse,         .^^       de  Mitry   4880.50  j       ^'*^^-^o.iS 

2  La  Fontaine  Boursières 605.40    0.30 

3  Croul-Cul 3,500  00     0.42 

4  Rù  du  Vivier — 2,562  50    0-31 

G  Affluents /^  5  A.  Fontaine  de  Croul-Cul...  30.00    0-20 

de         j  5  B.  Fossé  du  fond  des  Rots  . .  62.60  0.20 

CroulCul.  '  5  C.  Fossé  de  la  pointe  des  Rots  62.80  0.20 

(6  A.  Fossé  du  pré  Mitlot 235  20  o.30 

6  B.  Fossé  du  pré  Cacoin 57.40  0  30 

^  6  C.  Fossé  du  l)ois  Greftier. ...      .  1,49 1 .00  0  27 

«    )  6  D.  Fossé  de  la  Fessine 276.50  0.33 

lArneusc.   I  o  E.  Fossé  de  la  Folie 272.00  0.30 

\6  F.  l-ossé  des  Brosses 403. 00  o.4o 

7  Rù  des  Cerceaux 3,385.00  o.4l 

8  Rù  des  Gravillers 343  50  0  4C 

9  Fossés     l  9  A.  Fossé  des  Tourbières  ... .  3C7.50  0193 
des  marais  I  9  B.  Fossé  du  Grand  Abîme. . .  169.40  0.30 

deMory.    [  9  C.  Fossé  du  Petit  Abirae  ... .  213.00  039 

10  A.  Fossé  des  Prés-Neufs I,6i6.00  0.40 

10  B.  Fossé  des  Houilles 350.00  0.31 

Totaux..        22,490  70 


Total. 


fr. 

3,406.40 

181. 08 
1,415. 05 

806. 73 
6.00 
12  50 
I::.56 
70. 56 
17  22 

398. 20 
90  60 
81.60 

161.20 
1,384.00 

134.66 
71.30 
65  73 
82.64 

641.20 

110.00 

9,179.23 


Désignation  des  cours  d'eau  curés. 


Valeur  Travaux 

Ir.'ivaux        payés        payés 

exécutés  directement  entre  les 

par  les      à  l'entre-    mains  du 


.  (  Commune  de  Gcessy  16OI  .50  i 

ILArneusej        ^^        de  Mitry    488650; 

2  La  Fontaine  Boursières 

3  Croui-Cul 

4  Rù  du  Vivier 

A  reporter..   .    2,591.97    1,662.30  l, 581  99 


riverains.    1 

preneur.  p( 

;rceptcur 

fr. 

fr. 

fi. 

1,209.90 

Il 

/' 

1,016  69 

706.97 

409.84 

n 

181.08 

/> 

303.25 

533.13 

608  67 

2.13 

241.12 

5G3.48 
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Valeur  Travaux 

travaux       payés  payés 

exécutes  directement  entre  les 
Désignation  des  cours  d'can  curés.  parles     à  l'entre-    mains  du 

riverains,   preueiir.  percepteur 
fr.  fr.  fr. 

Report...     2.591. 97    l,6Gi.30   1,581.99 

5  AMaents  1  5  A.  Fontaine  de  Croul-Cul....  3.00        3.00  i> 

de         I  6  B.  Fossé  du  fond  des  Rots 4.2o  8.30  « 

Croul-Cul.  (  3  C.  Fossé  de  la  pointe  des  Rots            «  12.56  " 

j  6  A.  Fossé  du  pré  Millot //  24-15  46.41 

._          i  6  B.  Fossé  du  pré  Cacoin /.              »  17.22 

6  Amuenls  j  g  ç^  y^^^^  ^^  ^^^  Greflier. . ..  17.53  34.05  296.62 

,,.                1 6  D.  Fossé  de  la  Fessine 7.68           i>  82.92 

lArneusc   1  s  E.  Fossé  de  la  Folie 76.83          „  4.77 

'  6  F.  Fossé  des  Brosses 148. .36  «  12.84 

7  Rù  des  CerceaiLK 108.22      378  90      896.88 

8  Rù  des  Gravilliers w „  2407      110.59 

9  Fossés     1  9  A.  Fossé  des  Tourbières „  27.05       44.25 

des  marais  |  9  B.  Fossé  du  Grand  Abime....  n  2672       39.01 

de  .Mory.     |  9  C.  Fossé  du  Petit  Abime »  24.65       57.99 

10  A- Fossé  des  Prés-Neufs 30.93      217.03      393.24 

10  B.  Fossé  des  Houilles i>  62.60       47. ûo 


Totaux..     2,988.72   2,555-38   3,6.32.13 


On  comprendra  l'importance  du  curage  quand  on  saura 
que,  grâce  aux  travaux  dont  on  vient  de  voir  les  détails, 
le  plan  d'eau  a  été  abaissé  en  moyenne  de  JjO  centimè- 
tres, et  que  257  hectares  ont  profité  du  curage,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  suivant  : 


Abaissement      Terrains 


moven 
dii 
plan  d'eau 
par 
Désignation  des  cours  d'eau  curés.  le  curafrc. 

m 

1  L'Arnense o.eo 

2  I.a  Fontaine  Ronrsières o.so 

s  Rû  de  Croul  Col o.bo 

4  RÙ  du  Vivier o-so 

»  Afnuenls  de  Croul-Cul  (ABC) 0.40 

6  Fosscsdu  bassin  de  l'Arneiise  (.4150  0  EFj.  o  60 

7  Rû  des  Cerceaux o.40 

8  Rû  des  Gravilliers O.so 

9  Fossés  des  maraùs  de  Mory o.40 

10  Fossés  des  Prés-Neufs  et  des  Houilles 0.60 

Totaux 
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Les  habitants  de  la  commune  ont  reconnu  le  service  qui 
leur  était  rendu  ;  on  peut  en  juger  par  le  détail  suivant 
des  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  la  demande 
des  riverains  : 

Longueur 
Désignation  des  fosses  à  curer  et  à  ouvrir.  approximative. 

m. 

a  Fossé  du  pont  aux  Poulaius 1,230.00 

b  Fofsé  de  Sault-Harlé 1,030.00 

c  Prolongement  du  fossé  du  fond  des  Rois 400-00 

d  Prolongement  du  fossé  du  bois  Mitlot 580.00 

e  Fossé  du  Castor 550.00 

/  Fossé  de  la  garennne  au  Curé 370 .  00 

</  Fossé  de  la  mare  Jacquère 500.00 

h  Fossé  du  pré  Richelet 325.00 

h  Fossé  du  cliemin  du  moulin  de  Mory 490.00 

l  Fossé  de  la  Sempiternelle 980.00 

m  Fossé  de  Bongy 270  00 

n  Fossé  de  la  petite  Noue 460.00 

Total 6,485.00 

Voici  maintenant  une  statistique  complète  des  cours 
d'eau  de  Seine-et-Marne,  et  un  état  des  curages  opérés 
ou  en  cours  d'exécution  en  i857  : 

Nombre 

de  Longueurs 

Arrondissements.  cours  d'eau.        tolales. 

mètres. 

Coulommiers 38  57,836 

Fontainebleau 48  162,699 

Meaux 13  55,557 

Meluu 9  57,390 

Provins 22  95,657 

Totaux 130  429,139 

Entreprises 
Longueurs      en  cours 
Arrondisseincuts.  curées,     d'cxcciition. 

mètres.  mètres. 

coulommiers 57,836  » 

Fontainebleau 162,699  « 

Meaux 55,557  1 

Melun 7,595  49,795 

Provins 25,770  69,887 

Totaux 309,457         1 1 9,682 
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L'œuvre  entreprise  dans  Seine-et-Marne  est  arrivée  aux 
trois  quarts  de  son  accomplissement.  11  est  désirable  qu'elle 
soit  étendue  à  toute  la  France.  Il  faudrait  qu'une  loi  la 
rendît  générale  et  d  urable,  en  s'inspirant  des  dispositions 
édictées  en  Angleterre,  où  c'est  un  droit,  pour  celui  qui  a 
fait  constater  que  ses  terres  peuvent  recevoir  du  drainage 
une  amélioration,  d'obtenir  l'écoulement  permanent  des 
eaux  surabondantes. 

Deux  lois  récentes,  votées  en  1856  et  en  1857,  sont  des- 
tinées à  faciliter  l'ass  ainissement  de  deux  grandes  contrées. 
La  loi  du  26  juillet  1856,  sur  la  licitalion  des  étangs  situés 
dans  le  département  de  l'Ain  ,  a  fait  disparaître  quelques- 
unes  des  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'assainissement  de 
la  Dombes;  elle  permet  le  rachat  des  droits  accessoires 
qui  empêchaient  le  propriétaire  de  changer  la  nature  de 
sa  propriété.  La  loi  du  19  juin  4857  (voir  page  631),  rela- 
tive à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de 
Gascogne,  en  autorisant  le  drainage  et  la  plantation  de  ter- 
rains communaux  dans  les  départements  des  Landes  et  de 
la  Gironde,  en  prescrivant  dans  cette  contrée  la  création  de 
routes  agricoles,  en  déclarant  que  la  loi  du  10  juin  1854-, 
relative  au  libre  écoulement  des  eaux  du  drainage,  est  ap- 
plicable à  ces  travaux,  a  fait  un  pas  dans  la  voie  que  nous 
signalons.  Il  est  nécessaire  que  l'agriculture  reçoive  dans 
toute  la  France  les  mêmes  encouragements,  la  même  pro- 
tection. 
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